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Les  ])iil)lics  ont  rceii,  depuis  la  paix  et  stii'toiit  dans  ces 

dcriiièics  années,  des  dévcloj>peniciits  »iiii  altestent  toute  leur  itn|)or- 
lance,  dans  l’ordre  moral  et  materiel.  En  clTct,  soit  (pic  l’État  élève 
des  [allais  [lonr  les  arts  ou  pour  les  services  publics,  (pi’il  ouvre 
ou  pcrlcctiouiie  les  voies  de  eoniiniinication  terrestres  on  Iluviales, 
soit  (pie  le  Gouverncnient  et  les  administrations  locales  créent  des 
iusti’iimcnts  d’éducation,  d’assistance  ou  de  répression,  en  édifiant 
des  écoles,  des  hôpitaux,  des  hos[iîces  et  des  j irisons,  soit  enfin  tju’ils 
pourvoient  sur  toute  la  surface  du  tcrriloii'c  à  rétablissement  de  ces 
nombreux  édifices  destinés  à  satisfaire  aux  besoins  varies  des  itopu- 
lations,  ils  accom[)Iissent  des  actes  ({iii  généralemeni  exercent  une 
inllucnce  sensible  sur  la  prospérité  publifiue  et  même  sur  le  bien-être  * 
tiarliculier. 

Mais  ces  grands  résultafs  ne  sont  pas  les  seuls  oITcls  oldenus  de 
rexccution  des  travaux  jiublics.  Pour  les  réaliser,  il  est  nécessaire  de 
mettre  fréfiuemment  en  œuvre  la  imussanee  [niblicpic;  celle-ci  eslap- 
[teléc  clKnjue  jour  à  lever  les  olistaclcs  qui  naturellement  naissent  des 
inlérèls  [irivés  dont  les  mesures  d’exécution  exigent  le  sacrifice,  et 
([ue  la  justice  coimuande  rie  concifiei'  toujours  ave(‘  rintérét  général. 
De  là  cette  législation  exceptionnelle,  œuvre  lecondc  des  dernici’s  sic- 
eîes,  (pie  l’ Assemblée  constituante  a  maintenue  dans  sa  prévoyante 
sagesse,  et  que  de  unnvelles  dispositions  ont  mise  eu  barmonie  avec 
les  jn‘incipes  «les  lois  modernes  et  les  besoins  de  notre  temps. 

J.a  législation  des  travaux  puiilics  est  donc  trcs-ossentielle  à  cou- 


naître  (ians  ses  applications;  jt  n’est  pas  non  plus  sans  intérêt  d’y 
(’herchci’  des  pnk'édonts  liistoriqncs  et  la  trace  de  resprtl  lihéral  qui 

animait  déjà  nos  pères  et  dont  nos  moilernes  instilntions  sont  le  fruit. 

« 

Dans  la  préface  de  notre  première  édition,  nous  avons  insisté  sur 
l’utilité  qn’il  y  avait  de  coordonner  tontes  les  matières  diverses  qui  se 
rattaelient  aux  travaux  pu!)iics,  et  de  les  exposer  dans  un  cadre  uni- 
laircmcnt  eonçii.  Le  succès  de  notre  ouvi’agc  ]très  des  administrations 
et  des  hommes  spéciaux,  raiïjirohation  que  des  juriscousultes  énii- 
iieufs  ont,  bien  voulu  donnera  noire  ])lan  et  à  notre  méthode,  ont 
prouvé  (juc  nous  ne  nous  étions  mépris  ni  snr  rimpoitaiiee  du  sujet 
ni  sur  la  faveur  <iu'il  mérite. 

Eu  nous  occui)anl  d’une  seconde  édition,  que  t’cpuiseineiil  de  la 
première,  depuis  plus  de  deux  ans,  nous  pennctlaitde  lu’épai'cr,  nous 
avons  dù  porter  notre  attention  sur  les  déve!oj>pemenls  {|n’il  était  né¬ 
cessaire  de  donner  ;>  certaines  parties  de  l’ouvrage,  et  snr  la  solution 
de  diverses  questions  neuves  qui  nous  avaient  été  révélées  par  nos 
études,  aussi  bien  que  par  les  observations  oliligeanles  des  hommes 
I»ratiquesnvee  lesquels  nous  sonunes  eu  rapporL 

Nous  n’avons  point  nunlilié  notre  plan,  (jiii  nous  a  valu,  de  la  pai't 
de  personnes  eonsidcraldes,  des  éloges  auxquels  nous  atlaclimis  le 
plus  haut  prix.  La  division  en  trois  parties  a  donc  été  mainletuic. 

La  jireinièrc  partie  est  consacrée  à  rorganisation  administrative. 
Là  SC  déroide  le  tableau  fom])let  et  vai'ié  des  attributions  des  fonc- 
liomiaires,  des  corps  et  trilmnaux  adniinistratifs,  en  matière  de  ira- 
vau.V  publics,  avec  l’indication  de  tous  les  actes  oti  elles  [ireimeut 
leur  source.  ILtiis  ce  travail  considérable  et  neuf,  nous  avons  posé  les 
limites  des  droits  et  déterminé  retendue  des  devoirs  de  radministra- 
lion  des  travaux  juihlics,  et  nous  avons  fait  connaitre,  en  ]>reriatit  la 
biérarcbic  à  son  sominct  et  en  la  suivant  jusqu’à  sa  base,  l’action  des 
assemblées,  des  corps  et  fouctioimaircs  ({tii  ont  le  soin  de  radmiins- 
tration  des  travaux  pu!>lics,  dofmis  le  ]>ouvoir  législatif  cl  le  conseil 
d’état  jiistpi’aux  conseils  imiiiicipaux  el  aux  conseils  de  jn’éiccture, 
dc|mis  le  elicf  de  rÉlat  jusfiu'aux  maires,  dcimis  les  fouclioimaires 
supérieurs  des  adininisiratiotis  spéciales  jusqu’aux  agents  d’exécution, 
tels  que  les  ingénieurs,  les  architectes,  les  ofliciers  fin  génie  militaire 
et  maritime,  les  agents  voyers,  etc. 

l^a  seconde  partie  de  l’ouvrage  embrasse  les  niatières  générales, 
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icllcs  i|iie  la  coi»ii»îal>ilitc  des  dépenses,  rcx|)rûpria{ioii  pour  cause 
d’utilité  publique,  les  acquisUiuiis,  écliaiigcs  et  aliénations,  les  servi¬ 
tudes  d’utilité  générale  et  les  droits  trusage,  les  torts  et  doniinages 
qui  peuvent  être  causés  aux  proiu’iétés,  et  les  règles  générales  des 
inai'cJiés  de  travaux  publies.  I;exi)Osîtion  coniplèle  de  la  législation 
i)ui  régit  ces  inatières  était  iiidispensahle,  datis  un  trailé  oii  l’on  ii'a 
voulu  ne  rien  omettre  des  connaissances  nécessaires  pour  la  jiralicpie 
journalière  de  radministratioiL 

Enliii  la  troisième  partie,  qui  compi'cnd  les  si)ccialités,  traite  : 

1“  Des  travaux  dés  ponts  et  chaussées,  c’est-à-dire  des  routes  na¬ 
tionales,  stratégiques  et  départementales,  des  chemins  de  fer,  des 
ponts,  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  et  de  tous  leurs  ac¬ 
cessoires  ; 

2”  Des  cours  d’cati  non  navigables,  de  leur  curage  et  fin  règle¬ 
ment  des  moulins  et  usines  qu’ils  alintentciU  ; 

d'*  Du  riesséchement  des  marais  et  des  autres  opérations  d'utilité 
putdi(|uc,  donnant  lieu  à  l’application  du  système  des  plns-valnes  ; 

Dos  mines,  minières  et  cai’nères  ; 

Des  travaux  d’architecture,  c’est-à-dire  des  bâtiments  civils  et 
des  monuments  publics  alTércnls  à  tous  les  ministères,  et  des  édifices 
et  bâtiments  départementaux  ou  comniimaiix  ayant  imc  destination 


<î”  Des  travaux  de  fortification,  des  servitudes  défensives,  et  des 
bàlimeiits  du  génie  et  de  rartillcrie; 

7'=’  Des  consti'uctîons  hydrauliques  et  des  bâtiinciits  civils  de  la  ma¬ 
rine,  et  <lc  rarcliitcctnrc  navale  ; 

1^”  De  la  voirie  des  villes  et  des  comninncs,  et  des  chemins  vicinaux 
et  ruraux. 

On  voit  cunilnen  ce  plan  est  vaste  et  complet.  Il  embrasse  en  effet, 
sans  aiirune  exce[Uîon,  toute  la  matière  si  étendue  des  travaux  imblies 
e(  de  la  \oinc.  I.es  parties  consacrées  à  l’expropriation,  aux  domma¬ 
ges,  aux  ]»ünts  et  ehaussées,  aux  aligiiemeuts  et  à  la  réietralîon  des 
maisons  élevées  le  long  dos  voies  publiques,  aux  travaux  des  édiliees 
d  utilité  générale  ou  coiviimmalc,  aux  services  de  la  guerre  et  île  la 
mai'iiie,  à  la  voirie  urbaine,  etc.,  forment  autant  de  traités  spéciaux 
qui  contiennent,  avec  l’exposé  de  toute  la  législation,  une  foule 
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(rindicfttionft  prntiqiics,  et  les  solutions  reconiioamlécs  par  la  pitis 
saine  jurisprudence. 

L’inil)ression  de  notre  travail  c'tait  déjà  coiuincncée  à  l’époque  de 
la  Révolution  de  févrici'  ;  mais  les  occu|)ations  pressantes  et  nouiiîren- 
ses  ((ni  nous  ont  incombé  dans  rannée  1848  en  ont  retardé  la  i)nb!ica- 
tion.  Des  notes  .'idditionnellcs  (ju’on  lira  à  la  suite  de  rouvrage,  et 
dont  la  substance  se  trouve  analysée  dans  notre  table,  indiquent  les 
cbangements  survenus  récemment  tant  dans  rorganisation  des  servi¬ 
ces  publics  (pie  dans  la  législation. 

Quoitpic  rouvrage  soit  divisé  en  deux  tomes,  il  ii’a  reçu  qn’un 
ordre  de  pagination.  Cet  arrangeniciit  permet  Ira  d’économiser  les 
frais  de  relinie  et  facilitera  les  rcchcrclies,  au  moven  d’une  table  à 
laquelle  nous  avons  consacré  tous  nos  soins. 

Décembre  1859. 
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¥ 

DE  L’ORGANISATION 

ADMINISTRATIVE. 

* 

I 


IVOTIONS  PltKIiOIiayAIREl». 

A.U  sommet  de  tontes  les  parties  de  raclmiiiistration  publiijue  est  placée 
la  puissance  législative. 

Le  Roi,  la  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés  l'exercent  cob 
lectivemént. 

Les  Chambres  votent  les  lois  ; 

Le  Roi  les  sanctionne  et  les  promulgue  ;  seul,  il  pourvoit  à  leur  exécu¬ 
tion  (1) ,  et,  à  cet  effet,  il  rend  des  ordonnances  obligatoires  d'une  part, 
pour  les  fonctionnaires  qu’il  a  revêtus  d’une  portion  de  sa  puissance  exé¬ 
cutive,  et,  d’autre  part,  pour  tous  les  citoyens,  tant  qu’elles  se  renferment 
dans  les  limites  des  lots. 

L’exercice  du  pouvoir  exécutif  du  roi  et  du  pouvoir  qu’il  délègue,  cou- 
slitue  l’administration  publique  à  laquelle  est  coiilié  le  soin  des  intérêts  coi- 
lectifs. 

L’administration  elle-même  se  compose  d’une  hiérarchie  .dont  les  rangs 
se  divisent,  suivant  l’ordre  des  spécialités,  et  rayonnent  d’un  centre  com¬ 
mua.  Tous  les  membres  de  cette  hiérarchie  sont  unis  par  des  liens  étroits  et 
souvent  solidaires  ;  le  mouvement  qui  vient  à  agiter  les  divers  degrés  de 
l’échelle,  s’engendre  bientôt  dans  les  degrés  supérieurs  ou  inférieurs.  A 
quelque  point  que  l’on  envisage  toute  cette  organisation,  partout  on  aper¬ 
çoit  le  grand  principe  de  l'unité,  introduit  dans  nos  institutions  administra¬ 
tives  par  la  révolution  française,  et  largement  appliqué  par  les  lois  de  l'Em¬ 
pire. 

Tel  est,  en  quelques  mots,  le  système  constitutionnel  et  administratif  do 


(i)  Charte  coDstttuUonticlIe,  art.  iietsutvnnti 
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notre  pays  ;  système  éminemment  centralisateur,  dont  le  jeu  ascendant  et 
descendant  communique  la  vie  aux  affaires,  et  de  U  sphère  variée  où  la 
pensée  les  fait  naître,  les  amène  à  la  réalité. 

On  verra,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  que  la  plupart  des  actes  auxquels 
concourent  les  fonctionnaires  ou  les  corps  administratifs,  descendent  de  la 
haute  région  du  pouvoir  pour  être  mis  à  exécution,  et  que  plusieurs  y  re¬ 
montent  pour  s*y  compléter  et  recevoir  une  sanction  définitive.  Il  nous  a  donc 
paru  indispensable  d'exposer,  d’une  manière  succincte  et  en  restant  dans 

les  limites  de  notre  spécialité,  le  mécanisme  gouvernemental  et  administra- 

« 

tif,  afin  de  donner  aux  lecteurs  peu  versés  dans  la  matière,  la  connaissance 
de  ce  qui  précède  ou  de  ce  qui  suit  l’action  circonscrite  de  tous  les  agents  . 
de  l’administration  publique. 


ATTitiiit:Tio:v»  csoi;vKn^eMKi«Tjii.E«. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ATTRIBUTIONS  DES  CHAMBRES  LÉGISLATIVES. 


Les  Chambres  votent  l'impôt  et  l’emploi  de  ses  produits  ;  les  recettes  et 
les  dépenses. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes , 

* 

Elles  autorisent  chaque  année  la  perception,  au  profit  de  rÊtat  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  d’liypûthè(|ues  ; 

Du  décime  pour  franc  sur  les  droits  d’enregistrement  et  sur  les 
amendes  ; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  redevances  pour  permissions  d’usines  et  de  prises  d’eau  temporaires, 
toujours  révocables  sans  indemnité,  sur  les  canaux  et  rivières  navigables. 

Elles  autorisent  aussi  la  perception  : 

Des  taxes  imposées,  avec  l’autorisation  du  Gouvernement,  pour  la  sur¬ 
veillance,  la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages 
d’art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou  d’habitants  ; 

Des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement; 


ATTRIBUTIONS  DES  CHAMBRES  LÉGISLATIVES. 
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Des  droits  de  péage  établis  pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la  répa¬ 
ration  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d’art,  et  pour  correction  de  rampes 
sur  les  routes  royales  ou  départementales; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  Gouverne¬ 
ment,  sur  la  demande  et  au  profit  des  communes,  conformément  à  la  loi 
du  18  juillet  (837; 

Des  droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les 
ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics  ; 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues,  dans  les  villes  oii  l'iisagc  met  ces 
frais  à  la  charge  des  propriétaires  riverains. 

Des  taxes  d’établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les 
plans  d’alignement  ont  été  arrêtés  par  ordonnances  royales,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  1845  ; 

Et  des  frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique,  et  exécutés  en 
vertu  de  la  loi  du  16  septembre  1807  (1), 

En  ce  qui  concxcrne  les  dépenses , 

Elles  votent  les  crédits  affectés  à  la  confection  des  travaux  d’utilité  gé¬ 
nérale,  aux  frais  de  l'État  (2). 

Elles  sanctionnent,  par  des  lois  spéciales,  l’ouverture  faite  par  le  roi,  de 
crédits  extraordinaires,  dans  l’intervalle  des  sessions  (3). 

Elles  autorisent  l’exécution  des  grands  travaux  publics ,  routes  royales , 

« 

canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  de  rivières,  bassins  et  docks,  etc.  (4). 

Elles  règlent  en  consé<[uence  les  conditions  principales  des  concessions. 

Elles  classent  les  routes  royales  (5). 

Elles  autorisent  aussi  le  classement  ou  T  exécution  des  routes  départemen¬ 
tales  intéressant  plusieurs  départements,  loi*sqii’il  y  a  contestation  à  ce  su¬ 
jet  entre  les  départements  intéressés  (6). 

Elles  autorisent  les  contributions  extraordinaires  et  les  emprunts  votés 
par  les  conseils  généraux  des  départements  (7). 

Elles  autorisent  les  contributions  extraordinaires  applicables  à  des  dé¬ 
penses  communales  non  obligatoires ,  s'il  s’agit  de  communes  ayaiït  cent 
mille  francs  de  revenu  et  plus  ;  elles  autorisent  aussi  les  emprunts  à  faire 
par  ces  mêmes  communes  (8). 


(1)  Voyflt  les  lois  de  finances,  et  nutamnient  celles  des  t  eoùt  l*l4  4  et  î9  juillet  is*!!. 

(2)  Loi  du  St  aTTlt  1832,  an.  lo. 

(3)  Loi  du  34  avril  1833,  art.  T. 

(4)  Loi  du  3  mai  t84t,  art.  3. 

(ti)  Loi  do  a  J  avril  iSSs,  orl.  it)  . 

(G)  Loi  du  18  juin  1841. 

(7)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  33  ei  34. 

(8)  Loi  du  U  juillet  1337,  «ci.  40  et  41 
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CIIAPITKE  II. 

ATTRIBUTIONS  UU  ROI. 


Le  Roi  est  chef  de  radministiation  ;  ik  administre  et  il  rend  la  justice  ad¬ 
ministrative  . 

Comme  administrateur^  il  fait  des  actes  spontanés  ou  de  tutelle  ;  il  re¬ 
forme  ^  lorsqu’il  y  a  lieu,  et  après  les  recours  hiérarchiques  (1) ,  les  déci¬ 
sions  et  arrêtés  des  fonctionnaires  institués  par  lui. 

Comme  chef  de  la  justice  administrative,  il  connaît  des  alTaires  conten¬ 
tieuses  susceptibles  de  lui  être  déférées  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois. 


^  —  AUrihutions  administi'atives  du  Roi. 


Le  Roi  administre  directement  ou  par  délégation  ;  mais  il  a  des  attribu¬ 
tions  dont  l’exercice  direct  lui  a  été  spécialement  réservé  par  la  loi  ou  par 
les  ordonnances. 


Sur  le  rapport  des  ministres  des  divers  départements , 

Il  approuve  la  répartition,  entre  les  divers  articles  du  budget  de  chaque 
ministère ,  des  crédits  législatifs  alloués  par  éliapUre  (2). 

Il  ouvre,  dans  les  cas  autorisés ,  des  crédits  extraordinaires  ou  supplé¬ 
mentaires  pour  le  payement  de  dépenses  urgentes  (3) ,  et  des  créances 
constatées  sur  les  exercices  clos  (4). 

11  statue,  en  conseil  des  ministres,  sur  les  projets  de  travaux  mixtes , 
dans  le  cas  où  l'un  des  ministres  intéressés  ne  croit  pas  devoir  adhérer  à  la 
délibération  de  la  commission  spéciale  (5). 

Il  autorise  l’affectation  des  propriétés  de  l’État  à  des  services  publics  {6). 

Il  remet  les  amendes  prononcées  contre  les  particuliers  pour  contra¬ 
ventions  (7). 


(1)  Toutefois  arrêtée  des  préfets  sont  susceptibles  d^étre  déférés  directement  au  tui  en  cou- 
fielJ  d^étatj  par  la  toIo  contentieuse,  pour  cause  d*lü compétence  ou  d'escès  de  pouvoir.  (  Loi  des 
7-14  octobre  1790.— C.  d'état^  2  janvier  I83S,) 

(a)  Loi  du  2 S  mars  |817,  art*  I5i, — Ord.  des  is  septembre  1922,  arL  s,  l®*"  septembre  lSâ7, 
art.  31  mai  1938,  art.  36. 

(3)  liOi  du  26 ‘mars  I8î7,  art.  1S2.-— Loidu  24  avril  1833,  arL3* 

(4)  Loi  du  23  mal  1834,  art.  8  et  9.— Ord*  du  10  février  1S38.— Loi  du  10  mal  i&38|ârt.  7  et  8. 

(а)  Ord.  des  18  septembre  1816,  art.  6,  et  28  décembre  1828,  art.  7. 

(б)  Arr*  du  gourera,  du  I3  messidor  an  X,  ari.  S. 

(7)  Cbarle  consuiuaonjjelle»  art*  68. 


ATTRIBUTIONS  DU  ROW 


Ci 


Le  Roi  statue  encore  sur  les  recours  contre  les  décisions  rendues  en  ma¬ 
tière  non  contentieuse  ;  la  requête  qui  lui  est  présentée  est  renvoyée,  s'il  y 
a  lieu,  après  rapport,  à  l'un  des  comités  du  Conseil  d’état,  et  il  est  statué 
par  line  nouvelle  ordonnance  (1). 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Il  nomme  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs  des  mines 
et  les  officiers  de  port  (2). 

Il  autorise  les  études  de  canaux. 

Il  approuve  les  adjudications  dos  entreprises  de  concessions  de  travaux 
publics. 

Il  déclare  rutilité  publique  et  ordonne  l’exécution ,  soit  aux  frais  de  l’É¬ 
tat,  soit  par  voie  de  concession,  des  travaux  de  routes,  canaux  et  chemins 
de  fer  d’embranchement  de  moins  de  vingt  raille  mètres  de  longueur,  des 
ponts  et  de  tous  autres  ouvrages  de  moindre  importance  (3). 

TI  classe  et  déclasse  les  routes  départementales  (4). 

Il  arrête  les  plans  d'alignement  des  routes  royales  et  départementales 
dans  la  traversée  des  villes  cl  des  communes  (5). 

Il  autorise  la  réduction  des  distances  à  observer  pour  les  constructions, 
entreprises  ou  dépôts  le  long  des  chemins  de  fer  (G). 

Il  fixe  le  tarif  des  droits  de  navigation  apercevoir  sur  les  fleuves,  rivières 
et  canaux  navigables  (7). 

Il  fixe  également  le  tarif  des  droits  établis  sur  les  bacs  et  sur  les 
ponts  {8}. 

Il  autorise  rétablissement  des  moulins  et  usines  sur  les  cours  et’eaii ,  les 
prises  d’eau,  les  écluses,  vannes,  gords,  épis,  et  tous  ouvrages  pouvant 
modifier  d’une  manière  quelconque  le  régime  des  eaux  (9). 

Il  ordonne  l’exécution  des  dessèchements  de  marais,  et  la  construction 
des  digues  à  la  mer  ou  contre  les  fleuves,  rivières  et  torrents  navigables  ou 
non  navigables  (10), 

Il  concède  les  marais,  lais  et  relais  de  la  mer,  le  droit  d’endiguage ,  les 


(1)  Bécret  du  23  iaUlet  I9û6.  arL  io,, 

(2)  Décret  du  T  fructidor  an  Xll  [35  août  t8û4),  art*  26*  27^  29  et  3û.-^0rtl,  du  B  luîn  1832^ 
art*  1'^» — Décroît  du  18  notembriâ  1810*  art*  B2,  63,  55  et  50. — Décret  du  lû  mars  J 807,  arti  0. 

(3)  Lui  du  3  mai  1841,  art«  3. 

(4)  Décret  du  décembre  I8li^  art,  16* 

(5)  Voyez  rinslT.  du  32  Juin  1809, 

(fl)  Lui  du  15  juillet  1845,  art.  t. 

(7)  Loi  du  20  floréal  au  X  (20  mal  1802). 

(8)  Loi  du  U  floréal  an  X  (4  mal  1302),  art.  10, 

(9)  Arr.  du  fouTcrn.  du  19  Tcniûse  an  Vï  (9  mars  1798). 

(10)  Loi  du  Ifl  s^eptembre  1807^  art.  et  33. 
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accrues,  atterrissements  et  atluvions  des  fleuves,  rivières  et  torrents,  quant  à 
ceux  de  ces  objets  qui  fonncat  propriété  publique  ou  domaniale  (1). 

Il  règle  l’organisation  des  coinnitssions  spéciales,  chargées  en  premier 
ressort  du  contentieux  relatif  aux  dessèchements  des  marais,  aux  digues, 
etc.;  il  fixe  le  mode  (rentretien  de  ces  travaux,  et  désigne  les  propriétaires 
qui  doivent  former  l’administration  chargée  de  leur  conservation  {2j. 

Il  concède  l’exploitation  des  mines  et  celle  des  minières,  lorsque  celle-ci 
doit  avoir  lieu  par  puits  et  galeries  (3). 

11  concède  également  les  exploitations  des  mines  de  sel,  de  sources  ou  de 
puits  d’eau  salée  naturellement  ou  artificiellement  (4). 

11  autorise  le  partage  ou  la  vente  par  lots  des  concessions  de  mi¬ 
nes  (5). 

Il  autorise,  par  ordonnance  spéciale  et  pour  le  temps  qui  est  jugé  conve¬ 
nable  ,  la  remise  en  tout  ou  eu  partie  de  la  redevance  proportionnelle  due 
pour  les  mines  concédées  (6). 

Il  autorise  la  mise  eu  activité  des  foires,  martinets,  laminoirs,  fonderies, 
et  en  général  des  usines  dans  lesquelles  les  substances  minérales  sont  élabo¬ 
rées  à  l’aide  de  combustibles  (7). 

Il  ordonne  les  travaux  à  exécuter  eu  commun  et  aiix  frais  des  couces- 


sionnaires,  pour  garantir  les  mines  situées  dans  des  concessions  différentes, 
d’une  inondation  commune  dentelles  seraient  atteintes  ou  menacées;  et  il 
détermine  l’organisation  délinitive  et  les  attributions  du  syndicat  institué 
pour  représenter  les  concessionnaires,  les  bases  de  la  répartition  de  la  dé¬ 
pense  à  faire  et  la  forme  dans  laquelle  il  doit  être  rendu  compte  des  recettes 
et  des  dépenses  (8). 

11  détermine  la  direction  générale  des  travaux  d’extraction  dans  les  tour¬ 
bières,  celle  des  rigoles  de  dessèchement,  et  toutes  les  mesures  propres  à 
faciliter  l’écoulement  des  eaux  dans  les  vallées,  et  ratterrissement  des  en¬ 
tailles  tourbées  (9), 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’ intérieur, 

Il  déclare  l’ utilité  publique  des  travaux  de  construction  ou  d’agrandisse¬ 
ment  des  édifices  et  bâtiments  à  la  charge  des  départements  et  des  corn- 


(1)  Loi  du  16  septembre  lâdT,  art,  41. 

(а)  id.  àr\,  36  et  4 S», 

(3)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  U,  28  et  68. 

(4)  Loi  du  17  jDJii  1840,  atl.  l^*^. — ürd.  du  7  tnW  1841, 

(5)  Loi  du  21  avril  1810,  art,  7. 

(б)  Id,  art.  38  « 

(7)  Loi  du  21  avril  1810,  ari.  73. 

(9}  Loi  du  27  avril  tSSB,  art.  i  et  8. 

(2)  Loi  du  SI  avril  1810,  art.  Bï* 
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munes,  ainsi  (jue  des  travaux  de  tbrmalion  ou  d’élavgissemeni  des  rues  et 
des  places  conimuuaies  (1). 

Ji  arrête  les  plans  généraux  d’alignement  des  rues  des  villes  et  communes, 
et  lorsque  ces  plans  ne  sont  pas  arrêtés  définitivement,  ou  qu’il  n’en  existe 
pas,  il  statue  sur  les  réclamations  des  tiers  intéressés  contre  les  arrêtés 
fixant  les  alignements  à  suivre  (2). 

11  règle,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  répartition  entre  les  parties  intéressées,  des 
frais  de  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables,  des  digues  et  ou¬ 
vrages  d'art  qui  y  correspondent  (3). 

II  règle  également  ce  qui  est  relatif  à  la  répartition  des  frais  de  construc¬ 
tion  des  trottoirs  dans  les  villes  (4). 

Il  règle  définitivement  le  budget  et  le  compte  des  dépenses  de  chaque 
département  (5). 

H  approuve  les  délibérations  desconseils  généraux  relatives  à  des  acqui¬ 
sitions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés  départementales,  ainsi  qu'aux 
changements  de  destination  des  édifices  et  bâtiments  départementaux  (ti). 

Il  autorise  les  actions  à  exercer  au  nom  des  départements  (7). 

Il  règle  le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs 
ou  plus  (8). 

Il  statue,  en  certains  cas,  sur  les  projets  d’acquisition,  d'aliénation  ou 
d’échange  des  biens  communaux  (9). 

Il  statue  sur  les  décisions  des  conseils  de  préfecture,  touchant  les  de¬ 
mandes  d'autorisation  de  plaider  (10). 

Il  autorise  l’établissement  sur  le  bord  de  la  Seine ,  à  Paris,  des  fontaines» 
pompes  à  bras  ou  autres  machines  destinées  à  monter  l'eau,  pour  la  vendre 
cl  distribuer  au  public  (11). 

Il  rend  exécutoires  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  concernant 
les  contributions  extraordinaires  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  obliga¬ 
toires,  et  pourvu  qu’il  s'agisse  de  communes  ayant  plus  de  cent  mille 
francs  de  revenu  (12). 


(I)  Lot  du  %  mat  I84t|  arL  3* 

(â)  Loi  du  16  septembre  1807,  ari.  âS.^DécrcI  du  S7  Juillet  1808,. 

(3)  Lot  du  ik  floréal  au  xi  (4  mai  1303). 

(4)  Loi  du  7  juin  1845,  art,  S* 

(5)  Lot  du  10  mai  1888,  m.  Il  et 

(o)  Id.  art*  S9.— Voyei  décret  du  5  ayrtl  18li,  arl*  s- 

(7)  Id.  art*  30. 

(8)  Loi  du  18  juiUcl  1837,  art*  33 .. 

(9)  td*  art*  46. 

(10)  id*  an.  50* 

(II)  Décret  du  %  février  I8i0j  art,.  3.— Ces  prises  d^eau,  sou*  le  tappori  du  rétiao  du  fleuTO 
doltent  être  égalemeut  autorisées  par  ordonnance  du  roi* 

(lî)  Loi  du  18  jQîtlçi  1837  J  an.  40, 
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Il  autorise  êgaleineiil  les  conlri butions  extraordinaires  affectées  à  des  dé¬ 
penses  non  obligatoires,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  communes 
dont  les  revenus  sont  au-dessous  de  cent  mille  francs  (1), 

Il  autorise  les  emprunts  à  faire  par  les  communes  ayant  moins  de  cent 
mille  francs  de  revenu,  et  par  exception,  ceux  des  communes  placées  hors 
de  cette  catégorie,  mais  seulement  en  cas  triirgence  et  dans  l’intervalle  des 
sessions  des  Chambres  (2). 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

Il  ordonne  les  constructions  nouvelles  de  places  de  guerre  et  postes  mili¬ 
taires,  les  classe  et  déclasse,  et  prescrit  les  modifications  et  changements  à 
apporter  dans  les  dispositions  et  les  rayons  de  servitude  de  ces  ouvrages  de 
défense  (3). 

U  déclare  rutilité  publique  de  la  cession  au  domaine  militaire,  des  pro¬ 
priétés  qui  doivent  y  être  réunies  par  la  voie  de  l’expropriation  (4). 

11  déclaré  rutilité  publique  et  rnrgeiice  de  roccupation  temporaire  des 
propriétés  pour  l’exécution  des  travaux  de  fortifications  [5). 


Il  fixe  les  rayons  des  ouvrages  détachés,  pour  l’application  des  servitudes 
défensives  (tî). 

11  détermine,  lorsqu’il  y  a  lieu,  la  réduction  des  limites  de  l’esplanade 
des  cUadelles  et  châteaux ,  du  côté  des  villes  fortifiées  (7). 

Il  détermine  également,  pour  chaque  place,  le  terrain  d'exception  où 
peuvent  être  élevées  des  constructions  de  tolérance,  dans  le  rayon  des  ser¬ 
vitudes  (8). 

H  homologue  et  rend  exécutoires  le  plan  de  circonscription  et  l'état  des¬ 
criptif  (9J. 

Il  nomme  les  présidents  et  membres  des  comités  des  fortifications  et  de 
l’artillerie  (10). 

11  nomme  aussi  les  inspecteurs  généraux  et  les  directeurs  de  rartillerie 
et  du  génie  (11). 

Il  statue,  en  ce  qui  concerne  l’Algérie,  sur  les  concessions  do  mines  et  bancs 
de  sel  gemme  ou  artificiel,  de  sources  minérales  on  d’eau  salée,  de  desséche- 


(I)  Lot  du  18  julUetisST,  art,  4o. 

(i)  t'J.  arl.  41. 

(3)  Loi  du  17  Juillet  1818,  art.  1^', — V07.  l'artEcle  13  de  ta  Cliârte  et  l'ariicle  4  do  U  lot  du 
10  Juillet  1781. 

(4)  Ord,  du  1*' août  1331,  art.  S3. 

(8)  Lot  du  $0  mars  1831,  art.  9. 

(8)  Loi  du  10  Juillet  ITBl,  art.  4. 

(7)  Ord,  du  1*'  août  I8ïl,  art.  0. 

(8)  Lot  du  17  JnlIUl  1819,  an.  3. 

(9)  Ord.  du  1'*^  août  1831,  art.  S 4. 

(10)  Ord.  du  18  août  1836,  urt.  is, 

(II)  Ord.  des  3  JnlLlet  1833,  art.  S,  et  Id  mars  1S3S,  art.  3S. 
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ment  de  marais,  de  force  motrice  pour  rétablissement  de  moulins  et  usines 
sur  les  rivières  et  cours  d’caii,  et  de  i>i‘ises  d’eau  pour  les  irrigations  (1). 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

11  déclare  riitililc  publique  des  travaux  à  entreprendre  pour  l’agrandisse¬ 
ment  ou  l’avantage  des  ports  militaires  et  des  autres  étaldissements  de  la 

ë 

marine  (2). 

Il  nomme  les  ingénieurs  et  soiis-ingcnieurs  du  corps  royal  du  génie  mari¬ 
time. 


Il  fait  des  règlements  sui’  la  pèche  maritime. 

Il  arrête  le  tarif  des  droits  de  pilotage  dans  chaque  port  (3). 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Il  déclare  l’ utilité  publique  des  travaux  de  construction  et  d’agrandisse¬ 
ment  des  édiFices  diocésains  (4). 

11  statue  sur  les  conflits  d’attribution  entre  les  autorités  judiciaire  et  ad¬ 
ministrative  (5). 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Il  autorise  les  acquisitions  nécessaires  pour  l’établissement  des  haras  (0;. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Il  arrête  chaque  mois  la  distribution  des  fonds  dont  les  ministres  pourront 
disposer  dans  le  mois  suivant  (7). 

11  autorise  la  passation  des  actes  relatifs  aux  échanges  d'immeubles  con¬ 
tre  d’autres  immeubles  appartenant  à  l’État  (8). 

Il  autorise  la  construction  des  usines  et  moulins  dans  le  rayon  soumis  à 
la  surveillance  de  l’administration  forestière  (ü). 


§2,  —  Altributions  cotiteniieuses  du  Roi. 


IvC  Uoi,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  est  chef  de  la  justice  administrative, 


(1)  Orcl,  tlu  âl  juillet  184S, 

(2)  Loi  du  3  mai  I94J,  art.  3.— Loi  du  30  mars  1831^  art.  a. 

(3)  lléciet  du  décembre  1806,  art.  4|.^0rd.  du  9  mars  1842» — Voyeï  loi  du  1 8  août  1792. 

(4)  Loi  du  3  mai  184*,  art.  3. 

(5)  Ord.  dc$  l*=’'juiti  1828,  an,  16  et  ie,— *2  février  1S31,  art.  3,—  12  mars  1831,  art.  3  et  T, 
et  21  décembre  iSâi,  arU  8.  — Voyez»  la  dîsiincLion  des  pouioirs  admluistratlf  et  jutii- 


clalrc,  les  lois  des  17  août  ngo,  art.  10; — 24  août  1790,  art.  I2.— Code  clTil»  srt.  5. — Lois  des 
16  fruetidor  au  iii  {2  septembre  1796),  aru  4;  21  fruciidor  an  iii  (7  septembre  1796),  art,  37,— 
llèglement  du  h  nltûse  an  vttï  (26  décembre  1799),  art.  11.— Arr,  du  13  brumaire  au  x  (4  no¬ 
vembre  1801),  art.  3,^rar  eiceplion,  et  bien  qa^en  principe  la  matière  def  conflLts  soU  d^inlérét 
général,  on  a  cru  derolr  aux  Intérêts  qui  s^y  Irouvent  engagé?,  d’assimiier  les  conflits  aux  affaires 


Cünteniieuse?  et  d>Ti  préparer  le  jugement  en  audience  publique. 

(6)  Loi  du  21  avril  1806,  art.  3. 

(7)  Ord,  du  14  septembre  J 822,  art*  6* 

(8)  Ord.  «fu  12  décembre  1827>  art*  6,  — Loi  du  20  mai  1836*  aH,  6- 

(9)  Code  foreâtier,  art,  isi,  isa  et  155,*— Ord,  du  août  1S27,  an,  1T7* 
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En  celle  qualité,  il  statue,  en  Couseil  d’élat,  sur  les  recours  formés 
contre  : 

Les  arrêts  de  la  cour  des  comptes , 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture , 

Les  décisions  des  coinniissions  spéciales  instituées  pour  les  dessèche¬ 
ments  de  marais  et  autres  travaux, 

Et  les  décisions  des  conseils  privés  des  colonies,  ainsi  que  du  conseil 
supérieur  d’administration  cl  du  conseil  du  contentieux  en  Afrique. 

Nous  donnons  plus  loin  le  détail  des  attributions  spéciales  de  ces  tribu¬ 
naux  administratifs. 


CHAPITRE  III. 

ATTRIBUTfONS  ])V  CONSEIL  D’ÉTAT. 


Le  Conseil  d’état  est  composé  des  ministres  secrétaires  d’état,  de  con¬ 
seillers  d’état,  de  maîtres  des  requêtes,  d’auditeurs  et  d’un  secrétaire  gé¬ 
néral  ayant  titre  et  rang  de  maître  des  requêtes.  11  est  présidé  par  le  Garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  ou,  à  son  défaut,  par  un  conseiller  d’état, 
vice-président  (1). 

Le  Conseil  d’état  peut  être  appelé  à  donner  sou  avis  sur  les  projets  de 
loi  ou  d’ordounauee,  et,  en  général,  sur  toutes  tes  questions  qui  lui  sont 
setmiises  par  les  ministres. 

H  est  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  ordonnances 
portant  règlement  d’administration  publique,  ou  qui  doivent  être  rendues 
dans  la  forme  de  ces  règlements. 

11  propose  les  ordonnances  qui  statuent  sur  les  affaires  administratives  ou 
contentieuses  dont  l’examen  lui  est  déféré  par  des  dispositions  législâtives 
ou  réglementaires  (2), 

§  l®*". — Attributions  adHiimstrüUves  non  contentieuses  du  Conseil  d’état. 

Nous  avons  donné,  en  traçant  le  tableau  des  attributions  du  roi,  l’indica- 

(1)  Loi  du  19  Juillet  1845,  art.  1  el  e.  —  Ord.  du  18  septembra  1839,  titre  1"^.  —  Voye* 
les  ordonnances  des  85  août  1918  j  —  JB  avril  1817  86  août  1824;  —  8  février  cl  12  mars 

1831  i  "  et  6  février  1838. 

(î)  Loi  du  19  juillet  1845,  art.  lâ.— Voye i  Tord,  du  19  Juin  1849  portant  règleinent  Iniérieur 
pour  le  conseil  d  élai. 
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tioiî  tles  objets  au  sujet  desquels  le  Conseil  frétât  est  ordinairement 
consulté. 

Pour  l’examen  des  affaires  non  contentieuses,  le  Conseil  d’état  est  divisé 
en  cinq  comités,  savoir  ; 

1®  Le  comité  de  législation,  qui  correspond  au  département  de  la  jus¬ 
tice  et  des  cultes  (!)■ 

2®  Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 

3®  Le  comité  de  riiitérieur  et  de  l’instruction  publique  ; 

4®  Le,  comité  du  commerce,  de  l’agriculture  et  des  travaux  publics  ; 

6®  Le  comité  des  finances  (2). 

Ces  quatre  derniers  comités  correspondent  aux  départements  ministé¬ 
riels  qui  leur  ont  donné  leurs  dénominations. 

Le  comité  de  législation ,  outre  les  attributions  qui  lui  sont  conférées 
comme  correspondant  au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes,  prépare  tous 
les  projets  de  lois  d’intérêt  général  qui  lui  sont  renvoyés,  et  les  projets 
d’ordonnances  sur  les  autorisations  de  plaider  demandées  par  les  communes; 
il  dirige  l’instruction  et  prépare  le  rapport  des  conflits  (3). 

En  général,  les  comités  délibèrent,  pour  en  faire  le  rapport  à  l’assemblée 
générale  du  Conseil  d’état,  sur  les  projets  de  loi  qui  leur  sont  renvoyés  par 
les  ministres,  ainsi  que  sur  les  ordonnances  et  règlements  d’administration 
publique  et  les  ordonnances  qui  doivent  être  rendues,  dans  la  même  forme, 
lorsque  ces  projets  de  loi,  ordonnances  et  règlements  rentrent  dans  les  attri¬ 
butions  spéciales  des  départements  ministériels  auxquels  ils  correspondent. 

Us  connaissent  des  affaires  administratives  sur  lesquelles  les  ministres 
jugent  à  propos  de  les  consulter  (4). 

Les  comités  sont  présidés  par  les  ministres,  ou,  à  leur  défaut,  par  des 
conseillers  d’élal,  vice*présidents. 

l-es  ordonnances  rendues,  après  délibération  de  l'assemblée  générale  du 
conseil,  inenlionnent  que  le  Conseil  d’étal  a  été  entendu,  et  de  même,  les 
ordounaiiccs  rendues  après  les  délibérations  d’un  ou  de  plusieurs  des  comi¬ 
tés  indiquent  les  comités  qui  ont  été  entendus  (5). 

^  2.  —  Attributions  üdministratives  contentieuses  du  Conseil  d'état. 

Les  affaires  administratives  contentieuses  sont  soumises  à  un  comité  spé* 


(i)  correspond  également  aa  département  des  affairei^  étrangères;  maU  nous  n^aTons  paâ  h 
nous  en  occuper  ici  sous  ce  rapport* 

(î)  Loi  du  10  Juillet  Ii4s,  art.  13,  — Ord*  du  ift  septembre  1839,  art.  liS* 

(3)  ürd.  du  18  septembre  1839,  art.  17, 

(^)  an,  16. 

(5)  Loi  du  19  juillet  1848,  art,  u  cl  d«  JS  scpiembro  JS99,  an,  iOçt  î5* 
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PREMIERE  PARTIE. 


cial  )jüi  est  ctiargé  d’en  diriger  l’instruction  écrite  et  d’en  préparer  le 
rapport. 

Le  coinité  est  présidé  par  le  vice-président  du  Conseil  d’état,  et,  en  son 
absence  ,  par  le  plus  ancien  conseiller  d'état,  membre  du  comité.  Il  est 
composé  de  cinq  conseillers  d’étal  en  service  ordinaire,  y  compris  le  vice- 
président,  de  huit  maîtres  dos  requêtes  en  service  ordinaire  et  de  dix  au¬ 
diteurs  (I). 

Le  rapport  des  affaires  est  fait  au  comité  du  contentieux  et  au  Conseil 
d’état  par  celui  des  membres  du  comité  qui  a  été  désigné  à  cet  effet  par  le 
président. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  délibérative  au  comité;  Us  ont  égale¬ 
ment  voix  délibérative  au  Conseil  d’état  dans  les  affaires  dont  ils  font  le 
rapport,  et  voix  consiillalive  dans  toutes  les  autres.  Les  auditeurs  ont  voix 
délibérative  au  comité,  et  voix  consultative  au  Conseil  d’étal  dans  les  af¬ 
faires  qu’ils  y  rapportent. 

Les  fonctions  de  commissaires  du  roi,  dans  toutes  les  affaires  conten¬ 
tieuses,  sont  remplies  pai'  trois  maîtres  des  requêtes  qui  assistent  aux  séan¬ 
ces  du  comité  du  contenlieux. 

Les  affaires  coiitcntieuses  sont  rapportées  au  Conseil  d’élal  en  séance 
publique  ;  les  conseillers  d’étal  et  les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordi¬ 
naire  ont  seuls  le  droit  d’y  siéger  ;  les  auditeurs  y  assistent. 

Après  les  rapports,  les  avocats  des  parties  sont  admis  à  présenter  des  ob¬ 
servations  orales. 

Le  commissaire  du  roi  donne  ses  conclusions. 

La  délibération  n’est  point  publique.  L’avis  du  Conseil  d’état  est  trans¬ 
crit  sur  le  procès-verbal  des  délibérations,  lequel  fait  tr.ciitiou  des  membres 
présents  et  ayant  délibéré.  L’ordonnance  qui  intervient  est  contresignée  par 
le  Carde  des  sceaux.  Si  l’ordonnance  n’est  pas  coiiforine  à  l’avis  du  Conseil 
d’état,  elle  ne  peut  être  rendue  que  de  l’avis  du  Conseil  des  ministres;  elle 
est  motivée  et  doit  être  insérée  au  Moniteur  et  au  Bulleliu  des  lois.  Dans  tous 
les  cas,  elle  est  lue  en  séance  publique  (2). 


§  ,3.  —  Procédure  devant  le  Conseil  d’étui.  i; 

11  n’entre  pas  dans  notre  plan  de  reproduire  ici  toute  la  procédure  à  suivre 
devant  le  Conseil  d’état;  nous  nous  bornerons  à  donner  quelques  indica¬ 
tions  sur  les  points  les  plus  importants  à  connaître. 


(l)  LoIiId  I»  juillet  1S45,  arU  tS.— Ord.  du  aa  aadt  is;6. 

(S)  Jtï.  an.  18  H  sttivanti*  — Ürtl*  du  18  septembre  an.  âe  et  sül- 

vantât— Ord.  du  2%  {^oûtl84!i, 
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Le  recours  devant  le  Conseil  d'état  contre  les  décisions  des  autorités  qui 
y  ressortissent  doit  être  formé  par  requête  signée  d'un  avocat  au  conseil, 
et  présentée  dans  les  trois  mois  de  la  notification  de  la  décision  (1).  Ce  re¬ 
cours  n’est  pas  suspensif  (2), 

Lorsque  des  communications  doivent  être  faites  aux  parties  pour  avoir 
leur  défense,  les  délais  fixés  pour  répondre  à  ces  communications  ne  doivent 
pas  être  dépassés  (3). 

Les  décisions  sont  signifiées  à  l'avocat  des  parties,  et  elles  ne  sont  mises* 
à  exécution  qu’après  cette  signification  {4). 

Les  décisions  rendues  par  défaut  sont  susceptibles  d'opposition  ;  celte  op¬ 
position  doit  être  formée  dans  les  trois  mois  de  la  notification,  mais  elle 
n’est  point  suspensive  (5). 

Ceux  qui  veulent  s'opposer  à  des  décisions  rendues  en  matière  conten¬ 
tieuse  et  lors  desquelles  ni  eux  ni  ceux  qu’ils  représentent  n’ont  été  appe¬ 
lés  ,  peuvent  former  leur  opposition  par  requête  présentée  dans  la  forme 
ordinaire  (6).  Cela  s’appelle  tierce-opposition. 

Les  dépens  de  la  procédure  sont  régies  conformément  aux  tarifs  arrê¬ 
tés  (7)  et  mis  à  la  charge  des  parties.  Toutefois,  il  a  été  décidé  par  plusieurs 
arrêts  qu’ils  ne  peuvent  être  supportés  par  les  adininislrations  publiques  , 
procédant  avec  on  sans  le  ministère  d'un  avocat  (8). 


ciiAPirui:  IV. 


AnRIliUTlUXS  DK  LA  CÜUIt  DES  COMPTES. 


La  Cour  des  comptes  se  compose  d’un  pretiiier  président,  de  trois  prési¬ 
dents,  dix-huit  maîtres  des  comptes,  de  référendaires,  d’un  procureur  gé¬ 
néral  et  d’un  grefiier  en  chef. 


(l)  Uccret  du 

^2  juiLlet 

180S ,  ari.  1*''  et  1 1. 

(S) 

id. 

a  ri  '  3 

(3) 

id. 

art.  4  et  16« 

(0 

Id. 

art,  21. 

(S) 

îd. 

art,  SG* 

(6) 

id, 

art.  37* 

(') 

Id, 

art*  41.— Voyci  ord.  des  S8  juin  il38j  IS  sepiembro 

el  18  janvier 

(a)  €.  tl'élai,  19  jüillct  1833,  iû  janvier  1834,  i*""  juin  1836,  38  et  5  ctéeemUra  1831, 

ût  janvier  1840^  35  août  iS4i,  lo  feTfier,  16  mars,  3  mai  et  novembre  I84î.— Voyeî  ausM 
C»  d’éiat^  18  novembre  1818, 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Les  référendaires  sont  chargés  défaire  les  rapports;  ils  n’ont  point  voix 
délibérative 

La  Cour  des  comptes  est  cliargée  du  jugement  des  comptes , 

Des  recettes  et  des  dépenses  publiques  qui  leur  sont  présentées,  chaque 
année,  par  les  receveurs  généraux  des  finances,  les  payeurs  du  trésor  pu¬ 
blic,  les  receveurs  de  l’enregistrement,  du  timbre  cl  des  domaines,  les  v6- 
ceveurs  des  douanes,  des  contributions  indirectes,  etc.  ; 

Des  recettes  et  dépenses,  des  fonds  et  revenus  spécialement  affectés  aux 
dépenses  des  départements  et  des  communes,  dont  les  budgets  sont  arrêtés 
par  le  roi. 

Elle  règle  et  apure  les  comptes  qui  sont  fournis  par  les  comptables  cl  qui 
lui  sont  présentés  ;  elle  établit,  par  ses  arrêts  définitifs,  si  les  comptables 
sonlquittes,  ou  en  avance,  ou  en  débet. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononce  leur  décharge  définitive  et  or¬ 
donne  les  mainlevées  et  radiations  des  oppositions  et  inscriptions  hypo¬ 
thécaires  mises  sur  leurs  biens,  à  raison  de  la  gestion  dont  le  compte  est 


jugé. 

Dans  le  troisième  cas,  elle  les  condamne  à  solder  leur  débet  au  trésor 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 

Dans  tous  les  cas,  une  expédition  des  arrêts  de  la  Cour  est  adressée  au 

I 

ministre  des  finances  pour  en  faire  suivre  l’exécution  par  l’agent  établi  près 
de  lui  (t). 

Elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  s’attribuer  de  juridiction  sur  les  ordonna¬ 
teurs,  ni  refuser  aux  payeurs  rallocation  des  payements  par  eux  faits  sur 
des  ordonnances  revêtues  des  formalités  prescrites  et  accompagnées  des 
acquits  des  parties  prenantes  et  des  pièces  que  l’ordonnateur  a  prescrit 
d’y  joindre  (2). 

Elle  peut,  soit  d’office,  soit  à  la  réquisition  du  procureur  général,  reviser 
un  compte  déjà  jugé  par  un  arrêt  (3). 

La  Cour  des  comptes  statue  également,  sur  les  comptes  des  matières  ap¬ 
partenant  à  l’Etat  (4). 

Les  arrêts  de  la  Cour  sont  exécutoires  ;  mais  ils  peuvent  être  attaqués 
dans  les  trois  mois  de  la  notification  qui  en  est  faite  au  Conseil  d’état ,  con¬ 
formément  au  règlement  sur  le  contentieux  (5). 


(l)  Loi  dü  16  septembre  1807  du  31  mal  1S3B,  art.  $3t  et  suWants« 

fs)  Id.  art.  ]ft. — Voyei  C.  d^éfat^  9  septembre  1 9 

(3)  Id.  art.  14. 

(4)  Loi  du  e  jnm  19V3,  art.  U.  Ord,  du  £6  août  1944,  an.  lo,  IJ  et  13.— Ord.  du  31 
mai  l839f  art.  3^9  et  suEvartlti, 

(&)  Loi  du  16  âeplemijre  1907,  art*  17, — Voyez  urd.  du  1*^  ieptemiire  IS19, 
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La  Cour  des  comptes  statue  en  outre  sur  les  pourvois  qui  lui  sont  présen¬ 
tés  contre  les  règlements  prononcés  par  les  conseils  de  préfecture  des 
comptes  annuels  des  receveurs  des  communes  (l). 


SECTION  II. 


AUHi.viïi^TnfWionf  siPKniEunE  ou 


.%.LK , 


CHAPITRE  PREMIER, 

TRAVAUX  PUBLICS. 


L’administration  centrale  des  travaux  publics  se  compose  du  ministre , 
d’un  sous-secrétaire  d’état,  des  membres  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  conseil  général  des  mine?,  du  conseil  généra!  des  bâtiments 
civils ,  des  inspecteurs  généraux  et  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées  , 
des  inspecteurs  généraux  des  mines,  et  des  inspecteurs  généraux  des  bâti¬ 
ments  civils. 

§  l«^  —  Attributions  générales. 

ÀUributiûLS  du  Ministre  Acb  IravâUï  puLlïcs, 

Le  Ministre  des  travaux  publics  a  dans  ses  attributions  : 
t®  Les  routes  royales,  stratégiques  et  départementales,  les  chemins  de  fer  et 
les  ponts,  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  les  canaux  de  naviga¬ 
tion  ,  les  bacs  et  bateaux  de  passage,  les  ports  de  commerce,  les  digues  à  la 
mer,  et  les  digues  sur  les  fleuves,  rivières  cl  torrents,  les  phares  et  fanaux, 
les  dunes,  le  dessèchement  des  marais  et  le  règlement  des  cours  d’eau  non 
navigables  et  des  usines  y  existant  ;  les  mines,  minières  et  carrières,  et  les 
forges,  fourneaux  et  usines;  les  ateliers  de  condamnés  aux  travaux  publics  (2); 


(1)  Loi  du  18  julUei  isaT,  art.  66.— Voye?,  ord,  dos  23  aîriJ  1826,  décembre  1830  et 
31  mat  1838. 

(2)  Lui  des  21  aTril-23  mai  !79l,  19  jaciTior  et  16  aodl  179L  —  Loi  du  10  t  endémie  ire  an  IV 
(2  ociohre  1795).— Arr.  du  gouTern.  du  22  prairial  an  X  (îl  Juin  I néerçt  du  7  ItuctSdor 
au  xu  (25  août  1804),— Décret  du  13  frucUdor  an  xm  (3i  août  18Û5),— Décrets  des  18  Jiiûi 
laoOj  18  üüTembrc  1810,  23  décembre  1810  et  îl  seiïiembre  1812.— Ord.  des  H  décembre  iBie^ 
13  mai  1930^  17  mara  i&3l,  s  juin  1832 p  23  décembre  1834,  2  mars  183«,  et  23  mai  1839* 


PlŒMiKriË  1‘ARTIE. 


1(> 


2»  Les  bàtinieiUs  civils  et  moniuiienls  publics,  à  rex.ceptioti  dtî  la  conser¬ 
vation  des  momimeuts  historiques  (IJ. 

En  conséquence,  pour  les  ponts  et  chaussées  et  les  mines, 

11  approuve  les  projets  de  construction  et  de  grosses  réparations,  des  ou¬ 
vrages  à  exécuter,  soit  sur  les  fonds  publics,  soit  par  voie  de  concession. 

Il  autorise  l’acquisition  des  terrains  dont  l’occupation  est  nécessaire  pour 
rétablissement  des  ouvrages  ou  pour  l’exécution  des  plans  d’alignement  des 
routes. 

11  approuve  ou  annule  les  adjudications  de  travaux,  ainsi  que  les  arrêtés 
pris  par  les  préfets  pour  la  résiliation  des  marchés  (2). 

Il  désigne  les  deux  membres  du  conseil  général  du  département,  qui 
doivent  faire  partie  du  conseil  local  institué  dans  chaque  département,  pour 
la  répartition  des  dépenses  d’entretien  des  ouvrages  des  routes  et  de  navi¬ 
gation  (3). 

11  règle  ce  qui  est  relatif  aux  enquêtes  ordonnées  sur  les  demandes  de 
classement  ou  rexécutiou  de  routes  départementales  intéressant  plusieurs 


Il  statue  sur  le  mode  ou  l’époque  de  la  clôture  des  chemins  de  fer  et  sur 
les  demandes  faites  i)ar  les  particuliers  pour  êli’e  autorisés  à  pratiquer  des 
excavations  aux  abords,  dans  les  parties  établies  eu  remblai;  il  prescrit  la 
suppression,  moyennant  indemnité,  des  constructions,  plantations,  excava¬ 
tions,  couvertures  en  chaume,  an>as  de  matériaux ,  combustibles  ou  autres 

« 

existant  dans  les  zones  lixées  pour  ces  voies  publiques  (3). 

Il  fixe  ainiablemenl  les  indemnités  (fui  peuvent  être  dues  par  l’admini¬ 
stration  pour  les  torts  ou  dommages  pi’ovenant  de  sou  fait,  et  celles  qu’elle 
reconnaît  juste  d’allouer  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics. 

il  correspond  avec  le  ministre  des  finances  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l’affermage,  à  la  police  et  au  contentieux  du  droit  de  navigation  intérieure, 
des  droits  et  revenus  des  canaux,  liacs,  etc.  (0). 

11  est  chargé  de  la  mise  en  ferme  de  la  pêche  dans  les  canaux  et  rivières 
canalisées,  ainsi  que  de  ta  vente  des  produits  des  fi’auc s-bords  et  plantations 
qui  en  dépendent  (7). 

Il  fixe  les  tarifs  des  sommes  dues  aux  cfiefs  de  pouls,  aides  et  mariniers, 
pour  le  passage  des  ponts,  pertuis,  écluses,  etc. 


(i)  Ord*  ilu  mai  1839. 

(a)  Décret  du  1 6  décembre  litH,  art,  43.  Dans  certains  cas,  le  soui-^ecréiflire  iféUt  et  les 
préfeu  approuvent  les  projel.^,  et  autorisent  re^vécutlon  des  trafaux.  — Vuyci  plus  loin. 

(3)  Ord.  du  10  mai  1819^  art-  2. 

(4)  Ord,  du  7  septembre  1842. 

(5)  Loi  du  Juillet  1845,  an,  4.  6  et  lo. 

(a)  .Vrr.  du  eourern,  du  rentOse  an  Xit  (t9  mars  1804),  art.  8, 

(7)  Decret  du  décembre  i8to. 
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H  rend  compLo  cliatjiic  année  aux  Cliatiibrefi,  de  la  sitnalion  «les  travaux 
extraordinaires  exécutés  en  vertu  de  lois  spéciales,  ainsi  que  de  celle  des 
travaux  exéeuLés  pour  la  contitiualion  des  lacunes  des  routes  royales  ou 
pour  la  construcliou  des  grandes  ligues  de  chemiiis  de  fer  (1). 

Il  fait  et  présente  aux  Chambres,  chaque  année,  un  rapport  détaillé  sur 

r 

ehaciiu  des  canaux  entrepris  en  vertu  des  lois  (2). 

Il  fait  instruire  et  approuve  les  projets  de  dessèchement  de  marais,  et  il 
nomme  le  tîers-cxport  chargé  de  donner  son  avis  sur  les  cstiniaiioiis  des 
terrains  à  dessécher,  lorsque  le  dessèchement  est  entrepris  par  l’Etat  (3). 

It  autorise  les  recherches  de  mines  à  entreprendre  contre  la  volonté  des 
pioprictaircs  du  sol  (  i). 

Il  publie  annuellement  un  compte-rendu  des  travaux  métallurgiques,  mi¬ 
néralogiques  et  géologiques,  exécutés,  diriges  ou  surveillés  par  les  ingé¬ 
nieurs  des  mines  (5). 

Il  nomme  les  aspirants-ingénieurs  et  les  maîtres  de  port,  et  il  élève  d'iinc 
classe  à  une  classe  supérieure  les  ingénieurs,  et  les  ofticiers  de  port  (ti). 

Il  nomme  les  conducteurs  embrigadés,  les  gardes-mines  de  première  et 
de  deuxième  classe,  les  préposés  aux  ponts  à  bascule  et  les  préposés  à  la 
surveillance  desebemins  de  fer. 

11  prescrit  tontes  les  mesures  relatives  aux  changements  de  résidence , 
aux  attributions  des  agents,  aux  frais  de  voyage  et  indemnités  qu'ils  reçoi¬ 
vent,  sauf  les  cas  dans  lesquels  le  sous-secrétairc  d’état  statue  Ini-mémc 
par  délégation  (7). 

Il  règle,  à  défaut  de  concert,  le  partage  des  honoraires  dns  aux  ingénieurs, 
pour  travaux  étrangers  au  service  dont  ils  sont  spécialement  chargés  (tS), 

Il  fixe  les  époques  de  départ  pour  les  tournées  des  inspecteurs  division¬ 
naires  des  ponls-et-chaussées  (9). 

Il  préside  le  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées  et  le  conseil  général 
des  mines  (10). 

II  désigne  les  inspecteurs  divisionnaires  qui  font  partie  dn  conseil  général 
des  ponls-ct-cbaiissécs  (  (  i  ). 


(1)  Lots  Ues  21  juin  laas,  arL  IB,  25  mai  î  Sa  G.  17  mai  l aru  fit  1 1  jüln  l  arr,  19 

(2)  Loi  du  14  août  U2  2,  art.  9. 

(3)  Lot  du  tG  scutembre  tSOT,  art.  5^  e  et  8» 

(4)  Loi  du  21  avril  1910^  ert.  lo.— Itistr*  du  â  août  1810 

(5)  Loi  dti  t-i  aïrit  1833,  art,  S. 

(6)  Décret  du  1  fructidor  an  XlL  art.  2j  cl  28,— Décrcl  du  18  iiOTcnibio  1810,  art*  +9  fil 

soîTants. — Décret  du  1û  mars  1807,  art,  1, 

(7)  Instr,  du  iriln  de  Lhilcricur  ilu  12  lUÎUfil  1817, 

(S)  Décrfil  du  1  fructidor  an  Ml,  nrl, 

(9)  Ofd.  du  8  juin  nn,  8. 

( 10)  îd,  art.  5  cl  8. 

(n)  id.  iiri.  5 
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Il  eoli'üspoiïd  avec  les  miiiislres  des  divers  départements,  la  correspon¬ 
dance  avec  les  fonctionnaires  inférieurs  étant  déléguée  par  lui  au  sous-se- 
crétaire  d*ctat  des  travaux  publics  (  1  ), 

Pour  les  monuments  publics  et  bâtiments  civils , 

il  approuve  les  projets  des  travaux  à  faire  à  ces  édifices,  autorise  leur 
exécution,  ainsi  que  racquisition  des  propriétés  dont  ils  nécessitent  l’occu¬ 
pation,  et  statue  sur  toutes  les  questions  que  ces  projets  peuvent  faire 
naître  (2). 

Il  nomme  les  architectes  et  autres  agents  préposés  à  rcxécution  des 
travaux  (3). 

§  2  —  Ponts  et  chamsées  et  mines. 

AltribiiLiüns  du  Sous-secrtHalre  cFclat  tie&  travauit  |>ijblics  (4)* 

Le  Sous-sccrétairc  d’étal  des  travaux  publics  est  chargé,  sous  l’autorité 
du  ministre,  de  tous  les  objets  concernant  les  ponts  et  cJiaussécs  et  les  mi¬ 
nes.  Il  agit,  soit  en  vertu  des  dispositions  spéciales  des  règlements,  soit  par 
délégation  du  ministre. 

Il  préside  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  le  conseil  général 
des  mines,  en  rabscnce  du  ministre. 

11  préside  les  sections  et  comités  de  ces  conseils. 

Il  administre  les  écoles  royales  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et  l’é¬ 
cole  des  mineni’s  établie  à  Saint-Etienne  (5). 

Il  exerce,  eu  ce  (jui  concerne  le  personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  ingénieurs  des  mines,  les  attributions  qui  étaient  dévolues 
au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Il  nonune  les  agents  et  employés  dont  les  traitements  n’excèdent  pas 
1 ,400  fr.,  à  rexception  des  officiers  et  maîtres  de  port,  des  préposés  aux 
ponts  à  bascule  et  des  préposés  à  la  surveillance  des  chemins  de  fer  (6). 


(l)  Arr«  du  mil),  dûs  travAUX  publics  du  is  octobre  1839^ 

(3)  Arr*  du  ssiuillei 

(3)  Id,  art.  4. 

(4)  Les  soiis^secrêtAîrcs  d'étal  ûnL  été  Institués  par  Tord,  du  9  màl  ISIS,  aux  termes  de  la- 
quclte  ils  sont  charg^és  de  toutes  les  parties  de  radiuioistrotio»  et  de  la  correspondance  {]ul  teiir 
tout  déléguées  par  le  miiiîslre* ^Lcs  Icitres  du  sous -seerL taire  d’état  des  travaai  publics  sla- 
tuarit  sur  des  rcclAtnatlons  ne  sont  des  déeisions  susceptibles  d'étrû  dérérées  au  conseil  d'état 
par  la  voie  conlenlicuse  (C.  d'état,  lIS  juillet  1842}  •  à  motus  toutefois  qao  ce  fonctionnaire  n'ait 
agi  par  üélégallon  du 

(5)  Ord.  du  18  mai  Voyei  pour  roiganisaiion  et  te  travail  de  ces  écoles.— JÉco Je  des 

pon/s  et  chausséen  ;  décret  dti  janvier  1791  .titre  ni  ;  Inslr.  du  noréal  an  ïV  (1&  mai  179eJ; 
décret  do  7  fruclidur  an  xit^  lilre  X,  — tWe  des  minês  :  ord.  du  5  déceoibre  18 i6;  arr.  do 
miu.  df!  rmlérleur»  des  6  déccndire  iflifi  et  Sjuio  I8î7  ;  instr.  du  directeur  r^énéraf,  des  Î5  juîl- 
lut  !H17  et  13  avTü  1820.— IvcfjJe  des  mineurs  :  ord.  du  3  août  181 G  ;  arr,  du  mlu.  de  Flutérleur, 
du  3  juin  1817,  i  113 tr.  du  di recteur  générai,  des  !0  juillet  181 7'ct  18  avril  1820. 

(8 J  Arr.  min.  du  18  octobre  18  89. — Voyei  le  déirei  du  7  fruclidor  an  xn* 
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En  conséquence,  les  agents  à  sa  uomijiation  sont  les  conducteurs  auxi' 
llaires,  les  gardes-nünes  des  3e  et  4^  classes,  les  gardes-canaux,  écUisiers, 
pontonniers,  jurés-compteurs,  chefs  do  pont,  aides  de  ponts,  gardes-ri¬ 
vières  et  gardes-ports.  Il  approuve,  sur  la  proposition  des  préfets,  les  états 
de  frais  de  déplacement  alloués  aux  conducteurs  (1). 

il  est  chargé  de  l’ instruction  des  affaires  qui  concenienl  les  ponts  et 
chaussées  et  les  mines. 

H  approuve  par  délégation  des  pouvoirs  du  ministre  : 

I*  Les  projets  de  travaux  et  dépenses  dont  le  montant  n’excede  pas 
50, (MX)  fr.; 

2"  Les  actes  de  ventes,  cessions  et  indemnités  de  terrains  cl  bâtiments, 
ou  de  tous  objets  mobiliers  dont  la  valeur  n'excède  pas  10,000  fr.  ; 

3®  Les  procès-verbaux  d'adjudications,  (piel  que  soit  le  montant  des 
dépenses,  lorsque  toutes  les  foriiies  ont  été  rcgulièreinent  observées,  et 
<|uc  le  résultat  de  radjudicatiou  n’a  amené  aucune  augmentation  sur  les 
prix  offerts  au  concours. 

il  autorise  les  préfets  à  accepter  les  soumissions  pour  travaux  ou  fourni¬ 
tures,  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de  20,000  fr. 

Il  propose  au  ministre  toute  décision  à  prendre  au-delà  des  limites  de. 
cette  délcgalion. 

11  correspond  directement  avec  les  chefs  des  diverses  administrations, 
les  conseils  généraux  des  |)onLs  et  chaussées  et  des  mines,  les  préfets,  les 
ingéaienrs  de  tous  grades,  les  conducteurs  et  toutes  autres  personnes  ijui 
ont  des  lapporls  avec  radininistralion  (2). 

Altrihutions  ctij  Conseil  gênêrHl  dts  pnnfs  et 

Le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  est  présidé  par  le  ministre  des 
travaux  publics;  en  l’absence  du  ministre,  par  le  sous-secrétaire  d’état, 
et,  en  rabsence  de  ce  dernier,  par  un  inspecteur  général  ;  il  se  compose 
des  inspecteurs  généraux,  de  huit  inspecteurs  divisionnaires  désignés  ions 
les  six  mois  par  le  ministre,  de  l’iiispectenr  généra!  ou  divisionnaire  atta¬ 
ché  au  départemeul  de  la  marine,  des  inspecteurs  divisionnaires-adjoints 
et  d'un  secrétaire  ingénieur  en  chef  ayant  voix  délibérative  (3). 

Les  inspecteurs  divisionnaires  présents  à  Paris,  et  qui  ne  sont  point  ap 
pelés  à  faire  partie  du  conseil  général  pour  l’année  courante,  ont  droit  d’y 


(l)  ïnslr.  des  30  décembre  i&23  el  7  âeplembrc  Iâ40. 

(s)  Arr.  min.  dn  lï  oclobre  IB39  — Voyeiî  nrd.  du  B  juin  IBSl,  art. 

(3)  üfd.  des  È  juin  J832,  aru  &;  Î3  décembre  i«3'i,  arl,  3;  *3  déiembr*  lÉAé,  art.  et 
12  juin  1342,— Voycï  îa  iot  du  13  JaLiyjar  ll&l  ei  le  decret  du  7  frucüdür  au  xti^art.  It,  13 
atsuiraiitJ. 
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siôgpi*  pour  la  discussion  des  grands  projets  de  Iravanx  juiblics,  tontes  les 
fois  qu’ils  sont  iucnd)rcs  des  commissions  sj)cciales  formées  pour  l’examen 
préparaloirc  de  ces  projets  (1). 

hc  Conseil  donne  sou  avis  sur  Pmtes  les  affaires  renvoyées  à  son  examen 
par  le  ministre  ou  le  sous-secrétaire  d’état. 

11  est  coiisiiUc  : 

Sur  tous  les  projets  généraux  de  routes,  de  navigalion  naturelle  ou  arti- 
ücicllc,  de  cliemins  de  fer,  de  grands  ponts  sur  les  tlcuves  et  rivières  (2) , 
d’êtablissemenls  nouveaux  dans  les  ports  inariiimes,  d’cndigueuient  de  ri¬ 
vière,  de  desséclieinent  de  marais,  et  de  canaux  d'irrigation  ; 

Sur  les  propositions  de  classement  des  l'oules  royales  et  départementales: 

Et  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  déférées  sur  l’avis  de  rime  de  ses 
sections  dont  il  va  être  parlé  {3}. 

Indépendamment  dn  conseil  général,  il  existe  quatre  sections  spéciales 
pour  l’examen  des  affaires  qui  n’exigent  pas  ta  réunion  du  conseil  entier. 

L’une  de  ces  sections  s’occupe  des  affaires  relatives  aux  routes  et  ponts; 

La  seconde,  des  affaires  relatives  aux  plans  généraux  d’alignement ,  à 
rétablissement  des  usines  et  au  règlement  des  cours  d’eau; 

l^a  troisième,  des  affaires  relatives  à  la  navigation  naturelle  et  artificielle, 
aux  travaux  des  ports,  quais,  bacs,  dessécbeinent  des  marais,  canaux  d’ir¬ 
rigation  , 

La  quatrième,  de  tout  ce  qui  concerne  les  ciiemins  de  fer  (4). 

A  chaque  section  est  attaché,  sons  le  titre  de  secrétaire  de  section,  un 
ingénieur  en  chef  ou  ordinaire  ayant  voix  délibérative  (5). 

Toutes  les  fois  qu’une  affaire  renvoyée  à  ruue  des  sections  y  est  jugée 
susceptible,  par  la  majorité  des  membres  de  celte  section,  d'ôire  soumise 
au  conseil  général,  elle  est  déférée  à  l’examen  tle  ce  conseil  (ti,'. 


(I)  Orü.  tips  iîî  ilêccmbrc  i8:ïi,  îjrL  8,  t^!  24  diH't^nil:re  afL  4* 

{2}  ÎAiir  i.i  iLemaiiiJo  'lu  mi  il  de  rniidncur,  lo  cu'tsiûl  c%üintiiç  C'e^k*  ni  cul  îcs  iirojclü  üo  iiciils 
l'ummnnauAi 

(3)  Oiü.  ücÿi  8  jiiîti  is’iiüj  QTl.  fs  et  lA  dfeemlirc  aru  * 

(“i}  Ord-  du^4  dcfCEüitro  184^^  art.  5*— Ofil.  du  22  juin  lS  i2,  ark  i L'or^aaisaliûii ,  lcll8 
ituVile  rcj^nilc  dD  J%irilüiinanciï  [lu  24  duccinhre  avitii  tuu  Jiiodiflcc  ou  phitfil  ^tuipcrirluo  dnu^ 

buij  efkt  itar  uii  arrélc  du  min.  des  Iiqvoux  tjulilicÿ,  en  da'.c  du  50  jaiMkr  n’-o,  lotjurl  jiojt'? 
[jue  jjroifj^oircmefil  les  affaires  relatives  an  a  de  fer  écroui  portées  direcleinciit  au  conseil 

général  des  pouls  et  chaussées^  et  y  seront  toujours  examinées  d  urgnui^o,  que  les  affaires  d'aUgue- 
meul  seront  pcitléfs  à  la  seoiion  des  rouiçs  el  ponts,  et  les  airatres  d'usines  à  la  section  de  nari- 
galion  ;  et  que  deux  secrétiir^s  ^eroiil  niLirliéi  a  duc  une  de  ces  secitûus.  Le  conseil  sa  îrouvalt 
ainsi  ramené  pour  scs  secUous  à  Porgauisallou  établie  par  l'arL  7  de  Tord,  du  8  jiôti  ;  maïs 
Tord,  du  iS  juin  a  fait  cesser  IVxeeptiEon  îulrüduiie  à  régard  des  chemins  de  fer,  en  prescris 
vaut  qiiü  les  affiiirus  juiét'essaul  t  es  lûtes  de  cumnijHiiratiuii  fussent  puriées  à  la  seclion  .^pédale 
créée  pur  ri^rdoiiuanre  Uo 

(5)  Otii.  du  3  3  drreriibrc  18  58,  ërr*  8^ 

(6)  id.  aiL  1 
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Les  sections  du  Conseil  sont  prêsi<lées  par  le  sous-secrétaire  d’état,  et, 
eu  son  absence,  par  un  inspecteur  générai  que  le  ministre  a  désigné  (I). 

AUrjljutiünâ  des  Insjjectcurà  généraux  et  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées. 

Les  Inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  sont  membres  perma¬ 
nents  du  conseil  général. 

L’un  d’eux  le  préside  en  l’absence  du  ministre  et  du  sous-secrélairc 
d’étal  (2). 

Ils  peuvent,  en  outré,  cire  chargés  de  l’inspection  générale  des  départe¬ 
ments  et  des  travaux  qui  leur  sont  désignés. 

Le  traitement  des  inspecteurs  généraux  est  de  12,000  fr.,  et  leurs  frais 
fixes  sont  de  1,500  fr.  (3)  ; 

Ils  reçoivent,  pour  les  inspections  extraordinaires  dont  ils  sont  chargés, 
des  frais  de  tournée  à  raison  de  12  fr.  50  c.  par  myriamètre  et  une  indem¬ 
nité  de  15  fr.  par  jour. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  des  ponts  et  cliaussées  sont  chargés  d'ins¬ 
pecter  et  de  surveiller,  dans  leurs  divisions  (4),  le  matériel  et  le  personnel 
de  toute  l’administration.  Us  font,  à  cet  effet,  tontes  les  tournées  générales 
ou  partielles  nécessaires  à  leur  service.  Les  tournées  générales  ont  lieu  tous 
les  ans,  et  chaque  tournée  ne  peut  durer  moins  de  trois  mois.  Les  époques 
de  départ  pour  les  tournées  sont  fixées  par  le  ministre  (5).  Dans  les  tour¬ 
nées  générales,  ils  inspectent  les  ingénieurs  en  chef,  les  ingénieurs  ordi¬ 
naires  elles  conducteurs  ;  ils  visitent  les  travaux  et  contrôlent  les  regis¬ 
tres  et  papiers  relatifs  à  la  comptabilité  ;  ils  tiennent  un  contrôle  exact  de 
la  brigade  des  couducteurs  de  leur  arrondissement. 

■  Ils  discutent  avec  les  ingénieurs  eu  chef,  les  projets  et  dépeuses  de  l’an¬ 
née,  les  bases  de  radjudicaliou  des  travaux  et  les  plans  et  devis  des  ouvra- 
ges  projetés. 

Ils  s’assurent  si  les  éléments  de  la  comptabilité  des  travaux  sont  exactc- 
inents  tenus,  si  les  états  de  situation  de  F  aimée  sont  rédigés  réguliéremonl, 
cl  s’ils  ont  été  adressés  à  l’administration  aux  époques  prescrites. 

Ils  portent  la  même  attention  sur  l’envoi  icgulier  des  états  sommaires  de 
silualion  mensuelle,  à  faire  par  les  Ingénieurs  en  chef. 

.  En  inspectant  les  ingénieurs  ordinaires,  ils  vérilienl  la  tenue  de  la  comii- 
tahilité  des  travaux,  les  toisés  provisoires  et  définiLifs  et  les  étals  de  récep - 


fl)  Ord.  du  R  juin  1RR2.  an.  R. 

(2)  Décret  du ’î  frütlidor  ûii  Xtr,  art.  lOci  11.— Onl-  du  fl  juin  art,  ti. 

îJ*  an.  Il ,  :ii  et  32, 

(i)  Là  France  OM  «mi  seize  arrandlsscineniit  d'inspeclton  (itint  1»*  service  son* 

y  compreruln»  les  ch«minüt  ili^  for.  (Ord,  du  23  décembre  133?^,,  aiH, 

(B)  Ord*  du  0  juin  an.  3,— Ord.  du  23  décembre  1030,  art.  â. 
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lion  de  ces  travaux,  ainsi  que  ravancement  des  projets  dont  ces  ingénieurs 
ont  été  chargés. 

Ils  inspectent,  dans  chaque  tournée,  les  grands  travaux  d'art,  ceux  des 
fleuves,  canaux  cl  rivières  navigables,  des  ports  de  commerce,  construc¬ 
tions  à  la  mer,  et  ceux  des  routes  de  leur  division  ;  ils  vériflent  si  ces  tra¬ 
vaux  sont  exécutés  suivant  les  conditions  faites  avec  les  entrepreneurs,  si 
les  matériaux  sont  bien  fournis  et  bien  employés,  si  dans  les  constructions 
et  autres  ouvrages,  il  n’est  rien  fait  contre  les  règles  de  l’art. 

Indépendamment  des  plans  et  projets  à  rédiger  par  les  ingénieurs  en 
chef,  dans  chaque  département,  pour  les  travaux  de  la  navigation  inté¬ 
rieure,  des  ports  et  des  côtes,  les  inspecteurs  divisionnaires  font  des  projets 
généraux  pour  toute  rétendue  du  fleuve,  de  la  rivière,  ou  de  la  portion  de 
côtes  renfcpinée  dans  leur  inspection,  de  manière  è  comprendre  dans  ces 
projets  généraux  les  propositions  des  ingénieurs  en  chef,  qu’ils  peuvent 
modifier  dans  ce  cas,  et  leurs  propres  vues,  pour  faire  du  tout  un  système 
coordonné. 

Ils  prennent  conuaissance  de  tout  ce  qui  intéresse  l’administration  des 
ponts  et  clianssces  et  des  objets  spéciaux  dont  ils  ont  été  chargés  par  l'ad¬ 
ministration  supérieure. 

Ils  peuvent,  dans  certains  cas,  être  commis  par  le  ministre  pour  exécu¬ 
ter  temporairement  tout  on  itartie  des  fonctions  d’un  ingénieur  on  chef  de 
la  division. 

Enfin,  ils  peuvent  être  appelés  à  faire  partie  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées. 

Les  inspecteurs  divisionnaires,  indépendamment  de  leur  correspondance 
courante  avec  l’ administration  supérieure,  lui  rendent  compte  des  résultats 
de  leur  inspection  (IJ. 

Les  comptes  de  tournée  des  iiispertenrs  divisionnaires  sont  divisés,  pour 
chaque  département,  en  six  parties,  savoir  : 

Personnel; 

2o  floutes  et  ponts  ; 

Rivières,  canaux,  quais,  te.; 

io  Ports  maritimes,  phares,  dessèchements,  dunes  et  semis; 

5®  Usines,  bacs; 

fio  Comptabilité  (2). 

indépendamment  du  service  général  d’inspection,  le  territoire  du  royaume, 


(i)  liécret  ilti  7  fructliïor  ü»  art.  il  (ti  lî. — Ord.  du  a  juin  art.  S.— Voyei  pour  lo 
détail  lie:}  trarauï  dé^  inspecteurs  dtvlsmnu.iirc»,  In^tructiorii  tliH  Juia  1809^  et  IS  avril  1839. 
(ï)  Insir.  du  is  avril  Iftas. 


TRAVAUX  RUBl.lCS. 


en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  est  divisé  en  cinq  inspections,  dont 
la  circonscription  est  arrêtée  par  le  ministre. 

Ces  inspections  sont  confiées  à  des  inspecteurs  divisionnaires-adjoinls. 

Chaque  inspecteur  est  chargé  de  la  direction  des  études  des  clicmins  de 
fer  dans  le  territoire  de  son  inspection  ;  de  la  surveillance  générale  des  tra¬ 
vaux  exécutés  soit  par  l’Etat,  soit  par  des  compagnies  particidières ,  indé¬ 
pendamment  de  la  surveillance  directe  exercée  soit  par  les  ingénieurs  en 
chef  et  ordinaires,  soit  par  les  agents  locaux  préposés  à  cet  effet  (l).  Leurs 
rapports  doivent  donc  traiter  de  l’état  des  travaux,  du  soin  apporté  à  leur 
exécution  ou  à  leur  entretien,  dé  la  manière  dont  la  police  y  est  exercée,  et 
de  rexacUtude  des  compagnies  à  se  conformer  aux  conditions  qui  leur  sont 
imposées  (2). 

Les  comptes  de  tournée  sont  expédiés  par  les  inspecteurs  divisionnaires 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  passage  dans  chaque  département.  Les  matières 
de  ces  comptes  sont  préparées  à  l’avance  par  les  ingénieurs  en  chef;  les 
cadres  en  sont  dressés  dans  leurs  bureaux,  et  sont  remis  à  chaque  iiispec- 
leur,  à  son  entrée  dans  le  département,  accompagnés  de  toutes  les  notes 
nécessaires;  puis  l’inspecteur  inscrit,  en  regard  de  ces  notes,  son  avis  sur 
les  personnes  et  sur  les  choses,  ainsi  que  les  considérations  parliciiüêres  et 
générales  qu’il  juge  à  propos  d'y  ajouter  (3). 

Le  traitement  des  inspecteurs  divisionnaires  est  de  9,0ü0  fr.,  et  leurs  frais 
fixes  sont  de  1,51)0  fr.  (i).  Il  leur  est  compté  eu  outre  une  indemnité  de  dé¬ 
part  de  500  fr.,  des  frais  de  voyage  calculés  à  raison  de  10  fr.  par  myria- 
mètre,  de  Paris  au  chef-lieu  de  leur  inspection  aller  et  retour;  et  26  fr.  par 
jour  de  tournée. 


Il  y  a  cinq  inspecteurs  di visionnaires-adjoints  au  traitement  de  8,000  fr. 
Leurs  frais  fixes  sont  de  1,500  fr.  Lorsqu’ils  sont  appelés  à  faire  des  in¬ 
spections,  ils  reçoivent  des  frais  de  tournée  calculés  à  raison  de  10  fr.  par 
myriamètre  parcouru  sur  les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  et,  en  outre, 
une  indemnité  de  25  fr.  par  jour  (5). 


AU nhii lions  tî(î  (^iriseîl  gèiiunil  -ics  mitR’3, 


Le  Conseil  général  des  mines  est  présidé  par  le  ministre  des  travaux 
publics  ;  en  l’alisence  du  ministre,  par  le  sous-secrétaire  d’état,  et,  en 
l’abseuce  de  ce  dernier,  par  un  iiispecteiu'  général  que  le  ministre  désigne; 


(l)  Ord.du  SI  juin  — Arrête  min.  du  13  juin. 

{2)  Inslr.  ctii  15  üTrIl  1839, 

(3)  id. 

(4)  Décret  du  T  fnicriiJrtr  on  Xlt,  art.  31.— Ord.  du  â  juin  t3Si;  arl.  *. 

(5)  Ont.  <|g  ^îjiîîn  1812,  art,  ï. 
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il  se  cnn)(»ose  îles  iiispoc leurs  i;éju*i’ai)x  de  |ircinicre  cl  de  seconde  classe, 
de  deux  inspecteurs  gêiiêraiix-adjohils  et  d’un  secrètidre  iuijénieur  en 
clief,  ayaul  voix  délibérative  (I). 

Le  Conseil  donne  son  avis  ; 

Sur  les  demandes  en  concession; 

Snr  les  travaux  d’art  airxqucls  il  convient  d’assujettir  les  concession¬ 
naires,  coinnic  condition  delà  concession  ; 

Snr  les  reprises  de  travaux  ; 

Snr  l’iililiic  ou  les  incoiivéniciits  des  [lartages  de  concessions  ; 

Sur  le  perfoctioiinement lies  procédés  de  l’art; 

El  snr  tous  les  antres  objets  Au  sujet  desquels  radtninistralioii  juge  utile 
de  connaître  l’opinion  du  Conseil. 

En  lin,  il  est  nécessairement  consul  lé  sur  les  questions  conUnUieuscs  à 
décider  par  le  ininistie  ou  à  porter  au  conseil  d'étal;  dans  ce  dernier  cas  , 
son  avis,  signé  de  la  majorité  tles  membres,  est  joint  au  rapport  (pii  est 
fait  au  roi  sur  ces  questions  (2). 

AUrihuii{>ij  (Jei  tiiïijicclcurj  ^cnuraiix  mines, 

Depuis*  la  suppression  du  grade  d’inspecteur  divisionnaire  des  mines,  le 
nombre  des  inspecteurs  gcuéraux  a  été  aiiguieulé,  et  ces  fbnclionnaires 
ont  été  divisés  eu  deux  classes 

la‘s  Insjiccteurs  généraux  de  première  et  de  seconde  classe  sont  mem¬ 
bres  du  conseil  général  des  mines. 

E’un  d’eux  le  préside,  eu  l’absence  du  minislic  et  du  .sons-secrétaire 
d’état  (1). 

ï.es  Inspecteurs  généraux  font  les  tournées  d’inspection  attrilniées  au¬ 
trefois  aux  inspecteurs  divisionnaires,  et  ils  peuvent  être  chargés  de  mis¬ 
sions  extraordinaires  (ô). 

lie  traitement  des  inspecleurs  généraux  des  mines  de  première  classe  est 
de  l2,C0()fr.  ;  celui  des  inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe,  de 
fr.  (G),  Les  frais  fixes  ([uî  leur  sont  alloués  sont  fixés  à  1,500  fr.  (7), 
et  les  fi-ais  de  tournée  à  12  fr.  50  c.  [lar  myriametre,  plus  15  fr.  |iar  jour. 

Il  y  a  deux  inspecleurs  géiiéraux-adjoiiils,  an  traileineut  de  8,000  fr.; 


(J)  ürJ*  (Uj  juin  an,  9.“Oril,  du  îi  déc^nibrc 

(2)  Oî-cret  du  ÎH  nrl,  ;g. 

(a)  Oi’d,  du  37  avril 
(  ^)  Ord  du  julu  tââif  art.  9. 

(5}  ])iicrL‘t  du  J 8  nofcmlirit  ifiio* 

{■fi)  Ürd.  ÜLi  37  avril  Ucd,  du  a  juin  i835,3n.  4. — Oïd*  dti  21 

(7)  IK^cr,  du  IM  [iQvcmbrc  art,  fiO, 
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ils  jüiiiss(Mil  iraîlloiii’s  <les  avanlagos  acconlês  aux  inspecteurs  i^énéraux  de 
première  et  de  deuxièiue  classe. 

(.ufïiiLLiââidJi  Jt'j  jalian’s  (i). 

H  a  été  formé  près  de  l'adnrmislratiou  supérieure  une  coniniission  con¬ 
sultative  dite  des  phares,  et  composée  d'iniféiiiciirs,  de  marins,  iriiydro- 
graphes,  d'astronomes  et  de  plsysicieiis. 

Cette  commission  donne  son  avis  sur  les  différents  systèmes  d'éclairage 
des  cotes  et  sur  toutes  les  ipiestions  que  peut  soulever  rexécutiou  des  tra¬ 
vaux  des  phaï  es, 

Commis ilos  tticimiiü  iJ*.*  fer. 

Il  existe  égalenieul  près  du  ministère  des  travaux  publics  deux  commis¬ 
sions  eonsultalives  pour  les  olj]ets  coucernant  les  cliemins  de  fer.  Ces  com¬ 
missions  sont  présidées  soit  par  le  ministre,  soit  par  le  sous-secrétaire  d’état. 

La  vommissiou  de  slaüstiqnc  est  chargée  de  la  révision  et  du  contrôle 
des  documents  statistiques,  pi-opres  à  élahlir  1* utilité  et  rimportauce  re¬ 
lative  des  différeules  directions  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  clas¬ 
sées  par  la  loi  du  11  juin  1812. 

Elle  est ,  en  outre ,  consultée  sur  les  (picslioiis  concernant  les  acquisi¬ 
tions  de  terrains  et  bâtiments,  les  projets  des  cahiers  de  charges  de  con¬ 
cessions,  les  baux  d’exploitation  à  [tasser  avec  les  compagnies;  sur  les  pro¬ 
jets  de  règleinetils  relatifs  à  la  police,  à  l’usage  ou  à  la  conservation  des 
chemins  de  fer,  et  en  général,  sur  les  que.stiüns  règlementaires  relatives  à 
rétablissement  ou  à  l’exploitation  des  cliemins  de  fer  et  qui  n’aiipartieii- 
draient  pas  soit  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  soit  à  la  section 
de  ce  conseil  chargée  des  chemins  de  fer  (2). 

La  fommiss/on  siqjth'icm’é  des  chemins  de  fer  donne  son  avis  sur  le  choix 
â  faire  entre  les  différents  tracés  à  suivre  pour  l’établissement  des  grandes 
lignes  {3J.  % 

Disjiüsiiiuns  comiiiüncs  iiii  [iLTsiinnd  rlc  rüdnijüistrüliün. 

Les  employés  cl  agents  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  c’est-à- 
dire  les  ingénieurs,  ce  qui  comprend  les  inspecteurs  généraux  cl  division¬ 
naires  (4),  les  officiers  de  port  et  les  iuspecLciirs  de  la  navigation  {ô),  les 


(1)  t1  y  a  aussi  près  de  racimiiiUtrulimi  ceiUir*Tlc  Une  coiuiiiissLou  dos  macliïiios  à  ^npour. 

(2)  Ord.  du  22  jiüii  1SV2,— Arr.  ivihi.  du 

(3)  Ord,  du  2  2  juin  ln^2. 

(4)  llocN't  du  7  fruclidor  an  XU,  art.  àS.— Uécrel  du  iè  nnvexiibre  ISlO,  art*  81  cl  snivauis,--^ 
t)rd.  dos  It  août  tsio* 

(5)  ï>L‘mt  du  10  novctnliro  18ûî.-*0rd>  du  0  janvier  ift'tO. 
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eon{)ucteur&  embrigadés  et  les  gardes-mines  (1),  les  employés  du  ministère 
des  travaux  publics  (2),  ont  droit  à  une  pension  de  retraite,  après  trente 
ans  de  services  effectifs. 


Les  recettes  de  la  caisse  des  retraites  se  composent,  outre  les  ressources 
générales  ; 

D’une  retenue  de  cinq  centimes  par  franc  sur  les  traitements  et  in¬ 
demnités  à  titre  de  gratification  ; 


2"  De  la  retenue  du  premier  mois  d’appointements  de  tout  employé  nou¬ 
vellement  nommé  ; 

.3°  De  la  retenue,  pendant  le  premier  mois,  de  la  portion  de  traitement 
qui  est  accordée,  à  titre  d’augmentation  ; 

4®  Des  retenues  qui  sont  déterminées  pendant  la  durée  des  congés  (3). 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  préposés  aux  ponts  à  bas¬ 
cule,  à  l'exception  toutefois  que  ces  agents  n’obtiennent  de  pension  de  re¬ 
traite  que,  lorsqu’à  raison  de  leurs  iiifirniités  ou  de  leur  vieillesse,  ils  ne 
sont  plus  capables  d’aucun  ti'avail,  et  cela,  sans  avoir  éganl  au  nombre 
d’années  de  services  qu’ils  peuvent  compter  {4}. 


§  3.  —  Bâtiments  civils. 

L’ancienne  direction  des  bâtiments  civils  est  aujourd’hui  supprimée. 
L’administration  de  cette  partie  du  service  public  est  exercée  directcnient 
par  lemiinislre  des  travaux  publics,  qui  s’éclaire  des  avis  du  conseil  géné¬ 
ral  des  bâtiments  civils,  dans  les  matières  oii  les  règlements  prescrivent  de 
le  consulter  (5). 

Attributions  du  Ginscil  general  des  bUirm’rits  civil?., 

Le  Conseil  général  des  bâtiments  civils  a  pour  mission  de  maintenir  et 
propager  la  bonne  pratique  de  T archi lecture  et  de  la  constrncUon,  iL éclat- 


(l)  Décret  du  7  fructidor  an  Xïl,  art.  Sîï.— Ord.  du  gftdécpmbro  1  Si  S.— Les  vcmtcs  des  condoc- 
icnrs  et  fies  earües-mUiea^  morts  petisloittiaircâ  ou  en  possession  de  droits  à  la  reirallej  ont  droit 
à  une  pension»  (Ord.  des  10  Jntlkl  1840  et  98  décembre 
(t)  Décret  du  4  Jniltet  1|0@. 

(3)  Ord.  des  â7  avril  isâa  et  as  février  tftts, 

(4)  Décret  du  aS  janvier  lS13*^lnslr,  du  arrîl  1813 

(15)  D'après  rarrété  du  Biinistre  des  iravaux  publics  du  20  décembre  1341,  le  présîdcntdn  coii' 
f^eil  général  des  bàlhuents  civils  aurait  encore  une  partie  des  allribulions  autrefois  dévolues  nu 
directeur  des  bAtiitteuLs.  rdvUs  t  L'art.  4  do  L 'arrêté  précité  porte  (]tie  le  pré.^ident  du  conseil  géné¬ 
ral  cserce  une  bauto  surfcillaiico  sur  tes  travaux  et  la  conservation  des  nionuinents  publics^  qu‘ll 
adresse  an  minîslrcT  toutes  les  fols  qu'il  j  est  invité  ou  qu'il  le  juge  convenable,  des  rapports  sur 
rétai  des  travaux.  Tordre  suivi  dans  leur  eiécullon,  et  sur  tout  ce  qui  intéresse  le  service  et  Ton- 
treltcn  des  monuments  publics.  Mais  ces  stlrl  but  ions  actives  données  an  president  d'un  conseil 
purement  consullatif  forment  dans  Tadmlntstrotîon  une  véritable  anomalie.  Aussi  Textsieïice  du 
président  du  conseil  général,  comme  foiielionnalrP  aclif^  ne  doiKelle  être  ronsidérée  que  comme 
nominale  et  transitoire. 
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rer  T  administration  sur  le  mérite  îles  projets  et  de  l’exécution  dos  monu¬ 
ments  cl  édifices  qu'elle  fait  construire,  sur  le  choix  des  architectes  et  sur 
leurs  opérations,  sur  la  comptabilité  et  le  contentieux  des  travaux,  sur  tou¬ 
tes  les  questions  qui  intéressent  l’art  et  le  goût,  enfin  sur  celles  concernant 
la  voirie  urbaine  (1). 

Ce  conseil  est  placé  sous  l’autorité  spéciale  du  ministre  des  travaux 
publics. 


Il  est  composé  : 

De  son  président; 

De  cinq  inspecteurs  généraux  des  bâtiments  civils,  dont  un  vice* 
président  ; 

D’nn  menibro,  inspecteur  général  de  la  comptabilité; 

De  riüspcclcur  général  des  monuments  historiques  ; 

De  l’architecte,  inspecteur  général  des  maisons  pénitentiaires; 

Et  d’un  secrétaire  ayant  voix  consuitalivo. 

Il  peut  être  nommé  des  membres  honoraires;  mais  leur  nombre  ne  peut 
jamais  dépasser  celui  des  membres  en  service  actif  (2). 

ï.es  membres  titulaires  du  Conseil  ne  peuvent  être  charges  ni  de  la  com¬ 
position  de  projets,  ni  de  la  direction  d’aucun  travail  nouveau  clans  les  at¬ 
tributions  de  r administration  publique  (3). 

Les  membres  lionoraires  peuvent  toujours  assister  aux  séances,  mais  ils 
n’ont  voix  délibérative  que  lorsqu’ils  ont  été  convorpiés  spécialement  par 
le  président  du  conseil  (4). 

4 

Voici  quelles  sont  les  attributions  du  Conseil  généra!  des  bâtiments  civils  : 

Il  examine  les  projets,  les  plans,  les  devis,  les  details  estimalirs  de  toutes 
les  constructions  (jui  sont  faites  par  l’Etat,  à  quelque  ministère cprellcs  ap- 
parlieunent,  et  de  toutes  celles  des  départements  et  des  communes,  dans  les 
limiles  voulues  par  la  loi. 

Il  apprécie  les  divers  systèmes  de  constructions,  la  qualité  des  matériaux, 
les  conditions  de  la  main-d’œuvre.  Il  s’assure  si  les  devis,  détails  estimatifs, 
sous-détails,  prix  et  cahier  des  charges,  sont  établis  suivant  les  bonnes  mé¬ 
thodes,  si  tous  les  ouvrages  à  exécuter  et  les  dépenses  à  faire  y  sont  com¬ 
pris,  si  toutes  les  garanties  nécessaires  sont  prevues,  si  les  évaluations  de 


(1)  Arr.  du  mUi.  de  l  Lniéneur  du  IS  avril  art  7.— Arr.  du  min  des  travaux  publics  dti 

SO  décembre  Î84l^  art.  3  —Voyez  l’arr*  du  octobre  Iftiâ,  les  arr*  des  24  mai  et  ££  juillet, 
et  Tiuslr.  du  16  mni  ISâV, 

Arr.  dti  miiu  de  riuLérleur  du  16  avril  1833,  an.  Arr.  du  min.  des  travaux  publics 

du  20  décembre  1841^  an.  3. 

(3)  Arr.  du  iuIil  de  l’îuïérienr  du  16  nvril  ari.  4. 

(^)  id.  art.  2. 
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prix  sont  cxarles,  ol  il  AéiipI  Ptm  opinion  sur  los  résiillats  que  l'adiniiiislra- 
lion  pont  atlcndrc  de  rcxéculion  des  ira  vaux. 

Il  est  consulté  sur  les  procès-verbaux  tradjudicalion  et  les  marchés  sou¬ 
mis  à  l’approbation  ministérielle. 

Lorsqu’il  est  présenté  des  devis  supi)léincnlaires,  il  constate  les  causes  qui 
y  ont  donné  lien,  s’assure  sî  tout  ou  i)artie  des  ouvrages  et  dépenses  qui  y 
sont  portés  ne  fait  pas  double  emploi  avec  les  devis  primitifs,  et  fait  con¬ 
naître  à  l’adininistralioii  si  les  travaux  et  dépenses  supplémentaires  poii- 
vaieul  ou  non  être  pi’évus  dans  les  devis  cl  détails  cstinialifs  originaires,  et 
si  les  arcliMectcs  qui  les  pj'ésenlent  doivent  être  reudus  passibles  de  l’appii- 
calion  des  dispositions  réglementaires  qui  leur  refusent  des  honoraires  sur 
les  dépenses  en  augmentation. 

Il  donne  son  avis  sur  les  difficultés  qui  surviennent,  soit  entre  les  admi- 
iiistralions  locales  et  les  architecteSj  soit  entre  les  administrations,  les  ar¬ 
chitectes  et  les  enti'eprenenrs. 

il  délibère  sur  les  règlements  définitifs,  proposés  par  le  bureau  du  con- 
IriMc  H),  des  inéinoi res  partiels  et  des  comptes  généraux  des  travaux  du 
ministère  des  travaux  publics,  sur  les  métrages  et  décomptes  généraux  , 
ainsi  que  sur  les  procès-verbaux  deréception  des  travaux  des  départements 
et  des  cominniies  dans  les  limiles  délerminées  par  les  lois,  enfin  sur  les 
com|ites  de  travaux  qui  lut  sont  renvoyés  par  les  autres  ministères. 

Il  exanitue  les  plans  généraux  d’alignement  des  villes,  les  plans  partiels 
pour  la  formalion  de  nouvelles  rues,  places  et  promenades,  et  jiour  les  di¬ 
vers  einbellissemeiils  des  villes.  Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions 
qui  iiUérosseul  la  salubiilé,  la  srireté  el  la  commodité  de  là  voie  publique. 

Il  juge  en  dernier  ressort  les  concours  ouverts  pour  des  projets  d’édifices 
publics,  et  indique  les  règles  à  établir  pour  obtcjiir  de  bons  résultats  de  ces 
concours.  Il  émet  son  opinion  sur  ceux  dos  arcliitccles  qu’il  convient  de 
choisir  pour  1* exécution  des  travaux,  ainsi  que  sur  les  mesures  à  prendre 
l'.onr  y  maijitenir  le  boti  ordre  cl  réconomio. 

Il  s’occupe  (lu  p('rfccliüniiemenlà  apporter  dans  renseignement  el  dans  la 
pratique  de  l’arcliilccturc,  et  de  tout  ce  (pii  peut  tendre  à  favoriser  les  pro¬ 
grès  (le  l’art  et  à  en  l’épandi’c  les  connaissances  dans  toutes  les  parties  du 
rovaume.  Dans  ce  but,  il  accueille  et  examine  toutes  Ses  inventions  et  les 
découvertes  nouvelles  de  machines  ,  procédés  de  construction,  matières  et 
matériaux  propres  aux  travaux  de  bâtiments,  et  fait,  soit  seul,  soit  de  con¬ 
cert  avi'c  les  savants  el  artistes  désignés  par  le  ministre  des  travaux  publics 


(l)  Ce  Uurünu  du  minîslère  qui  Csl  charge  de  ia  réTUidii  il^s  dcfiè,  di-lnib  oslimatifi, 
liv  mémoires,  métrage»  ot  iiéeüm[JtcîS  defliiUir:»,  süus  la  »tii  vaillance  du  t  oii^eil  UesJ  hùli- 

mcnt$  Hfïls,  (Arr,  du  l->  avril  arl.  G.) 
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üt  d'auti'os  lîiitnslrcs  parücijlii'rciiient  iiUéresscs  à  ccs  exanictis,  toutes  les 
expériences  nécessaires  pour  constnter  la  valeur  des  iiivciitious  et  décou- 
vcrlcs,  et  les  ap[ilications  utiles  qui  pourraieni  eu  être,  faites, 

Kidin,  le  Conseil  est  appelé  à  reclicrciier  et  à  signaler  les  réformes  et  les 
dispositions  nouvelles  qu’il  pourrait  cire  nécessaire  d'introduire  dans  les  lois 
et  régleinents  conccniant  la  grande  et  la  petite  voirie,  et  en  général  la  le- 
gislatioii  cûucernaiil  les  hâtimoiils  (  (  ). 

Je?  lijspeclcurs  "âjcraujt  des  Im^iiucitCs 

Outre  leurs  fonctions  comme  niemlircs  du  conseil  général,  les  Inspcclciirs 
généraux  des  bâtiments  civils  sont  charges  de  la  snrvciilaïu’e  supérieure  des 
travaux  de  Paris  et  des  departemeuts,  suivant  la  division  fixée  eliaqne  anuce 
par  le  ministre  (2), 

Ils  visileul  plusieurs  fois  par  mois  les  travaux  de  Paris,  et  ils  adressent , 
tous  les  trois  mois,  des  comptes  circonstanciés  de  la  situation  des  travaux. 

Ilsconstalcntsi  les  travaux  s’exécutent,  coiitbrméiueut  aux  projets  géné¬ 
raux  et  particuliers  approuvés  par  le  ministre,  si  les  allactiemenls  écrits  et 
figurés  sont  tenus  cciista minent  à  jour,  cl  si  les  divers  membres  des  agences 

pg 

Ils  font  chaque  année,  hors  les  cas  extraordinaires  ,  imc  tournée  générale 
dans  les  départements  (pii  fout  partie  de  leurs  arrotulissemcnls  i“cs|)eclils , 
et  ils  constatent  si  rexéention  des  travaux  est  conforme  aux  [irojels  ap¬ 
prouvés,  et  si  la  comptalnlilé  est  eu  hon  ordre.  A  cet  effet,  ils  se  font  rc- 
[iréscnter  les  projets  approuvés  ainsi  que  les  altachemcuts  écrits  ou  (igiirés, 
et  ils  apposent  leur  visa  sur  ces  derniers  doeiiiiu^iils. 

Enüu,  iis  adresseiil  an  rninisti  e  des  rap]»orts  circouslanciés  de  leurs  tour¬ 
nées,  dans  lestpiols  ils  émetteul  leur  opinion  sur  le  plus  ou  moins  de  talent, 
du  zèle  et  d’exactitude  (pie  h^s  arehilecles  des  départemeiils  apporlenl  dans 
l’exercice d(^  leurs  loncliotis  {.l). 

Le  traitement  des  iiisjiecLenrs  généraux  est  de  francs  ;  celui  de  l’in¬ 
specteur  général  vice-président  est  élevé  à  8,000  francs.  I.es  inspecteurs 
généraux  ne  reçoivent  point  de  frais  de  bureau;  mais  il  leur  est  alloué, 
lorsqu'ils  sont  envoyés  par  le  ministre  en  mission  extraordinaire  ,  des  trais 
détournée  calculés  à  raison  de  tO  fr.  par  myriainêtrc  eide  (2fr.  iiar  journée 


(I)  An-,  du  iSaïTÎl  iriiH,  arl.  7,  *,  9,  f(i,  U.  U,  la,  IV,  l.i'ci  IC.— Arr.  du  miii.  des  liataust 
Iiiildicsdu  SO  déc.  18  V 1 . — V.  le  itrcu  î  tiIc  ccs  arrOlcs  iioui  ti’silispusitlnns  rclmrTCsâ  l'onlic  du  Irarad. 

(a)  Arc.  du  15  Atril  l’.lt,  nri,  5.— Arr.  du  id  décenihre  url  5.  -  Vuyoü  riiisir,  du 

t  ^  mai  'j . 

(3i)  Arr,  dn  15  avril  I^ÎS.  arl.  S,  27  <a  Arr.  dtî  iü  ducr'nibre  18 1 ,  art.  6.  — Vüvi'^^  l’insli', 
du  I  5  mai  1  ■ . 

(ij  J>éi']<<ioi!!i  luin.  du  iiijuililcl  18V 5 
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CIIAIMTUE  II. 
INTÉRIEUR. 


L'administration  centrale  de  l’ intérieur  se  compose  du  ministre,  du  sous- 
secrétaire  d’état,  des  administrateurs  et  des  membres  du  conseil  d’adminis¬ 
tration  des  lignes  télc.grapliiques, 

§  1er.  —  Altri/jwtiOHS  fjénémles. 

AUrtbiiliuuf  du  Minislrc  tic  l^inlLTicur. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  a  dans  ses  attributions  : 

1**  La  conservation  des  moiiuinents  historiques  (  1  )  ; 

El  en  conséquence, 

Il  approuve  les  projets  et  autorise  l'exécution  des  travaux  de  restauration 
ou  d'entretien  à  faire  à  ces  monuments  sur  les  fonds  de  l'Etat; 

2"  La  construction  et  la  conservation  des  édifices  et  bâtiments  dé[>artcmcn- 
taux,  cours  royales,  dépôts  de  mendicité,  tribunaux,  prisons,  maisons  d’ar¬ 
rêt  et  de  réclusion ,  hôtels  de  préfectures,  mairies,  hôpitaux,  maisons  de 
secours,  établissements  d’instruction  publique; 

Et  en  conséquence, 

Il  approuve  les  projets  de  construction,  de  restauration  et  d'entretien  de 
ces  édifices,  autorise  l’exécution  et  la  réception  de  ces  travaux,  au  compte 
des  départements  et  des  communes,  lorsque  l’estinialion  des  ouvrages  s’é¬ 
lève  à  plus  de  50,000  fr.  ou  de  30,000  fr.  (2)  ; 

11  nomme  les  architectes  des  départements,  sur  la  présentation  des  pré¬ 
fets  ; 

S»  L’administration  des  lignes  télégraphiques  (3)  ; 

Et  en  consétiuence, 

Il  statue  sur  le  budget  de  cette  administration,  sur  les  projets  d'établisse¬ 
ment  de  ligues  télégraphiques  et  la  création  de  postes  intermédiaires,  sur 

(J)  i)rd,  du  animal  isas. 

(sjl  du  aa  jnilM  Ofd,  doü  S  août  cl  al  octübrc  isa i *— Oiil.  du  22  mal  lasjf»  — 

luÀtr.  du  10  juin  5  aqûi  ISâ^.^Loh  des  19  juiller  Wà"  nrr,  iû,  et  ittas,  art.  32 

(3)  Ord.  du  2*4  aüûi  1833, 
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les  créations  et  suppressions  d'emplois,  sur  les  destitutions  et  mises  à  la  re¬ 
traite  des  employés,  et  sur  les  marchés  pour  le  compte  de  radministration, 
sauf  les  cas  d'urgence,  et  sur  les  autres  objets  qui  lui  sont  déférés  par 
l'administrateur  en  chef  (1  )  ; 

4®  La  comptabilité  générale  des  dépenses  placées  dans  ses  attributions  et 
qui  sont  payables  sur  les  fonds  centralisés  (2); 

Et  en  conséquence, 

11  ouvre  des  crédits  pour  ces  dépenses,  et  il  autorise  leur  emploi  ; 

5“  Les  budgets  et  la  comptabilité  des  départements  et  des  communes  (3)  ; 

Et  en  conséquence, 

Il  donne  son  avis  sur  la  répartition  de  la  dépense  d’exécution  des  routes 
départementales  intéressant  plusieurs  départements  et  sur  les  moyens  de 
subvenir  à  cette  dépense  (4)  ; 

Il  approuve  les  votes  de  crédits  alloués  hors  budget,  et  il  autorise  l'impu¬ 
tation  sur  les  fonds  de  réserve  ou  sur  Tensemble*  des  crédits,  des  dépenses 
imprévues  et  obligatoires  ; 

11  approuve  les  comptes  des  coimiuines  dont  le  revenu  est  supérieur  à 
cent  mille  francs  (5); 

6“  Les  chemins  vicinaux  (6)  ; 

« 

Et  en  conséquence , 

U  veille  à  l'exécution  de  la  loi  spéciale  à  ces  chemins,  la  commente  et 
l’explique,  et  se  fait  rendre  compte  'par  les  préfets  des  résultats  obtenus 
par  son  application  dans  chaque  département  ; 

Il  autorise  le  payement,  sur  les  fonds  départementaux,  des  subventions 
proposées  par  les  préfets  en  faveur  des  communes  qui  manquent  de  res¬ 
sources  ; 

7®  La  police  municipale  et  sanitaire,  et  celle  de  la  voirie  communale  (7); 


Et  en  conséquence, 

Il  examine  les  arrêtés  pris  par  les  maires  pour  la  propreté,  la  salubrité 
et  la  liberté  de  la  voie  publique  ; 

Il  prend  des  décisions  sur  les  difficultés  relatives  au  curage  des  rivières 
non  navigables  ni  flottables  ; 


(l)  Qfd*  du  24  août  1S33. 

(S)  Déeret  du  septembre  îSlâ* 

(3)  iü. 

(4)  Ord.  chi  1  septennbre  oïl.  lU 

(5)  Loi  tiu  la  juilkd  ari.  6ü, 

(6)  Décret  du  21  septembre  — Lot  du  ïl  ma)  iSâti,  art*  21* 

(7)  id* 


« 
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11  approuve  les  projols  do  travaux  des  voies  publiques,  lorsque  la  dépcusc 
de  CCS  travaux  excède  JiVWlU  fr.  { I  )  ; 

Il  slatue  sur  les  réclatuatioiis  contre  les  arretés  des  maires,  en  matière 
d’ali^jiemcut,  excepté  dans  les  cas  où  ces  réclama tious  sont  introduites  par 
la  voie  coiitcntieuse. 

A  trüitiiîiiins  tfii  ï^oiis*sfercîair(î  d'étal  de  i'mtértcnr, 

Le  Sous-sccrélaire  d'élal  de  l’intérieur  travaille  avec  les  clicfs  de  ser¬ 
vice  du  nnidstcrc  pour  tes  affaires  courajitcs. 

Il  correspond  avec  les  préfets,  les  administra  lions  publiques  et  les  pailt- 
cidiers ,  et  il  notifie  aux  préfets  les  décisions  du  ministre,  sauf  les  cas  oit 
celui-ci  trausiuet  directement  ses  iuslructious  ou  décisions  (2). 
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Attritiilioris  (J<s  A<lit)îiii.vlrnlc'iir&  ir«  li"i>rs  ic'li'^rn[i1iti|i;(.s. 

« 

L’administration  centrâlc  des  lignes  télégraphiques  est  placée  sous  l’ati- 
loritcdu  miiiislre  de  l’intérieur;  elle  so  compose  jn-inclpalcment  d’un  ad- 
luiuislrateur  eu  chef,  de  deux  adiiiiiiislrateurs-adjoints,  et  de  quatre  chefs 
de  biircati  ;  un  conseil  d’administration  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
diverses  affaires  du  stn'vicc  (3). 

1/ Administra  leur  en  chef  a  la  direction,  la  signature  cl  la  rcspoiisabilité 
des  actes  «le  radministration. 

Il  convoque  et  préside  le  roiiseil  d'admiiilstralion. 

Il  sonnict  à  rapprohation  dn  ministre  les  déliltérations  du  conseil  sur  les 
objets  suivants  :  le  budget  <le  ra<lmiutslratiou  ,  les  projets  «rétablissement 
«le  lignes  télégraphiques  et  la  création  de  postes  intennédiaires,  et  les  mar¬ 
chés  pour  le  coniplc  de  l’administration,  sauf  les  cas  trnrgcuce. 

H  exécute,  sous  l’approbation  du  ministre,  It^s  délibérations  du  conseil 
sur  d’autres  objets;  mais  il  peut,  lorsqu’il  le  juge  m?cessairc,  suspemUe 
l’effet  d’iiuc  délibération,  à  la  charge  par  lui  d’en  référer  au  ministre,  qui 
statue. 

Il  peut  faire  des  tournées  pour  le  service  de  radmiiiislration  (  I). 

Les  administra teurs-adjoinls  ont  surtout  une  mission  de  contrôle  et  «le 
surveillance. 

L’un  d’eux  a  la  survelilaucc  «lu  matériel  et  d«>s  opérations  auxquelles 
donne  lieu  cette  partie  du  service. 


(l)  Lwi  du  ISjiiilitl  1557,  ûiL  'iS, 

(i)  Vojci  {irü.  du  ü  niiil  181 

(3)  Ord,  du  2V  aoùl  1830,  art* 

(4)  i(l,  arU  îi  N  8 . 
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L'adniidislraicur*  pi-einier  adjoiiil ,  remplace  rjnhiiitiistralcui’  eu  cher, 
lorsque  cclih-ci  est  empèoliê. 

L’iiti  des  adniiiiislraleui’s,  désigné  par  l'administrateur  eu  clicf,  lait, 
chaque  année,  une  inspection  générale  (I). 

AElrlbuLiijii!i  du  Ccinseil  d^üdtiiînisiriTÎiin  di's  lignes  télêj;  ;i|jfiir{iir«s. 

Le  Conseil  d’administration  se  compose  de  radministratenr  en  chef  et 
des  administra tenrs-adjoints. 

Les  quatre  chefs  de  Imreaii  y  sont  appelés  ensemble  ou  séparément,  avec 
voix  délibérative,  tontes  les  fois  qn’on  y  traite  des  affaires  relatives  à  leur 
service  respectif. 

IjC  Conseil,  sur  le  rapport  d’iui  administrateur,  on  de  T  un  des  chefs  de 
bureau,  déUl>ère  : 

Sur  le  budget  général  des  dépenses  ; 

Sur  la  répartition  <lu  crédit  affecté  au  matériel  ; 

Sur  les  projets  d’établîssenienl  de  lignes  nouvelles,  el  la  suppiession,  le 
changement  on  la  création  de  postes,  dans  les  anciennes  lignes  ; 

Sur  tons  les  règlements  généraux  intérieurs; 

Sur  les  marchés  passés  pour  le  coinple  de  T  administrai  ion  ; 

Sur  le  pcvfec.tionnenient  dont  le  mécanisme  fin  télégraphe  serait  suscep¬ 
tible  ; 

Sur  le  clioix  des  lignes  à  inspecter  ; 

Et  généralement  sur  toutes  les  antres  affaires  qui  sont  portées  devant  lui 
par  le  ministre  on  par  radministratenr  en  chef  (2). 


OHAÏUTIVE  III. 

(lÜKRUK. 

r 


L’administration  centrale  de  la  guerre  se  connwse  du  ministre,  du  sous- 
secrétaire  d’état,  des  membres  des  deux  comités  des  fortillca lions  et  de 
l’artillerie,  et  des  inspecteurs  génevanx  du  génie  et  de  rartillerie. 


Altrihîît ’ons  <lti  Minislre  de  la  guerre. 


Le  Ministre  de  la  guerre  a  dans  ses  altrihutions 
places  de  guerre,  les  postes  et  bâtiments  militaires  ; 


les  forlilica lions ,  les 
ce  qui  comprend  les 


(1)  Or«1.  au  ?l  aoiit  1*33,  art,  î,  «,  7,  9  <'«  m. 

(2)  iil.  art  7. 
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PIŒMIËIŒ  ]>AltTI£. 


Mtimciits  (lu  génie,  ocux  affectés  au  casernement  des  troupes  clan  service 
de  rarlillcric  (i). 

En  coiiséquence, 

il  approuve  le  projet  des  travaux  à  faii-e  à  ces  constructions,  sauf  les  cas 
d’urgence  (2). 

Il  autorise  les  adjudications  do  travaux  et  l’acquisition  des  proprlclés 
qu’ils  doivent  occuper,  lorsqu’il  s’agit  de  procéder  i\  l’amiable. 

Il  autorise  rinlroducliou  des  actions  eu  justice  ou  la  défense  a  celles  qui 
sont  iiilenlées  contre  l’État,  rclalivcnieni  au  domaine  militaire  (3). 

11  autorise  l’alTeclaliou  des  biens  domaniaux  aux  services  publics  en  Al¬ 
gérie  (4); 

Il  désigne  les  dépendances  des  places  et  autres  ouvrages  à  mettre  en 
valeur,  et  les  canaux,  fossés,  etc.,  susceptibles  d’être  pêchés  (5). 

Il  arrête  le  plan  d’essai  servant  de  base  au  travail  des  délimitations  du 
terrain  militaire  et  des  zones  de  servitude  (0). 

Il  clioisit  les  capitales  sur  lesquelles  doivent  être  mesurées  les  distances 


Il  peut  penneltre  des  restrictions  ou  des  ajournements  â  la  formation  de 
lu  rue  militaire. 

Il  permet,  lorsqu’il  y  a  lieu,  rétablissement  de  moulins  et  antres  usines 
en  l)ois  et  même  en  maçonnerie,  à  simple  rez-de-tliausséc ,  de  bâtiments 
et  clôl lires  dans  le  rayon  de  défense  (H). 

Il  tolère,  lorsqu’il  y  a  lieu,  le  plac(^meiit,  dans  la  première  zone,  de 
baraques  en  bois  sur  rnulettes,  et  la  reconstruclion  des  murs  de  soulènc- 
meiit  (y), 

il  lixe  amiablement  les  indeumilés  dues  pour  l’expropriation  et  pour  l'oc¬ 
cupation  temporaire  ou  accidenlelle  des  propriétés ,  et  fait  faire  des  offres 
en  conséquence  aux  parties  intéressées  (10). 


(l)  Loi  fiu  25  mai  1791,  arL  10, — -J-oi  üu  10  vendémiaire  4in  IV  (2  octobre  179S).- — Ord-  du 
5  amii  1818, 

(s)  Iiistr,  du  7  jnlUe*  ISïlS. — Ucglement  du  17  aoùi  l8âV,  art.  11  V.—Iosir,  du  6  mai  I&2S. 

(5)  Ord,  du  ï**  août  ISai^  art.  74. 

(4}  ürd,  du  iKivrmüro  1846,  art.  2. 

(5)  Lui  dti  10  juMlei  1191,  art.  93, 

(6)  Instr.  lies  4  Janvier  I8î4  cl  février  iftdû. 

(7)  C.  dictai  2  novcinlïrc  18â2  et  22  mars  4833.  Cetîendani  le  choix  des  capitales  nVsf  oblt^âlotro 
pour  les  particuliers  qu'aiitaut  qu'U  émane  du  rqi  (C.  d’étal  ifi  déceiHbre  1835).  Jusqu'à  eo  que  ce 
clniii  ait  été  arrête^  les  serfiludes  ne  peurcîtl  s^étendre  au  delà  des  rayons  de  prohibition  ;  malsi 
elles  existent  dan^^  1*éleiidne  de  ces  ra^on,^»  le  choix  proTiisOirc  des  capitules  fait  par  le  ministre  no 
réduit  pas  cette  étendue, 

(8)  Ofd,  du  août  l»îl,  art,  7,  «  et  P* 

(0)  Déc.  des  2  août  I8i0  Ci  10  octobre  18S§»^Inslr,  du  4  junyier  1824, 

(10)  Ord*  du  1*^  août  182i|  art,  49  et  âî* — ^Voycï  pour  l’oxpropriafloD  cl  l'occupaiion  tempo¬ 
raire  défi  propriété?  eu  Aluérie  l'ord*  üu  1*^  oclobre  1844, 


GUERRE. 
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Il  peut  seul  auLoi'iser,  lorsqiiMl  y  a  lieu,  la  publication  ou  rimprcssion 
des  plans  et  mémoires  relatifs  aux  travaux  pulilics  du  ressort  de  la  com¬ 
mission  mixte  ((}. 

11  donne  son  avis  sur  la  concession  des  lais  et  relais  de  la  mer,  des  ac- 
crues,  atterrissements  et  aliuvions  des  fleuves,  rivières  et  torrents  formant 
propriété  publique  ou  domaniale,  lorsque  ces  objets  sont  situés  dans  le  rayon 
des  places  ou  dans  la  zone  des  frontières  {2}. 

11  statue  sur  les  comptes  individuels  des  comptables  chargés  des  matières 
et  sur  les  cas  où  des  circonstances  de  force  majeure  n’auraient  point  per¬ 
mis  raecomplissement  des  formalités  i)rescriles  à  ces  agents  (3). 

AltribuLiüns  du  Hous^?ïccrcLairc  de  fa  guerre  (4)- 

Le  Sous-secrétaire  d'état  de  la  guerre  exerce  un  haut  contrôle  sur  les 
dépenses  de  ce  déparlcmont;  ce  qui  comprend  celtes  des  services  du  génie 
et  de  l’artillerio;  il  en  approuve  définilivemeut  la  liquidation  sur  pièces,  et 
il  procède  à  leur  ordonna ricement  an  profil  des  créanciers. 

Il  surveille,  en  outre,  l’exécution  du  règlement  du  25  novembre  1822, 
relatif  aux  eautionneiuentsà  fournir  par  les  entrepreneurs  chargés  de  l’exé¬ 
cution  des  travaux  à  opérer  pour  le  compte  des  deux  services  indiqués  ci- 
dessus. 

AtlriUiitiaii&  Jii  Coinilc  des  ftiriitiraiions. 


Le  Comité  des  Ibidilica lions  sc  compose  de  neuf  membres  choisis  parmi 
les  lieutenants  généraux  du  génie  inspecteurs  generaux  des  forlificalions, 
et  les  maréchaux  de  camp  du  génie  en  activité.  11  est  présidé  par  le  lieu¬ 
tenant  général  le  plus  ancien,  et  il  a  pour  secrétaire  un  officier  supérieur 
du  génie  (5). 


Le  Comité  des  fortifications  donne  sou  avis, 

Sur  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  matériel  du  génie; 

Sur  les  projets  généraux  et  particuliers  des  travaux  relatifs  aux  fortilica- 
tions  du  royaume  et  des  colonies,  et  aux  béliments  luililaircs  affectés  au 
service  des  troupes  ; 

Sur  les  fonds  à  demander  annuellement  pour  toutes  les  branclies  du  ser¬ 
vice  dn  génie  et  sur  la  répartition  détaillée  à  en  faire  dans  les  places  de 
guerre  et  dans  les  autres  établissements  du  corps  du  génie  ; 

Sur  les  inspections  générales  à  faire  chaipte  année  des  différentes  froii- 


(l)  Ortl,  dii  Ifl  septtimbra  1S16,  art*  ». 

(a)  Qrd*  du  23  sepUtQibrc  IftiS. 

(3)  Ord.dy  atiùt  an*  Bel». 

(i)  Ofd,  du  10  novembre  13V5.— Ord-  du  11  janvier 

(5)  Ord.  du  î7  auût  1830j  art.  2.— Ord.  des  28  oeiubre  «t  1»  aoùi  1816i 
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riiLMîEuii:  I^vlnll:. 


tiêres  du  royaume  ;  sur  les  inslructions  à  douner  à  ces  inspecteurs  et  les 
rapports  qu'ils  présenleut  ; 

Sur  la  répai’litiou  des  officiers,  gardes  et  employés  du  génie  dans  les  places 
de  guerre  et  dans  les  villes  de  casernéineiit  (J). 

Le  Coniilê  des  fortifications  peut  correspondre,  par  T  intermédiaire  de  son 
président,  avec  les  ofiieiers  du  génie,  mais  sans  leur  donner  aucun  ordre, 
et  seulement  pour  obtenir  d’eux  les  renseignements  dont  il  a  besoin  relali- 
veinciU  aux  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  délibérer 

Il  prend,  par  1* intermédiaire  de  son  président,  les  ordres  dn  ministre 
de  la  marine  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  fortifications  des  colonies  (3'. 

AttribiilïorH  lutfirrit  tirs  du  ^Cuîe* 

Les  Inspecteurs  généraux  du  génie,  dès  qu’ils  ont  reçu  les  iiistruclions 
du  ministre,  relativement  à  leurs  tournées,  écrivent  aux  directeurs  pour 
faire  préparer  à  l’avance  les  documents  qu’ils  doivent  trouver  à  leur  pas¬ 
sage  dans  les  places. 

Ils  recherclient  si,  dans  chaque  place,  le  nombre  des  officiers  et  des  gardes 
est  en  proportion  avec  les  besoins  du  service,  et  si  les  uns  et  tes  autres  sont 
propres  à  l’emploi  dont  ils  sont  chargés. 

Ils  s’assurent  i|ue  les  fonctions  t|ni,  d'après  les  règlements,  doivent  être 
remplies  cxcliisivcmcut  i»ar  les  officiers,  ue  sont  pas  remplies  par  îles 
gardes. 

Ils  surveillent  rcxéculion  des  rcglemejits  esi  ce  qui  concerne  les  onieiers 
chargés  des  travaux  de  plusieurs  places. 

Ils  visitent  les  travaux  et  font  porter  sur  les  lieux  les  projets  avec  les  étals 
estimatifs  et  les  avis  de  fonds,  auisi  que  les  carnets  des  olficiers. 

Us  vérifient  si,  dans  l’exécution  des  travaux  des  exercices  précédents,  oji 
s'est  conformé  aux  ordres  ministériels,  cl  si  les  métrés  ont  été  convenable¬ 
ment  faits  ;  ils  consignent  leurs  observations  sur  le  livre  d’ordres. 

Us  vérifient  également  si  les  dispositions  prises  pour  les  travaux  en  cours 
d’exécution  sont  conformes  à  ce  qui  a  été  arrêté  dans  l'avis  de  fonds,  ou 
si  l’on  s’en  écarte  sui‘  {pielques  points.  Dans  le  cas  de  cbangenients  on  de 
modifications,  ils  en  examinent  la  nécessité  et  la  convenaiice,  et  ils  laissent 
à  cet  égard  dans  le  livre  d’ordres  telles  instructions  qu'ils  jugent  néces¬ 
saires. 

Ils  s'assurent  de  la  bonne  confection  des  ouvrages,  de  la  bonne  qualité 
des  matériaux  de  toute  espèce  et  des  mortiers  en  paidiculiei',  et  ils  provo- 


(1)  Ord.  du  Î1  i-oûl  ârl.  3. 

(2)  id,  nri.  ", 

(3)  id .  an .  9, 
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(jucnl,  (iiï  la  part  des  oltioîcrs,  les  recherches  nécessaires  pour  procurer  à 
la  place  les  chaux  maigres  dont  elle  niampierait. 

Ils  examinent  s'il  n'y  a  rien  à  réclamer  üe  T  entrepreneur  relativement  à 
l’cxécntion  complète  de  tontes  les  conditions  de  son  marché,  et  notamment 
de  celles  fpil  le  rendent  responsable  de  la  l>onnc  confection  des  ouvrages. 

Ils  visitent  les  bâtiments  militaires  et  sc  font  donner  des  renseignements 
sur  rélal  des  locaux. 

Us  s’informent  s’il  ne  s’exécute  pas,  dans  la  zone  des  frontières,  des  tra¬ 
vaux  publics  à  rinsu  du  ministre  de  la  guerre.  Us  s'assurent  que,  dans 
l'exécatioii  des  travaux  régulièi'ement  autorisés,  on  ne  s’écarte  pas  des  con¬ 
ditions  arrêtées  d’accord  entre  les  différents  départements  ministériels  ; 
ils  prennent  en  outre  connaissance  sur  les  lieux  de  ceux  de  ces  travaux 
qui  seraient  dans  le  cas  d’être  proposés  prochainement ,  atin  de  pouvoir 
éclairer  la  discussion,  lorsque  les  projets  en  seront  envoyés  à  l'examen  du 
comité  des  fortilications. 

» 

Ils  reconnaissent  si  dans  chaque  localité  on  a  fait  la  désignation  des  ponts 
militaires  à  la  charge  du  département  <le  la  guerre,  et  des  ponts  et  roules 
traversant  les  fortifications  et  qui  restent  à  la  charge  du  service  des  ponts 
et  chaussées. 

ils  prennent  connaissance  des  marchés  passés  pour  les  travaux  et  de  ce 
qui  se  pratique  dans  le  cas  de  gérance.  En  ce  qui  concerne  les  marchés,  ils 
examinent  si  l’adjudication  du  marché  en  vigueui’  a  été  passée  régulière¬ 
ment,  si  les  conditions  en  sont  exactement  observées,  s'il  y  a  des  observa¬ 
tions  à  faire  sur  la  moralité,  la  capacité  on  la  solvabilité  de  l'entrepreneur, 
si  les  prix  ont  été  bien  établis  et  s’il  est  dans  l' intérêt  de  l’Étal  de  continuer  le 
marché  on  de  le  résilier  à  la  fin  des  divers  termes  qu’il  comporte  ;  en  outre, 
ils  reçoivent,  s’il  y  a  lien,  les  réclamations  et  tes  observations  qui  leur  sont 
présentées  relativement  à  l’exécnlion  des  conditions  du  marché  cl  à  l’appli¬ 
cation  des  prix  du  bordereau,  et  ils  rendent  compte,  dans  leur  rapport,  des 
diiricnltés  qu’il  ne  serait  pas  eu  leur  pouvoir  de  résoudre.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  les  gérances,  ils  examinent  si  les  prix  sont  bien  établis  et  d’une  ma¬ 
nière  distincte  pour  les  diverses  especes  d’ouvrages,  de  matériaux  et  de 
journées,  si  les  prix  en  usage  u’ excèdent  pas  tes  prix  courants  du  pays, 
et  spécialement  ceux  rpii  sont  payés  par  d’autres  administrations  publiques, 
si  les  marcliés  partiels  ont  etc  régnlièrement  passés  et  autorisés;  ils  con¬ 
statent  l’état  exact  de  la  caisse  de  la  gérance  et  Us  s’assurent  que  les  paye¬ 
ments  ordonnés  ont  été  régulièrement  effectués  ;  ils  rendent  compte  de  la 
moralité  et  de  la  capacibi  du  gérant  et  des  émoluments  qu’il  reçoit;  ils 
vérifient  les  frais  accessoires  qu'entraîne  le  mode  par  gérance  et  se  font 
représente)'  un  tableau  de  comparaison  des  prix  qui  résultent  de  ce  mode 
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nvec  ceux  qne  l'on  obtenait  précédemment  par  le  mode  d’entreprise  pour 
chaque  espèce  d’ouvrages  ;  enfin  ils  examinent  les  causes  qui  se  seraient 
opposées  à  ce  que  dans  certaines  places  on  trouvât  des  entrepreneurs,  et  ils 
proposent  les  moyens  qui  leur  paraissent  bons  à  employer  pour  ramener 
au  mode  d’exécution  des  travaux  par  entreprise. 

Ils  prennent  connaissance  des  analyses  préparées  pour  la  prochaine  ad¬ 
judication,  et  se  font  présenter  le  registre  dans  lequel  doivent  so  trouver 
consignées  tontes  les  remarques  auxquelles  les  travaux  ont  pu  donner  lieu 

et  les  expériences  qui  ont  été  faites. 

■ 

Ils  recherchent  si  la  comptabilité  des  travaux  a  été  tenue  régulièrement 
depuis  les  dernières  inspections. 

Ils  SC  font  représenter  les  projets,  les  attachements,  les  carnets,  les  regis¬ 
tres  et  tes  comptes  d’exercice,  etc.,  pour  juger  de  leur  corrélation  et  de  la 
conformité  de  leurs  résultats. 

ils  s’  assurent  de  T  exactitude  des  métrés  ainsi  que  de  celle  des  calculs  ; 
Us  examinent  le  registre  des  ordres  donnés  par  le  chef  du  génie  à  l’entre¬ 
preneur  ;  ils  voient  si  les  carnets  sont  bien  tenus  par  les  officiers  ;  ils  se 
fout  représenter  les  feuilles  des  dépenses  sèches  on  au  très  pièces  originales; 
ils  recherchent  si  on  ne  fait  pas  figurer  dans  les  comptes  des  produits  étran¬ 
gers  aux  crédits  législatifs  ;  enfin  Us  apposent  leur  visa  sur  les  registres  et 
les  comptes  d’exercice. 

Ils  se  fout  rendre  compte  par  écrit  des  virements  de  fonds  à  opérer;  iis 
règlent  ces  virements  ou  Us  en  refèreut  au  iniuistrc. 

Ils  prennent  note  et  rendent  compte  des  articles  d’ouvrages  dont  l’exécu¬ 
tion  a  été  autorisée  en  dehors  des  avis  de  fonds,  tant  pour  l’exercice  cou¬ 
rant  que  pour  l’exercice  antérieur. 

Ils  vérifient  la  situation  du  magasin,  s’assurent  des  précautions  prises 
pour  la  conservation  des  matériaux,  arrêtent  l’état  de  ceux  présentés  comme 
inutiles  au  sen  ice,  et  ils  meutionueiit  dans  leurs  rapports  les  arbres  plantés 
sur  le  terrain  militaire  et  qu’il  serait  utile  d’abattre. 

Ils  règlent,  avec  les  cliefs  du  génie,  l’état  des  articles  de  travaux  à  pro¬ 
poser  jiour  l’année  suivante,  et  ils  désignent  les  projets  généraux  que  ces 
fonctionnaires  doivent  pi’cscnter. 

Ils  vérifient  toutes  les  arcliives  de  la  place  et  constatent  si  elles  sont  te¬ 
nues  conformément  aux  iiisLi'uctions. 

Ils  prennent  connaissance  des  affaires  litigieuses  en  instance. 

Ils  s’assurent  de  la  situation  des  terrains  et  bâtiments  militaires  suscep¬ 
tibles  d’être  loués,  et  des  conditions  des  baux  de  location  de  ces  propriétés. 

Ils  se  fout  remettre  par  les  directeurs  un  tableau  synoptique  indiquant , 
pour  toutes  les  places  <lc  la  direction,  les  principaux  prix  des  ou\Tagcs  de 
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lcrrasscment,  de  maçonnerie,  de  charpenlerie,  de  serrurerie,  etc.,  et  ils 
reclierchent  les  causes  des  difTiVrences  qui  i>euvciil  exister  entre  les  prix 
des  objets  dans  les  localités  où  ces  prix  semblent  devoir  être  les  luèiues  (i)* 

AUrtluiLiuns  du  Coiuité  d’ürtjllerif * 

Le  Comité  d’artillerie  se  compose  de  neuf  niemljres  choisis  parmi  les 
lieutenants  généivaux  îiispectinirs  généraux,  et  les  maréciianx  de.  camp  d’ar¬ 
tillerie  en  activité  ;  il  est  présidé  par  ie  lieutenant  général  le  plus  ancien. 
Un  olficier  supérieur  lient  la  plume  en  qualité  de  secrétaire  aux  séances 
dn  comité  (2). 

Le  Comité  d’artillerie  donne  son  avis  : 

Sur  les  règlements  relatifs  à  rorgaiiisalion  dn  matériel  dn  service  ; 

Sur  les  plans,  projets,  marchés,  traités  ;  sur  les  travaux  à  ordonner  dans 
les  arsenaux,  forges,  Ibnileries,  niamifaetiires  d’armes,  poudreries,  etc.  j 

Sur  les  demandes  de  fonds  à  faire  annuellement  pour  toutes  les  Ijranclu’s 
du  service  de  rartillerie,  et  sur  la  réparlitiün  détaillée  qui  doit  en  être  ei- 
fectiiée  dans  les  arsenaux  et  établissements  quelconques  du  corps; 

Sur  les  inspections  générales  des  etablissements;  sur  les  instructions  à 
donner  aux  inspecteurs,  et  sur  leurs  rapports  ; 

Sur  la  répartition  des  gardes  et  employés  dans  les  etablissements (3). 

Le  Comité  peut  cori'espondrc,  par  rinteiinédiaire  de  son  président,  avec 
les  officiers  de  l’arme,  mats  sans  leur  donner  aucun  ordre,  et  seulement 
pour  obtenir  d’eux  les  renseignements  dont  il  a  besoin  relaüveineiit  à  l’ob¬ 
jet  de  ses  délibérations  (d). 

Atti'îluïîïüTifl  (lus  Inspecteurs  generaux  <lc  l\ntit!crie. 

Les  Inspecteurs  généraux  de  rartillerie  ont  la  surveillance  de  lotis  les 
établissements  du  service  :  les  écoles  et  les  direclioiis  d’artillerie,  les  arse¬ 
naux  de  constrnclion,  les  fonderies,  les  forges,  les  maïuifacturos  d’armes 
et  ateliers  tie  réparalions,  les  puudrcj  ics,  raffineries  de  salpêtre  cl  ateliers 
de  fabricalion  de  capsules  de  gLierre. 

Ils  embrassent,  par  leur  examen  et  par  le  compte  qu’ils  eu  rendent  au 
ministre.  Ions  les  objets  relatifs  au  mode  de  service,  aux  travaux,  aux  pro¬ 
duits,  à  radmiiiistration  cl  à  la  comptabilité  des  étalilisscments. 

Lu  conséquence,  ils  visitent  avec  soin  les  bàlimeuls,  magasins,  hangars 


(1)  !n<.tr*  lies  15  juin  Irtas  ni  îSiniri 

(2)  Orü,  tins  21  miw  18:iO,  nrl.  ncroiire  cl  iO  août  mc* 

(S)  hï.  an.  a* 

(V)  id,  art,  7 
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et  terraltis  aflectéi^,  (’ha4|iie  place  et  «taos  cljaipie  établissement,  an 
service  île  l'artillene,  et  ils  s'assnreiil  que  tes  bâliiiieiils  sont  sains,  surii- 
sanls,  coiivenableinent  disposés,  et  en  bon  état  d’entretien. 

Ils  font  dresser,  par  direction  et  par  élablisseinent,  imétat  descriptif  des 
bâtiments  et  terrains  qui  ont  été  ajoutés  an  service  de  rartillei  ie  depuis  la 
dernière  inspection,  ou  qtiî  en  ont  êlc  relrancliés;  ils  s'assurent  que  ces 
détails  sont  portés  au  registre  conteiianl  la  description  générale  des  bâti¬ 
ments  et  terrains  de  rétablissement  (I). 

Ils  vérifient,  d’après  les  comptes  rendus  de  l’exercice  précédent  et  d’a¬ 
près  le  registre  des  dêfteiises,  quelle  a  été  la  somme  employée  aux  con¬ 
structions  et  l■épal’ations  de  bâtiments  depuis  la  dernière  inspection;  ils 
s’assurent,  par  les  plans,  les  devis,  les  procès-vei’banx  d’adjudication  et  les 
autorisations  du  ministre,  qu'ils  se  font  représenter,  ainsi  que  parles  pro¬ 
cès-verbaux  de  réception  des  travaux  et  par  l'examen  des  bâtiments,  que 
les  rêgleinents  sur  cette  partie  ont  été  suivis  et  les  travaux  bien  exécutés. 

Dans  le  cas  contraire,  ils  en  rendent  compte  ,  afin  de  faire  exercer,  s’il 
y  a  lieu,  les  retenues  jugées  nécessaires. 

Ils  s’assurent  que  les  marchés  pour  rentretien  des  converliires  sont  exé¬ 
cutés  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  qui  les 
régissent  et  que  l’on  se  conforme  exactement  aux  dispositions  de  l'instruc- 
liou  du  25  avril  1822,  sur  la  matière  (2). 

Kn  cas  d'insuflisancc  des  bâtiments  ou  tei  raiiis  pour  les  besoins  du  ser¬ 
vice,  ils  ]M'oposent  d’y  affecter  les  bâtiments  et  terrains  dépendant  du  do¬ 
maine,  qui  peuvent  y  convenir  et  dont  l’emploi  actuel  permet  celte  desti¬ 
nation,  ou,  s’il  ii’cn  existe  point,  les  constructions  ou  achats  qu'ils  jugent 
nécessaires,  en  disrmguant  ce  (jui  est  urgent  et  ce  qui  peut  être  ajourné. 
S'il  existe  des  bàliineuts  et  terrains  qui  ne  soient  d'aucune  utilité  ou  des 
bâtiments  que  leur  état  de  vélnsié  ne  permelirait  pas  tle  réparer  utilement, 
ils  proposent  la  remise  au  domaine  des  premiers  et  la  démolition  des  se¬ 
conds  (3). 

Ils  arrêtent,  suivant  qu'ils  te  jugent  nécessaire  ou  utile  an  bien  du  ser¬ 
vice,  les  états  de  construction  et  de  i‘éparation  de  bâtiments,  qui  leur  sont 
soumis  par  les  directeurs  et  chefs  d’établissements;  ils  en  présentent  le 
résumé  succinct,  en  distinguant  les  constructions  et  réparations  (lui  sont 
urgentes  et  celles  qui,  quoique  utiles,  peuvent  cependant  être  ajournées, 
et  en  donnant  leur  avis  sur  chacun  des  travaux  proposés  (-1). 


(I)  Iti'lT.  lipiiroiivee  W  ÿfî  miiî  IttU,  arl*  4  et  S, 
(i)  lift.  Ê, 

(s}  lu*  iim 
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Ils  se  font  représeiitei’ les  re,^istrcs  el  pièces  de  coiuptal>ilité ,  matUn’es 
et  lînauces  { 1  J. 

Us  prononcent  sur  les  objets  restés  en  litige  an  sujet  des  réceptions  ^ 
fournitures,  etc.,  et  sur  celles  des  réclamations  et  contestations  cpii  ne  se¬ 
raient  pas  de  nature  à  être  soumises  à  la  décision  du  ininislre  de  la 
guerre  (2). 

Ils  rendent  compte  an  ministre  des  résultats  de  leur  inspection  dans  des 
livrets ,  suivis  d’observations  générales  et  embrassant  les  diverses  pai’lies 
du  service  (3). 

Les  inspecteuj'S  généraux  sont  membres  du  comité  d’artillerie. 


CHAPITRE  IV. 


MAU  I  NE  ET  COLONIES 


L’administration  centrale  de  la  marine  et  des  colonies  se  compose  <Ui 
ministre,  du  sous-secrétaire  d’état,  des  membres  des  conseils  d’amirantéet 
des  travaux  de  la  marine,  de  rinspecteur  général  dn  génie  maritime,  et  de 
r inspec te nr  général  des  travaux  liydrauliqnes  et  bâtiments  civils, 

V’iributîoris  du  tir  la  marbic  t't  cIi'S  Cfïlursie.s. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a  dans  scs  attributions  : 

l.es  ports  militaires,  les  rades,  arsenaux,  magasins,  bâtiments  civils  de 
la  marine,  dépôts  des  condamnés  aux  travaux  publics  employés  dans  les 
ports,  la  ctjnstrnctiou,  l’entretien  et  la  réparation  des  vaisseaux,  navires 
et  bâlinienls  de  mer,  les  forts  et  batteries  à  la  mer  dans  l’étendue  des  rades 
et  ports,  la  police  de  la  navigatioji  et  de  la  pèche  inaritiincs  {4). 

En  conséquence  : 

Il  approuve  les  projets  dos  travaux  on  les  devis  des  fournitures  à  faire, 
hors  les  cas  oii  l’estimation  de  ces  travaux  et  fonmitiires  ne  dépasse  point 
la  somme  de  400  fr.  (5). 


(t)  iHStr.  niiproiJïÉe  le  àï  m»i  18li.  nri.  I»  i>l  lo. 

W  ia.  on.  -i. 

C^)  ait.  13  et  »iiivo»lü. 

(V)  Liji  ilii  î3  jiiiil  1191.  art.  n.  —  Uéeret  il, s  1 1 S  féTrîiT  119:).— Loi  ilii  1«  vetuléraiNirc 
ail  IV  (9  oeiitliro  nas).— Arr.  da  çoureni.  du  Ü  praiiial  aiiX(tl  juin  isni).  — Uécrel  du  ta 
fructidor  an  xiti  (31  août  180S). 

(S)  Ord.  du  sa  norcittlire  ISIS,  art,  Sü. _ Voyo);  pour  le*  travoux  ureeots,  l’iiiitr.  dü  93  août 
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Il  approuve,  s’il  y  a  lieu,  les  adjudicalions  passées  dans  les  ports. 

11  statue  sur  les  iiideitiiiUés  à  payer,  soit  aux  parliciiUers  à  i'aison  des 
travaux,  soit  aux  enlrepreueurs  ,  et  sur  les  dil'Ucultcs  auxquelles  peut 
donner  lieu  rexéeutioa  des  marchés. 

il  autorise  l’achat  des  buis  de  construdion,  de  mâture  et  autres,  ainsi  que 
de  toutes  les  matières  nécessaires  aux  constructions  navales. 

11  approuve  les  tarifs  d'ouvrages  ou  de  journées  en  usage  dans  les  ate- 
liei's  des  élahlisseiueiits  de  la  marine. 

11  règle  toutes  les  mesures  relatives  à  la  police  de  la  navigation  et  de  la 
pêche  maritimes. 

Il  fixe  le  nombre  des  |)ilotüs4amaiienrs  dans  chaque  port  où  il  en  existe 
et  dans  ceux  où  il  est  juge  necessaire  d’en  établir  (I). 

Il  préside  le  conseil  d’amirauté  et,  en  cas  d’empêchement,  désigne  un 
membre  de  ce  conseil  pour  le  remplacer  (2). 

Il  statue  sur  les  comptes  individuels  des  coniplahlcs  chargés  des  ma¬ 
tières  et  sur  les  cas  où  eles  circonstances  de  force  majeure  n’auraicul  pas 

permis  raccomplisscment  des  formalités  prescrites  à  ces  agents  (3). 

■ 

AlldlaiLîüüs  du  d  ctal  de  1j  iiorine  ci  deâ  culuuies. 

Le  Sous-secrctaire  d’étal  de  la  marine  et  des  colonies  exerce  sur  les 
parties  du  service  conlices  aux  directions  du  personnel  et  des  opérations 
maritimes,  des  ports  et  ai^senaux  et  des  colonies,  les  atlrihu lions  qui  lui 
sont  déléguées  par  le  ministre,  et  il  est  charge  spccialcnienl  de  la  direction 
supérieure  des  quatre  divisions  du  secrclarial  général,  de  la  comptabilité 
des  fonds,  des  invalides  et  du  contrôle  central  (4). 

AltrilïtiiJuns  du  Consdl  d^âuiir^itjlé. 

Le  Conseil  d'amirauté  est  composé  de  trois  officiers  généraux  de  la  ma¬ 
rine,  et  de  deux  officiers  supérieurs  de  l’admiiiisliatiou  de  la  marine  ou 
anciens  administrateurs  des  colonies. 

11  est  présidé  par  le  iiiiiiislrc  de  la  marine,  ou,  en  cas  d’empèchcmciU, 
par  nu  membre  qu’il  a  désigné. 

U  est  ap(>clé  à  délibérer: 

Sur  les  (|uestions  de  législation  et  de  haute  administration  qui  touchent 
aux  différentes  partie  du  service  de  la  marine  et  des  colonies; 


1 1 
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(1)  l>é€riïl  ûü  iâï  UécvRiUfc  isOfi»  Jiru  l 
(^g)  Orü,  du  4  ISS 4 J  art.  3* 

(.î)  Ord*  du  fO  auiU  1844,  »rl-  fi  id  9. 

(4)  Ofd,  du  27  dé^entbrc!  1944,  aru  1*^. —  Voÿf'z,  püiir  «ïü  coulrvlt?  ceiilral 

au  — Ürd*  du  14  juin  1944^  ISt  sulYanls.  — Arr.  min.  du  M  1944, 
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Sur  les  projets  de  lois,  d’ordonnances  on  de  règlements  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  assurer  la  marche  de  ce  service  (I). 

Sur  l’adoption  de  systèmes  nouveaux  pour  la  construction,  l’insUdlation 
et  l’armement  des  bâtiments  de  la  Hotte  ; 

Sur  les  projets  de  nouveaux  ports  ou  d’autres  établissements  à  créer,  d’é¬ 
difices  à  élever  dans  les  ports  existants,  de  bassins  de  radoub,  cales,  jetées 

et  autres  ouvrages  hydrauliques  (2). 

■ 


AUributian^  du  CoriHnl  des  Iravair^  de  la  niariiK*. 

Le  Conseil  des  travaux  de  la  marine  est  présidé  par  un  membre  du  con¬ 
seil  d’amirauté  cl  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

L’inspecteur  général  des  constructions  navales  ; 

L’inspecteur  du  matériel  de  l’artillerie  de  la  marine; 

L’inspecteur  général  et  l’inspecteur  divisionnaire  des  constructions  hy¬ 
drauliques  ;  ‘ 

Deux  capitaines  de  vaisseau  ; 

Uu  directeur  ou  un  ingénieur  des  constructions  navales  ; 

Un  sous-ingénieur  des  constructions  navales  remplit  les  fonctions  de  se¬ 
crétaire,  avec  voix  délibérative. 

Le  ministre  peut  en  outre  adjoindre  temporairement  au  Conseil  nn  on 
plusieurs  officiers  supérieurs  de,  la  marine,  du  génie  maritime,  de  rartille- 
rie  et  des  constructions  liydrauliques  (3), 

Le  Conseil  des  travaux  de  la  marine  donne  son  avis  sur  toutes  les  af¬ 
faires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre  de  la  marine,  et  qui  ont  pour 
objet  : 

1®  L’examen  des  mémoires,  rapports,  plans,  devis  estimatifs,  tarifs  de 
main-d’œuvre  et  autres,  relatifs  aux  constructions  navales,  au  matériel  do 
l'artillerie,  aux  ouvrages  lijdrauli((ues  et  bàliiiicuts  civils,  et  enfin  tous  les 
travaux  à  exécuter  dans  les  arsenaux  inaritiines,  ainsi  que  dans  les  autres 
clablissenieuts  appartenant  à  la  marine,  tant  eu  Lraiice  que  dans  les  co¬ 
lonies  ; 

2"  La  prépai'afion  des  règlements  nécessaires  pour  l’exécution  des  tra¬ 
vaux  de  tout  genre  qui  se  rapportent  à  la  construction  des  bâtiments 
de  l’Etat. 

3“  La  l■édaction  des  programmes  ù  publier  pour  tes  concours  qui  doivent 


(1)  Orti.  <lii  V  aoùl  iSâi.  — Voyvz  le  piéaniliule  de  l'ord.  du  IH  février  1931. 

(2)  Ord.  ilu  IV  Juin  IS4V,  «rU  128. 

(:î}  üiil.  ilu  lü  Icïrier  . — Uftl,  üu  7  ft^viier  — Vuïi'K  l’arr,  du  A  |>|üYiiiiC  au  Vlll  (23 

Janvlpr  IBOO)  et  déerei  du  2^  mars  I8n. 


I 

I 


[T 

» 
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nitYlllvllE  t'AllTli; 


t'-lre  üii  verts  siii-  des  questions  i-oliitives  aux  constructions  navales,  à  T  ar¬ 
tillerie  de  la  luaiiiio,  on  aux  constructions  hvdiau liq lies  ; 

‘1*’  I/cxainoti  préparatoire  des  affaii’es  destinées  à  être  soumises  à  la 
conmiission  mixte  (les  travaux  publics  ; 

r>o  L’examen  des  tlevis  de  canqiagne  remis  par  les  coniniandaiils  des  bâti¬ 
ments  de  l’Etat,  â  leur  retour  en  Erancc;  celui  des  uiénioiies  et  rapports 
adressés  au  ministre  par  les  oflicicrs  de  la  marine,  du  génie  maritime,  de 
rarlilleric,  et  par  les  ingénieui’s  des  constructions  hydrauliques,  sur  des 
questions  d’art  relatives  â  ces  diverses  branches  de  service; 

6“  Les  profiositions  à  faire  sur  les  suites  qn’il  convient  de  donner  à  des 
systèmes  non  veaux  proposés  par  les  inventeurs,  et,  eu  général,  â  tons  les 
projets  (pli  auraient  poiii’  but  d’apporter  des  améliorations  dans  les  con¬ 
structions  navales,  l’artillerie  de  la  marine  et  les  tj’avaux  liydranliqnes  (J 

ALtMbul!ij{^s  dü  général  tJu  géjiiü  marilitjie. 

« 

L’ Inspecta iir  général  du  génie  maritime  réside  à  Paris. 

Il  est  de  droit  membre  du  conseil  des  travaux  delà  marine. 

Il  coiTespond  avec  les  lUiecteurs  des  coiislruclions  employés  dans  les 
cinq  ports  militaires,  et  avec  les  officiers  du  génie  chargés  du  même  service 
dans  les  ports  secondaires. 

Il  donne  son  avis  sur  la  destination  des  officiers  dn  génie  maritime  de 
tous  grades,  sur  leur  einbarquement,  sur  leur  avancement,  lorsiju’il  a 
lien  an  clioix,  et  sur  leur  admission  à  la  retraite. 

Il  fait,  lorsque  le  niiiiistre  lui  en  donne  l’ordre,  dos  inspections  dans  les 
ports,  pour  s'assurer  de  la  bonne  exécution  des  travaux. 

Il  provoque,  auprès  du  ministre,  toutes  les  mcsuies  ayant  pour  objet  de 
maintenir  riiniformilé  de  confection  des  ouvrages  de  niêine  nature  à  faire 
dans  les  divers  arsenaux,  d’inlroduiie  dans  les  alcUers  des  conslrnctions 
navales  la  connaissance  et  la  pratique  des  procédés  nouveaux  dont  le  but 
est  d’améliorer  les  arts  mécaniques,  et  d’obtenir  de  l’économie  dans  les 
dépenses,  alin  d’assurer  le  perfectionncinent  de  rarcliitectiire  navale. 

Il  rend  compte  au  ministre  de  toutes  les  dérogations  qu’il  a  remarquées, 
on  dont  il  lui  a  clé  donné  connaissance,  soit  aux  iustrneUons  générales, 
soit  aux  règlements  relatifs  â  la  coustrnclion  et  à  rarmementdes  bàliinents 
de  l'Etat,  ainsi  ([u’à  la  conduite  des  travaux. 

Il  remet  au  ministre,  à  la  tin  de  chaque  année,  nu  ra[)porl  sur  toutes  les 
parties  du  service  dont  la  direction  lui  est  confiée  {2j. 


[l)  Ürd.  du  l9fiHrU*r  t* 

Ord.  du  î  mnrfi  1«3S  ar(  *  1 3*— IpS  tiriï.  (b  s  U  juin  Iil4î  H  lOinUI*'! 


i 
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Losap[>oinlements(lc  rinspeclcur  général  sont  de  fr.  (  i). 

AllriEiiJtir>ns  rJr  l'In- têiir  priicr^-l  4- s  lnv;tiv  livr)iau’'q  «fc<i  tt  liüitiiiieriT»  civils. 

1/ Inspecteur  général  des  travaux  hydrauliques  et  bàLîinents  civils  de  la 
marine  est  choisi  parmi  les  ingénieurs  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

Il  réside  à  Paris. 

Il  est  mctnhre  du  conseil  des  travaux  de  la  marine  et  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics. 

Il  rcinpUt  des  fonctions  analogues  à  celles  de  l'iiispecleur  gênerai  du 
génie  maritime  ‘2), 


CHAPITRE  V 


JIJSTIGK  KT  GGI/IKS 


An ribiil ifin^  rlu  MiniFlrf  4c  la  ju^lii’r  fl  Hi$  fiilti^î. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  a  dans  ses  attributions  : 

I®  Le  conseil  d’état  (.'îl  ; 

El  en  conséf|Ucncc , 

Il  correspond  avec  les  aiitorilcs  admiinslratives  au  sujet  des  allaires  cou* 
lentienses  déférées  au  conseil  d’état  ; 

Il  transmet,  après  riiislrnclion  ordinaire,  an  secrétariat  général  du  coiw 
seil  les  pièces  relatives  aux  conflits (1). 

2“  Les  édifices  diocésains  (5  ; 

Et  en  conséquence , 

Il  a|»pronve  les  [irojels  de  travaux  de  construction  et  «le  ré|taration,  les 
projets  d’acquisition ,  d’aliénation  et  «rechange concernant  les  cathé¬ 
drales,  archevccliés,  évêchés  et  séminaires  {6), 

Il  approuve  les  atljudications  de  Iravanx,  et  statue  amiablemeiil  sur  les 
diflicullés  qu’ils  peuvent  soulever. 

11  approuve  le  règlement  déllnitif  des  comptes  des  travaux. 

(!)  Onl*  lin  snïriis  lî* 

(2^  Ttiitictloiit  «k'  1'ins[tc!itL‘ur  iffenvrint  ipatüiix  iif  souH  d/H-rîtfS  dnns rc^lfiiieiU  ;  îl 
doit  ûfiir  ffïmtniï  t-ri  do  puuM  t-t  cli.'siissfos,  sauf  If  s  dispotîUîORs  spécialos  h  In  raartnc, 

(:ï)  Ofl!,  ihi  IS  Boptomhro  ts3a* 

(t)  DnJ.  clos  l*'  Juin  1R2^^  npr.  IV,  pt  12  mars  Iftï!,  arU  fl- 

^  r^)  OriL  du  36  août  IRi^.— Inslr/  iki  min*  cii!to5,  m  fôvHor  fl  36  ROrfrubro  ISÆV, 
T>iVrfl  ihi  d^fmhî'O  169. 
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PREMIERK  RARTIE. 


Il  peut  cousnlter-le  conseil  des  bâtiments  civils  sur  les  questions  relatives 
à  l’exaincn  des  projets  et  à  leur  cxéculioii. 


CHAPITRE  VI. 


AGRICULTURE  ET  COMMERCE, 


L’administration  centrale  de  l’agriculture  et  du  commerce  se  compose, 
pour  ce  qui  nous  concerne,  du  ministre,  du  secrétaire  général  du  ministère, 
des  membres  du  conseil  dbs  haras,  et  des  inspecteurs  généraux  des  haras. 

Attributions  du  Miniâtre  de  ra^ricukurc  cl  du  commerce. 

Le  Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  a  dans  ses  attributions  les 
b«îtiments  des  écoles  vétérinaires,  des  bergeries  royales,  les  haras  et  dépôts 
d’étalons,  des  écoles  d'arts  et  métiers,  des  établissements  thermaux,  et  des 
lazarets  (t). 

Il  distribue  les  crédits  alloués,  chaque  année,  pour  l’entretien  ou  la  ré¬ 
paration  des  l>àtimenls  affectés  à  ces  établissements. 

11  autorise  préalablement,  et  sauf  les  cas  d’urgence,  les  travaux  à  y  exé- 

I 

cuter. 

Il  approuve  ,  en  conséquence,  tous  les  projets  de  travaux  de  réparation 
ou  de  travaux  neufs  (2). 

Il  préside  le  conseil  des  haras  (3). 

ALtribiiUuus  du  SccréUire  généra L 

Le  Secrétaire  général  est  membre  du  conseil  des  haras,  et  il  préside  ce 
conseil  en  l’absence  du  ministre  (4). 

AtLr1buL[on.s  du  Con.^cii  des  Iiûtas. 

Le  Conseil  des  haras  est  présidé  par  le  ministre  de  l’agriculture  et  du 
commerce  ;  il  se  compose  du  secrétaire  général  du  ministère ,  des  inspec¬ 
teurs  généraux  en  activité-,  et  d’un  secrétaire  (5). 

Il  est  consulté  sur  tous  les  projets  de  travaux  à  faire  dans  les  établisse¬ 
ments  de  haras. 


(1)  Ord.  des  -SO  janvier  J 898^  il  mars  lâai,  u  ucigbre,  tl  novombro  el  ‘ÙX  dùuenJïrc  183a. 

(2)  Voyez,  pour  les  travaui,  le  n-glemeul  du  li^  décembre  1833,  aii.  134. 

(3)  Ord.  du  li>  décembre  1833,  art-  21,  '  , 

(4)  id,  art*  n. 

(5)  id,  an.  21- 
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COMMISSION  MIXTE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
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Les  Inspecleui’s  généraux  des  liaras  et  dépôts  d’étalons  visitent  au  moins 
une  fois  par  an  les  établissements  de  leurs  circonscriptions  (1). 

Ils  rendent  compte  an  ministre  des  besoins  de  ces  établissements  sous 
ic  rapport  des  travaux  (2). 


CIIA1»IT1\E  VU, 


COMMISSION  MIXTE  DES  TUAVAUX  PUBLICS. 


La  Commission  mixte  des  travaux  publics  est  appelée  à  donner  son  avis 
sur  les  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  les  services  militaire,  civil  et  mari¬ 
time  ;  ses  délibérations  ont  pour  objet  d’éclairer  chacun  des  ininislres  com¬ 
pétents  sin’  les  effets  des  travaux,  (juant  aux  besoins  de  la  défense  du  ter¬ 
ritoire,  des  communications  intérieures  et  de  la  navigation  maritime  (3). 

Elle  se  compose  d’un  ministre  président,  de  trois  conseillers  d’état, 
dont  le  plus  ancien  préside  en  l’aliseiice  du  président,  de  deux  inspecteurs 
généraux  du  génie  militaire,  d’un  officier  général  d’artillerie,  d’un  in¬ 
specteur  général  des  ponts  et  chaussées,  d’un  inspectenr  général,  membre 
du  conseil  des  travaux  maritimes,  d’un  oITicier  général  de  la  marine  et 
d’un  secrétaire-archiviste  (4). 

Le  comité  des  fortifications,  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et 
le  conseil  des  travaux  de  la  marine,  peuvent  nommer,  lorsqu’ils  le  jugent 
nécessaire,  un  de  leurs  membres  comme  rapporteur  chargé  de  soutenir 
leur  opinion  devant  la  Commission  mixte,  et  d’indiquer,  s’il  y  a  lieu,  des 
moyens  de  conciliation. 

Le  président  convoque  la  Commission,  ainsi  que  les  rapporteurs  des  con¬ 
seils  et  comité,  et  fait  mettre  sous  ses  yeux  toutes  les  pièces  de  l’affaire. 

11  transmet  an  ministre  de  chacun  des  déiiartements  dont  le  concours  a 
été  réclamé,  un  extrait  de  la  délibération. 


(1)  Tièçl*  miji.  du  15  décembre  lS33j  article  l®*'- 

(2)  Par  arr,  du  9  novembre  1&34,  il  a  été  InüiLUtié,  prés  du  minblère  de  l’a^rlcuttiirc  et  du  com¬ 
merce,  un  architecte  ciiargé  de  rédiger  les  projets  des  iratauiï  à  faire  dans  îes  bfiUmeutîi des  kams 
et  dépôts  d'éutluns,  ota  dVxâminer  ceui  qui  ont  été  dressés  par  les  architectes  des  locaULêft^  Rare¬ 
ment  le  ministre  soiinupi  le*  projets  de  ces  iravsui  au  conseil  général  des  buiîmoût*  elvili; 

(3)  Ord.  des  18  seplenihre  1816  et  28  décembre  1SS8* 

(4)  OrcI*  des  î6  décembre  Juillet  lB4t  et  29  octobre  184 5* 


I 


T* 
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KnsHile,  cliacim  des  ministres  prend  une  décision,  et  si  T  un  d’eux  ne 
croit  pas  devoir  adliérer  à  b  délibération  de  la  Commission,  il  porte  l’anairc, 
devant  le  roi,  qui  statue  dérinitivement  en  conseil  des  ministres  (I). 


CIIAPITUE  Mil 


INSTRUCTION  PLIRLigUK 


« 


1 /administration  centrale  de  rinstriiclion  publique  se  compose  du  minis¬ 
tre  et  des  membres  du  conseil  royal  de  T  université, 

Anrilxiliuns  ilii  Miiilslrc  Jt*  l’ins!  rut  lion  piihl'iiiH’. 

Ce  Ministre  de  T  instruction  publique  a  datis  ses  attributions  la  siiiveil- 
lancc  des  bâtiments  affectés  aux  collèges  cl  aux  facidtés. 

Il  examine,  sons  le  rapport  des  besoins  et  des  convenances  de  renseigne¬ 
ment,  les  projets  des  travaux  concernant  ces  bâtiments  (2). 

AttrïIjittKin;;  dit  Consoîî  rciTol  dp  [^tfîîvrr^iEc, 

» 

Ce  Conseil  royal  de  riiniversité  donne  son  avis  sur  les  projets  que  le  mi- 
nisli’cjugc  à  propos  de  déférer  à  son  examen. 


(/lïAI^ITÏlE 


Kl  N  ANC  lis. 


L'adiniidstration  centrale  des  finances  se  compose  du  ministre,  du  direc¬ 
teur  général  et  des  membres  du  conseil  de  radminislration  de  l’enregistre¬ 
ment  et  des  domaines,  du  directeur  général  et  des  membres  du  conseil  de 
l'administration  des  forêts,  du  directeur  général  et  des  membres  <ln  conseil 
de  radniinistralioii  des  contributions  indirectes,  du  directeur  général  et  des 
membres  du  conseil  de  l’administration  des  douanes,  et  enüii  du  directeur 
général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

AtlribiJt if>ps  <!ii  MinîMre  dps  Ünanops, 

Le  Ministre  des  finances  a  dans  ses  attributions  : 

l*»  L'exécution  des  lois  et  ordonnances  relatives  à  tous  les  établissements, 

(j)  Orii.  il  II  tîécomhrp  IfiîH. 

(2)  Voypx  Ip  ih'Tn‘l  *h\  1'  mar’i 


« 


FlNAISCtS. 


t 


haiix,  régies  et  entreprises  ipii  rapportent  ime  soiiiinc  f|ueleompie  au  trésor 
puMic  (1)  ; 


Et  en  conséquence, 

,  Il  autorise  et  approuve  les  adjudications  de  l’affermage  des  hacs  et  ha- 
teaiix  de  passage  sur  les  neuves  et  rivières  ;  il  statue  sur  les  demandes  fur- 
iiiécs  par  les  fermiers,  afin  d’obtenir  des  indemnités  ou  la  remise  de  tout 
ou  partie  de  leurs  fermages  ; 

11  pourvoit  à  la  rentrée,  dans  les  caisses  du  trésor  public,  du  prix  de  la 
vente  des  niatcrianx  provenant  d’ouvrages  publics,  de  la  vente  des  arbres 
des  routes,  canaux,  etc.,  appartenant  à  l’Etat,  du  produit  de  la  localioti  de 
la  pêche  dans  les  cours  d’eau  navigables  et  des  francs-bords  des  canaux,  et 
il  autorise  les  réductions  et  décharges  des  prix  résultant  des  marchés  (2;. 

Il  surveille  le  recouvrement  des  débets  constates  sur  les  cntre[u'encurs 
des  travaux  de  l’Etat  ; 

2<»  IjCS  domaines,  le  timbre  et  reiircgistrenicnt  ; 


Et  en  conséquence , 

U  statue  sur  les  difficultés  que  peut  faire  naître  l’application  des  lois  sur 
renregistreiiicut  et  sur  le  timbre  ; 

U  fait  poursuivre  le  recouvrement  des  amendes  prononcées  en  iiiatièi  e  de 
grande  voirie  et  instruire  les  demandes  présentées  pour  obtenir  remise  de 
tout  ou  partie  de  ces  amendes  ; 

il  autorise  riulroducliou  des  instances  <jui  ont  pour  oi)jel  la  propriété  du 
domaine,  et  statue  admiiiislrali veinent  sur  les  diftlcullés  relatives  au  con¬ 
tentieux  de  cette  partie  de  radmiuislration  ; 

Il  est  consulté,  toutes  les  fois  que  des  travaux  entraînent  l’application  de 
l’avis  du  conseil  d’clat,  approuvé  le  21  février  1808,  sur  la  cession  aux 
communes  de  tout  ou  partie  d’un  bien  de  l’Etat  (.t)  ; 

11  approuve  les  actes  de  cession  des  portions  abandonnées  déroutés, 
rivières  et  canaux  (-1)  ; 

3“  L’administration  des  forêts  et  de  la  pèche  llnvîale  (5)  ; 

Et  en  conséquence , 

Il  veille,  en  ce  qui  concerne  les  bois  et  forets  soumis  au  régime  forestier, 
à  r exécution  des  lois  relatives  au  martelage  des  bois  destinés  au  service  de 
la  marine,  à  la  coupe  des  bois  employés  par  te  service  des  ponts  cl  chaussées 


(ij  Lcil  lin  25  niïii  Art.  9.  — Loi  tlii  Jû  TçAdémîîiîrj?  iv(â  ocUïIht 

(s)  Insir,  du  dirr-ciiMir  des  pouls  l4  du  janvier  \ 

(5)  Ord.  du  acult  18^5,  a rt,  7. 

(;)  Lu*  du  20  mai 

(ï)  l>rfroî  du  H»  Ti'tidpmiîtirc  an  IV  (2  ociubn"  1795). 


f 
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PREMIÈRE  l'AUTIE. 


pour  le  fjiseinoge  du  U!ûn,  aux  extradions  «le  matéi  iaux  pour  les  travaux 
publics  et  aux  constructions  à  élever  dans  les  distances  assujetties  à  la  sur¬ 
veillance  de  radrninistralion  forestière  (I); 

11  prononce  les  réductions  ou  les  décharges  de  prix  dus  par  les  adjudi¬ 
cataires  (2)  ; 

Il  statue  sur  les  réclamations  faites  an  sujet  des  limites  des  canlonne- 
meiits  de  la  pèche  ; 

1"  IjCS  contributions  directes  {3j  ; 


El  en  conséquence^ 

11  veille  à  rcxéculioii  des  lois  relatives  à  rassietlo  des  contributions  ou  aux 
exemptions  concernant  les  objets  du  domaine  public  et  les  travaux  d’utilité 
générale,  tels  ipic  les  roules,  chemins  de  fer,  places,  rivières,  canaux,  ou- 
vrages  de  desséclieinenl,  etc.  ; 

5o  Les  contributions  indirectes  (  i)  ; 


Et  en  conséfiuencc , 

Il  assure  la  perception  des  droils  de  navigalion  intéi’ieure,  de  bacs,  etc., 
cl  statue  sur  les  demandes  de  rcmbonrscincnt  ou  do  réduction  de  ces 
droits. 

(i«  Les  douanes  (5)  ; 

El  on  conséquence , 

11  assure  la  perception  des  droits  de  navigalion  inaritijnc,  tels  que  ceux 
de  tonnage,  de  deini-lonnagc,  de  bassin  et  autres  droits  accessoires,  cl  il 
prononce  sur  les  demandes  de  reinbour sèment  on  de  réduction  de  ces 
droits  ; 

7*  L’administration  gciiéralc  des  finances  ; 

Et  en  conséiiuencc, 

U  propose  chaque  mois  à  l’approbation  du  roi ,  d’après  la  demande  des 
autres  ministres ,  les  fonds  dont  on  pourra  disposer  dans  le  mois  sui¬ 
vant  (0)  ; 

Il  règle  l’ordre  de  payement  des  ordonnances  de  tous  les  ministres,  à 
raison  de  leur  urgence  {  /); 

Il  pourvoit  à  ce  que  toute  ordonnance  et  tout  mandat  de  payement  qni 


(t)  Oril.  du  1'^  août  ISïl, 

(s)  Déc*  du  min.  des  flnûncGS  du  sf^ptembru  1&33. — Insir*  du  directeur  çénérül  dea  ponts  et 

chaussées  du  SO  Janvier  1933* 

(»)  Lui  du  îS  brumaire  an  Vt  (is  novembre  1791)* 

(4)  Urd.  des  3  Janvier  1921  et  5  Janvier  1831* 

(3)  Ord*  des  3Û  Janvier  18ïâ  et  5  jfluvicr  1831* 

(a)  Ord*  du  1 4  sepiembre  18î2r^rl< 

(T)  Loi  du  23  TeDüémialre  an  V  (li  octobre  17 0&). 
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n’excèdclU  pas  la  limite  <los  crédits  sur  lesquels  ils  doivent  être  imputés» 
soient  acquittes  dans  les  délais  et  dans  les  lieux  déterminés  par  rordonna- 
leur  (1)  ; 

9 

Il  correspond  avec  les  ordonnateurs  secondaires; 

Il  prc/scrit  le  remboursement  des  cautionncnienls  en  numéraire  fournis 
par  les  entrepreneurs  de  travaux'publics  ou  autres,  et  ordonnance  les  inté¬ 
rêts  de  CCS  cautionnements  (2). 


§  2.  —  Enrefjistrement  et  domaines. 

AUributious  du  Directeur  general  Je  Tcnregi^ïtromeiit  et  des  domaines  et  du  Conseil 

J^aHminislratton^ 


Le  Directeur  general  de  renregîstrement  et  des  domaines  a  dans  scs  at¬ 
tributions  tout  ce  qui  concerne  le  timbre,  renregistrement  des  actes  ,  les 
droits  d’hypothèques,  le  recouvrement  des  amendes,  du  jirix  des  ventes,  et 
des  débets  snr  les  entrepreneurs  pour  le  compte  de  l’Etat,  le  décime  pour  • 
franc,  les  épaves  et  la  propriété  du  domaine  public  (3)  ; 

Il  veille  en  conséquence  à  l’exéciition  des  lois  cl  règlements  sur  ces  di¬ 
verses  parties  du  service. 

Il  adresse  aux  fonctionnaires  les  instructions  qu’il  juge  oi>portimcs. 

Il  soumet  au  conseil  d’administration,  puis  au  besoin  au  ministre  des  li- 
nances,  les  affaires  qui  donnent  lieu  à  des  difTicultés  d’interprétation  ou 
d’exécution. 

Il  fait  recouvrer  les  produits  accessoires  des  canaux  et  des  rivières  cana¬ 
lisées,  jusqu’à  ce  que  le  di-oit  de  navigation  y  ait  été  établi  (1). 

Iæ  Conseil  d'administration,  composé  du  directeur  général  cl  de  quatre 
soiis-dirccteurs,  donne  des  avis  sur  tontes  les  matières  an  sujet  desquelles 
il  est  consulté. 

§  3.  —  Forêts. 

AltribiiLinns  du  Dîreclcitr  grnpra)  drs  forî^la  cl  du  Conrcil  d’aiiiiviitislration. 

Le  Directeur  général  des  forêts  est  chargé  do  prendre  toutes  mcsui’cs  re¬ 
latives  aux  produits  de  la  pcclic  dans  les  rivières  navigables  et  iloltablcs,  et 
à  la  conservation  des  liois  et  forets  soumis  au  régime  forestier  (5). 


(î)  Ord*  du  \k  a(^p.lcmb^p  U. 

(î)  Arr.  du  mta»  des  llaanm  du  1854, 

(3)  Ord.  du  3  Janvier  laSK— fnstr.  générale,  n*  97a,— Ord,  du  12  JatiTler  IBSl- 

(4)  Déc.  du  miii,  des  rinanec:»  du  14  septembre  1052, — lostr.  du  directeur  général  de®  ponts  cl 
cliau&sée^  du  20  janvier  1033, 

(5)  Drd,  du  ïü  août  1824,— Voyci,  pour  la  pêche,  la  lai  du  IS  avril  iftio  et  Tord,  de  et 

pour  les  forêts  le® urd,  des  août  1857,  secl.  5  janvier  et  10  mars  183l*el  13  uotciRbrc 
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Il  fait  conserver  la  pèclie  dans  les  rivières  navigaMes  et  flottables. 

Il  prépare,  les  lucsnrcs  réglementaires  relatives  à  la  surveillance  de  celte 
}>arLie  du  servire. 

Il  soumet  au  ministre  des  finanecs  les  titres  à  l’appui  des  demandes  pré¬ 
sentées  au  sujet  des  constructions  à  élever  dans  le  rayon  des  forets  soumis 
a  la  surveillance  (1). 

Le  Conseil  d’administration,  composé  <lu  directeur  général  et  dessous- 
directeurs,  émet  des  avis  sur  les  inaticrcs  qui  viennent  d’ètre  indiquées. 

1.  —  CoMb’i’fridfOHS  /«directes. 

Allnbiiliüfis  ilii  Dincidir  prierai  dt-s  ctmlribni'ons  Indirictrs  cl  Ju  Conseil  d’administnllon. 

Le  Directeur  général  des  contiibn lions  indirectes  est  chargé  de  la  per¬ 
ception  des  droits  de  navigation  interienre  (2). 

Il  veille  au  recouvrement  des  produits  accessoires  des  rivières  ctcananv, 
des  fenimges  des  bacs  et  bateaux  de  passage ,  ainsi  que  des  moius-values 
constatées  sur  le  mobilier  de  ces  véliicules. 

H  prépare  les  dispositions  administratives  (pie  ces  services  rendent  né¬ 
cessaires. 

Le  Conseil  d’administration  se  compose  dn  directeur  général  et  des  sous- 
directenrs  ;  il  délibère  sur  tous  les  objets  qui  lui  sont  soumis. 

§  5.  —  Douanes. 

Allrilmtlons  dtj  iVîrpclfiir  j-cnéraï  tics  c:  fJi:  Conseil  d'ak^iriiiNStralîün, 

Le  Directeur  général  des  douanes  est  cliargé  de  h  ])erception  des  droits 
de  navigation  maritime.. 

Il  surveille  sons  ce  rapport  cette  uavigalion. 

Il  fait  percevoir  le  droit  de  tonnage,  de  demi-tonnage.,  de  francisation,  de 
transfert,  d’cxi^Iition,  de  congé  et  de  passe-port  iiislîtnés  par  les  lois. 

Il  fait  preinlrc  des  mesures  pour  assurer  rcxemj.dion  de  ces  droîis  aux 
navires  ipii  doivent  eu  jouir  (3). 

0.  —  Caisse  (ks  dépôts  ét  eoitshjHaiions. 

La  caisse  des  <lé[)éLs  et  consignations  rc(“oit  les  caulionnenients  exiges 
des  entrepreneurs  de  travaux  publics  ;  elle  reçoit  également,  lorsqu’il  y  a 
lieu,  les  consignations  des  sommes  qui  peuvent  être  dues  par  l’adminis- 


(i)  OrtI.  tiii  floùt  1-^27,  art  ITiï. 

(I)  Arr,  iJii  4  Çf^rminal  an  XII  (iS  inarâ  1  Oicl *  évu  0  janvier  ISîl  €(  S  jaiiîkr  IS31, 

(J)  Oui,  dti  rtOjmivItT  n22.-Ord,  du  5  j.iïiTit'r  isaj. 


I 
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tration  pour  le»  dif'férents  services  dont  il  est  question  dans  cet  ouvrage  (1). 

Le  Directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargé 
de  la  direction  supéiâeiire  et  de  la  surveillance  des  opérations  concernant 
ces  objets. 


SECTION  lil. 


«nMI^INTnATIO.Ii  iiiKC  OAl».4IIIK  I.Of 


ClIAMTRE  PREMIER. 

A  DM  I MSTK  ATION  DÉPART EMEN T ALK. 


l^^r.  —  Allnbtdions  des  Préfets  de  département. 

Il  y  a  un  préfet  par  chaque  département  (2). 

Le  Préfet  est  seul  chargé  de  l’administration  (3). 

Il  représente  l’État  et  il  administre  en  cette  qualité,  snivaiit  les  pouvoirs 
qu’il  tient  des  lois  et  règleineuts,  et  d’apres  les  ordres  des  ministres.  , 

11  est  chef  du  dépaiTemeut,  et  pour  la  gestion  des  intérêts  propres  à  la 
circonscription  départementale ,  il  est  placé  sous  la  tutelle  du  Gouverne¬ 
ment;  il  exécute  les  prescriptions  légales  et  réglemeulaires,  et  il  agit 
d'ailleurs,  pour  cct  objet,  d’apres  les  instructions  et  directions  du  ministre 
de  r intérieur. 

Il  exerce  lui-méinc  des  fonctions  de  tutelle  vis-à-vis  des  communes, 
dans  les  limites  fixées  par  les  lois  et  règlements  et  sous  la  surveillance  du 
même  ministre. 

Le  Préfet  correspond  donc  avec  les  ministres,  les  sous-secrétaires  d’état, 
les  directeurs  généraux  «les  administrations  publiques;  il  reçoit  leurs  déci¬ 
sions  et  leurs  instructions  soit  pour  les  exécuter  directement,  soit  lumr  les 
faire  exécuter  par  les  agents  infériems  placés  dans  le  département  sons  son 
autorité. 

Quand  le  Préfet  prend  des  décisions,  il  statue  seul  ou  avec  rassisLauce 
du  conseil  de  préfecture  agissant  comme  conseil  (4). 

(l)  V«}Pï  toi  du  îft  iitril  l-llS.— Ord.  dc£  Sî  dioI  tSlG  el  31  tnai  18ïS, 

(i)  Loi  du  a»  pluïiÔüe  an  Vlt((n  Wvricr  1800),  art.  î. 

(^)  arl.  3. 

(•)  Lo  préfet  ne  doit  $Ulucr  pii  conseil  de  préreclure  nue  dans  tes  cas  prescrits  par  tes  lois  ej 
rcgU'inciit».  Autrement  ses  arréiég  seraicui  susceptililca  ü'èlre  aitariiié»  pour  caute  d’incompéiencü. 


54 


PREMIÈHK  PARTIE. 


Lorsqu*  il  staliio  seul,  il  peut  sans  doute  consulter  ofTicieiisenicnt  IocoH' 
seil  de  préfecture  dans  le  but  de  s’éclairer;  mais  les  arrêtés  (|u' il  rend 
ensuite  ne  doivent  porter  aucune  trace  de  l’avis  du  conseil  (1). 

Lorsqu’il  prononce  en  conseil  de  préfecture,  les  arrêtés  qu’il  prend  doi¬ 
vent  constater  qiio  le  vœu  de  la  loi  à  cet  égard  a  été  rempli  et  que  tes  meiii- 
bres  du  conseil  assistaient  en  nombre  suffisant.  Ces  arrêtés  doivent  eii 

conséquence  être  libellés  ainsi  ;  Le  préfet  du  département  d . . 

séant  en  conseil  de  préfecture^  où  étaieut  présents  MM . .11  faut  en 

outre  viser  dans  l’arrêté ,  la  toi  ou  l’ordonnance  en  vertu  de  laquelle  le 
préfet  statue  en  conseil  de  préfecture.  Enfin  l’arrêté  ne  doit  contenir  au¬ 
cune  mention  de  la  discussion  qui  a  pu  avoir  lieu,  ui  rien  qui  puisse  indi¬ 
quer  que  les  voix  ont  été  coniplées;  le  fait  que  le  conseil  a  été  consulté  se 
trouve  constaté  par  celle  phrase  qui  doit  précéder  iinmcdiatement  le  dispo¬ 
sitif,  ravis  du  conseil  de  préfecture  entendu.  On  remarquera  que  l’avis  du 
conseil  de  préfecture  n’est  nullement  obligatoire  pour  le  préfet,  et  que  les 
arrêtés  pris  en  conseil  de  préfecture  sont  des  actes  administratifs  suscepti- 
ides  d’être  réformés  par  le  ministre;  ils  doivent  donc  être  signés  par  les 
préfets  seulement  {2). 

Le  l’i’éfet  convoque  le  conseil  général  du  département  ;  tl  a  entrée  au 
conseil;  il  est  cnlendii  quand  il  le  demande  et  il  assiste  aux  délibérations, 
excepté  lorequ’il  s’agît  de  rapiirement  de  scs  comptes  {3}. 

Il  préside  le  conseil  de  prcfecliire,  statuant  eu  matière  contentieuse,  et 
il  y  a  voix  prépondérante  en  cas  départage  (4). 

Les  arrêtés  du  (tréfet  sont  notifiés  aux  parties  administrativement,  c’est- 
ê-dirc  par  les  maires  ;  ils  sont  susceptibles  d’être  rapportés  par  le  préfet 
lui-même  ou  réronnés  par  les  ministres  competents  (5). 

De  inênie,  le  Préfet  peut  réformer  les  arrêtés  des  maires,  sauf  décision 
du  ministre  de  l'intérieur. 

■ 

Nous  allons  donner  le  détail  des  attributions  du  préfet  relativement  aux 
objets  dont  nous  avons  à  traiter. 

En  matière  de  comptabilité  publique, 

Le  Préfet  est  ordonnateur  secondaire  et  il  délivre  des  mandais  de  paye¬ 
ment  aux  créanciers  de  l’État  et  des  départements  (6). 


fî)  Ttistr.  du  miti.  de  riiilctteur  dti  sepiembre  * 

(ï)  Instr.  lia  î9  septembre  isitï, — Voyez  C-  d’étal,  96  rcai  S  mal  l83i. 

(3)  Loi  du  îï  Juin  1833,  orU  19, 

(  v)  Ltil  du  58  p1UTl5âe  an  vnt,  nrt^ 

(5)  Cq  tiVst  qtio  dans  les  «as  d'Iiicompéience  ou  d'pxçôs  de  pouvoir  qtio  les  arrêtés  des  préfets 
pcuYctu  être  deferés  dircetemniL  au  conseil  d'éut, 

(6)  Ord*  du  14  ^eptcuibro  I89i,  arl.  4. 


ADMlSlSTilATIÜN  I>V,l'Ai\'i'EJIEKTALIi. 


h  à 


11  peut  requérir  le  payement  des  mandats  rejetés  par  les  payeurs  pour 
cause  croinissioii  ou  d’irrégularité  matérielle  des  pièces  produites  pour 
jusliücatioa  (t). 

Il  fait  toutes  les  opérations  de  comptabilité  publiipie;  il  présente  des 
projets  de  budget,  autorise  les  dépenses,  fournit  des  situations  et  rend  des 
comptes  (2). 

Il  présente  également  le  compte  des  dépenses  départementales  au  conseil 
général  du  département  (3). 

En  matière  d'expropriation  pour  caiiso  d’utilité  pubUcpio, 

Il  dirige  ou  exécute  toutes  les  operations  <jui  doivent  précéder,  accom¬ 
pagner  ou  suivre  l’expropriation. 

11  ordonne,  conformément  aux  règlements,  et  d’après  les  instructions 
ministériel  les,  les  enquêtes  prescrites  par  la  loi,  cl  désigne  les  inombres 
qui  doivent  composer  les  commissions  chargées  de  donner  des  avis  dans  c-es 
enquêtes  (4). 

Il  préside  la  commission  appelée  à  donner  son  avis  sur  les  projets  délin i- 
tifs,  lorsque  le  chef-lieu  de  rari’oudissemeut  est  en  même  temps  celui  de 
la  préfectui'e  (n). 

Il  désigne,  lorsqu'il  y  a  lien,  les  localités  (ni  territoires  sur  lesquels  h^s 
travaux  doivent  être  exécutés  (0). 

1!  détermine  par  un  arrêté  motivé  les  propnétés  cessibles ,  et  indi([ne 
l’époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d’cti  prendre  possession  (7). 

11  prononce  en  conseil  de  pi’éf'ectiinî  sur  les  projets  définitifs  des  travaux 
communaux  (8).  ■ 

Il  invite  le  procureur  du  roi  à  requérir  rexpropriation,  et  lui  transmet 
à  cet  effet  tontes  tes  pièces  constatant  raccomplisscmetiL  des  lormalilés 
légales  (9). 

Il  fait  publier,  noUfier  et  transcrire  le  jugement  d’expropriation  (10}. 


(1)  Ord.  du  14  si3|}tc[iibrp  art,  15* — Çpa  réqiiislLiuris  riEî  doivent  Mro  dnimées  [ïar 
préfets  que  dans  LlntéreLdu  service  pnldic  et  dans  les  cas  ttri^enls  ;  élites  engagent  leur 
Ijilité. 

(2)  Voyeî  Loi  du  lO  mal  18:13,  art.  IK 

(S)  Id,  art.  9  +  . 

(^)  Ord*  dti  lâ  février  183^^  art,  4.— Les  Chambres  de  commerce  cl  les  Chambres  consulta¬ 
ntes  des  arlfi  et  manufactures  sont  consultées  âu.m  ces  eiiiinétes.  (Arr.  du  gouvern.  des  3  nUOsc 
ati  XI  (sv  décembre  I80î),  art*  4,  ei  S  prairial  an  XI  (98  mot  *803),  art.  »9.— Urd*  des  IC  juin 
ISaSt  an,  IS,  Cl  18  février  1834,  art,  8J, 


(5)  Loi  du 

3  mai  18  4 1  ^ 

art. 

8. 

(6) 

id. 

art* 

2* 

(-) 

ku 

art  * 

il . 

(S) 

id. 

art* 

lâ. 

(S) 

Jd. 

-irt* 

U. 

(10) 

Id. 

art. 

15  cl  16* 

oÜ 
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H  t'iiil  aux  pro  [nié  tu  ires  et  autres  intéressés  ruITre  tles  iiulemnités  <jiie 
radniitiislrution  enlend  leur  allouer  {!). 

H  peut  lui-iuème  accepter  les  offres  qui  lui  sont  faites  pour  un  bien  dé¬ 
partemental  CNpioprié,  lors(iu'il  y  est  autorisé  par  le  conseil  général  du  dé^ 
partenient  (2). 

Il  transmet  au  sous-pi‘éfet  la  liste  des  membres  du  jury  spécial  chargé 
de  la  lixaliou  des  indemnités,  atln  de  le  melti’e  en  état  d’en  assurer  la 
convocation  {3}. 

11  fait  eiïectuer,  dans  la  limite  des  crédits  qui  lui  sont  délégués,  le  payo- 
nient  des  indemnités  fixées  par  le  jury  en  faveur  des  proprietaires  et  <ies 
antres  inlcressés. 

Il  concourt  à  raccomplisscmeut  des  formalités  prescrites  pour  la  rétro- 

I 

cession  des  propriétés  non  employées  aux  travaux  d’utilité  publique  {-i). 

ün  matière  de  domaine  public  et  de  propriété, 

Il  autorise,  en  conseil  dû  préfecture,  les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  de  propriétés  départementales,  lors(|n'iî  ne  s’agit  que  d’une  va¬ 
leur  n'cxcédaut  pas  20,000  fr.  (a). 

Il  approuve  également,  en  conseil  de  préfecture,  les  acquisitions,  aliéna¬ 
tions  et  échanges  de  propiâélés  coinmnnales  ,  dans  le  cas  on  ta  valeur  de 
l’iinmenhle  u’excede  pas  3,000  ou  20,000  fr.,  suivant  rimporlauee  de  la 
commune  (fi). 

Il  recroît  les  actes  adiniiiistiatifs  d’acquisition,  de  veiilc  ou  d’échange,  et 
il  stipule  dans  ces  actes,  soit  an  nom  de  l’Klat,  soit  nu  nom  du  départe¬ 
ment,  soit  enfin  an  nom  des  coimiinnes;  dans  ce  dernier  cas,  lorsqu’il  s’agit 
de  chemins  vicinaux  de  grande  coniinunication  (7). 

En  matière  de  loris  et  dommages, 

11  désigne  les  lieux  d'extraction  des  matériaux  nécessaires  pour  les  tra¬ 
vaux  publics,  et  il  autorise  ces  extractions  ainsi  que  les  fouilles,  dépôts  et 
passages  siir-la  propriéle  particulière  (8). 

11  orilonnc  les  expertises  potir  l’éval nation  des  dommages  teiujîoraires 
causés  (runc  manièj-e  quelconque  aux  propriétés,  nomme  l’cxpei  t  de  l'ad- 
niinistralion  lorsqu'il  s'agit  des  travaux  de  giande  voii'ie,  ainsi  que  le 


(1)  I,u1  du 

1  841*  (irL  33, 

W 

•d. 

art.  36, 

(3) 

Jd. 

Arl ,  31. 

('•) 

iiU 

nrt*  Cl . 

(">)  Loi  du 

Id  mul  1838,  art,  29. 

(c)  l..ui  du  18  Jiiillvt  183-7,  4û. 

(^7)  l-oi  du  là 3  iiluvlûfie  Jiu  VIII .  — Loî  du  St  mai  isaiï,  iirU  9 

(8)  ArrtH  du  du  1  seiït^mt^re  I75S,— Lui  du  jullJel  1791,  arl*  S*  — Lui  du  31  uiaf 

1338,  art.  17.- Ord,  du  8  nofif  1345. 


A  U  SI  I N  J  ST  U  A  T I  ON  1>E  l‘  A  U  I  E  SI  EN  TA  LE . 
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lier.s-expert  lorsfiu’U  s’ni'it  de  travaux  des  villes  ou  de  travaux  de  cou- 
cession  (1). 

Kn  Tuatièrc  d’actions  judiciaires, 

H  exerce  les  actions  intentées  au  nom  de  l’Ktat  et  des  départements,  et  il 

# 

défend  à  celles  dirigées  contre  l’Etat  et  les  departements  par  les  particu¬ 
liers,  le  tout  sauf  les  autorisations  prescrites  (2). 

H  statue  sur  le  mémoire  rpii  doit  lui  être  adressé  soit  par  les  particuliers, 
communes  et  étahlîssemcnls  publics,  soit  par  le  directeur  des  domaines  du 
«lépartement ,  avant  d’intenter  une  action  contre  l’État  on  au  nom  de 
l’État  (3). 

Il  élève  le  cotdlit  d’attributions  entre  les  tribunaux  et  l’autorité  ad  mi’ 
nistrative  (d). 

En  matière  de  marches  , 

Il  passe  les  marchés  de  travaux  intéressant  l’Étal,  les  déparlenients  ,  et 
môme  les  communes,  mais  sculeiiient  pour  celles-ci,  lorsqu’il  s’agit  de  tra¬ 
vaux  de  chemins  vicinaux  de  grande  cominiinicalion  (ô). 

Il  approuve  tes  adjudications-  de  travaux  communaux,  et,  dans  certains 
cas,  les  marchés  de  gré  à  gré,  passés  pour  leur  exécution  (G), 

Il  reçoit,  par  acte  aOministi’alir,  les  cautioimcnicnts  immobiliers  fournis 
par  les  adjudicataires,  pour  ce  qui  concerne  les  marchés  passés  par  lui,  et  il 
donne  les  mainlevées  réclamées  tant  pour  les  cautionnements  en  immeubles 
que  pour  les  cautiomiements  en  numéraire  ou  en  rentes,  après  que  les  ad¬ 
judicataires  se  sont  acquittés  de  toutes  leurs  obligations. 

Il  constate  par  des  arretés  les  débets  à  la  charge  des  entrepreneurs  (7). 

■ 

En  matière  de  ponts  et  cltaussécs. 

Il  a  la  surveillance  des  roules  dans  réleuduc  de  son  département  {8). 

Il  autorise  la  plantation  d’arbres  nouveaux  le  long  de  cos  voies  de  commu¬ 
nication,  cl  l’abatage  ou  l’élagage  de  ceux  y  existant  (9). 


(l)  Liii  du  lÊ  tïO  [il  O  ni  lire  1807,  aa. 

(i)  LnJâ  des  octobre,  S  tLoreiulu-ü  1T90,  tilre  ïJ],  iirU  13^  cl  J9  nivd^e  an  IV  (9  janvier 

1T96)  — Arr,  lin  10  Uiermidoi-  -in  iV  (28  julUci  ITSa);  Code  de  procédure  civile,  nrl.  69. —Avis 
du  il.  d'étal  du  28  aoOt  18î8,“Or4J.  du  6  mal  1988.  — I^ol  du  îû  mai  )9Ï&,  arl-  36* 

(3)  pLCflrmcnt  du  3  Juillet  183V. 

(4)  Ord.  du  l^^^juin  1928. 

(fï)  Urd,  du  4  décembre  1936,  arl,  lî, — Koi  du  31  mai  1836j.  arf.  préfets  de  dépar¬ 

tement  IIP  prenaeui  aucune  part  aux  marchés  eoncernaut  les  îravaux  de  îa  iruerre  et  de  la  ma¬ 
rine. 

(8)  Ord*  du  14  novembre  1837,  art*  10  et  2* 

(7)  liisir.  du  37  août  1833,  ^ 

(8)  Décrcl  du  16  décembre  1811,  art.  63,  64  et  66. 

id,  art,  91,  99  et  103*  — Ord*  du  29  mai  4839. 
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Il  délivre  les  aligneineiits  à  suivre  pour  les  eonsti'iicUons  nouvelles  bor¬ 
dant  les  routes,  et  il  permet  les  réparations  et  travaux  à  faire  aux  bàlinieiUs 
anciens  (1). 

Il  prescrit  rétaldisseinenUde  barrières  sur  les  roules,  dans  les  temps  de 
dégel,  et  il  règle  les  dispositions  d'ordre  qu’entraîne  celle  mesure  (2). 

Il  ordonne  la  démolition  des  bütiments  iiicnaçant  ruine  sur  la  voie  pu¬ 
blique  (3). 

Il  ordonne  également  ressarteinent  des  bois  piaules  à  moins  de 
(00  pieds)  du  bord  des  roules  (1). 

11  approuve  et  fait  exécuter  les  projets  de  travaux  à  la  cliarge  de  TKlat  et 
dont  la  dépense  n’excède  point  5,000  fr.  (5'. 

Il  approuve  également,  dans  certains  cas,  les  projets  relalifs  aux  routes 
départementales  et  dont  la  dépense  ne  dépasse  pas  20,000  fr.  (C). 

H  autorise,  dans  les  limites  des  crédits,  les  travaux  d'entretien,  et  passe 
les  tuarcliés  pour  leur  exécution,  sans  qu’il  soit  besoin  de  raulorisalion 
niinistériclle  (7). 

Il  prononce  la  résiliation  des  marchés,  sauf  rapprobation  du  ministre  (8). 

11  statue  sur  la  réserve  à  faire,  lorsqu’il  y  a  lieu,  d’un  cbeinin  d’exploita¬ 
tion  destiné  à  desservir  les  jtrüpriélés  situées  sur  des  portions  de  roules 
royales  délaissées  (0). 

Il  nomme  les  piqueurs  employés  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées,  les 
gardes-digues  du  Uliin,  ainsique  les  agents  préposés  à  la  surveillance  des 
ateliers  de  condamnés  aux  travaux  publics  (10). 

Il  nomme  les  commissaires-voyers  appelés  à  prendre  part  à  la  surveil¬ 
lance  des  travaux  des  routes  (11). 

Il  désigne  les  lieux  d’extraction  des  inalériaux,  les  lieux  de  dépôt,  de 
passage  provisoire,  ainsi  (luc  les  propriétés  oii  doivent  être  pris  les  bois  |)üni' 
le  fascinage  du  Itbin  (12). 

Il  arrête  le  montant  des  parts  attribuées  aux  agents  dans  les  amendes  de 
grande  voirie  (  13). 


(I)  Loi  (iti  16  setiicmhrû  iSOl, 

(S)  du  â9  floréal  an  x,—Ortl*  du  Ê3  décembriî  Î816* 

(s)  Déclaraiîûnâ  du  roi  des  18  jüllk't  17S9  ol  16  août  1780'*—’ d^élali  S'Oplcmlirc 
33  juUlel  ai  30  décembre  18U * 

(4)  Arrêt  du  Conseil  du  S  mal  ITSO. 

(R)  Ord*  du  JO  mal  arl,  7* 

(s)  Ord.  du  39  niai  I8â0^  art*  I. 

(7)  Ord«du  lû  mai  1830,  art.  4. 

(5)  Décret  du  l&  décembre  ISH,  art.  46. 

(9)  Loi  du  £4  mal  1843,  arl<  2* 

(10)  ÏQstr*  du  JOdécembre  iBOe.^Üécrels  des  14  norcnibrï*  1807,  art*  13  et  13  juin  1*'09, 
art*  3. 

[I I)  Ord*  du  10  mal  1S29,  arL  3  et  d* 

(12)  Arrêt  du  Conseil  du  T  scplembro  1765, "Ord,  du  1'^  àoél  1827,  ari.  164* 

(13)  Décret  du  Î3  1806,  art*  32* — Décret  du  i6  décembre  isu,  an.  lo“* 
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Il  (loi) no,  sMI  y  a  lieu,  les  autoi'isations  sollicitées  pour  les  constrn étions 
et  atili’es  entreprises  projetées  le  long  dos  cheinins  do  for  [1). 

Il  fait  des  rcglcniLmls  pour  la  police  des  ports  de  coinnierco. 

il  assure  la  navigabilité  des  ileuves  et  rivières,  et  il  prescrit  l'enléve- 
lueuL  de  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  rexercice  du  lialago  età  riisage 
du  marchepied. 

U  nomme  les  commissions  de  surveillance  relatives  à  la  police  des  ba¬ 
teaux  il  vapeur,  autorise  l’entrée  de  ces  bateaux  en  navigation,' et  fait  des 
l'èglemeiils  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  police  dos  départs  et  à  la  sû¬ 
reté  des  embarcations  (2). 

Il  a  l'administration  et  la  police  des  passages  d’eau  ;  il  prend  possession, 
au  nom  de  T  État,  des  passages  exploités  illégalement,  et  il  fait  des  abonne¬ 
ments  pour  rexploitalion  provisoire  desdits  passages  (3);  enün,  il  autorise 

les  passages  par  balelels  pour  le  service  des  propi'iétés  et  des  établissements 

» 

particuliers  ('IJ. 

« 

Il  surveille  la  liaiiteur  des  eaux  de  telle  sorte  qu’elles  ne  puissent 
nuire  (5),  et,  en  conséquence,  il  fait  préparer  toutes  les  mesures  préa¬ 
lables  ü  la  lixation  qui  doit  en  être  faite. 

Il  peut  ordonner  la  destruction  des  travaux  exécutés  sans  autorisation  sur 
les  cours  d’eau,  mettre  en  cbôinage  les  usines  non  autorisées,  et,  en  cas 
d'urgence,  donner  un  règUunent  d’eau  provisoire  (6). 

ü  fait  des  enquêtes  sur  les  demandes  présentées  à  l’effet  d’obtenir  l'au¬ 
torisation  de  former  des  établissements  sur  les  cours  d'eau  (7). 

Il  fixe  le  montant  des  frais  et  honoraires  alloués  aux  ingéiueurs  et  aiiti’es 
agents  pour  les  operations  d’art  relatives  aux  règlements  des  moulins  et 
usines  et  pour  les  travaux  des  routes  départementales  (8J. 

En  matière  de  dessèchement  de  .marais  et  autres  travaux  de  salubiilé. 

Il  fait  les  publications  et  enquêtes  qui  doivent  précéder  les  concessions. 

Il  choisit  les  membres  de  la  conimission  syndicale  cliargcc  du  choix  des 
experts  qui  procèdent  aux  estimations,  et  il  nomme  le  tiers-expert  (î>). 

Il  désigne  également  l’un  des  experts,  lorsque  le  desscchcincnt  est  opéré 
par  l’État  (10). 


(1)  Loi  du  1  s  juillet  an.  1,  2  et  s. 

(ï)  Onl.  dut  avril  1823.— ürd,  lUi  23  mai  isi3. 

(3)  Loi  du  6  frimaire  ati  Vii  (2S  novembre  1798). 

(4)  Inslr.  du  min,  de»  liuanccs  du  23  dcecmlirc  1839. 

(5)  Lois  des  12-20  août  1790,  cbapitre  Vt,  et  fl  octobre  1791,  lllrû  11,  art.  16. 

(fl)  C,  d’état,  1**  juillet  1829,  22  juin  ISâfl.  il  janvier  et  28  mnva  193»,  i  v  janvier  183». 

(T)  Instr.  du  19  Lhcrmldor  an  vt  (fl  auûi  1799). 

(9)  Uécrel  du  7  (rucLidoran  xii  (23  août  180'*),  art.  TS.  — lustr.  du  min.  do  J'iiKérleur  du  12 
Inillei  1817. 

(s)  Loi  du  16  sefiteinlire  i807,tirt.  7  et  a.  ' 

(10)  id.  ,vri.  9. 


00  ruti.MŒKii;  PAUiiE. 

Il  approuve,  après  ioforiiiatioii,  le  plan  cadastral  indiquant  les  diverses 
classes  des  terrains  avant  et  après  le  dessécliemeivt  (1). 

Il  rend  exécutoire  le  rôle  des  indemnités  sur  la  plus-value  (2). 

Il  rend  exécutoires  les  rôles  de  répartition  des  dépenses  faites  pour  le 
curage  des  canaux  et  rivièi-es  non  navigables  et  l’entretien  des  digues  qui  y 
correspondent  (3), 

En  inaliêres  de  mines,  minières  et  carrières, 

11  reçoit,  fait  publier  et  instruit  les  demaudes  en  concession;  il  reçoit 
aussi  les  oppositions  qui  iMiuventetre  formées  sur  ces  demandes  (1). 

Il  cei'tilie  les  plans  de  déliinituliou  des  concessions  demandées  (5). 

11  dirige  la  surveillance  exercée  par  les  agents,  pour  la  conservation  des 
édifices  et  la  sûreté  du  sol  (0). 

Il  projwsc  au  ininistre,  ou  prend  directement  les  mesures  de  sûreté  et  de 
conservation  que  les  circonstances  peuvent  rendre  nécessaires  (7). 

Il  reçoit  les  déclara  lions  des  proprietaires  pour  l' ex  ploi  talion  des  mine¬ 
rais  et  des  terres  t>yt  ilcuses  et  alnniineuses,  et  il  donne  acte  de  ces  décla¬ 
rations  (8). 

Il  delivre  aux  maîtres  tic  forges  la  permission  d’exploiter,  à  définit  tf ex¬ 
ploitation  par  le  propriétaire  (fi). 

Il  détermine,  en  cas  <ie  concurrence  entre  les  maîtres  de  forges,  pour  une 
exploitation  dans  le  même  fonds,  les  proportions  suivant  lestiuellcs  a  lieu 
rachat  ou  l’exploitation  du  minerai,  sauf  le  recours  au  conseil  d’état  (10). 

Il  reçoit  et  publie  les  demandes  pour  permissions  d’élablisscment  do 
fonriicaiix,  forges  et  usines,  et  il  donne  son  avis,  tant  sur  ces  demandes 
que  sur  les  oppositions  ou  demandes  en  préférence  auxtfuclles  elles  peuvent 
donner  lieu  (II). 

II  statue  sur  les  demaudes  eu  permission  pour  rexploitalion  des  carrières 
et  des  tourbières  ;  il  prend  toutes  les  mesures  rendues  necessaires,  et  peut 
même  retirer  les  anlorisaiious  obtenues  (12). 


(j)  Loi  du  te  sctilcmliri'  arU  il  il  H 

iil.  art,  20. 


(;^)  Loi  du 

1  *  üloréa 

1  un  X 

i  (  ■* 

mai  itîOs) 

(i)  Loi  du  ^ 

M  Ufril 

ifeto, 

art. 

Ï2 

(S) 

iJ. 

art. 

Sü. 

(6) 

IJ. 

art. 

-W* 

(-) 

IJ, 

art. 

et  SU, 

t») 

iil. 

an. 

SU  et  71 , 

(») 

liL 

art. 

tiO . 

(10) 

jd. 

art. 

u;. 

(M) 

UL 

art. 

T4. 

(li)  Vojf!! 

loi  du  ! 

21  aïril 

IDp  art*  fi 

■  Fi  -  -  -  -  m  • 

toumise  au  régime  di?s  permb^ionijj  mab  seulement  h  la  sitrTeilli'ince  des  agents  Je  riidminlslra- 
lioa» 
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il  reçoit  les  déclarations  relalivcs  â  l'abandon  des  mines  coiiccdëes,  et  U 
l>resci'U  les  mesnres  de  sfirctc qu’il  juge  nécessaires  (l). 

Il  fait  des  propositions  et  statue  en  plusieurs  cas,  lorsqu’il  s’agit  d’assc- 
clicr  des  mines  inondées,  et  il  rend  exécutoires  les  rôles  de  recouvrement 
des  taxes  imposées  pour  ccl  objet  (2). 

Il  prononce  rinterdiction  des  exploi talions  ou  fabrications  de  sel  entre¬ 
prises  avant  raccomplisscment  des  formalités  prescrites  pour  l’autorisa¬ 
tion  (3). 

Il  autorise  l’établissement  des  inaehines  et  chaudières  â  vapeur  (4). 

■ 

Kii  matière  de  travaux  d’édilices  et  bâtiments  publics, 

11  donne  des  ordres  aux  arcliitectes,  et,  pour  la  plupart  des  services,  il 
présente  les  projets  de  travaux  avec  son  avis. 

Il  fait  dresser  les  projets  de  grosses  réparations  ou  de  reconstructions  à 
exécuter  aux  églises  catliéd raies,  aux  palais  épiscopaux  et  aux  séminaires 
diocésains  {.3} . 

Il  rédige  les  programmes  qui  doivent  servir  de  base  aux  projets  de  tra¬ 
vaux  des  édifices  et  bâtiments  affectés  aux  services  départementaux  ;  il  ap¬ 
prouve  ces  memes  projets  lorsque  la  dépense  des  travaux  ne  doit  pas  s’é- 
iever  au-dessus  de  '>0,000  fr.  (G). 

11  apju'ouve  égalemcut  les  projets  relatifs  aux  édifices  et  bàtimcuts  com- 
inuiiaiix,  toutes  les  fois  que  réval  nation  de  la  dépense  ne  dcjiasse  pas 
30,000  fr.  {7). 

Il  exerce  une  surveillance  sur  les  haras  du  département,  et  il  passe  les 
marcbcs  de  travaux  à  faire  à  ces  établissements  {8). 

En  matière  do  servitudes  défensives  et  de  travaux  rnililaires, 

Il  saisine  conseil  de  préfecture  des  procès-verbaux  dressés  pour  couti-a- 
ventions  rel  dives  à  l’ exercice  des  servitudes  défensives  (0). 

Il  fait  [tom suivre  le  rocmivreiiient  des  dépenses  effecluécs  pouj'  l’exécu- 
liou  d’ollicc  des  décisions  du  conseil  de  préfecture  (10). 

(l j  Loi  du  23  jtiilhn  ITPlj  àil.  1 6 .  —  Üécre!  ilu  3  jfiiivicr  ait.  9. 

(2)  Lai  ihi  27  avril 

(  ï)  Loi  du  17  juin  iSnl,  arî,  7. 

(  1^  Ord,  ilii  22  mai  13'»3,  arl.  9. 

(“i)  Hkiêl  du  .JO  dâciMiibra  \  att.  10"  *  — Aux  teffncs,dfs  aiL  lüT  H  lOO  du  iiuméi  dk-rEt, 
|e:i  pr<d^*lïi  Kur  Id  dt^maidü  qui  .ipïirir?  t'usuile  â  fjittJdr 

lions  sur  li'S  disposiilaris  sous  li-  rappoi'l  dcjs  bcsuiiis  t’t  iioiivLiiantt^Æ  di*  cîmIIc* 

(^)  Li^i  du  10  mal  ar l .  SI, — il  a  dans  filuslçurs  di^pai  lemciiis  une  cummis- 

si  on  di'p:i]'lt*nu‘nlalo  dï.‘s  hûlUneiiM  civils^  oui  osl  fjnu^o  |uir  1p  prtfït  fini  douni'  son  Gviü  tîur 
les  prtîjcls  snî^€<'ptïlil<^^  d^èlrt  approuviM»  pai-  te  deiiiiiM’, 

(7)  Loi  ün  JtiilU't  1337,  iirl  V5, 

(.^)  liè^IcnuMU  miiK  ‘lu  13  Uécambru  arl .  139  cl  liO- 

(3)  Loi  dn  17  juillN  1819,  arl.  IS.— Ord.  du  l''*'  aonl  art.  Sfi. 

(10)  id^  arK  l4,—  id,  nrK  V3. 
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il  assure  la  piihÜcatiün  légale  des  plans  parcellaires  des  propriétés  à  oc¬ 
cuper  pour  les  travaux  (I). 

En  matière  de  voirie  vicinale  et  coniinunale, 

Il  exerce,  par  rapport  aux  communes,  des  fonctions  de  tutelle,  coninic 
supérieur  liiéra  rein  (pie,  ou  il  adminislrc  directeinent,  dans  les  cas  déter¬ 
minés  par  les  lois. 

Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires, 

II  prend  des  arrêtés  portant  reconnaissance  ou  déclassement  des  che¬ 
mins  (2). 

Il  approuve  les  délibérations  des  conseils  niimicipanx  votant  des  presta¬ 
tions  ou  portant  imposition  de  centimes  additionnels  (3). 

11  approuve  rétal-malrice  des  coiitriltuables  cpii  peuvent  être  tenus  aux 
prestations  en  nature,  et  il  rend  executoires  les  rôles  de  ces  prestations  (4). 

Il  impose  d'ofTice  les  communes  qui  ii'onl  pas  fourni  les  prestations  et 
centimes  voulus,  ou  lorsqu’une  commune  n’emploie  pas,  dans  les  délais, 
les  ressources  déjà  réalisées,  il  fait  d’office  exécuter  les  travaux  auxquels 
clics  sont  applicables  (5). 

11  désigne  les  communes  qui  doivent  concourir  à  la  construction  ou  à 
renlrcticn  des  chemins  qui  les  intéressent  rollectivement,  cl  fixe  la  pro¬ 
portion  de  la  contribution  de  chacune  d’elles  (6). 

Pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  conimunieation, 

il  administre  directement  ces  chemins  (7J  ;  en  conséquence,  il  fait  rédi¬ 
ger  et  il  approuve  tous  les  projets,  il  liasse  les  marchés,  il  pourvoit  à  l'ac¬ 
quisition  (les  terrains  à  occuper,  il  fait  surveiller  les  travaux,  etc. 

Il  fixe  la  largeur  et  la  limite  desdits  chemins,  détermine  annucllenicnt  la 
proportion  dans  la<|uelle  chaque  commune  doit  concourir  à  rcnlretien  de  la 
ligue  vicinale  de  laquelle  elle  dépend  ;  il  statue  sur  les  offres  faites  par  les 
particuliers,  associations  de  parlicidiers  ou  de  communes  (8). 

11  règle  la  distribution  des  subventions  votées  annuellement  [lar  le  conseil 
g(hiéral  {0). 

11  prend,  comme  pour  les  chemins  de  petite  vicinalité,  les  mesures  né- 


(l)  Onl.  du  1"^  *o4i  IHSI.  art.  SS. 

(f)  Loi  du  îB  juillet  ort.  l*'"* — loslr.  lïiln,  du  juin  1836 

—  iil* 


(3) 

Id.  an 

,  6. 

(v)  Instr. 

du  juin  1836. 

(lî)  Loi  du 

SI  mai  183a,  art. 

a. 

(6) 

Lü.  ai  U 

h. 

Id  art. 

a. 

(«) 

id.  ait. 

7 . 

(») 

id.  ait. 

8. 
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eessaims  afin  fie  réaliser  les  ressources  commutiales  applicables  aux  che¬ 
mins  de  grande  communication  (  1}. 

Pour  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  ën  général, 

Il  nomme  les  agents  voycrs  (2). 

Il  fi  cesse  le  rôle  spécial  d’après  lequel  les  propriétés  fie  l’État  produc¬ 
tives  de  revenus,  contribuent  aux  dépenses  des  chemins  (3), 

11  autorise  les  travaux  d’ouverture  et  de  redressement  (4),  les  extrac¬ 
tions  de  matériaux,  les  dépôts  ou  enlèvements  de  terres  et  les  occupations 
temporaires  de  terrains  (5). 

Il  règle  d’ailleurs  le  mrtsnMWi  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux,  les 
délais  nécessaires  à  l’exécution  de  chaque  mesure,  les  époques  auxquelles 
les  prestations  en  nature  doivent  être  faites,  le  mode  de  leur  emploi  ou  de 
leur  cotiversion  en  lâches,  et  il  statue  en  même  temps  sur  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  confection  des  rôles,  à  la  comptabilité ,  aux  adjudications  et  à 
leur  forme,  aux  alignements,  aux  autorisations  de  construire;  à  récoulemeul 
des  eaux,  aux  plantations,  à  l’clagage,  aux  fossés,  à  leur  curage  et  à  tous 
autres  détails  desurveillance  et  de  conservation  (6). 

Enfin  il  peut  annuler  ou  suspendre  l’exêcntion  des  arrêtés  des  maires, 
pris  en  matière  de  voirie  communale  (7). 


§  2.  —  AffrifuifioHS  spéciales  du  Préfet  du  departement  de  la  Seim  et  du 

Préfet  de  police. 

Le  fiéparlemenl  de  la  Seine  a  une  organisation  toute  spéciale,  surtout  eu 
ce  qui  concerne  la  ville  fie  Paris.  Outre  le  préfet  du  départeinent,  il  y  a  un 
préfet  fie  police  qui  partage  avec  lui  l’exercice  des  attributions  départe¬ 
mentales  et  municipales. 


AUriUlilions  du  Préfet  du  déparleiiicnl  dt  ki  Scîne. 

Le  Préfet  du  département  a  dans  scs  attributions  tout  ce  qui  concerne  la 
grande  voirie,  à  l’exception  de  la  police  fie  la  navigation  et  du  roulage;  il 
est  en  conséquence  chargé  dos  routes,  des  clicmiiis  de  fer ,  des  ponts  sur 
les  fleuves  et  rivières,  des  travaux  des  ponts  à  bascule,  des  travaux  de  na¬ 
vigation,  des  quais,  ports,  digues  et  chemins  de  halagc  ,  bacs  et  passages 
d'eau.  Il  correspond  pourccs  objets  avec  le  ministre  fies  travaux  publics. 


(1)  Loi 

du  £1  mai 

art. 

», 

(*) 

tü. 

art* 

11. 

(3) 

id. 

art* 

13. 

0) 

id* 

art. 

10. 

(5) 

Id. 

an. 

17. 

(0 

id. 

art. 

SI. 

(■’)  Lui  du  1»  Juillet  *937,  irl.  11.— Iiistr.  du  min.  de  l'iniôrleur  du  1*' juillet  i3i». 
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11  exerce  iraillciirs  toutes  les  fonctions  attribuées  aux  préfets  do  dépar¬ 
tement  ((). 

Pour  ce  qui  regarde  Paris,  il  est  égaicinciU  chargé  de  celte  partie  do  la 
voirie  urbaiuc  qui  y  est  considérée  comme  grande  voirie,  c’est-à-dire 
de  raügnemcut  et  de  la  hauteur  des  constructions ,  du  pavage ,  des 
égouts,  etc.  (2). 

Il  administre  les  eaux  de  Paris  et  les  canaux  qui  dépendent  de  ce 
service  (3). 

II  fait,  eu  outre,  exécuter  les  travaux  des  édiftees  cl  hâlimcnts  coiiimu- 
iiaux,  et,  sous  ces  différents  rapports,  il  est  soumis  à  l’aiiloritc  du  miiiisirc 
de  riiilérieur  (4). 

Il  fiiit  partie  du  corps  municipal  de  Paris;  il  convoque  le  conseil  iiuiiii- 
cipal  cl  lui  soumet  les  questions  sur  lesquelles  il  a  à  délibérer  (5). 


AUrlbntiftni  tlu  l*r*  ftl  Je  [loîicc. 

Le  Préfet  de  police  a  dans  ses  attrihulioiis; 

Luc  partie  de  la  grande  voirie,  la  police  delà  navigation,  les  appro¬ 
visionnements  par  eau,  et  la  police  du  roulage  dans  le  departemeut  de  la 
Seine; 

2“  La  police  des  prisons  du  départemcul,  et  la  surveillance  des  niomi-' 
mciits  et  édiliecs  publics  appartenant  à  l'Etat,  an  département  ou  à  la  ville 
de  Paris  ; 

3®  La  surveillance  des  places  et  lieux  publics,  et  la  salubrité  dans  lotit 
le  département,  et  même  dans  les  communes  de  Saint-Cloud,  Meudon  et 
Sèvres  ; 


(l)  n'Qnl  pas  qih:|ilü  pour  ks  (ItTî-sion^  rcitikit^S  iJ.ip  les  rcin^cîîîî  ile 

préfrt'hïT'e  en  nratlêre  c!c  grantl«  loîrie.  I>üs  lors  le  jiréfet  de  la  SiMiic  ne  peut  se  pourtüîr^  an 
rium  Uc  la  ¥:lle  de  Parb,  conirc  un  arrêté  du  conseil  ptréfeçtnre  ptiÿ  en  cetls  rnaliêrc- (C*  d'élak 
7  (lécMnli'ç  îHVk) 

(-i)  Osï  n  lui  (inMl  appartient  d'élever  le  cumlit  même  îiotir  leà  pl^ieêi  dans  les  aEiriliu- 

tions  du  prérei  de  police,  (C-  dVial,  2îi  mai  183^-) 

(3)  Ârr.  dit  goevern*  du  tü  îliermidor  an  x(l3  unùî  t‘‘03),  nrl .  5, 

(V)  Le  préft*l  de  U  Seine  cjt  également  sous  Tauloritc  du  mJnbtre  dcîs  iravaij\  |>ul>Ucs  pour  les 
services  du  {taré  et  des  égouls  de  l'arls,  d'aluird  en  ce  qriHoucSie  le  prrsunmd  des  ngcnls  dVîcé*- 
citllun  ï  car  les  atteins  employés  a  ces  servi sont  choisis  prcsinjc  sans  eiception  dans  le  corps 
des  ponts  et  clianssécs;  ensttîîe  pour  les  Irnvaiis  de  rentrelicn  du  pavü^^e  des  rues  regardées 
comme  traverses  royales.  Ira  vau. v  qui  sont  eriticreinesii  à  la  charjîc  du  irêsyr  puülk^  Le  ppêret 
correspond  i^vec  le  mluls’re  des  iravaui  publics  relalîremeiit  â  l  emjNÏtd  des  ciêilils  que  ce  der¬ 
nier  alloue  sur  les  funds  de  TLïak  et  à  la  Jusliflration  des  dépenses.  Quant  unie  travaux  neiif^  a 
exécuter  drins  les  mes  même  dunt  le  parage  csl  enlreleun  aux  Trais  du  Tiêsor,  l'Iïtat  ri*y  con¬ 
court  point  finaiiciêremenL  Les  projets  susceplihles  de  l'appriibatlon  mini^L^rielle  sont  cousî- 
dérés  comme  oh)ets  d’administration  communale  H  son  mis  an  ministre  de  riiitériciir  qui  consulte 
ic  mtrilsire  des  Lraraux  publies  sous  le  rapport  de  Tart. 

(ï)  l,ol  do  ?o  avril  an,  n  »‘i  î". 
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1"  f.a  peliLC  voiri<%  la  libftitc  ot  la  sûreté  de  la  voie,  publique,  ainsi  que 
la  salnlji'ilé  dans  Paris  (1), 

Il  est  placé  sons  raiilorilé  du  ministre  des  travaux  publics  pour  les  ültjcls 
de  grande  voirie,  cl,  poui'  les  autres  objets,  il  reçoit  les  instructions  du  mi¬ 
nistre  de  r intérieur. 

Eu  ce  qui  concenio  la  police  de  la  navigation  et  du  roulage  , 

Il  fait  surveiller  la  rivière,  les  chemins  de  halage,  les  ports,  chantiers, 
quais,  berges,  gares,  estacades,  les  coches,  galiotes,  les  établissements  qui 
sont  sur  la  rivière,  les  passages  d’ean,  bacs,  batclets,  les  bains  publics,  tes 
écoles  de  natation,  les  mariniers,  ouvriers  arrimeurs,  chargeurs,  déctiar- 
geurs,  tireurs  de,  bois,  pêcheurs  et  blaucbisseurs,  les  abreuvoirs ,  puisoirs, 
fonlaiue.s,  pompes,  etc.  {2). 

H  autorise  eu  conséquence  le  stationnement  des  bateaux  et  établissements 
sur  la  rivière,  et  fait  des  règlements  pour  la  police  des  ports  et  des  gares, 
et  pour  le  passage  des  ponts  (3), 

Il  ordonne  les  dépenses  extraordinaires  à  faire  en  cas  de  débordements  et 
de  débâcles  (4). 

Il  fait  constater  et  poursuivre  les  contraventions  aux  lois  sur  le  poids  ol 
le  cliargemcnt  des  voitures,  la  forme  des  essieux,  la  dimension  des  jantes, 
des  roues,  etc.  (Ij). 

En  ce  qui  concerne  la  police  des  prisons  et  la  surveillance  îles  nioim- 
monts  et  édifices  publics , 

Il  tait  veiller  â  ce  que  personne  n’altère  ou  ne  dégrade  les  momimenls  et 
édifices  publics  appartenant  à  la  nation,  au  département  on  à  la  ville. 

Il  indique  au  préfet  du  département  et  requiert  les  réparations,  chauge- 
inenls  on  constructions  qu’il  croit  nécessaires  à  la  sûreté  on  à  la  salubrité 
des  prisons  et  maisons  de  détention  placées  sous  sa  surveillance. 


(î)  Voyeï  ari\  lia  goutern.  üea  lî  messidor  an  ViU  juillet  tSOO),  et  5  Urum.iîre  ^in  ix 
(25  octobre  — Ce  dpriïîer  arrêté  n’a  pas  éié  ahrogé  par  la  îol  iki  is  jiitjlet  1  &3T  (Avis  du 

C.  iVém  du  39  mai  1&39). 

(3)  Arr,  du  il  meat^idar  an  Vlir,  arU  32. 

(3)  Le^  lïtlribuiîons  du  préfet  de  police  en  cc  qui  toticbo  Ja  navigation  se  bornoiii  â  une  siirvoi  t- 
Innco  d'ordre  ;  il  ne  peut  prendre  aucun©  mOiure  ayant  pour  objet  des  mudifleations  dan.s  U*  ré- 
gimej  dans  le  lit  ou  dans  les  oïIî  rages  üu  Heure,  çl  cou  ^équ  cm  ment  il  ne  peut  ni  Insiruirc  les 
deoiandes  de  prises  d’eau ^  ni  periuettrc  des  extradions  de  sable  dans  îe  iîl  de  la  Seine,  de.i  ter* 
rasseinents  dans  les  berces,  ou  des  coupures  dans  lea  parapeU  des  quais,  elc.  Ces  olijet^  sent 
planés  exchislrement  dans  les  attributions  du  préfet  du  dépariemeni. 

(4)  Arr,  du  12  messidor  au  VUl,  an.  43, 

(5)  Voyer.  décret  du  28  août  ia08,  art*  13,— Déc.  du  min*  de  Uni  du  U  atiût  18J3  — Ord, 
du  32  novembre  182b* — D’après  cette  ordonnance  le  préfet  d©  police  est  diargé  pour  Paris  dus 
fondions  atiribuées  aux  nialrea  des  auires  Tilles,  en  ce  qui  concerne  le  roulage;  mais  nous  n© 
connaissons  aucun  acte  qui  ait  placé  ïe  personnel  des  ponts  à  bascule  du  dépariement  de  la  Seine 
dans  les  attribuiions  de  ce  fonctionnaire,  et  l'ait  investi  du  tiroll  de  déférer  direeleuient  au  conseil 
dft  préfecture  les  procès-verbaiiK  de  ronirayeniîoti. 


/ 


6G  PREMIÈRE  PARTIE. 

Il  requiert  aussi»  quand  il  y  a  lie»,  les  réparations  et  renlretien  des 
corps  de  garde,  des  halles  et  marchés,  des  voiries  et  égouts,  des  fontaines, 
regards,  aqueducs,  conduits,  pompes  à  feu  et  autres,  des  murs  de  clôture, 
des  carrières  sous  la  ville  et  hors  les  murs,  des  ports,  quais,  abreuvoirs, 
bords,  francs-bords,  puisoirs,  gares,  estacades,  etc. ,  de  la  bourse  et  des 
temples  ou  églises  destinés  aux  cultes  (I), 

£u  ce  qui  concerne  la  surveillance  des  places  et  lieux  publics  et  la  salu¬ 
brité  dans  le  département, 

Il  règle  tous  les  objets  que  nous  avons  indiques  plus  liant  rclativcmcut  â 
la  navigation  (2). 

il  concourt,  avec  le  préfet  de  la  Seine,  à  l’exécution  des  mesures  de  po¬ 
lice  concernant  la  rivière  de  Bièvre  (3). 

En  ce  qui  concerne  la  petite  voirie,  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie  pu¬ 
blique,  et'la  salubrité  dans  Paris, 

Il  a  sous  ses  ordres  un  commissaire  chargé  de  surveiller,  permettre  ou 
défendre  rétablissement  des  auvents  ou  constructions  du  même  genre , 
faisant  saillie  sur  la  voie  publique,  rétablissement  des  échoppes  ou  éta¬ 
lages  mobiles,  et  d'ordonner  la  démolition  on  la  réparation  des  batiments 
menaçant  ruine  {4). 

Il  procure  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie  publique,  et,  à  cet  effet,  il  est 
chargé , 

D’empêcher  que  personne  n'y  commette  de  dégradations  ; 

!)e  la  faire  éclairer  ; 

De  faire  surveiller  le  balayage  auquel  les  babitants  sont  tenus,  devant 
leurs  maisons,  et  de  le  faire  effectuer  aux  frais  de  la  ville  dans  les  places, 
et  à  la  circonférence  des  jardins  et  édifices  publics; 


(l)  Arr*  du  15  messidor  an  viii,  art*  34. 

(s)  îd*  nri,  3g* 

(s)  Arr.  du  gouvern»  du  fî>  ypndémîaire  nn  tx  (17  ocloliro  1800), — Le  préfet  de  police  prescrit 
et  fait  exécuter  le  curage  de  là  rivière  de  Bièvre  ;  uo ns  rr marquons  qu^auciiiia  dlspusitiori 

dea  arrêtés  du  gouTcrnement  des  îâ  messidor  an  vin  et  3  hnnnairo  nn  tx  no  îiii  coi^èro  cctie 
atiribullou.  L'arrélé  du  goiiycrn  du  âS  Tendémiâlre  an  ix^  relatif  a  la  police  de  la  ïîlefre,  n'a 
rien  attribué  aux  préfett^  appelés  à  concourir  aux  mesures  ronccrnoni  ce  cours  d^eaii,  en  dehors 
des  lois  coni^tllulives  de  leurs  pouroirs.  A’ous  serions  disposes  â  penser  qu^eo ''général  le, curage 
des  rivières  non  navi gables  dans  le  départemenl  appartient  au  préfet  de  la  Seine^  d'abord  parce 
que  les  arrêtés  qui  définissent  les  pouvoirs  dn  préfet  de  police  gardent  le  silence  a  cet  égard; 
ensuite  parce  que  le  système  de  la  loi  du  i  v  Roréal  an  xt  comprend  on  ensemble  de  mesures  qui 
se  ralt&cbeai  plus  particulièrement  aux  attributions  du  préfet  du  dépaTtemeut,  Le  curage  des  cours 
d'eau  louche  bien  plus  au  régime  des  eaui  qu'a  la  salulirUê,  cl  d'ailteurs  si  le  défaut  de  curage 
donnait  lieu  de  cniindre  des  épidémies  on  des  ioconvénieiits  do  pareille  nature»  il  n-y  iiurtiîf.  nul 
obstacle  à  ce  que  le  préfet  dé  police  provoqué!  près  des  autorllés  locales  uw  du  préfet  du  dépar¬ 
tement  les  mesures  que  commanderaient  les  circonsiïmces. 

(4)  Arr.  du  IS  messidor  an  vni,  art.  31. 
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Df»  taire  sabler,  s’il  survient  du  verjîlas,  et  de  déblayer  au  dégel  les  ponts 
et  lieux  glissants  <les  rues  ; 

D’empèclier  {ju’on  n'expose  rien  sur  les  toits  on  fenêtres,  qui  puisse,  eu 
tombant,  blesser  les  passants. 

Il  fait  observer  les  règlements  sur  rétablissement  des  conduits  pour  les 
eaux  de  pluie  et  les  gouttières. 

Il  empêche  qu’on  n’obstrue  la  libre  circulation  ,  en  arrêtant  où  déchar¬ 
geant  des  voitures  et  marchandises  devant  les  maisons,  dans  les  rues  étroites, 
ou  de  toute  autre  manière. 

Il  fait  effectuer  renlèvemcnt  des  boues,  matières  malsaines,  neiges, 
glaces*  décombres,  et  vases  sur  les  bords  de  la  rivière,  après  les  crues 
des  eaux. 

Il  fait  faire  les  arrosements  nécessaires  à  la  ville,  dans  les  lieux  et  dans  la 
saison  convenables  (1). 

Il  est  chargé  de  faire  les  marchés,  baux,  adjudications  et  dépenses  aux¬ 
quels  donnent  lieu  le  balayage,  renlèvement  des  boucs,  l’arrosage  et  rillu- 
mination  de  la  ville  (2). 

11  einpcchc  que  l'on  ne  jette  ou  dé|>ose  des  substances  malsalues  sur  les 
voies  publiques  {3). 

Le  préfet  de  police  est  d’ailleurs  investi,  sous  le  rapport  de  la  police  mu¬ 
nicipale,  de  toutes  les  attributions  conférées  aux  autorités  municipales  (d). 

Il  a  entrée  au  conseil  général  du  département  [)Our  y  j)résenter  le  compte 
des  dépenses  départementales  de  son  ressort  (ô). 

Il  peut  assister  au  conseil  municipal  de  Paris,  et  il  y  a  voix  consul- 
talive  (G). 

■ 

H  préside  le  conseil  de  préfecture  du  département,  lorsqu'il  s’occupe 
des  affaires  contentieuses  administratives  qui  sont  dans  ses  attribu- 
lioiis  (7). 

§  3.  —  Attributions  des  Secrétaires  générauji;  de  préfecture. 

* 

Il  y  a,  près  de  chaque  préfecture  de  département,  un  secrétaire  général 
qui  est  chargé  de  la  garde  des  archives  et  signe  les  expéditions  (8). 


(1)  Arr.  du  19  me^isidor  an  art,  22, 

(2)  Id.  arU  VK 

(3)  id.  art,  23,— Arr,  ÇAUvern*  du  3  bruînairif  au  ïX  (î5  orluh,  ISdo), 

(  V)  C.  de  cass,,  31  noTemlire  lS3i, 

(3)  Arr.  du  1 9  messidor  an  Vlll,  art* 

(e)  Loi  dfi  arril  18 art*  IG. 

(7)  Arr.  du  C  messidor  aux  (23  Juin  1802)^  art,  2* 

(S)  Loi  du  28  pluviôse  an  ViH^  art  ,  7,— Ord,  de*s  9  atriî  et  août  I  Stü.—lï  apres 

t'urd.  du  1'^  mat  1S32,  les  secrétaires  généraux  ont  été  malnleniis  seulement  pour  les  dêparle- 
mpnts  des  lïüuc!ies-du-Rliôiic,  de  la  Giroudç,  du  Nord^  du  ïlltùue,  de  la  Seine,  cl  de  la  Seine- 
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I.e  Secrétaire  général  a,  en  outre,  des  altribulious  spéciales  qui  lui  ont 
été  conférées  par  les  lois. 

Ainsi,  pour  ce  qui  nous  concerne, 

11  certifie  le  dépôt  au  secrétariat  général  de  la  préfecture,  des  plans  et 
autres  pièces  des  projets  définitifs,  publiés  conformémcul  à  la  loi  sur  l’ex¬ 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique  (1). 

Il  délivre  des  certificats  constatant  l’en  registre  ment  des  deiuandes  eu 
concession  de  mines  (2). 

§  d.  — *  Cotiseils  de  préfecture. 

Atlnbulious  des  Coii^eils  de  prérecturc. 

Dans  cliacpie  département  il  y  a  un  conseil  de  préfecture,  cliargé  de 
statuer  sur  une  partie  du  contentieux  administratif  (3),  et  d’aider  le  préfet 
dans  le  travail  de  radininistralion,  en  l’assistant  comme  conseil.  Dans  le 
premier  cas,  il  rend  des  arrêtés  qui  sont  assimilés  aux  jugements;  dans  le 
second  cas,  il  donne  des  avis  destinés  à  éclairer  le  préfet,  mais  qui  ne  sont 
point  obligatoires  pour  lui. 

Le  Conseil  de  préfecture  est  composé  de  trois ,  quatre  ou  cinq  membres, 
suivant  l’ importance  du  département  (4).  line  peut  prendre  aucune  dêli- 
bératioij  si  les  membres  présents  ne  sont  au  moins  au  nombre  de  trois.  Le 
préfet,  lorsqu’il  assiste  à  la  séance  ,  coni|)te  pour  compléler  le  nombre  «le 
voix  nécessaires  (5). 

f.e  Conseil  prononce,  sauf  recours  an  conseil  d’état, 

Sur  les  (liflicultés  qiii  peuvent  s’élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  et  radministralion,  concernant  le  sens  ou  rexécution  des  danses  de 
leurs  marchés; 

Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et  dom¬ 
mages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l’ad- 
ministratioii  (6)  ; 

Sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux 


iiiréricure,  Dans  (ou s  autrejs  cléparteroents,  \ùs  foncUons  Je  sccrélairo  général  sont 

par  un  oon veiner  Je  préfecture» y  a  aussi  un  secrétaire  général  près  la  préferitire  île  puîifs* 

a  Paris  (Voyc^  Tarr*  du  G  messidor  an  art.  S)* 

(1)  l.oî  du  3  mai  art.  ID. 

(5)  Loi  du  21  arrii  1^10^  art*  2S, 

(3)  Loi  du  28  pLuflôse  an  vnr.art»  2. 

(4)  ici,  an.  2. 

(JS)  Arr.  du  gouTern.  du  18  fruclîdor  an  tx  (6  septembre  tsoi)*— C.  d’élftl^  S2  février  iSiti, 
IT  avril  iSSâ  cl  il  juillet 

(6)  Loi  du  28  pluridse  an  \(ir,  arU  4*— A  plü,%  forte  raUon  le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pélent  lorsque  les  ddOHnages  procèdent  du  fait  de  radministraUon.^Voyeï  nolamment  C.  dVjal 
16  nûvcmlïrc  iSîlï,  37  août  ci  &  noTcnibrc  tsaa,  ^  février  1835  et  2î  férrîer  1839. 
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particuliers,  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confeclion  des  elic- 
mins,  canaux  et  autres ouvrag’es  publics; 

Sur  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  en  matière  do  grande  voirie  (t)  ; 

Sur  les  contestations  relatives  aux  impositions  extraordinaires  ou  aux 
coiitributions  fournies  volontairement  par  les  particuliers  pour  concourir  à 
l’exécution  des  travaux  des  routes  ou  des  voies  navigables  (2). 

11  statue  sur  les  procès-verbaux  dressés  pour  contravention  aux  lois  tou¬ 
chant  la  police  du  roulage  (3). 

Il  décide  les  contestations  qui  peuvent  s’élever  sur  la  perception  des  droits 
de  navigation  (4). 

Il  juge  les  contraventions  aux  arrêtés  portant  reglement  pour  la  police  d(\ 
la  navigation  (3). 

Il  statue  égaleiuent  sur  les  contestations  relatives  à  la  conservation  des 
bois  destinés  à  rapprovisionnement  de  Paris  (0). 

11  connaît  des  demandes  et  réctamalions  coueernant  la  contribution  (bu- 
cièrc(7}. 

Il  prononce  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux  (K). 

11  règle  les  indemnités  de  dommage  qui  peuvent  être  ducs  par  les  cutre- 
preneurs  de  dessécbcmciiL  do  marais  (9). 

Il  statue  sur  lus  procès-verbaux  dressés  pour  dégradations  et  flommagcs 
causes  aux  ouvrages  du  dessécbemeiit  (10), 

11  juge  les- coniestalions  relatives  au  recouvreiuent  des  rôles,  aux  récla- 
inalions  des  individus  imposés,  et  à  rcxcciition  des  travaux  de  curage  des 
canaux  et  rivières  non  [lavigablcs  et  d’entrelien  des  digues  et  ouvrages 
d’art  qui  y  correspondeul  (fl). 


(1)  Loïïî  de»  28  i)îiiviùso  ûh  Vtn,  art,  4,  et  âo  (loréal  2411  X  (in  mai  J802î),  art.  v^^Lotiln 
1 5  jullIeL  1 8  «  art^  1  i . 

(S)  LoU  des  27  décctubre  1809,  art,  llOel  12  avril  Î&IO,  art.  53* — C.  d'élat^  20  avril  J83&* 

(ït)  Lois  rte$  29  floréal  an  X  (l9  mal  1B0  2)*  an.  I,  et  7  vctilùse  an  Xll  (27  février  S 80V), 

art,  3,— Décret  di!  23  juin  îhoo,  aru  39.— C,  d'éiai,  29  titiTcmbre  132^  (itiüéré  au  des 

lots,) — Ord*  du  29  octobre  1828. 

(4)  Loi  du  30  floréal  au  X  (JO  mai  1802),  art.  4,  — Voyei  Tarr.  du  8  pralvlal  an  xt  (H  mai 
1803),  art.  15, 

(s)  C,  d'état,  B  avril  1929  ol  4  mars  1830. 

(g)  AfP,  dn  Eouveni*  du  7  floréal  au  IX  (27  avril  190l)i  ail.  5, 

(T)  Arr.  du  24  boréal  au  y I El  ((4  tuai  18’ûO),--^Un  ue  perdra  pas  de  vue  que  les  eaïuiux  ci 
rtiemius  de  fer  concédés  sonl  sotimis  a  Timpdl  foncier, 

(8)  Lui  du  29  plutiùse  an  VI il,  an,  4. “-Voyez  clétrel  du  27  février  iBlh  acL  2*— Dans  les 
matières  ciuc  nous  allons  traiter,  il  s*élèvo  asse^  souvent  des  queslious  d’interprctalioii  des  artes 
de  Tailles  naiionalcs. 

(à)  Loi  du  16  sepiembrc  I8OT,  art.  57. 

(10)  fd.  ari,  î7.— Une  parlio  du  coüientioux  relalif  au  (teséeliement  est 

dévolue  à  des  eu  mm  iss  loti  s  spéciales.— Vuycï  le  cliajulre  cutisacrc  auît  desfléchenieiiis. 

(n)  Loi  du  14  noi'éal  au  XI  (♦  mai  18C3).  aVi.  4-— C,  d’ciat,  V  scpicrubre  18Vi. 
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i(  dèciile  h'.s  coiiOîSta lions  qiii  s’élèvent  sur  rexéculioii  des  lois  qui  nr- 
donnent  la  construclioii  des  canaux  d'irrigalion  (1). 

il  statue  su!‘  tontes  les  questions  d’indemnités  à  payer  par  les  proprié¬ 
taires  de  mines,  à  raison  dos  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  l’acte  de 
concession  (2). 

Il  juge  les  néclainations  à  fin  de  dégrèvement  ou  de  ra|>pel  à  régalilé  pro¬ 
portionnelle,  eu  maLiérc  de  redevances  de  mines  (3). 

il  l'eiid  des  jiigemcuLs  sur  les  réclamations  relatives  à  rexcciiLion  des 
travaux  d’ assèchement  des  mines  et  sur  celles  des  propriétaires  relatives  à 
la  fixation  de  leur  quote-part  daus  les  taxes  imposées  pour  lesdits  tra¬ 
vaux  (1). 

Il  prononce  les  amendes  encourues  pour  con’travcnüons  aux  règlements 
sur  rexploitation  des  carrières  (5). 

il  statue  sur  les  réclamations  contre  l’application  des  limites  légales  des 
servitudes  défensives  (f>). 

Il  juge  les  contraventions  relatives  à  l’exercice  desdites  servitudes  (7). 

'Il  connaît  des  demandes  qui  sont  présentées  par  les  communes  pour  être 
autoj'isécs  à  plaider  (8), 

Il  apure  définitivement  les  comptes  des  receveurs  des  communes 
dont  le  revenu  n’excède  pas  30,000  francs,  sauf  le  recours  à  la  cour  des 
('binptes  (9). 

Il  statue  sur  les  rédamations  formées  contre  le  rôle  des  prestations  et 
impositions  applicables  aux  chemins  vicinaux  (10). 

II  règle  les  subventions  à  la  charge  des  exploitations  ou  entreprises  qui 
dégradent  ces  chemins  (11). 

il  nomme  le  tiers  export  chargé  de  donner  son  avis  sur  révaluation  des 
indemnités  de  dommage  causées  aux  particuliers  pour  les  chemins  vicinaux, 
et  il  fixe  ces  indemnités  (12). 

11  réprime  les  anticipations  commises  sur  lesdits  chemins  (13). 


(1)  Loi  du  23  pluTlû^o  an  xii  (JS  février  i&04)^  art.  H, 

(2)  Loi  du  SJ  avril  1810,  art.  46, 

(3)  Id.  art.  3". 

(4)  Loi  du  27  arriL  1839,  ûH.  S. 

(5)  Décret  do  mars  1913,  art.  3L— Voyez  ce  (tue  nuu»  avons  dii  plus  loin  reUtÎTemeut  à 
la  compéiDdce  dfls  conselU  de  préfeeturc  en  matière  de  carrières. 

(6)  Loi  du  17  juillel  1919,  art.  Ord.  du  août  1821,  art.  22, 

(7)  id,  art,  11.—  Id.  an,  31. 

(s)  Loi  (lu  28  pluviôse  an  Vlïl  (17  février  1800),.  art.  4.— Loi  du  18  juillet  183T.  art,  49. 

(9)  Loi  du  19  juillet  1837 j  arl.  eê.^Ord.  du  31  mai  1939,  arl.  493,— ürd.  du  23  avril  1923, 
arl,  7. 

(10)  Loi  du  21  mai  1836,  art.  14, 

(11)  Id.  art.  14* 

(12)  id.  art.  17. 

(13)  Loi  du  9  tefiiôse  an  XI H  (28  février  1803),  art,  8.— On  verra  plus  loin  que  ce  principe 
est  contesté  par  la  cour  do  camtion. 
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Mudc  de  [iroceder  devant  les  Conseils  de  prcfecLure. 

Aiicmi  acte  législatif  ou  réglementaire  ira  tracé  encore  le  mode  de  pro¬ 
céder  devant  les  conseils  de  préfecture  ;  mais  la  jurisprudence  et  l’usage 
ont  établi  cerUiines  régies  assez  constantes  pour  qu’elles  puissent  être  sui¬ 
vies  avec  (|uel(jue  certitude.  Nous  allons  les  faire  connaître. 

On  a  déjà  vu  que  le  préfet  du  département  préside  le  conseil  de  préfec¬ 
ture  (1),  mais  par  le  fait  il  remplit  encore,  près  du  Conseil,  des  fonctions 
analogues  à  celles  du  ministère  public  devant  les  tribunaux  ordinaii  es.  11 
lui  défère  les  procès-verbaux  de  contravention  elle  plus  souvent  il  requiert 
l’application  des  peines  encourues  ;  eu  outre,  il  est  cliargé  de  T  instruction 
des  affaires  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  rapports  des  lioinmes  de  l'art,  à 
des  expertises,  etc. 

Pour  ce  qui  nous  concerne,  le  conseil  de  préfecture  a  à  statuer  soit  sur 
des  procès-verbaux  de  conlravetition,  soit  sur  des  contestations  dont  le  ju¬ 
gement  lui  est  déféré  par  l'administration  ou  dans  des  requêtes  présentées 
par  des  particuliers  ou  des  communes,  dans  les  circonstances  prévues  par 
les  lois. 

Dans  le  premier  cas,  le  préfet,  en  sa  qualité  de  président  du  conseil  de 
préfecture  et  de  clief  administratif  du  déparleiuenl,  reçoit  les  procès-ver¬ 
baux  de  contravention  des  fonctionnaires  placés  sous  ses  ordres,  et  notam¬ 
ment  des  sous-préfets  pour  les  objets  de  grande  voirie,  puis  il  remet  ces 
procès-verbaux  au  Conseil  pour  l’application  aux  contrevenants,  s’il  y  a 
lieu,  des  peines  portées  par  les  lois.  La  partie  est  ensuite  citée  à  compa¬ 
raître  pour  prendre  comiaissance  du  procès-verbal  et  des  conclusions,  avec 
mise  en  demeure  de  fournir  des  moyens  de  défense  jiar  écrit  dans  un  delai 
déterminé.  I.orsque  le  contrevenant  réside  hors  du  département,  le  procès- 
verbal  lui  est  d’ordinaire  notifié  adminislralivemeut,  avec  la  même  invita- 
lioii  relativement  aux  moyens  de  défense.  Le  mémoire  en  dclèiise  doit  être 
rédigé  sur  papier  timbre  (2),  signé  par  les  parties  ou  par  leurs  mandataires; 
si  la  défense  contient  des  assertions  qui  exigent  des  explications  contradic¬ 
toires,  elle  est  remise  au  préfet,  qui  fait  rédiger  des  rapports  par  les  ingé¬ 
nieurs  en  clief  ou  autres  fonctionnaires,  et  la  porte  ensuite  au  Conseil  avec 
son  avis  et  les  documents  de  T  instruction. 

Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire  lorsqu’il  s’agit  d’obtenir  le  règlement 


(1)  Ou  a  souvent  etîliqué  celte  disposîtioii  de  la  loi,  eu  taisant  remarquer  que  le  préfet  qui  Cîit 
le  repfésemanl  de  radmîiiîstraiiou  se  trouve  à  la  fois  Juge  et  partie*  AussU  dans  plusieurs  départc- 
menis,  les  préfets  s'abstiennent  do  présider  Le  conseil  de  préfecture»  lorsqu’il  s'oeeupc  d'affaire^^ 
cüuienileustis 

(s)  Loi  du  13  frimaire  an  VU  (3  novembre  1753),  art,  7. 


r 
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(riiiH!  iiidoinnitc  ([u'oti  pi'ôleiid  être  dtic  pour  cause  de  dommages,  soit  par 
l’admiuislratioii,  soit  par  im  entrepreneur  de  travaux  publics,  lorsqu’un 
l’iilrepreneur  élève  une  contestation  qui  nécessite  une  interprétation  du 
cabier  des  charges  servatit  do  base  à  son  marché.,  lorsqu’il  s’élève  des  con- 
tcslalions,  i)ar  exemple  en  matière  de  travaux  et  de  dépenses  de  curage,  ou 
cniiii  lorsqu'une  coiumuiic  se  pourvoit  à  rclTel  d’être  autorisée  à  ester  en 
juslicc,  il  y  a  lieu  ,  de  la  part  des  parties,  à  présenter  des  requêtes  moti¬ 
vées  {I  ). 

Nous  avons  été  souvent  témoins  de  rcinixarras  des  administrés,  et  même 

■  d 

des  hommes  spéciaux,  avocats,  avoués,  etc.,  ayant  à  introduire  des  in¬ 
stances  devant  le  conseil  de  préfecture;  aussi  nous  a-t-il  paru  utile  de  don- 
nei‘  ici  quelques  iiulicationssur  le  mode  de  procéder  en  pareille  occurrence. 

On  verra  dans  la  deuxieme  partie  de  cet  ouvrage  que  la  loi  a  prescrit 
des  expertises  pour  le  règlement  des  indemnités  de  dommages,  et  que  le 

•I 

choix  des  experts  a  été  laissé  aux  intéressés  et  à  radministration.  Il  eu  ré- 
snlte  que  la  procédure  peut  être  entamée  sans  la  parlicipatiou  du  Conseil 
par  les  parties  elles-mêmes,  et  qu’elle  doit  être  suivie  par  leurs  soins  jus¬ 
qu’au  point  où  coinnicncC  la  mission  du  tribunal  administratif. 

heiix  hypolhèses  se  présentent  ordinairement  dans  ces  sortes  d’affaires  : 

Ou  les  pai’tics,  divisées  sur  le  çlûffrc  de  rindenmité  réclamée,  sont  d’ac¬ 
cord  sur  les  moyens  d’arriver  à  un  règlement  délinitif  ;  dans  ce  cas,  elles 
choisissent,  chacune  en  coqui  la  toncciTie,  des  experts  qui  procèdent  con¬ 
tradictoirement,  et  si  le  résultat  de  cette  expertise  ne  produit  point  l’ac¬ 
cord,  le  demandeur  n’a  plus  qu’à  adresser  au  préfet  une  requête  à  l’elTel 
d’obtenir  la  désignation  du  tiers  expert  (2);  quand  le  tiers  expert  a  ter¬ 
miné  son  travail  et  l’a  adressé  au  préfet,  celui-ci  soumet  le  loul  au  conseil 
de  préfecture,  qui  statue  ; 

Ou  la  partie  contre  laquelle  l’instance  doit  être  dirigée  repousse  tout  ar- 
raiigemenl  et  refuse  même  de  désigner  son  expert  ;  il  y  a  lieu  alors  à  la 
nomination  d’ office  d'nn  expert  charge  de  procéder  dans  son  intérêt,  car  il 
faut  que  la  loi  reçoive  exécution;  mais  il  est  indispensable  que  le  deinaii- 
deiir  fournisse  la  pi'cuve  que  son  adversaire  a  été  mis  valablement  eu  de¬ 
meure  d’exercer  son  choix.  Il  faut  donc  présenter  au  préfet,  président  du 
conseil  de  préfecture,  une  requête  où  les  faits  sont  exposés  et  à  laquelle  on 


s  i)  Toi  mulé«s  üms  clélilïéraUoM  des  conseil;»  ïiiunïtdpAux. 

—  Voyeît  iïlus  loin. 

(?)  En  mailèro.  de  €hcmin::>  TicûiiauXr  In  dé;»ignaltun  du  lier»  cx|iert  âpparlîeiit  nu  L'ufiïeil  de 
prcf'Ptlurc  (Lui  du  21  mai  nrt»  — \  oyci  plus  haut  :  Attrthutions  dtt  com^ai  de  prèfev- 

lîEirc.  — Il  tic  faul  paü  jicrdfc  de  vue  mn  plus  ce  (|uc  nous  dbou»  ci-après  au  sujet  du  iermeat  préa¬ 
lable  des  experis. 


'V“ 


A 1)  >1 1 N 1  Sï  I!  A  l' J  (.>N  D  R  t»  A  W  T  Eïl  £?«  T  A  L  E . 
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a  Mîiii  tic  joindre  l’ongiiial  d’une  signification  extra] ndiciaire  par  latiMclie 
on  a  a  nlérieurem  en  t  désigné  son  expert  et  fait  sommation  à  la  partie  adverse 
d’indiquer  le  sien  dans  un  délai  déterminé.  La  voie  des  actes  exLrajndi- 
cialres  n’est  [tas  la  scnlo  «pii  puisse  être  suivie  pour  mettre  les  contestalious 
relatives  aux  dommages  en  étal  d’ôlre  jugées  ;  lorsque  les  difdcu liés  se  pré¬ 
sentent  entre  les  particuliers  et  des  entrepreneurs  ou  coiieessiomiaires  de 
travaux  jmlilics,  les  prél’els  peuvent  sans  doiitcg  sur  la  demande  des  inté¬ 
ressés,  prtmdre  des  arrêlés  pour  enjoindre  aux  [lartics  récalcitrantes  do 
désigner,  dans  un  certain  délai,  l’expert  qu’elles  doivent  choisir,  conformé- 
meut  à  la  loi,  ci,  lorsque  la  notificalion  de  l’injonction  a  été  faite  administra- 
(i veinent  sans  aucun  résultat,  défère)'  raffîiii'e  au  Conseil.  Si  celte  marche 
ii’est  jias  toujours  la  plus  simple,  elle  est  peul-ôtre  préférable  en  ce  qu’elle 
n’entraîne  aucuns  frais,  et  nous  la  conseillons  ici  aux  administrés  et  aux 
administra  leurs  dans  l’ intérêt  de  tons.  Toutefois,  les  deux  moyens  que  nous 
indiquons  comme  pouvant  être  mis  en  usage  ne  sont  pas  do  rigueur  ;  en  l’ai,)- 
seiicc  de  tonie  procédure  obligatoire,  il  est  cerlaiti  que  le  Conseil  peut  ad- 
nuUti'e  devant  lui,  pour  cet  objet,  tons  les  genres  de  pi'euves  ;  il  ne  doit  y  i‘e- 
clicrchcrque  le  caractère  dû  la  sincérité  et  de  la  certitude.  Maison  ne  saui'ail 
considérer  comme  valable  iincciiation  faite  à  la  requête  d’un  particulier, 
cl  portant  injonction  de  comparaître  à  jour  fixe  devant  le  Conseil;  car  h^s 
coiiselts  de  préfecture  n’ont  ni  greffe,  ni  audience;  leurs  ilécisions  sont 
délibérées  à  huis  clos  et  sans  débat  des  parties  (1).  Quand  domi  le  conseil 
de  préfoclnre  est  saisi  d’une  telle  demande  en  règlement  d’indemnité,  il 
doit  statuer,  quel  que  soit  l’état  de  Taflaire,  ou  pour  décider  qu'il  ii’a  point 
a  s’en  occuper  encore,  on  pour  se  déclarer  incompétent,  s’il  y  a  lien,  ou 
enlin  pour  nommer  d’oitice  un  expert  avec  mission  de  procéder  dans  l’in- 
lérct  de  la  partie  qui  fait  défaut  (2). 

Le  préfet  est  ensuite  chargé  de  noliüer  la  décision  et  delà  faire  exécu¬ 
ter,  lorsqu’elle  est  prise  contradictoirement  avec  l’administra  lion. 

C'est  ainsi  que  peuvent  être  engagées  les  instances  devant  les  ti-ibimaiix 
adminislralifs  du  premier  degré.  Nous  allons  maintenant  exposer  qnebines 
règles  de  jurispi'iidcncc,  relatives  au  travailitiléricur  du  Conseil  et  à  reten¬ 
due  de  ses  pouvoirs  ijuaiul  il  juge. 

Lorsque  le  Conseil  a  à  statuer  sur  un  procès  verbal  dressé  eu  matière  de 
grande  voii-ie,  il  peut,  sans  sortir  des  limites  de  sa  compétence,  admettre 
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r  I  ji  I  n  iJiiii-'î  (lépéirtcm^ntâ;^  d’adirnîtiTfi  ii  débat  oral 

lit'?  qui  le  flemaiid«jU, 

(2)  Le  droil  qu'ont  ies  de  préfcciurc  de  iiomüier  dVflice,  lur-iqu'il  y  a  lieu,  le^  expcrls 

LlJdrgés  tie  Tévalualitiij  deîs  mdeumUéîs^  n’est  étaidî  par  aucune  Im  spéciale  \  il  réïïUUc  iiupliciie- 
meiil  de  la  lui  du  2B  pluviôse  an  viiu— Voyez  G.  (4*éiat^  JT  Duveiubre  1819, 
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(lovant  lui  la  discussion  des  faits  avancés;  car  les  procès-verbaux  des  agents 
do  la  grande  voirie  ne  font  foi  que  jusqu’à  preuve  contraire  {!)  ;  mais  il 
n’cn  est  pas  de  même  des  procès-verbaux  des  gardes  du  génie  ;  ces  derniers 
tout  foi  jusqu’à  inscription  de  faux  (2).  Si  le  nom  du  contrevenant  est 
inexactement  désigné  au  procès-verbal,  le  Conseil  ne  peut  déclarer  qu’il 
n’y  a  lieu  d’y  donner  suite;  il  doit  faire  rcchercber  et  constater  l’ identité  du 
contrevenant  (3). 

L’instance  étant  engagée  contradictoirement,  si  le  défendeur  élève,  à 
propos  de  ta  contravention  qui  lui  est  reprochée,  une  exception  préjudicielle 
de  itropriété,  lo  Conseil  ne  peut  s’y  arrêter,  lorsque  la  contravention  est 
constante  (1)  ;  il  doit  prononcer  la  condamnation  ainsi  que  la  répression, 
s’il  y  a  lieu,  et  renvoyer  l'examen  de  la  question  de  propriété  aux  tribunaux 
compétents. 

CHiant  au  l'èglemeut  des  îiideimdtcs  pour  dommages,  il  n’existe  aucune 
disjmsitiou  qui  trace  une  marche  à  suivre  pour  l’ instruction  de  ces  affaires: 
le  conseil  d’étal  a  même  jugé  qu’un  conseil  de  préfecture  avait  pu,  sans 
excès  de  pouvoirs,  sUiluer  sur  une  demande  d’indemnité,  d'après  un  rapport 
d’ingénieurs  et  sans  autre  acte  d’instruction  (ü).  Mais  on  ne  saurait  s’en  ra|)- 
porter  à  la  doctrine  ([ui  résulte  de  celte  décision  ;  car  l’article  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  a  prescrit  posilivenient  la  voie  des  expertises  pour 
parvenir  à  la  fixation  des  indemnités,  et  d’ailleurs  n’cst-il  pas  d’une  bonne 
justice  (pie  les  intéressés  puissent,  par  le  choix  d’un  expert,  opposer  la 
science  et  les  ressources  d’un  homme  de  l’art  aux  dires  des  ingénieurs  et 
autres  agents  de  l’administration?  Cependant,  si  l’expertise  nous  paraît  le 
seul  moyen  légal  de  constater  le  droit  des  particuliers  aux  indemnités  pour 
dommages  résultant  de  la  confeefion  des  travaux  publics,  on  ne  saurait 
refuser  aux  conseils  de  prcfeclure  le  pouvoir  d’oi’donner  de  nouvelles  ex¬ 
pertises,  Oü  toute  instruction  suscepLible  de  les  éclairer,  lors((u’nne  pre¬ 
mière  expertise  est  jugée  par  eux  insulTtisanle.  Le  préfet  lui-même  a  cette 
facul  Lé  (0) . 

Les  jugements  des  Conseils  de  préfecture  peuvent  être  prononcés  même 
les  jours  fériés,  puisqu’aucune  loi  ne  l’inLerdit  (7),  et  leur  rédaction  n’est 


(1)  c.  d'éial,  Sv  laan  I8ï4.— La  preuTe  coniraîre  ne  peut  résulter  de  ta  simple  déuéeatiuu  du 
précpnu.  (C.  i  l,  IS  jaiifler  ISV*.) 

(2)  Ord*  dü  août  IMSl,  art.  si* 

(3)  C.  d’état»  18  nofombre  184^  et  ïo  juin  1844. 

(4)  id*  janTier  1838. 

(5)  id.  ïTjautlfir 

(6)  Loi  du  16  septembre  1801,  art,  51, 

(7)  C.  d'état,  So  mat  18S4,— Voîei  arrêté  du  gourern,  dsi  1  thermidor  an  vm  (i6  juillet  1800) 
et  loi  du  18  germlnaî  ao  7t(8  aTrU  iBOâ),  art  57, 
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pas  astreinte  à  une  formule  sacramentel  le  ;  ils  tront  ni  intitulé  ni  luaude- 
ment  semlilables  à  ceux  ilctermiuês  pour  les  jugements  des  tribunaux  et  des 
cours,  et  ils  sont  valables  comme  arrêtés,  lors  même  qu’ils  seraient  rendus 
sons  forme  d’avis  (I).  Mais  toutes  les  décisions  doivent,  sous  peine  do  nul¬ 
lité,  être  motivées  (2),  et  uièine,  lorsque  plusieurs  chefs  de  demande  ont 

h 

été  soumis  an  Conseil,  il  <loit  être  statué  sur  chacun  d’eux  (3).  Pareille' 
ment,  les  arretés  qui  portent  condamnation  doivent  nécessairement  et 
couformément  à  l’article  163  du  Code  d’instruction  criminelle,  viser  les 
lois  sur  lesquelles  sont  basées  les  condamnations  (-4).  Le  conseil  d’état  avait 
jugé  que,  sTiivant  cet  article,  les  termes  mêmes  de  la  loi  appliquée  devaient 
être  insérés  dans  les  arrêtés,  à  peine  de  mdtité  (5),  Mais,  revenant  sur  cette 
jurisprudence,  il  a  décidé  récemment  que  si  le  visa  des  lois  est  obligatoire, 
aucune  disposition  légale  ne  prescrit  d’en  insérer  le  texte  dans  les  déci¬ 
sions  (0;.  Il  ne  faut  pas  oublier  d’ailleurs  que  les  conseils  de  prêfectinc  ne 
sauraient  être  assimiles  de  tous  points  aux  tribunaux  ordinaires;  ils  n’ont 
pas  les  mêmes  pouvoirs;  ainsi,  en  aucun  cas,  le  président  dti  Conseil  ou  le 
doyen  des  conseillers  ne  peut  rendre  de  décision  en  état  de  l’éféré;  il 
n’t'xisie  aucune  disposition  de  loi  ni  règlement  qui  l’y  autorise  (7). 

Nous  avons  dit  que  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture  n’entraîne 
point  de  frais  ;  mais,  lorsque  des  expertises  ont  été  ordonnées,  il  en  l’ésnlte  des 
dépens  à  suppoi  ter  par  les  parties.  Il  a  été  jugé  qu’aucune  disposition  des  lois 
n’aiitorisait  les  conseils  de  prélecture  à  prononcer  des  dépens  à  la  cljarge  ou  au 
prolitde  radniinistration,  et  qu’il  va  lieu  de  laisser  chaque  partie  supporter 
ses  propres  dépens  et  les  honoraires  dns  à  son  expert,  les  frais  de  tierce  exper¬ 
tise  devant  d'ailleurs  être  supportés  par  moitié  par  cbacime  des  deux  par¬ 
ties  (8).  Cette  régie,  qui  reçoit  souvent  sou  application,  est  loin  d’ètre  fondée 
en  équité.  Il  serait  à  désirer  qii’tiii  règleiuent  autorisât  les  tribunaux  admi¬ 
nistratifs  â  condamner  aux  dépens  la  pai'tie  qui  succombe,  comme  cela  sc 
pratique  devant  les  tribunaux  civils  (9);  car  on  voit  qu’il  peut  se  rencon¬ 
trer  des  circonstances  où  il  n’y  aurait  aucun  avantage  pour  les  citoyens 
froissés  dans  leurs  droits  â  réclamer  justice,  et  qu’au  contraire  une  instance 


(1)  C,  d’éial,  SS  jatiTior  lS37. 

("2)  Avis  du  C*  (comilés  réunis),  du  5  février  1826, — C.  d’claï,  12  déceruhre  18itï, 

Jullkt  cl  S  août 

(3)  C.  d'état,  9  mal  lasv. 

(4)  11!,  te  oclûbrc  1835  . 

(5)  fd.  SI  avril  1830. 

(s)  id*  10  mars  1843. 

(7)  id»  2  avril  183g, 

(g)  C*  d'élat,  8  jauTier  1838,  Janvier  1839,  îû  novembre  1840,  t6  janfler  1841  et  20  jan¬ 
vier  18  43- 

(0)  Voyoî  kâ  art,  130  et  I3i  du  Coda  dô  procédure  cîTîk. 
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dans  laqiH'lle  ils  auraient  gain  de  cause  contre  radministralion,  iteiil  les 
entraîner  à  la  fois  dans  une  perle  de  temps  et  d’argent;  ce  qui  est  contraire 
aux  lois  de  l’équité  et  de  la  moralité  publique. 

Mais  il  finit  observer  que,  pour  les  délits  de  grande  voirie,  les  contreve- 

iiauts  doivent  être  condamnés  aux  frais  de  timbre  et  d’euregisircnieiit  des 

« 

proccS'Verbaux,  ainsi  qu’aux  frais  depoursuite(l). 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont  exécutoires  sans  visa  ni  luan' 
deinent  des  tribunaux,  nonobstant  et  sauf  tout  recours;  les  individus  coti- 
damués  sont  contraints  par  l’envoi  de  garnisaires  et  saisie  de  meubles , 
eu  vertu  ilesdits  arrêtés  qui  emportent  également  IvypoLliêquc  (2)  ;  en  un 
mot,  ils  produisent  les  memes  effets  et  obtiennent  la  même  exécution  que 
les  jngements  des  tribunaux  ordinaires  (3);  en  outre,  ces  arrêtés  sont 
exenqilsdii  timbre  sur  la  minute,  et  (le  l’enregistrement  tant  sur  la  mimite 
que  sur  les  expéditions  (i),  et  leur  sigtiilicalion  doit  être  faite  par  ininislcrc 
d’huissier.  Les  notilications  administratives  de  ces  arrêtés,  opérées  par  les 
maires  d’après  tes  ordres  des  préfets,  et  même  une  lettre  par  laquelle  la 
partie  condamnée  déclarerait  accepter  le  jugeineiit,  ne  sufiÈseiit  point  pour 
faire  courir  les  délais  d’opposition  et  de  recours  au  conseil  d’état  (5).  Tou¬ 
tefois,  les  arrêtes  pris  en  matière  do  servitudes  militaires  peuvent  être 
nolilics  par  les  gardes  du  génie ,  qui ,  aux  termes  de  l’ordonnance  du 
l®‘‘aoùt  1821  (art,  35),  sont  assimilés  aux  ofüciers  deiwlieejiuUeiaire.  €ou- 
traireiiient  à  ce  qui  vient  d’être  dit,  i)  a  été  jugé  que  la  connaissance  cer¬ 
taine  d’un  arrêté  de  condainuatioii  de  la  part  du  contreveiianl  peut  suppléer 
à  la  noliiieatiou  légale  (8),  L’est  ici  le  cas  d’établir  une  distinction  essentielle 
entre  radmiiiislration  agissant  comme  ministère  public,  dans  la  |)oursiiite 
des  contraventions,  et  radiiilnislratiou  engagée  dans  une  instaiicc  comme 
partie  iiiléresséc.  Dans  le  premier  cas,  le  délai  du  pourvoi  court  de  répoque 
oii  les  ministres  ont  conuaissauce  des  arrêtés,  au  moyen  de  la  transmission 
qui  leur  en  est  faite  parles  préfets  (7).  Dans  l’autre  cas,  quelle  que  soit  l’é- 


(1)  C.  il'éini,  15  juin  1843  61  34  têvi  îer  1843 — Yo}cai  loi  du  SB  mari  181  T. 

(2)  Lot  du  S9  noiùal  an  X  (19  mai  1802),  an.  4.— Iiistr.  du  31  dêccmltrn  lao-S.  -C.  d'titai, 

mara 

(3)  Avis  du  C.  d'L'tat  (lu  IB  ilietmidur  un  Mt  (4  .uoûl  1804),  approuvé  le  25  (ISollat.  des  lois). 

I'.  tl  éïal,  ^21  juin  1  SI  a  (EïtiUer.  Ues  lois)* 

(v)  LeUre  iJu  ttlfcclüiir  des  punis  cl  l’iifliiijsuus  au  [lî'dtîldc'  lî'  SciniÉi  du  îO  mais  ISIS. 

—  Lui  de  niiaricias  du  IS  lïiiû  IS18,  art,  80. 

(:i)  IL  d'étnl,  IT  inVil  1812  e{  février  Inslr,  du  dirccletir  i^-éiiérül  dus  ponis  cl  Lhnus- 

sécs  du  lê  septemlire  1816.— C,  d^élnt,  27  juin  isafi,— Eti  fait,  les  nolilkalîuiis  on*  prestiue  îou- 
iuurs  Leu  admiiiSsirativemcuL  L’adroiuisiralîtm  ne  ruuuurî  au  miniMère  d'bulsskr  tiiie  dans  les 
cirt’uii.niarices  uù  le  mude  delà  nulîticalîun  ailiniiiistralhe  pourrail  être  uUlcmCnt  Opposé- 
tL  d*éiaL  2  aoûl  1828  et  jatiiipf  184  U 

(T)  Id.  21  a>ril  et  26  juillet  l&  W,  1  et  14  janvier  ir*2. 
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|toi(iie  (le  cftflc  transmission,  la  signUicalion  est  iiKUsjtonsalilo  pour  !ain' 
courir  1ns  ilrlais  il«i  pourvoi  (I).  Mais  c’est  à  Inrt  ipie  l'on  piclendrail  liiiiv 
coiiiir  le  délai  d’ opposition  à  partir  de  la  notification  d’un  arrêté  laîtc  à  im 
ingénieur  des  ponts  et  eiiaussées;  cet  agent  est  sans  <|naliLé  pour  recevoir 
de  telles  nolifications  au  nom  de  l’État  (2). 

r.es  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont  pris  par  défaut  ou  conlradic- 
toireincnt. 

Lorsqu’ils  sont  pris  par  défaut ,  ils  peuvent  faire,  de  la  part  des  parties  , 
l'objet  d’nne  opposition  devant  le  Conseil,  qui  alors  doit  procéder  an  jiige- 
meiitconlra<lictoiro  (3).  Mais  il  n’y  a  point  de  délai  dans  lequel  cette  oppo¬ 
sition  doive  être  nécessairement  formée  ;  il  a  été  jugé  plusieurs  fois  que  les 
arrêtés  rendus  par  défaut  sont  susceptibles  d’opposition,  nonobstant  tonte 
signification,  tant  qu’ils  n’ont  pas  été  exécutés  (4),  Ils  ne  sauraient  être 
attaqués  directement  devant  le  conseil  d’état;  le  pourvoi  des  parties  devant 
cette  juridiction  serait  prématuré  et  non  recevable  (5).  Ou  doit  considérer 
comme  rendu  par  défaut  un  arrêté  statuant  sur  le  fond,  lorsque  le  défen¬ 
deur  s’est  borné  à  proposer  un  déclinatoire,  et  a  demandé  un  sursis  pour 
défendre  au  fond  ,  dans  le  cas  oii  le  Conseil  sc  déclarerait  compétent  (0). 
Enfin,  si  l’opposition  est  déclarée  non  recevable  en  la  forme,  le  Conseil  (Uni 
s’abstenir  de  statuer  an  fond  (7), 

Mats,  lorsque  les  arrêtés  ont  été  pris  contradictoirement,  ils  ne  peuvenl 
être  réformés  par  les  conseils  de  préfecture  eux-memes  (8)  ;  à  moins  qu’il 
ne  s’agisse  de  la  recLiftcaliou  d’une  erreur  materielle  (9).  Le  pourvoi  des  par- 
lies  doit  être  introduit  devant  la  juridiction  snpérieiirej  c’est-à-dire  devant 
ta  cour  des  com])tcs  ou  devant  le  conseil  d’état,  suivant  la  nature  de  raffaîrc, 
et  ce,  dans  les  trois  mois  de  la  signification  des  arrêtés  (10).  Lue  comniimc 
peut  toujours  se  pourvoir  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  ne  lui 


(1)  c,  iCôlat,  34  ociobrc  ISÎT,  27  auiit  1S33,  27  juin  1S98  Dl  1®'’  favrier  18  4  4. 

(2)  C.  (l’élttt.  17  otn'U  liij. 

(3)  îd*  2 1  mars  iftia. 

('»)  iti.  aoùl  i  4  décembre  lS:n  et  13  avril  1 8 -l'our  les  cnntraventjons  en 

matière  de  pcHce  ûc  roulag’c^  le  délai  d’oppositiori  aii\  jugemeiUis  non  contradictoifcs  esl  de 
iroîs  moiâ  (Ord,  du  9  iulllot  1SS3). 

(îj)  C*  d'étal,  31  août  8  féîrïer  1333,  53  jntivier  1  333^  février  et  11  auùl  Ift'+l. 

(6)  C,  dV'tût,  îi  sppienibrc 
(“}  n,  d'élal,  i3  avril  1342. 

(ij  id.  V  mai  13*3. 

(9)  iû*  i  1  actiit  1 34  l . 

(10)  llécrel  dw  lljidllcl  1306,  an.  ll,  Ord,  du  Ojgîllcl  1823.— -Loi  du  lajuîUel  1 837,  url. 

— Lc3  conseils  de  préfeciüre  oc  peuvent  non  plus  statuer  sur  le  maintien  ou  rannulalîon  des  ar^ 
rétés  même  non  contradictoires  des  anciennes  administrations  centrales;  ce  droil  u'apparlitMii 
qu'au  roi  eîi  conseil  d’élat.  (Arr*  du  8  pluviôse  an  XI  (58  janvier  1803), — C.  d'élai  C  juin  1330, 
33  avril  et  3  seplembre  1838.) 
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l‘HF,3lHKRF>  PARTÏE, 


a  pas  élé  nolitié(l  ).  1/ administration  peut  également  so  [Knirvoir,  aprps 
rexpiraiioii  du  délai,  mais  seulement  dans  rintérèt  de  la  loi  (2).  l.e  Conseil 
ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  statuer  sur  une  question  dont  il  n’est 
point  saisi  (3).  De  même  les  chefs  de  demande  qui  n’ont  pas  été  jugés  en  pre¬ 
mière  instance  ne  sauraient  être  portés  directement  au  conseil  d’état  (4). 

Knlin,  les  conseils  de  préfecture  reçoivent,  comme  le  conseil  d’état,  la 
tierce  opposition  à  leurs  décisions  contradictoires  (5), 

Tout  ce  tiueuous  venons  d’exposer  relativeineut  au  mode  de  procéder  ré¬ 
sulte,  eu  grande  partie,  de  la  junsprudeuce.  Ou  doit  faire  des  vœux  pour 
qu’une  loi  vienne  enfin  étaldir  des  règles  fixes  de  proeéidure,  et  tracer  pour 
les  jugemenls  des  Li-ibuiiaux  administratifs  du  premier  degré  une  marche 
uniforme  et  obligatoire.  Ce  serait  donner  aux  justiciables  une  garantie  qu’ils 
sont  on  di'oit  d’obtenir,  et  l'eleverl' institution  des  conseils  de  préfecture  aux 
yeux  d’une  foule  de  citoyens  qui  refusent  encore  de  voir  dans  ces  assemblées 
des  tribunaux  vraiment  éclairés  et  indépendants  {6). 


des  ConaeilH  t/êuéraits  de  dêiHtrlemenL 


11  y  a  dans  chaque  département  un  conseil  général  (7)  qui  délibère  et 
donne  des  avis  sur  les  objets  qui  intéressent  le  département. 

Il  délibère  : 


Sur  les  contributions  extraordinaires  à  établir  et  les  empruiils  à  contracter 
dans  l’intérêt  du  département  ; 

Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  propriétés  départemeur 
laies  ; 

Sur  le  clujngemeiit  de  destination  ou  d'affectation  des  édifices  départe¬ 


mentaux  ; 

Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  départcmeiil,  sauf  les 
cas  d’urgence  ; 

.  » 

Suivies  transactions  qui  concernent  les  droits  du  département; 

Sur  le  classement  et  la  direction  des  roules  départementales; 


(1)  C*  d'étal,  âï  dccémbfiï  18^0* 

(2)  jâ  6  juin 

(3)  !d,  mai  1848. 

(4)  i(i^  2S  janvier  1839. 

(5)  id,  n  marsi  et  4  tnjTemliro  183S,  H  8  jnriTler 

(6)  ïl  existe  dans  deux  déparlemenis,  ceux  du  Tarn  et  de  FAriéçe,  des  règlements  faits  par  les 
préfets  pciiir  fa  procédure  à  sulrre  devani  le  tonseît  de  préfecture.  Ces  rêglemenis  qui  portent  les 
dates  des  17  mat  el  6  oclobre  t&83  ont  été  insérés  dans  VÊcû!e  des  communes. — Année  1833, 
pages  272  et  384, 

(7)  Loi  du  S2  Juin,  art  la  loi  du  20  avril  1834  spéciale  au  départemcnl  do  ta 

Seine. 
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Sur  les  ijrojets,  plans  <;t  devis  de  tous  les  autres  travaux  exécutés  sur  tes 
fonds  du  département  ; 

Sur  les  offres  faites  par  des  coinmiuics,  par  des  associations  ou  des  parti¬ 
culiers  pour  concourir  à  la  dépense  des  roules  départementales  ou  d’autres 
travaux  à  la  charge  du  département  ; 

Sui‘  la  concession  à  des  associations,  à  des  coinpagiiios  ou  à  des  particu¬ 
liers,  de  travaux  d’intérêt  départemental  ; 

Et  sur  la  pai-i  contributive  à  imposer  au  département  dans  la  dépense  des 
travaux  exécutés  par  l’Etat  et  qui  intéressent  le  département  (l). 

Il  donne  sou  avis  sur  les  difficultés  élevées  felativemenl  â  la  répartition  de 
la  dépense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  (2). 

Il  fixe  la  valeur  qui  doit  être  attribuée  aniiuellcineiit  à  chaque  espèce  de 
journée  de  travail,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  (3). 

Il  désigne  les  chemins  vicinaux  de  gramie  communication,  détermine  leur 
direction  et  indique  les  communes  qui  doivent  contiàbiier  à  leur  construction 
ou  à  leur  entretien  (4). 

Il  vote  les  centimes  spéciaux  qu’il  entend  affecter  sur  les  fonds  départe¬ 
mentaux,  à  titre  de  subvention  ,  aux  chemins  de  grande  vicinalité  (5). 

Il  fixe  le  traitement  des  agents  voyers  (6). 


C.  —  des  Sous-préfels. 


Dans  chaque  arrondissement  il  y  a  un  sous-préfet  (7),  chargé  de  l’admi¬ 
nistration,  sous  l’autorité  du  préfet  du  département.  Il  transmet  ou  exécute 
les  entres  du  préfet  ;  mais  il  a  quelques  attributions  qui  lui  sont  propres. 

Il  ouvre  la  session  du  conseil  de  rai  rondissenieut,  a  entrée  dans  le  con¬ 
seil,  est  entendu  quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  délibérations  (H). 

Il  reçoit  les  procès-verbaux  dressés  eu  matière  de  grande  voirie,  et  il 
ordonne,  par  provision  et  sauf  recours  au  préfet,  les  mesures  iiécessai les 
pour  faire  cesser  les  dommages  (9). 

H  passe,  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture,  lorsque  celte  faculté  lui  a  été 
déléguée  par  le  préfet,  les  adjudications  de  travaux  des  ponts  et  chaussées, 


(i)  Loi  du  lû  mai  iSïi, 

art. 

4. 

(î) 

id. 

art. 

6. 

(3)  Loi  du  fl  mai  1838, 

art. 

(0 

id. 

ari* 

m 

4  . 

(5) 

id. 

art. 

Bp 

(6) 

id* 

art. 

11. 

(7)  Loi  du  âS  pluYlûse  an  viii  (n  féTrier  urt.  H. 

(s)  Loi  du  aa  julu  ig33,  art,  S7. 

Loi  du  29  floréal  m  x  (i9  lîial  1909),  aru  3,^Lol  du  19  juillet  184Ï,  arL  U, 
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s'il  s'agil  irpiUrctien  ou  de  réparations  ordinaires,  et  colles  relalives  aux 
travaux  neufs  iloiil  la  dépense  ii’exccdc  pas  francs  (l). . 

Il  exerce  une  surveillance  sur  les  liavanx  des  routes  dans  rétendun  de 
son  arrondissement  (2). 

n  ordonne  le  biâs  des  roues  des  voilures  dont  la  circulation  est  intci-dite 
sur  les  roules  (3}. 

Il  ouvre  des  registres  destines  à  recevoir  les  obseï’ va  lions  des  citoyens 
dans  les  enquêtes  sur  des  projets  de  travaux ,  et  il  donne  son  avis  sur  le 
résultat  des  enquêtes  relatives  à  des  travaux  d'inlérél  communal  (4). 

Il  préside  la  commission  d’enquête  appelée  à  donner  son  avis  sur  les  plans 
lié  fi  ni  tifs  (-j). 

Il  convoque  le  jury  spécial  elles  parties  intéressées  pour  le  réglement  des 
indemnités  d’occupation  (fi). 

Il  statue  provisoirement  sur  les  contesta  lions  relatives  au  payement  des 
droits  de  navigation  (7). 

Il  exécute  les  insti-uctions  de^  pi’éfets  en  ce  qui  conccime  les  permissions 
et  la  surveillance  en  matière  de  mines,  minières,  fourneaux  et  usines. 

Il  reçoit  les  demandes  en  permission  pour  l'exploitation  des  carrières  et 
des  tourbières  (8). 

Il  nomme  l’expert  cliargé  de  représenter  la  commune  dans  les  opérations 
concernant  la  fixation  des  indemnités  de  dominages  dues  pour  travaux  des 
cbemins  vicinaux  (9). 

Il  rend  exécutoires  les  contraintes  par  voie  de  garnison  collective  ndalivc- 
nienl  aux  contributions  applicables  à  ces  chemins  (10). 


S  7.  —  Àtiributiom  des  Conseils  d' arrondmement . 

Il  y  a  dans  cliaque  arrondissement  de  sou.s-préfecture  nn  conseil  d’arron¬ 
dissement  (1 1). 

Il  donne  son  avis  : 

Sur  le  classement  et  la  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  cominn- 

« 

nicatlon  ; 


(1)  OrfK  du  tO  mftî  t&S9,artr  19. 

(2)  Démt  du  16  décembre  16lt,arL  fiÛ ,  61  et  62. 

(:î)  Loi  du  1  Tenl^lse  an  xn,  art.  »  et  V.— Ilêcrel  du  SI  juin  iSoe,  m,  fl  5*--Celle  dispo¬ 
sition  fst  tombée  en  désuC* lude. 

(îe)  Ord.  cîfs  18  février  1834,  orU  S,  et  23  8üûl  1835^  £irU  4, 

(5)  Loi  du  3  mai  1841,  an*  8. 

(6)  itL  art,  3i. 

(T)  Arr.  du  8  prairial  an  XI  (28  mai  1803),  art.  IS* 

(8)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  84,— Rf  pif  ment  du  2S  mar«  î813. 

(9)  Loldu2t  mai  1836,  art.  17. 

(10)  ïnsip»  du  6  décembre  î838, 

(11)  Loi  dît  22  juin  1833,  art.  20* 
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Sur  les  réclanialioiis  élevées  au  sujet  de  la  part  contributive  des  coin- 
munes  respectives  dans  les  travaux  intéressant  à  la  fois  plusieurs  communes, 
ou  les  communes  cl  le  département  { t)  ; 

Sur  la  valeur  qui  doit  être  attribuée  à  chaque  espèce  de  journée  de  travail, 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  {2}  ; 

Il  peut  donner  son  avis  ; 

Sur  les  travaux  de  routes,  de  navigation  et  autres  objets  d’utilité  publique 
qui  intéressent  l’arrondissement; 

Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  départementales  qui  intéressent 
l’arrondissement  ; 

Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  constructions  et  reconstructions 
des  édifices  et  bâtiments  destinés  à  la  sous- préfecture,  au  Iribunal  de  pre¬ 
mière  instance,  à  la  maison  d’arrêt  ou  à  d’autres  services  publics  spéciaux 
à  raiTondisscment,  ainsi  que  sur  les  changements  de  destination  de  ces 
édifices  (3). 


CIIAPITUE  II. 

ÏUAVAUX  PUliLICS. 


§  1er.  _  Poids  et  chaussées. 

AUriUutions  des  Ingérjicwrs  €ti  t'iief  des  jMinls  cl 

Les  Ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  sont  chargés  du  service 
des  ponts  et  chaussées,  des  chemins  de  fer,  canaux,  navigaliou  et  ports  de 
commerce  dans  les  départements,  sous  les  ordres  supérieurs  du  ministre  et 
du  sous-sec rc taire  d’éUit  des  travaux  publics,  sous  les  ordres  immédiats  des 
préfets,  et  sous  la  surveillance  des  inspecteurs  divisionnaires  (i). 

Ils  sont  également  charges  des  travaux  des  routes  départementales,  et 
pwir  CCS  travaux  ils  reçoivent  des  honoraires  proportionnels  (5). 


(1)  Loi  du  10  mai  arl. 

(2)  Loi  du  SI  mai  1336,  ar(.  V* 

(3)  Lül  du  10  mal  1339,  arU  42. 

(4)  Arr»  du  ft  prairial  an  XI  (29  mai  1&Û3),- — du  7  fruoiklor  an  xll  (îî*  ooul  art* 

13.— Décrel  du  16  décinnhro  du  lô  mal  1829.— L’élude  ou  la  construction  d'un 

chamln  de  frr,  d^in  canal,  eic  ,  fait  rjuelqiK^fois  Tübjet  d*un  service  spécial  tonflé  à  un  ingénieur 
en  chef  qui  correspond  directement  avee  radmliiistration. 

(5)  Décret  du  16  déeembrn  î9U,  art.  24* — Décret  du  T  fructidor  an  Xii^  art.  73*  — Instr. 

du  14  mars  1808. — Inslr,  du  min*  de  i^intérîeur  du  lî  181". 
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Ils  rédigent  cl  font  rédiger,  iiar  les  ingénieurs  ordinaires,  les  projets  de 
travaux,  tes  devis  des  ouvrages  et  les  détails  esliinalifs;  ils  soumettent  aux 
préfets  les  conditions  des  marcliés  on  entreprises;  ils  assistent  aux  adjudica¬ 
tions  et  donnent  leur  avis  sur  les  conditions  des  caliîers  des  charges  et  sur 
les  adjudications  qui  sont  faites;  ils  dirigent  et  surveillent  l'exécution  des 
travaux. 

Ils  vérifient  le  compte  de  tous  les  travaux,  l’arrêtent  provisoirement  avec 
les  entrepreneurs  et  leur  délivrent  les  certificats  nécessaires  pour  rohten- 
tion  des  payements  à-coraplc  et  définitifs  qui  leur  sont  faits,  s'il  y  a  lieu, 
sur  les  mamlats  des  préfets  ;  à  l’effet  de  quoi  ils  s’assurent  de  l’avancement 
des  travaux. 

Ils  tiennent  un  registre  régulier  des  dépenses  du  service  dont  ils  sont 
chargés;  ils  en  rendent  nn  compte  sommaire  par  mois,  et  un  compte  défi¬ 
nitif  chaque  année. 

Ils  exécutent  ou  font  exécuter,  eu  outre,  ceux  des  travaux  pour  lesquels 
ils  ont  été  commis  par  tes  lois,  les  actes  du  gouvernement  et  les  jugeraeiils 
des  tribunaux. 

Ils  peuvent  aussi  être  chargés,  sur  la  demande  des  préfets  et  sous  l’ap¬ 
probation  de  l’administration  supérieure,  d’exécuter  ou  faire  exécuter  des 
travaux  étrangers  aux  ponts  et  chaussées,  mais  dépendant  de  l’administra¬ 
tion  publique,  de  celle  des  départements  et  des  communes  {!). 

Ils  font  une  tournée  par  an,  dans  rétendnede  leur  département,  pour  vi¬ 
siter  et  vérifier  les  travaux,  surveiller  les  entreprises,  reconnaître  les  pro¬ 
jets  et  exécuter,  s’il  y  a  lieu,  sur  te  terrain,  les  opérations  nécessaires  à  la 
Ibrination  desdits  projets  (2). 

Ils  se  concerlent  avec  les  directours  des  conlribulions  iiulirecteset  des 
douanes  sur  la  perception  des  droits  de  navigation  intérieure,  des  canaux 
de  navigation,  des  bacs,  du  demi-droit  de  tonnage,  des  droits  de  bassin,  et 
antres  établis  dans  les  ports  maritimes  de  commerce. 

Ils  correspondent  avec  l'administration  supérieure,  le  préfet,  les  directeurs 
des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  les  autorités  locales,  les  inspec¬ 
teurs  divisionnaires  et  les  ingénieurs  ordinaires  {3}. 


(!)  Décret  üu  1  fructider  nn  xir,  an.  la  cl  72.— Instr.  (lu  JS  mal  î8l3.— Le  préfet  est  seul 

campéLctLt  pour  déclarei' que  leis  frais  et  fi  ou  oral  res  dus  au3Ê  agents  des  ponts  et  chaussées  pour 
rêglemenia  d'eau,  sont  à  ta  charge  des  parLiculJers  intéressés  aux  opérations;  et  lo  mandat  du 
préfet  doit  être  recouvré  par  la  régie  de  l’enregli^ir^înent ,  et  non  par  les  pereeptourâ  des 
contributions  directes  (C,  de  cass*  $3  mal  — Instf.  mlo>  des  7  norembre  1828  et 

20  axrll  ! 830.)— Lorsqu'un  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées  désigné  par  Je  miuisire  des  travaux 
ptiblles  est  chargé  do  diriprer  des  traTaux  eommunau?^^  î\  u'est  poinl  paSiibto  du  droit  do  pa- 
tenle*  (C.  d'élat  27  novembre  l84iS.) 

(î)  Décret  du  7  fructidor  an  Xll,  art.  12.— Décret  du  Id  dêcemüre  isii,art.  70  et  suivants, 
(3)  Id*  arL  13.  —  Voyezr  inslr*  des  te  floréal  au  IX  { ie  mai  1796), 

et  20  juin  iaC»T. 
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Ils  sont  tenus  d'avoir  ilivers  instruments  nécessaires  à  Ictirs  travaux  ci¬ 
vils,  et  |teuvcnL  acfiuérir  sur  estimation,  pour  leur  propre  usage,  ceux  exis¬ 
tant  dans  leurs  bureaux  et  qui  appartiennent  à  l’État  (I), 

Ils  dressent  des  inventaires  des  objets  {pil  appartiennent  à  l’Etat  ou  aux 
déparlcmcnls  et  dont  ils  ont  la  conservation  {2], 

Ils  déterniiiicnt  la  résidence  des  conducteurs  d’a[ircs  les  besoins  du  ser¬ 
vice  (3). 

Us  présentent  des  candidats  pour  les  places  vacantes  de  conducteurs  et 
antres  agents  inféricnrs  (4). 

Us  proposent  cliaque  année  rem[>loi  des  condiictours  auxiliaires  et  autres 
agents  non  sujets  à  la  retenue  (5). 

Ils  font  des  propositions  pour  ravaneemeut  et  pour  des  indemnités,  en  fa¬ 
veur  des  ingénieurs,  conducteurs,  piqueurs,  etc....  (6). 

Us  peuvent  proposerégalemeut  des  congés  en  faveur  des  mêmes  agents  (7). 

Ils  nomment  et  congédient  les  cantonniers  employés  à  rentretien  des 
routes (8). 

Us  sont  autorisés  à  corrcspoiulre  en  franchise,  soiis  IxtndeSf  avec  les  fonc¬ 
tionnaires  et  agents  appelés  à  coiicoin  ir  aux  mesures  ([ui  iuléressent  leur 
service  (b). 

Les  ingénieurs  en  chef  directeurs  ont  U.tKM)  fr.  d’ayqmlntcnienls,  les  ingé¬ 
nieurs  en  chef  de  première  classe  fr.,  et  ceux  de  deuxième  classe, 

î,r)(K)  fr.  Leurs  frais  fixes,  qui  rcpréscutcnt  les  loyers  et  les  dépenses  de 
bureau,  les  frais  d'écrilurc's  et  du  dessin,  et  les  frais  de  tournées  ordinaires, 
sont,  pour  les  ingénieurs  en  clicf  des  services  de  Paris  de  8  à  ItbOlKJfr.,  et 
pour  les  autres  ingénieurs  en  chef  de  3,(ll'bâ(},bU<)  fr.  (UI).  Los  frais  de  dé¬ 
placement  sont  fixes  pour  tous  à  10  fr.  par  myria mètre. 

IjCS  ingénieurs  des  ponts  et  cbanssées  doivent  être  asscrinentés;  les  pro¬ 
cès-verbaux  de  prestation  de  serment  atteslaut  ([u'ils  ont  accompli  cette 
foriualilé  doivent  être  enregistrés  au  droit  de  15  fr.  (H). 


(I)  lufltr.  lies  25  Tcndémlairc  an  Vï  (te  oclftbre  janvier  et  29  mars  tsoi». 

(î)  Décret  du  7  fniciidqr  an  Xlt,  art.  77.“însir.  des  fruûtîdor  an  Xlll  [Il  seplembrc 
30  tiovembrc  1852  cl  nOTemhra  lS38.— En  cas  de  décès  d'wft  Jn^énieiir,  îl  doK  mh  k  fa 
requête  de  I^État  ou  des  départements,  lursquH  y  a  lieu,  opposUîon  h  la  levée  des  scellés  pour 
ta  conservaUon  des  objois  qui  leur  appartiennent  (Décret  du  T  fructidor  an  XU}« 

(3)  Décret  du  7  fructîcior  an  XiiV  an,  BO, 

(4)  liislf.  du  30  acfuieeC, 

(5)  liistr,  des  19  uclobrc  18  33,  24  ocLohrc  183  V,  21  et  22  Oelobre  1839- 

(e)  Ertstr,  des  tS  ueiobrâ  et  It  navrmbre  1839. 

(7)  Insir.  des  30  iiovctnbre  1822  el  30  novembre  1830. 

(fi)  Régi,  du  10  février  1835,  art.  2. 

(9)  Ord,  du  17  novembre  1844,— Voyez  ord.  du  24  décombre  182R  — Instr.  du  12  mal  1839, 

(10)  Décret  du  7  fructidor  au  Xîl,  art,  31  ol  32. 

(II)  Décret  du  4  thermidue  aiv  vm  (23  jiititel  !1805).,  —  tusi r.  de  rcnfegIsïremeBl  du  t  frucfîdur 
un  \ut  (2 J  auûi  i8o.^). 
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A Itribti liotia  dvs  t()j;cnîciirs  orJiriAirGS  des  ponts  et  cliaiissées^ 


Les  Ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  sont  chargés,  sous  les 
ordres  des  ingénieurs  en  chef,  de  suivre  et  de  faire  exéciilcr  les  travaux  des 
ponts  et  chaussées. 

Ils  lèvent  les  plans,  font  les  dessins,  toisés,  nivellements  nécessaires  à  la 
formation  des  projets  ;  ils  préparent  les  devis  et  les  détails  estimatifs  relatifs 
à  ces  projets,  et  ils  remettent  le  tout  à  ringenienr  en  chef  (1). 

Ils  lèvent  également  les  plans  parcellaires  exigés  par  ta  loi  sur  Texpro- 
priation  ,  et  lorsqu’ils  les  ont  signes,  ils  font  partie  de  la  commission  d’en¬ 
quête  appelée  à  donner  son  avis  sur  l’application  de  ces  plans  à  la  pro¬ 
priété  (2). 

Ils  font  exécuter  les  travaux  de  toute  espèce,  conformément  aux  condi¬ 
tions  souscrites  par  les  cntrepreucurs  ;  ils  surveillent  avec  exactitude  et  di¬ 
rigent  les  constructions  des  travaux  d’art  j  ils  vérifient  les  qualités,  la 
quantité  et  remploi  des  matériaux;  ils  font  toutes  les  vérifications  et  toisés 
nécessaires  qui  doivent  précéder  la  récciJtion  des  travaux  ;  ils  président  a 
cette  réception,  règlent  provisoirement  les  comptes  des  entrepreneurs  ;  ils 
adressent  aux  ingénieurs  en  chef  les,  certificats  nécessaires  aux  entrepre¬ 
neurs,  à  l’effet  d’obtenir  du  préfet  les  payements  à-compte  ou  définitifs. 

Ils  tiennent  en  bon  ordre  les  registres  et  pièces  de  comptabilité  et  se  met¬ 
tent  en  état  de  fournir  à  ringénîeur  en  chef,  sans  retard,  tous  les  comptes 
et  renseignements  qu’il  pourrait  leur  demander. 

Ils  se  rendent  auprès  de  ringénieur  en  chef  lorsqu’ils  en  sont  requis  ; 
ils  doivent  chaque  année  concourir  avec  lui  à  la  rédaction  des  comptes  de 
l’exercice  précédent  et  à  la  préparation  des  travaux  de  l’année. 

Ils  doivent  être  sans  cesse  iméscnts  sur  les  ateliers  des  grands  travaux 
d’art  :  quant  aux  travaux  ordinaires  des  routes  et  de  la  navigation,  ils  doi¬ 
vent,  pendant  la  saison  d’activité,  les  visiter  le  plus  souvent  possible,  et  ne 
rester  dans  leur  domicile  que  le  temps  nécessaire  pour  mettre  en  ordre  la 
comptabilité,  cl  pour  s’occuper  des  projets,  devis  et  autres  affaires  de  bu¬ 
reau  dont  ils  sont  char  gés. 

Iis  ont  la  correspondance  avec  l’ingénieur  en  chef,  le  sous-préfet  et  les 
maires  de  leur  arrondissement,  et  avec  rinspecteiir  divisionnaire,  en  ce  qui 
intéresse  le  service  de  l’inspection  seulement  (3). 

Ils  font  quatre  fois  par  année  la  tournée  des  routes  de  leur  arrondisse- 


(l)  Décret  du  T  friutidur  ati  XM,  art,  14 
(£)  Loi  du  3  m&i  1841^  urt.  4  et  ft* 

(3)  Décret  du  7  fructidor  an  xii,  art.  — Décret  du  16  décembre  1811. 
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ment,  se  transportent,  d’après  la  demande  des  sous-préfets ,  alors  que  le 
service  l'exige,  sur  les  points  où  leur  présence  est  nécessaire  (1). 

Ils  constatent  les  infractions  aux  règlements  de  grande  voirie,  notamment 
les  contraventions,  crimes  et  délits  commis  sur  les  chemins  de  fer  (2). 

Ils  sont  tenus,  comme  les  ingénieurs  en  chef,  d’avoir  divers  instruments 
dans  leurs  bureaux,  et  de  dresser  des  inventaires  de  ceux  dont  ils  ont  l’usage 
et  qui  appartiennent  à  l’État  ou  aux  départements. 

Ils  font  des  propositions  concernant  le  personnel  placé  sous  leurs  or¬ 
dres. 

Ils  sont  autorisés  à  correspondre  en  franchise,  soms  bandes ,  avec  les  in¬ 
génieurs  eu  chef  et  les  agents  placés  sous  leurs  ordres  (.5). 

Les  appointements  des  ingénieurs  ordinaires  sont  pour  la  première  classe, 
de  3,000  fr.; 

Pour  la  deuxième  classe,  de  2,500  fr. 

lis  ont  annuellement  pour  frais  fixes  une  somme  de  800  fr.  (d),  et  les  frais 
des  déplacements  auxquels  ils  sont  obligés  leur  sont  payés  à  raison  de 
0  fr.  25  c.  par  niyriamètre. 


AUriljutions  <lc«  Aspirunts-tn^cDicurs  et  des  ^llèvcs  des  ponts  et  chaussées. 

Les  Aspirants -ingénieurs  sont  employés  par  l’administration  et  rem¬ 
plissent  les  fonctions  d’ingénieurs  ordinaires  (5). 

Les  Élèves  l'êsideiit  à  Paris,  pour  suivre  les  cours  de  l’école  des  ponts  et 
chaussées  ;  mais  ils  peuvent  être  employés  une  partie  de  l’année  sur  les 
grands  travaux  (6). 

Les  appointements  des  aspirants  sont  de  1,800  fr.,  et  ils  reçoivent  les  frais 
fixes  altribucs  aux  ingénieurs  ordinaires  (7). 

Les  élèves  de  première  classe  ont  000  fr.  d’appointements;  ceux  de  se¬ 
conde  classe  800  fr.,  et  ceux  de  troisième  classe  700  fr.  ;  il  leur  est  alloué 
en  outre  une  somme  de  100  fr.  pour  indemnité  de  campagne  (8). 


AUrihutions  des  Cuudueteurs  des  \mnts  et  cliâussees. 

Les  Conducteurs  des  ponts  et  chaussées  sont  divisés  en  conducteurs  eiu- 


(!)  Décret  au  te  décembre  iail,ari.  17,  18  et  90, 

(2)  Loi  du  Î5  juillet  tSiB,  art-  lî  et  S  à, 

(:ï)  Ord*  du  17  iioveiubre  1844, 

(4)  Décret  du  1  fructidor  an  XII,  arl.  3l  et  32.— luslr,  du  22  JaiiTier  1832* — Dans  le  dépar 
lenieiit  de  la  Seine  les  fraU  Axes  ont  été  porlés  a  1,000  fr. 

(5)  Décret  du  7  fruciîdor  an  XI L  art*  2. 


(e) 

Id* 

art.  iû. 

0) 

id. 

art*  31  et  32^ 

(») 

Id. 

arU  31  et  32* 
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et  en  conducteurs  auxiliaires;  il  en  est  attaché  un  ou  plusieurs  au 
stn  vtce  (le  cliiU[ue  iiigénieui'  ordinaire. 

Ils  sont  chargés  : 

De  sui-veiller  et  contrôler,  sous  les  ordres  des  ingénieurs,  les  travaux  de 
toute  espèce  è  l'entreprise  ou  en  régie  ; 

De  tenir  les  états  des  piqueurs  et  ouvriers,  vérifier  les  matériaux  et  leur 
emploi,  de  les  toiser  en  présence  des  ingénieurs  ; 

D’aider' les  ingénieurs  pour  le  levé  des  plans; 


De  concourir  à  l’ execution  des  lois  et  de  verbaliser  sur  les  contravcnlions 


en  matière  de  grande  voirie,  iiotaminciit  sur  les  crimes,  délits  et  cuulra- 
ventions  cojnmis  sur  les  chemins  de  fer  (I). 


Le  traitement  des  conducteurs  est  fixé  de  la  manière  suivante 


l< 

* 


Conducteurs  embrigadés  de  If®  classe,  2, DUO  IV. 

—  “2®  classe,  1,800 

—  —  classe,  1,COO  {2} 

Conducteurs  auxiliaires  de  I reclasse,  1,400 

—  —  2®  classe,  1,200 

—  —  ü®  classé,  I,ü0t)(.3). 


Ils  concourent  eu  outre  aux  travaux  des  routes  départementales,  des 
chemins  vicinaux  là  où  les  ingénieurs  en  sont  cliai'gés,  ainsi  qu’au  rêglc^ 
ment  des  usines  sur  les  cours  d’eau ,  et  ils  participent  aux  honoraires  al¬ 
loués  pour  ces  opérations,  coiiforinément  à  l'article  75  du  décret  du  7  fruc¬ 
tidor  an  XII  (4). 


(f)  Décret  üu  7  ffurlUlor  an  Xll,  ort.  47. — i.ol  du  29  JlOTe  I  ûii  X, “Décret  du  16  ddrcjBbr^ 
1911.  — i..ol  du  16  18^3,  art.  12  et  S3* — Vuycî  pour  la  corre&pofidance  en  fraiiclUsc  Tord, 

du  17  iiûTDUibrc  1844,— 4. ûîs  cunductcurs  et  ptiÿueurf  des  ponls  chaussées  sont  de  TécUaldes 
fûuclly nnaires  publics*  ca  ce  loucUe  les  ottrihuüons  à  coetérées  î  eu  couséqueuec  tes 
fîiii’t  eommis  dans  des  eerllOcats,  étals  de  situation  ou  mémoires  dressés  ou  délifrés  par  eut* 
constituent  le  crienè  de  faux  en  écriture  pukllipue,  Qi  non  pas  souleiiiierrt  le  crime  de  faux  en  écri- 
lure  privée  (C.  de  cass.  29  avril  1925  et  21  avril  1837}.  Jls  no  peuvent  être  mis  en  |u^cment 
pour  faits  rclatirs  à  Leurs  fonrtions,  fans  raulorisation  du  conseil  d'élat.  (C.  d'étal  16  jiiiller,  30 
aoOl  et  6  iictolire  1842,)  Tn  conducteur  des  ponts  et  chaussées  ([iil  se  cliari^c^  moyennatiL  rétribu- 
tlun,  de  rédîaer  des  devis  et  plans  et  do  dirigèr  des  irovaux  po.pr  le  compte  d'une  commune,  est 
pa!*sîhlç  du  droit  de  patente  (C.  d'élaf,  janvier  iS4l);  mats  U  eu  serait  autrement^  suivant 
noiiSj  si  le  eonducieur  avait  agi  avec  l'autorisation  de  radmînislraiion.  Voyez  ci“dessus,  pajrc  82, 
Les  conducteuirs  et  rdqneurs  dnîveiu  être  assermentés  ;  les  procès  Tcrhaux  de  prestation  de  ser¬ 
ment  dn  ces  agents  sont  soumis  à  renreglstrcoient  au  droit  de  3  fr,  (Décr,  du  4  tüermtdoran  XIJI, 
—  [fistr,  du  3  fructidor  an  xm*  —  Justr,  dn  30  sçptenibro  1808).  —  Voyez  ce  que  nous  disons  plus 
loin,  en  parlant  des  contraventions  sur  les  routes^  des  règles  applicables  aux  procès-rerbaux,  en 
matière  de  grando  volfie. 

(S)  tïrd.  du  0  Janvier  ISVO*— Inslr,  du  27. 

(3)  lastr.  du  12  janvier  1837, 

(  V)  Voyez  arrêt  de  la  C.  de  cass.  du  23  mai  18 39. —  Dans  le  déparlemenl  de  la  Scine^  les  con¬ 
ducteurs  et  piqueurs  reçoivent  nu  supplément  de  iraiiement,  à  roison  de  la  plus  grande  cherté 
dn  séjour  (4D|>fr.  pour  les  coiidurtcnrs  el  80Ô  fr.  pour  les  piqueurs). 


TRAVAUX  l’ÜliUCS. 


87 


Les  frais  de  déplacement  des  conducteurs  sont  comptés  à  raison  de 
2  fr.  50  c.  par  myriamètre  (1);  lorsqu’ils  concourent,  comme  experts  de 
l’Etat,  à  l’estimation  des  terrains  a  acquérir  pour  rexéciition  de  travaux 
publics  ou  à  révaluatiou  d’iiidemiiilés  de  domniages,  ils  reçoivent  des  frais 
de  dépiaceincnt ,  à  raison  de  2  fr.  par  myriamètre,  auxquels  on  ajoute , 
quand  ces  agents  ont  été  obligés  de  découcher,  une  indemnité  fixée  à  3  fr. 
par  jour  (2), 

Allribuiîons  des  Prfpusés  aux  ponts- à  bascub* 

Les  Préposés  aux  ponts  à  bascule  constatent  les  contraventions  aux  lois 
sur  la  police  du  roulage  (3), 

Ils  sont  en  conséquence  chargés  de  la  manœuvre  des  ponts  à  bascule  et 
de  la  conservation  de  ces  instruments  (4). 

Ils  adressent  aux  maires  les  procès-verbaux  qu’ils  ont  dressés  et  ils  re¬ 
tiennent  les  voitures  prises  en  contravention  jusqu’au  payement  ou'' jusqu’à 
la  consignation  de  ranieiide  (5). 

Ils  font  décharger  tout  l’excédant  du  poids  légal,  avant  que  les  voitures 
puissent  continuer  leur  route  (6). 

Le  traitement  des  préposés  aux  ponts  â  bascule  est  de  900  fr.  ;  il  leur  est 
attribué  en  outre  une  part  dans  les  amendes  prononcées  par  suite  de  leurs 
procès-verbaux. 


AttribuiîoDS  des  pîqueurs,  agcn!s  de  surveillance  dts  ateliers  de  ooodamn^s,  gardes  des 

canaux  et  des  clicmins  de  fer,  et  canionniiTii-clLcrs- 

Les  piqueurs  des  ponts  et  ciianssées  ont  pour  fonction  de  seconder  les 
conducteurs  dans  la  surveillance  des  travaux. 

Ils  font  écriture  de  tons  les  faits  de  l’atelier  et  ils  y  maintiennent  l’ordre; 
ils  reçoivent  en  compte  les  matériaux  et  surveillent  le  bon  emploi  du  temps 
des  ouvriers  employés  en  régie  (7). 


(l)  Voyez  le  modèle  n*  3  annexé  h  Tiosir,  do  3û  décembre  18?S. 

(î)  Insir*  du  sous-secrétaire  d'éiat  des  Iravaüx  publics  du  7  septembre  1840 

(3)  Lob  des  îu  floréal  an  X,  et  7  veniôso  nn  XIL — Décrets  des  23  juin  ifiOSj  ôt  St»  Janvier 

I  &13* — llüi  pcurcut  dresser  dos  procès-verbaux  .pour  eonsiater  le^  coiitraveiitions  rcsuUanl  de  sur¬ 
élévation  Cl  de  surcharge  (C.  de  cass*  l""  tnars^  &  avril  el  4  oclobre  — Pour  la  rédaction  et 

l^affirmalion  des  procès-TerbauXj  voyez  ci-sprès.- — Les  procès-verbaux  des  préposés  ne  sont  point 
nssujeltîs  â  la  formalîlé  du  iLinbrc  cl  de  renregistremout  (C*  d'étal,  30  décembre  1822  et  aâ  fé  - 
vricr  J 838).— Les  préposés  aux  octrois  et  les  employés  des  contribulions  iîidirecteSj  ainsi  que  les 
fonclioimaires  désignés  en  rarl.  2  de  la  loi  du  2U  floréal  an  X.  peuvent  également  conslater  le  s 
conlraventions  en  matière  de  roulage  (Décret  du  13  aoùl  1310), 

(4)  Décret  du  23  juin  18&6  ,  art*  15. 

(&)  Id.  art,  39. 

(6)  id.  an.  44. 

(T)  însir*  du  19  décembre  1808. 


i; 


88 


l’UKMlKKE  l'AKTlE. 


té 

P 


l 


f) 


■4 

I 


;k 

ê 


*t\ 


► 

‘fi 

I 

'■î 

U 


■'1 

H* 


?t 


•» 

é 


Ils  l'ont  partie  des  agents  de  la  grande  voirie  autorisés  à  dresser  des  pro¬ 
cès-verbaux,  et  à  cet  efîet  ils  doivent  être  assermentés  (1). 

Us  sont  spécialement  chargés  des  fojictioiis  de  gardes-digues  sûr  le 
Rhin  (2),  et  ils  dressent  en  celte  finalité  des  |)rocès-verbaux  pour  constater 
les  contraventions  (3). 

Le  traitement  des  piqueurs  est  de  91)0  fr.  (4). 

Les  agents  préposés  à  la  police  des  ateliers  de  condamnés  aux  travaux 
publics  ont  la  surveillance  du  personnel  de  ces  ateliers  (5).  Ils  ne  s’immis¬ 
cent  en  aucune  façon  dans  la  conduite  des  travaux  ijui  restent  confiés  aux 
agents  spéciaux  do  l’administration. 

Les  gardes  des  canaux  et  des  chemins  de  fer  ont  la  police  de  conserva¬ 
tion  de  ces  voies  publiques  et  de  leurs  dépendances. 

Ils  dressent  des  procès-verbaux  pour  constater  les  contraventions  aux  rè- 

•k 

gleiuents,  et  ils  sont  assimilés  pour  cet  objet  aux  gardes  champêtres. 

Ils  sont  considérés  comme  agents  de  la  grande  voirie,  même  lorsqu’ils 
sont  employés  par  des  concessionnaires,  pourvu  qu'ils  soient  commissionnés 
par  l’administration  (0). 

Les  cantonniers-chefs ,  outre  les  ohligations  qui  leur  sont  tracées  en  ce 
qui  concerne  les  travaux,  peuvent  être  commissionnés  et  assermentés  pour 
constater  les  délits  de  grande  voirie  (7). 

§  2.  — Navigalion. 

AtLributiüns  tics  Officiurs  et  des  M^Urcn  de  porî. 

La  surveillance  de  la  navigation  est  conliée  dans  les  principaux  ports  de 
coiiiiuerce  à  des  capitaines  et  lieutenants  de  port,  et  dans  les  ports,  criques 
et  havres  d’un  ordre  inférieur,  à  des  maîtres  de  port  qui  peuvent  être  placés 
également  dans  les  grands  ports  sous  les  ordres  des  ofiieiers  (8). 

Ces  agents  sont  soumis  à  l’autorité  respective  des  ministres  de  la  marine 
et  des  travaux  publics. 

En  ce  qui  concerne  la  marine, 

Ils  sont  sous  les  ordres  des  préfets  maritimes,  commandants  des  ports 

k 

(l)  Décret  dUi  1 6  etécembre  181)»  art.  tîï*— Loi  dti  23  uiarsi  art.  S* — C*  d'état  18  arril 

1845. — 1>ol  du  15  Juillet  1845,  art,  12. 

(î)  Ord,  du  ÎB  féïHer  1831. 

(3)  Décret  dit  IV  Dofcnibrc  1807,  art.  IB, 

(4)  Inâtr.  du  19  décembre  1806. 

(5)  Arr.  du  eo-uTefn.  du  19  vendémiaire  au  xil  (13  octobre  lflû3),— Décret  du  18  juin  J809- 

(0)  lustr.  du  16  mal  1839* 

(7)  Loi  du  23  mars  I84S,  art.  î. 

(8)  Décrets  de&  10  mars  et  îO  novembre  1807.— -inïlr.  du  22  décorobre  ibÛS*— Voyei  la  loi  du 
13  août  179 L.  • 
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et  havres  et  commissaires  (le  marine,  pour  tout  ce  (jui  touche  la  conserva¬ 
tion  (les  bâti  U  lents  de  r  État,  ta  libellé  de  leurs  mouvements,  rarrivée,  dé¬ 
part  ou  séjour  dans  les  ports,  de  tous  les  objets  d’approvisionnement  ou 
d'armement  destines  à  la  'inaniie  militaire. 

Ils  sont  tenus,  eu  eouséqueuce,  défaire  immédiatement  à  radiiiiuislra- 
tion  de  la  marine  le  l'apporl  des  événements  de  mer,  des  motivemeiits  des 
bâtiments  de  guerre  et  de  tons  les  faits  survenus  à  leur  connaissance  et  ([iii 
pourraient  intéresser  la  marine  royale  ((). 

En  ce  (pli  concerne  les  travaux  publics , 

Ils  sont  cbai'gés,  sous  rautoritc  des  préfets,  sous-préfets  et  maires,  de  la 
police  de  la  navigation  dans  les  ports  de  commerce  (2). 

Ils  sont  ternis,  en  conséquence,  d’entretenir  la  sûreté  et  la  propreté  dans 
les  ports  et  rades,  et  de  maintenir  Tordre  à  l’entrée,  au  départ  et  dans  le 
mouvemeiiL  dos  bâtiments  de  commerce. 

A  cet  effet,  ils  assignent  à  cha(|ne  bâtiment  la  place  qui  convient  à  ses 
opérations,  Ty  font  amarrer  solidement  et  surveillent  les  lestages  et  déles¬ 
tages,  de  manière  qu’ils  soient  faits  avec  les  jirécaulions  prescrites  pour 
empêcher  les  encombrements  ou  les  dépôts  hors  des  lieux  à  ce  deslînés  (3). 

Ils  veillent  à  la  sûreté  de  tons  les  bàlimenls  flottants,  prescrivent  les 
mesures  tpii  pi^nvciit  les  garantir  et  dirigent  les  secours  à  porter  aux  na¬ 
vires  naufragés  ou  qui  sont  en  danger. 

Ils  font  observer  sur  les  (juais,  places  ou  cliantiers  aboutissant  ou  atte¬ 
nant  aux  ports,  les  règlements  établis  pour  entretenir  la  propreté,  et  assu¬ 
rer  la  liberté  et  la  facilité  des  mouvements  du  commerce. 

Ils  exercent  une  surveillance  assidue  sur  tous  les  faits  tendant  à  com- 
prometlro  Tentrelien  et  la  conservation  des  ([liais,  cales,  bassins,  jeUies, 
écluses,  havres  et  en  général  de  tous  les  établissements  maritimes  (4). 

Ils  dressent  des  procès-verbaux  contre  tous  ceux  qui,  dans  les  diffé- 

«■ 

rentes  circonstances  ci-dessus  exprimées,  se  sont  rendus  coupables  de 
quelque  contravention  ou  délit,  et  l’application  des  amendes  et  peines  pro¬ 
noncées  par  les  règlements  est  poursuivie  à  leur  diligence,  soit  auprès  des 
conseils  de  préfecture ,  soit  auprès  des  tribunaux. 

Les  capitaines,  lieutenants  et  maîtres  de  port  sont  pareillement  tenus  de 
maintenir  la  police  parmi  les  pilotes,  dans  les  ports  où  il  n’existe  pas  d’of¬ 
ficiers  spécialement  préposés  à  la  direction  du  pilotage  ;  et,  dans  ce  cas,  iis 


(l)  Décret,  du  lû  mars  1807^  art,  âo,  ïj  cl 
(i)  îct.  un.  28. 

(3)  Ord.  de  litre  IV,  titre  U,  arU  S  et  5,  ei  titre  i\,  art.  ft. 
id,  art*  4, 
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requièrent  les  pilotes-lamaneurs  pour  la  conduite  des  l)^lliinents  à  la  mer, 
les  dragueurs,  gabarriers  et  autres  dont  le  service  serait  nécessaire  an  port, 
et  ils  assignent  entre  eux  les  tours  de  service. 

Ils  font  sonder  au  besoin,  aillant  de  fois  qu'il  est  nécessaire,  les  rivières 
navigables  pi’ès  de  rcmboticliurc  desquelles  ils  se  trouvent  placés,  et  ils 
tiennent  registre  des  sondes  faites. 


Ils  assistent  au  lancement  à  laitier  des  bâtiments  de  commerce,  font 
tontes  les  dispositions  nécessaires  pour  que  ces  manœuvres  ne  causent  au* 
cun  accident  et  ne  soient  pas  gênées  par  les  objets  environuants. 

Ils  sont  tenus  d'obtempérer  aux  réquisitions  qui  peuvent  leur  être  adres¬ 
sées  par  les  ingénieurs  civils  et  militaires  pour  la  conservation  des  ou¬ 
vrages  qui  se  font  dans  les  ports,  ou  pour  la  police  des  travaux  de  la  mer. 

Enfin,  ils  sc  conforment,  pour  le  surplus  de  leurs  fonctions,  â  ce  qui  est 
prescrit  au  livre  IV,  litre  II,  de  l’ordonnance  de  1081  (1). 

Les  officiers  et  maîtres  de  port  sont  autorisés  à  correspondre  en  franchise, 
sous  bandes,  avec  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  du  département  de 
leur  résidence  (2). 


Allnbiitiiioa  dcj  Iiïspeclcirrs  et  autres  agents  de  h  navlgalion. 


La  police  delà  navigation  appartient  en  général  et  concurremment  aux 
ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  ainsi  qu'aux  autorités  munici¬ 
pales  dans  les  villes  et  communes  ;  mais  elle  a  été  confiée,  dans  le  rayon  de 
rapprovisionnement  de  Paris  (3),  à  des  agents  sjiéciaux  nommés  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  les  uns  directement  et  les  autres  sur  la  pré¬ 
sentation  du  commerce.  Ce  service  est  à  la  charge  de  l’Etat,  pour  ce  qui 


concerne  le  personnel  administratif. 

Le  bassin  de  rapprovisionnement  de  Paris  est  divisé  en  deux  inspections 
principales,  qui  se  subdivisent  elles-mêmes  en  inspections  particulières  (-■i). 
Au-dessous  des  inspecteurs  sont  placés  des  jurés-compteurs,  gardes-ports, 
chefs  de  ponts,  de  pertuis,  gardes-rivières,  etc. 

Les  inspecteurs  principaux  ont  la  direclion  du  service  sous  les  ordres  des 
préfets  et  sous  l’aulonté  du  ministre. 

Ils  reçoivent  les  Inslructions  de  l’autorité  administrative,  assurent  leur 
exécution  par  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  cl  à  leur  tour  ils  transincl- 
tent  à  r administration  les  rapports  et  procès-verbaux  des  inspecteurs  parti- 


(l)  DC'Crct  du  10  TUQTS  ISO',  UL,  tl* 

(âj  luslr*  du  24  juillet  Ifia&.-’Ord,  du  17  notembre  1844* 

(3)  Voyez  Tord*  de  décembre  i€7S  et  la  carie  des  rIvJeras  et  ruisseaux  du  basüîn  de  la 
servant  à  rapprovisionnement  de  Paris,-*-! 83e, 

(4)  Le  senïiccda  dêparicmeni  tic  la  Seino  a  wnc  organisaiion  parilcïilifcre.-VoTCï  l'arrèiij  du 
préfet  de  poijee  en  daie  da  20  juïri  1B32« 
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ciiliers  et  correspondent  avec  elle  pour  tout  ce  qu’il  est  utile  de  porter  à  sa 
cdiinaissaiice.  Ils  fouilles  loiirnéesdans  rétendue  de  leurs  inspections. 

Les  inspecteurs  particuliers  ont  pour  fonctions  de  veiller  à  l’exécution  îles 
lois  et  règlements  sur  la  police  de  la  navigation  et  des  ports;  ils  règlent 
l’ordre  de  déchargement  des  bateaux  arrivant  dans  les  ports,  assignent  les 
emplacements  à  occuper,  inainlienncnt  l’ordre  sur  les  rivières  et  canaux, 
veillent  à  la  sûreté  de  la  navigation,  donnent  des  avis  sur  tout  ce  qui  inlé-> 
resse  le  service  qui  leur  est  confié,  et  enfin  constatent  par  des  procès-ver¬ 
baux  les  contraventions  aux  lois  et  règlements. 

I,cs  jiij'és-coiupteurs  reçoivent  les  bois,  charbons  et  autres  marchandises 
ari'ivant  sur  les  ports  d’approvisionnement,  les  font  empiler  selon  l’usage 
et  à  la  mesure  |)ropreâ  chaque  espèce;  ils  dressent  les  comptes  des  mar- 
cliandiscs,  les  fournissent'  aux  marchands,  surveillent  les  gardes- ports, 
dressent  procès-verbal  des, contraventions,  dirigent  l’arrivage  èt  la  sortie 
des  marchandises,  exécutent  les  ordres  qui  peuvent  leur  être  donnés  à  cet 
égard,  et  tiennent  les  inspecteurs  de  la  navigation  exactement  instruits  de 
la  situation  et  du  mouvement  des  ports  de  leur  arrondissement  (l). 

Les  gardes-ports  sont  chargés  de  constater  les  contraventions  aux  règle¬ 
ments  et  d’assurer  la  conservation  des  marchandises,  ainsi  que  l’exécution 
lies  instructions  qu’ils  reçoivent  pour  le  maintien  de  l'ordro  sur  tes 
ports  (2). 

Los  cliefs  de  ponts  sont  chargés  du  lâchage  et  de  la  remonte  des  bateaux 
vides  ou  chargés  sous  les  ponts.  Ils  fournissent  les  ouvriers  et  les  agrès  né¬ 
cessaires  pour  ce  travail,  et  ils  sont  responsables  de  toutes  leurs  manœuvres 
envers  les  propriétaires  des  bateaux  et  des  marcliandises  qui  leur  sont 
confiés  (.3). 

3.— ei  carrières. 

Altriliuliuzis  des  In^éiik’urH  en  chef  drs  jtjÎiic-\ 

Les  Ingénieurs  eu  chef  des  mines  sont  sous  les  ordres  du  ministre  et  du 
sous-scci  étaire  d’état  des  travaux  publics,  pour  l’exéeutioii  des  lois  et  règle¬ 
ments  concernant  les  mines,  minières,  carrières,  ainsi  que  les  usines  dési- 


(l)  Uct.  du  min.  de  l'inlérictir  du  G  fiueiidor  an  IX  (2V  août  JSOl).  —  J nslr.  approuvée  par  lu 
tnéme  le  î 2  pluviôse  anx  {il  féTricr  1802). 

(ï)  Voye*  leâ  règleinema  parüculiurs  nui  rivières  e(  porls  de  l’ApprovIsionnemenl  de  Paris.— 
<)»  ifciii  consulter  le  Code  dn  commerce  de  bois  et  de  charbon,  par  >1.  nupln.  — Le  conseil  d'élat 
a  jugé  que  les  gardes  du  coinnierco  des  bois  .sont  considérés  coiume  agents  de  la  iiaTigation  et 
qu'ils  0111  qunitlé  pour  dresser  des  procès-Tcrham  de  contr.iventloo  (C.  d’élol  ï6  décembre  1837), 
(3)  O'd.  de  1872,  cliap.  tv.— Ai  r.  du  min.  de  l’intérieur  des  S  nivôse  an  V  (25  déccmlire  1796, 
et  lirumaire  an  vnt  [  oclohre  1799).— .Arr.  du  là  messidor  an  tX  {l*^  juillet  1500).  — llécrcl  du 
98  janvier  tSti. — Voyet  aussi  les  règlements  spécUiiix. 
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gnées  dans  l'ailicle  73  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  pour  l'exécution  de 
toutes  les  mesures  ]»rescrites  par  radmiiiistration  supêrienre. 

Ms  rendent  compte  aux  préfets  des  travaux  relatifs  aux  exploitations,  re¬ 
çoivent  et  exécutent  leurs  ordres  dans  tous  les  cas  où  la  loi  exige  l’inter- 
venlion  de  rautorîté  administrative.  Us  fournissent  les  renseignements  que 
ces  fonctionnaiies  leur  demandent  et  tous  ceux  <pi’il  serait  utile  de  leur  faire 
counaîlre  pour  l’avaiiccmeiit  des  arts  et  le  succès  de  l’industrie  et  du  com¬ 
merce. 

Ils  correspondent  avec  radminislration  supérieure,  avec  les  autorités 

consliUiées  de  leur  arrondissement  elles  ingénieurs  ordinaires  (I). 

* 

Ils  dénoncent  à  radminislration  supérieure,  aux  préfets,  aux  procureurs 
généi’aux  et  aux  procureurs  du  roi  les  infractions  aux  lois,  les  exploitations 
on  entreprises  illicites,  et  les  travaux  qui  compromeltraienl  la  sûreté  pu¬ 
blique,  ou  les  exploitations  qui,  par  la  duniiuUion  successive  des  produits 
ou  parla  cessation  absolue  des  travaux,  donneraient  des  craintes  pour  les  be¬ 
soins  de  la  consommation. 

Ils  font  des  tournées,  aux  époques  et  de  la  manière  qui  est  réglée  par 
radministralion,  pour  inspecter  les  travaux  et  surveiller  les  objets  qui  peu¬ 
vent  intéresser  le  service. 

Ils  .se  font  rendre  compte  des  ivsultals  de  la  surveillance  exercée  par  les 
ingénieurs  ordinaires  sur  toutes  les  exploitations  de  leur  arrondissement. 

Ils  peuvent  consulter  les  plans  de  toutes  les  concessions  anciennes  de 
mines  qui  doivent  être  déposés  dans  les  préfectures  ;  ils  en  prennent  des  co¬ 
pies  qui  restent  dans  leurs  bureaux,  ainsi  que  des  minutes  de  tous  les  plans 
et  cartes  relatifs  aux  concessions  nouvelles  qui  ont  été  demandées  ou  ob¬ 
tenues. 

Ils  veillent  à  ce  que  les  coiicessionuaires  remplissent  les  conditions  que 
la  loi  leur  impose. 

Ils  doinieut  leur  avis  niolivé,  à  la  suite  de  l’avis  ou  des  rapports  des  ingé¬ 
nieurs  ordinaires,  sur  les  demandes  en  concession,  permission,  renouvelle¬ 
ment  de  concessions  ou  de  permissions,  sur  les  questions  d’art  et  de 
science,  et  sur  tous  les  objets  contentieux  pour  lesquels  ils  sont  consultés 
par  les  autorités  compéleiilcs. 

Ils  proposent  aux  préfets  et  ils  adressent  à  l’administration  supérieure  les 
jn'ojets  d'altiches  et  les  conditions  des  cahiers  des  charges,  pour  toutes  les 
'  concessions  de  mines,  et  pour  celles  des  usines  désignées  par  l'article  7.3  de 
la  loi  du  21  avril  1810. 

Us  surveillent,  vis-à-vis  des  ingénieurs  ordinaires,  l’exécution  des  mesures 


(i)  Voyei  pcuar  la  en  fmiTCliise  l'ord.  du  17  IS44. 
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prises  en  vertu  désordres  des  ministres  des  travaux  publies  et  des  liuanees» 
pour  la  rentrée  des  sommes  provenant  soi  t  des  redevances  lixes  et  propor¬ 
tionnelles,  soit  des  abonnements  consentis  (1). 

Ils  donnent  leur  avis  sur  rétablissement  des  macbincs  et  cliaudières  à  va¬ 
peur  Cl  ils  exercent  la  surveillance  administrative  sur  ces  appareils  (2). 

Les  ingénieurs  en  chef,  a  défaut  d’ingénieurs  ordinaires,  doivent  en  rem¬ 
plir  les  fonctions. 

Les  appointements  des  ingénieurs  en  chef  des  mines  sont  de  4,500  fr, , 
5,000  et  6,000  fr.  Leurs  frais  üxes  sont  réglés  par  le  ministre  et  ils  ne  peu¬ 
vent  excéder  1,000  fr,  ni  être  au  dessous  do  100  fr.  (3).  Les  frais  de  dépla¬ 
cement  sont  comptés  à  raison  de  JO  fr.  par  myriamètre. 


Atlribnlîons  (trs  Ingénieurs  ordinaires,  AsiilrAnts-ingciiiriirs  et  Élèves  des  ciiinrs 

T,es  Ingénieurs  ordinaires  des  mines  agissent  sons  les  ordres  des  ingé¬ 
nieurs  en  chef. 

Ils  reçoivent  immédiatement  les  instructions  des  préfets,  lorsqu’il  n’y  a 
point  d’ingénieur  en  chef  employé  dans  leur  arrondissement,  on  dans  les 
cas  d’urgence. 

Us  ne  peuvent  jamais  s’éloigner,  sans  autorisation,  de  l’arrondissement 
de  leurs  exploitations;  ils  visitent,  au  moins  une  fois  par  an,  chacune  des 
exploitations  qui  y  existent;  ils  examinent  soigneusement  les  travaux  souter¬ 
rains,  et  observent  principalement  tout  ce  qui  pourrait  compromettre  l’exis¬ 
tence  de  ceux  déjà  faits,  et  rendre  les  travaux  ultérieurs  impossibles  ou  plus 
difficiles. 

Dès  qu’une  infraction  aux  lois  est  parvenue  à  leur  connaissance  ,  ils  se 
rendent  sur  les  lieux  et  dressent  un  procès-verbal  (pi’ils  transmettent  aux 
autorités  compêlentos  et  à  T  ingénieur  eu  cbef. 

Si  une  exploitation  est  conduite  de  manière  4  compromctlrc  la  sûreté 
piil>Uque,  la  conservation  des  travaux  intérieurs,  la  sûreté  des  mivriers  ou 
celle  des  habitants  à  la  surface,  ils  en  font  un  rapport  au  préfet,  et  propo¬ 
sent  les  moyens  de  prévcTiir  les  accidents  qui  pourraient  en  résulter,  ou  d’y 
remédier;  ils  donnent  avis  de  ces  procès-verbaux  et  rapports  à  l’ingénieur 
Cl»  cbef. 

Lorsqu’une  exploitation  est  restreinte  ou  suspendue  de  matiière  à  ne  pou¬ 
voir  plus  satisfaire  aux  besoins  des  consommateurs,  ils  font  leur  rapport  à 


(î)  Décret  du  IS  noTembre  ÎBIO,  art.  9  e4  giilvants*— Loi  *ia  avril  1810,  arl.  47  et  sul- 
TanU. — Décret  lio  aianvtef  1&13,— Loi  du  2“  atril  1S38. 

(î)  üriL  du  32  mal  1843, 

(3)  Décret  du  18  uavembre  1810,  art.  57  ot  61. 
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ce  siijcl  pour  qiril  soit  pris  (les  mesures  pm*  l'autorilé  adinmistrotivc  ou 
par  rautorilê  judiciaire,  suivant  rcüigcncc  des  cas. 

Ils  prévienaenl  les  propriétaires  des  vices  ou  défectuosités  (jii’ils  ont  rc- 
maiviués  dans  leurs  mines,  usines  on  niacliines;  ils  peuvent  leur  proposer 
des  vues  d’amélioration,  et  aider  les  directeurs  d’étaldisseinents  de  leurs 
lumières  et  de  leur  expérience. 

I.orsqu’il  y  a  une  demande  en  pcnnissioji  de  recherche,  concession,  ou 
formation  d’usine,  ils  font  les  reconnaissauces  et  les  opérations  nécessaires 
soit  à  la  fixation  des  limites,  soit  pour  se  mettre  à  même  de  fournir  tous 
les  renseignements  convenables,  afin  d’indiquer  le  mode  general  (rexploita- 
tion,  et  pour  régler  les  conditions  qui  sont  exigées  par  l’acte  do  concession. 
Ils  soumettent  leur  rap])ort  à  ringeuieur  en  chef  rpti  le  transmet  au  préfet, 

.\près  s’etre  assurés  par  eux-mêmes  de  l’exactitude  des  plans  qui  leur 
sont  soumis  par  les  demandeurs  eu  coucessiou  ou  les  exploitants  des  mines, 
ils  y  apposent  leur  visa. 

Ils  dounent  aux  préfets  les  avis  qui  leur  sont  demandés  sur  les  questions 
de  dégrèvement. 

Ils  reçoivent  des  exploilanls  et  des  maîtres  d’usines,  par  l’intermediairo 
des  préfets,  l’ctat  des  produits  bruts  de  leur  exploitation  aux  époques  dc- 
teriiiinées  par  T  administration,  celui  de  la  quantité  des  ouvriers,  de  celle 
dos  matériaux  employés  et  des  matériaux  ouvrés;  ils  reçoivent  également 
le  plan  des  travaux  souterrains  faits  dans  l’année  précédente;  ils  visent 
toutes  CCS  pièces  et  y  ajouLent  leurs  observations,  pour  le  tout  être  vérifié 
par  l’ingéniciir  en  chef,  lors  de  sa  tournée. 

Dans  le  cas  où  une  exploitation  serait  délaissée  et  où  il  n’y  aurait  (*ii 
aucun  acte  judiciaire  conservatoire,  ils  surveillent,  sous  les  ordres  des 
préfets,  la  conservation  des  maclûncs  et  instruments,  celle  des  coustruclioiis 
et  travaux  souterrains  et,  bâtiments  servant  ti  l’exploilation  de  la  mine. 
Les  cours  et  tribunaux  peuvent  leur  eonficr  les  memes  fonctions,  quand 
il  y  a  pourvoi  devant  eux. 

liCs  frais  nécessaires  par  suite  de  ces  actes  conservatoires  sont  à  la  charge 
des  concessionnaires,  et  ne  peuvent  être  payés  que  sur  les  valeurs  existant 
dans  la  mine,  soit  en  minerai  extrait,  soit  en  machines  et  ustensiles  ser¬ 
vant  à  r exploitation. 

Ils  dirigent,  sons  les  ordres  de  l’ingénieiir  en  chef,  les  travaux  de  re¬ 
cherches,  ainsi  que  ceux  des  mines  exploitées  au  compte  du  Gouver¬ 
nement. 

Ils  dirigent  et  surveillent  tous  les  travaux  concernant  rextraction  des 
tourbes  et  rassainissemenUles  IciTiiins.  Leurs  ])rujcls  doivent  être  approu¬ 
vés  par  ringéiiieur  eu  chef. 
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Ils  visitent  les  caiTières  et  donnent  des  instructions  pour  la  conduite  des 
travaux,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité. 

Toutes  les  fois  qu’ils  en  sont  requis  par  les  autorités  compétentes,  ils 
donnent  leur  avis  sur  les  indemnités  ou  cautionnements  réclamés  par  les 
proprietaires  des  terrains  sous  lesquels  sont  les  exploitations,  sur  les  cou- 
Icstalions  élevées  entre  deux  concessionnaires  voisins,  sur  la  propriété  du 
minerai,  et  les  indemnités  pour  préjudice  provenant  de  l’exploitation. 

Ils  peuvent  se  charger  des  expertises  en  fait  de  mines  et  concernant  les 
usines  désignées  dans  l’article  73  de  la  loi  du  21  avril  1810,  iorstiue  ces 
expertises  ont  clé  ordonnées  ])ar  les  tribunaux,  ou  demandées  par  les  parties 
contendantes. 

Ils  peuvent,  en  outre,  avec  rautorisation  de  l’ administration  supérieure 
et  sur  la  demande  des  concessionnaires,  lever  des  plans  de  mines  et  suivre 
des  travaux  d’exploitation  on  des  constructions  d’usines;  mais  ils  ne 
peuvent  ni  verbaliser,  ni  faire  de  rapports,  ni  s’immiscer  d’une  manière 
quelconque  dans  les  affaires  judiciaires  ou  administratives  auxquelles 
lesdites  exploitations  donneraient  lieu..  Les  indemnités  qui  leur  sont  al¬ 
louées  pour  ce  travail  particulier  sont  payées  de  gré  à  gré  par  les  con¬ 
cessionnaires  ou  exploitants,  ou  après  avoir  été  taxées  d’office  par  les 
préfets  ou  tribunaux  (1). 

Ils  constatent  les  crimes,  délits  et  contraventions  commis  sur  les  che¬ 
mins  de  fer  {2J. 

Les  appoiülements  des  ingénieurs  ordinaires  des  Ir®  et  2©  classes  sont 
de  3,000  et  2,500  fr.  Les  frais  tîxes  (lu’ils  reçoivent  sont  réglés  par  le 
mluistre;  ils  ne  peuvent  excéder  1,000  fr.,  ni  être  au-dessous  de 
400  fr.  (3).  Des  frais  de  déplacement  leur  sont  comptés  à  raison  de  C  fr. 
25  cent,  par  myriainctre. 

Comme  dans  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  il  y  a,  dans  le  service  des 
mines,  des  aspirants  et  des  élèves. 

Les  aspirants  sont  appelés  à  aider  ou  à  remplacer  les  ingénieurs  ordinai¬ 
res  dans  le  service  qui  leur  est  confié. 

Les  élèves  rési<lent  dans  les  écoles  d’application ,  sauf  les  missions  re¬ 
latives  â  leur  instruction  et  le  service  ordinaire  dont  ils  peuvent  être 
chargés  momentanément  (4). 


(1)  Décret  du  IS  novembre  laiû,  art*  et  suivants,— Loi  du  ai  avril  laiCjart,  47  et  suivant, 
—Décret  du  5  janvier  I8î3,— Loî  du  îT  avril 
(a)  Loi  du  15  luDlot  1845,  an.  la  et  ta, 

(3)  Décret  du  18  novcmhrc  tSlo»  an.  57  et  61  ♦—Voyez  pour  la  corrcspontlancc  en  franchiso 
l'ord,  du  17  novembre  1844, 

(4)  Décret  du  td  novembre  art,  14, 
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Les  appointemeiils  des  aspirants  sont  (le  lj8(H)  fr.  ;  ceux  des  élèves  des 
et  2«  classes,  de  906  fr.  et  800  fr.  Les  aspirants  reçoivent  en  outre  an- 
niicllement  une  somme  de  3(H)  fr.,  et  les  élèves  de  service  100  fr.  pour 
leur  campagne  O).  Les  frais  de  voyage  sont  calculés  pour  les  aspirants  à 


raison  de  3  fr.  75  cent-. 


et  pour  les  élèves  à  raison  de  2  fr.  50  cent,  par 


invria  mètre. 

4i 


AllrîbtiliüTis  dfs  GarJcr^miHcs. 


Des  agents,  inslitucs  sous  le  nom  de  gardes-mi itcs,  secondent  les  ingé¬ 
nieurs  dans  les  divers  détails  du  service  (2).  Lorsque  leur  surveillance 
s’exerce  sur  les  carrières,  tourbières,  usines,  etc.,  ils  sont  désignés  sous  le 
titre  de  gardes-mUics  surveillants  des  carrières  y  des  fourbièreSy  des  usi¬ 
nes,  etc. 

Les  Gardes-mines  sont  chargés  de  concourir,  sous  les  ordres  des  ingé¬ 
nieurs,  à  rexéculion  des  lois  et  règlements,  ainsi  qu’aux  diverses  opérations 
ayant  pour  objet  : 


A  l’égard  des  mines, 

De  reconnaître  comment  chaque  partie  de  rexploitalion  est  conduite; 

De  signaler  sur-le-champ  toutes  les  causes  de  danger  qu’ils  y  décou¬ 
vrent  ; 

De  constater  par  des  procès-verbaux  les  infractions  aux  cahicre  de  char¬ 
ges  et  aux  règlements  de  police  souterraine  ; 

De  prendre,  en  cas  de  péril  imminent,  toutes  les  mesures  |>rovisoircs 
que  comporte  rélat  des  choses; 

De  vérifier  les  plans  produits  par  les  exploitants,  de  lever  ceux  dont 
l’exéculion  est  ordonnée  d’office,  d’asseinhler  ceux  de  ces  plans  qui  sont 
relatifs  à  un  même  groupe  de  mines; 

D’exécuter  les  opérations  tri  go  nom  étriqués  cl  les  ti’avaux  de  recheixlms, 
qui  sont  entrepris  pour  définir  les  gîtes  de  minéraux  utiles; 


A  l’égard  des  carrières, 

De  veiller,  selon  les  règles  tracées  par  les  lois  et  |>ar  les  règlements,  à  la 
sûreté  des  personnes  et  à  celle  des  choses  ; 


A  l’égard  des  minières  et  des  tourbières, 

D’on  régulariser  les  travaux  par  rapjdicaliou  du  régime  des  permis¬ 
sions  ; 

A  l’égard  des  usines  et  particulièrement  des  ateliers  de  lavage. 


fl)  Décret  du  ÎS  iiOTerabrc  iSlO,  arU  5î  et  ês, 

(a)  Arr,  min,  dü  iS  féfrier  — Instr.  du  aeuâ-secrétâire  d'éutj  du  îB  dti  même  mois. 
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De  veiller  à  la  stricte  exécution  des  clauses  des  permissions  en  vertu 
desquelles  ces  établissements  ont  été  créés  ; 

A  l'égard  des  appareils  à  vapeur. 

D'éprouver  les  chaudières  et  de  veiller  à  ce  que  ces  appareils  ne  fonc¬ 
tionnent  jamais  avec  des  pressions  supérieures  à  celles  qui  sont  indiquées 
dans  les  arrêtés  d’autorisation  (1). 

Enfin  ils  constatent  les  crimes,  délits  et  contraventions  commis  sur  les 
chemins  de  fer  (2). 

Les  gardes-mines  sont  divisés  en  quatre  classes,  et  ils  sont  nommés, 
savoir  :  ceux  qui  appartiennent  aux  deux  premières  classes,  par  le  minis¬ 
tre,  et  les  agents  des  deux  dernières,  par  le  sous-secrétaire  d’état;  le 
tout  sur  la  présentation  de  l’ingénieur  en  chef  des  mines,  transmise  par  le 
préfet. 

Les  traitements  des  gardes-mines  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

classe . 1,800  fr. 

2e  — .  1,500 

3e  — .  1,200 

4e  . 900 

Ces  allocations  comprennent  les  frais  de  tournées,  de  déplacement,  et 
tous  autres  frais  auxquels  les  gardes-mines  sont  assujettis  pour  leur 
service  (3) . 


§4.  —  Momments  publics  et  bàtmeuls 


Les  agents  employés  à  la  surveillance  et  à  l’exécution  des  travaux  des 
bâtiments  civils  sont  :  les  contrôleurs-réviseurs  de  la  comptabilité,  les  ar¬ 
chitectes  en  chef,  les  architectes-inspecteurs  ou  simples  inspecteurs,  les 
vérificateurs,  les  sous-inspecteurs  et  conducteurs,  et  les  gardes-magasins, 
concierges,  portiers,  garçons  de  bureau  et  gardiens  (4). 

Lorsque  les  agences  des  travaux  n’ embrassent  pas  tout  le  cadre  du 
personnel,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  les  agents  des  grades  supé¬ 
rieurs  remplissent  les  fonctions  de  l'agent  du  grade  immédiatement  infé¬ 
rieur.  Ainsi,  lorsque  le  service  de  l’ageuce  ne  comprend  qu'un  inspecteur. 


(1)  .\rr»mïn,  dui  le  féTricr  iiîvo,  art.  S*— La  créallan  da  cos  agents  a  «te  autorifiée  iiar  Ioï 
lois  de  finances  des  10  août  ia39  et  V  août  1844. 


(S)  Loi  du  IS  Juillet  1345,  art.  12  et  23. 

(3)  Arr.  min,  des  13  février  1840  et  13  JariTler  1845. 

(4)  .\Tr.  du  min*  du  commerce  et  des  travaux  publics  du  juillet  1332,  art#  i# 
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celnl-ci  tiftnt  les  alltichements  et  fait  le  travail  qui  serait  attribué  au 
sous-iuspccteur,  et  à  défaut  de  conducteur,  le  sous-inspecteup  est  chargé 
du  service  de  cet  employé  (I). 


Aüributiûûs  des  Cootrâlciics-révisrurâ  àia  h  complabililé. 


Les  Contrôleurs-reviseurs  opèrent,  sous  les  ordres  et  la  surveillance  des 
inspecteurs  généraux,  la  révision  des  détails  estimatifs  et  métrages  des 
travaux,  celle  des  états  mensuels  de  situation  fournis  par  les  architectes, 
et  celle  des  reglements  des  niénioircs  et  comptes  des  travaux. 

Us  préparent  la  liquidation  de  ces  comptes  et  mémoires,  la  discussion 
des  réclamations  et  des  différentes  questions  relatives  à  la  comptabilité 
matérielle  des  travaux. 

Ils  visitent  au  moins  deux  fois  chaque  mois,  pendant  ic  cours  de  la  cam¬ 
pagne,  tous  les  travaux  en  activité,  s’assurent  si  les  attachements  écrits  et 
figurés  sont  au  courant  et  réguUêremeiit  tenus,  et  y  apposent  leur 
visa  (2). 

Le  traitement  des  contrôleurs-réviscurs  est  fixé  par  des  décisions  spé¬ 
ciales  (3). 

AUrîbulinns  des  Architectes  en  ehef* 


Les  Architectes  en  chef  rédigent,  d’après  les  programmes  qui  leur  sont 
remis  et  les  ordres  et  instructions  qu’ils  reçoivent,  les  projets,  devis  et 
détails  estimatifs  des  travaux,  en  dirigent  l’exécution,  surveillent  toutes 
les  opérations  du  service,  visent  chaque  semaine  les  attachements  écrits 
et  figurés,  arrêteul  et  certifient  les  états  de  siLuatiou  mensuels,  ainsi 
que  les  règlements  des  comptes  et  mémoires. 

Ils  présenleut,  au  comuiencement  de  chaque  année,  l’étal  général  des 
travaux  de  réparation  et  entretien  qu’ils  jugent  nécessaire  d’exécuter. 

Ils  préparent  et  proposent  des  projets  de  marché  pour  tous  les  travaux 
d’entretien  et  pour  les  fouruilures  périodiques  susceptibles  de  former  l’objet 
d’un  bail  ou  d’être  mis  en  adjudication  (4). 

Ils  assistent  aux  adjudications  ou  s’y  fout  remplacer  par  riuspecteur. 

Us  proposent  les  entrepreneurs  aux  choix  de  l’adminislration  pour  les 
travaux  qui  ne  s’exécutent  point  par  voie  d’adjudication. 

Ils  reçoivent  copie  certifiée  des  plans,  profils,  élévations,  devis  descriptifs 
et  estimatifs,  cahiers  des  charges  et  soumissions  des  entrepreneurs,  et  dé- 


(1)  iD&tr  du  diroeieur  des  iraTaux  publics  de  Paris,  du  IS  mal  1834, 
(s)  Arr.  du  st  juillet  1&3S,  art. 

(3)  Id*  erL  19, 

(4)  Id.  arr.  fl. 
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j>osent  ces  documents  au  bureau  de  l’agence,  afin  qu’ils  puissent  être  corn-' 
miiniqués  à  l’inspecteur  général,  ou  consultés  par  les  fonctionnaires  sous  ses 
ordres. 

Ils  ne  doivent  faire  commencer  aucun  ouvrage,  avant  d’en  avoir  reçu 
l’autorisation  écrite. 

Ils  sont  tenus  de  se  conformer  exaclemeat  aux  plans,  dessins  et  devis  ap¬ 
prouvés,  et  ils  ne  peuvent  introduire  aiicim  changement  sans  y  être  auto¬ 
risés. 

Ils  ordonnent  tout  ce  qui  est  relatif  à  l’exécution  des  travaux;  ils  remet- 
tont  aux  inspecteurs  tous  les  dessins,  détails  et  instructions  nécessaires;  ils 
surveillent  la  construction;  ils  examinent  la  qualité  des  matériaux,  et  Iren- 
nent  la  main  à  ce  que  les  entrepreneurs  observent  fidèlement  les  règles  de 
l’art  de  Mtir,  ainsi  que  les  clauses  et  conditions  des  adjudications  et  mar- 


Ils  s’assurent  de  la  tenue  régulière  des  attachements  et  de  leur  inscrip¬ 
tion  sur  les  registres;  ils  surveillent  le  travail  des  vérificateurs,  et  généra¬ 
lement  les  opérations  de  tous  les  agents  employés  sous  leurs  ordres. 

Ils  rendent  compte  de  la  conduite  de  ces  agents,  du  zèle  et  de  rassiduité 
qu'ils  apportent  dans  le  service,  et  signalent  les  négligences  et  autres  fautes 
qu’ils  pourraient  commettre. 

Ils  dressent,  d’après  les  états  de  situation  élaldis  par  l’inspectenr  et  le  vé¬ 
rificateur,  des  propositions  d’â-eomptes  au  profit  des  entrepreneurs,  et  ils 
les  transmettent  à  radministratiou. 

Ils  visitent  l’atelier  pendant  le  cours  des  travaux,  aussi  souvent  qu’il  est 
nécessaire  pour  le  bien  du  service. 

Ils  exigent  des  entrepreneurs  la  remise  de  leurs  mémoires  aux  épo<nies 
fixées  par  l’administration,  et  ne  les  reçoivent  qu’antaiil  qu’ils  sont  confor¬ 
mes  aux  modèles,  et  certifiés  par  l’insiiecteur  ;  puis  ils  les  transmettent  à 
l’administration  avec  un  état  sommaire  indiquant  le  montant  de  chaque 
mémoire  et  faisant  en  outre  mention  des  enlrepreneurs  en  retard. 

Ils  adoptent  ou  modifient  les  règlements  provisoires  proposés  par  le  vé¬ 
rificateur,  et  lorsque  le  règleincnt  de  chaque  mémoire  est  terminé,  ils  en 
donnent  connaissance  à  rentreprenciir  intéressé,  afin  que  ce  dernier  [misse 
s’occuper  immédiatement  des  réclamations  qu’il  pourrait  se  croire  fondé  à 
présenter. 

Ils  reçoivent  les  réclamations  des  entrepreneurs,  les  examinent,  premicnL 
l’avis  du  vérificateur,  en  y  joignant  le  leur,  s’ils  ne  partagent  pas  celui  do 
ce  dernier. 

Ils' transmettent  à  radministratiou  les  mémoires  réglés,  ainsi  que  les  ré¬ 
clamations  dos  entrepreneurs. 
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Enfin  ils  veillent  au  bon  ordre,  à  la  santé  des  ouvriers,  et  proposent  des 
secours  en  faveur  de  ceux  qui  sont  blessés  sur  les  ateliers  (t). 

Les  architectes  reçoivent  une  allocation  de  1,000  fr.  pour  les  travaux  or¬ 
dinaires  et  de  000  fr.  à  1,000  fr,  pour  les  travaux  extraordinaires.  Cette  al¬ 
location  est  applicable  à  leurs  frais  de  bureau  (2),  Ils  jouissent  encore  d'ho¬ 
noraires  proportionnels  à  la  dépense  des  travaux. 

AltrlbuLiûDS  dies  ,4 rchkectcs-in^pcetcur^  et  de5  InipccU'urs. 

Les  Architectes-inspecteurs  assistent  les  architectes  en  chef  dans  toutes 
leurs  opérations  et  les  suppléent  au  besoin. 

Ils  suivent  l'exécution  des  travaux,  sont  particulièrement  responsables 
de  la  réception  des  matériaux  et  matières,  ainsi  que  de  la  tenue  des  atta¬ 
chements  qu’ils  doivent  faire  relever  ou  relever  ciix-mèmes  jour  par  jour. 

Ils  ont  sous  leur  surveillance  les  gardes-magasins,  concierges,  portiers  et 
gardiens. 

Ils  sont  chargés  de  ce  qui  est  relatif  aux  logements  des  fonctionnaires  et 
de  ta  conservation  des  bâtiments. 

Ils  font  observer  par  leurs  inférieurs  les  règlements  et  instructions  sur 
le  service  (3). 

Les  Inspecteurs  concourent  aux  mêmes  opérations  que  les  architectes-in¬ 
specteurs;  ils  les  suppléent  au  besoin,  ou  en  remplissent  les  fonctions,  lors¬ 
qu’il  n’en  est  pas  attaché  à  l’arrondissement  (4). 

Les  architecles-inspccteurs  ont  un  traitement  de  1,800  fr.  pour  les 
travaux  ordinaires,  et  de  1 ,800  à  2,400  fr.  pour  les  travaux  extraordi¬ 
naires.  Le  traitement  des  inspecteurs  est  de  1,500  fr.  dans  le  premier 
cas,  et  de  1,300  fr.  à  1,800  fr.  dans  le  deuxième  cas.  Les  architectes- 
inspecteurs  jouissent  en  outre,  lorsque  le  montant  de  la  dépense  des  divers 
travaux  à  l’exécution  desquels  ils  ont  concouru,  excède  50,0<M)  fr.,  mais 
seulement  sur  les  dépenses  venant  au  delà  de  celte  somme,  d’une  rétri¬ 
bution  proportionnelle  égale  au  tiers  de  celle  de  l’architecte;  pour  les 
simples  inspecteurs,  cette  rétribution  est  du  cinquième  (5). 

Allrlbutians  dcA  V^éttbcotcure. 

Les  Vérificateurs  visitent  aussi  souvent  qu’il  est  néccessaire  les  ateliers 
auxquels  ils  sont  attachés. 

(1}  Insfr.  du  IS  mal  art,  9  et  — Atr.  du  min.  des  travaux  publics  du  âO  décem¬ 

bre  i&Ht  AH-  T  et  S* 

(î)  Arr*  du  it  juillet  ISSî»  art*  20  et  2^ï*— Voyez  Tarrèté  min.  du  7  décembre  1844* 

(3)  id,  an.  9,-^Insir.  du  15  mal  min.  du  20  décembre  1841^ 

art,  9  et  sulr. 

(I)  Arr.  du  tt  juillet  ISB!,  art.  tO* 

(I)  id,  art*  tl  el  î7. 
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Ils  signent  une  lois  par  semaine,  lorsque  l’importance  et  l’activité  des 
travaux  l’exigent,  les  registres  d’inscription  des  attachements,  après  s’ètre 
assurés  qu’ils  ont  été  pris,  figurés  ou  cotés  de  manière  que  le  mesurage 
puisse  en  être  fait  exactement,  et  que  la  nature  des  matériaux  y  a  été  suf¬ 
fisamment  désignée. 

Ils  doivent  faire  eux-mêmes  le  récolement  de  tout  ou  partie  des  minutes 
d’attachements  décrits  ou  figurés,  dans  les  jours  qui  précèdent  de  plus  près 
ceux  de  leurs- visites,  et  ils  visent  les  minutes  ainsi  contrôlées. 

Ils  procèdent  à  la  vérification  des  ouvrages  et  à  l’application  des  prix 
concernant  les  états  de  situation. 

Au  reçu  des  mémoires  qui  leur  sont  adressés  par  l’administration,  ils  pa¬ 
raphent  la  mention  de  l’envoi,  et  ils  procèdent  à  la  vérification  desdits  mé¬ 
moires  pour  les  ouvrages  non  apparents  ou  inaccessibles  ;  ils  rectifient  les 
articles  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  attachements  inscrits  sur  les  regis- 
ti'es,  et  annulent  les  articles  qui  n’y  sont  pas  portés. 

Ils  vérifient  sur  place  tous  les  articles  dont  il  n'a  pas  été  jugé  nécessaire 
de  prendre  attachement  ;  ils  appliquent  aux  mémoires  le  prix  des  adjudica¬ 
tions,  et  à  défaut  d'adjudication,  ceux  arrêtés  par  radministration. 

ils  transmettent  ensuite  les  mémoires  à  l’architecte  avec  leur  proposition 
de  règlement,  et  relatent  en  marge  la  date  de  ce  renvoi. 

Ils  sont  responsables  des  quantités  et  désignations  des  ouvrages  portés 
sur  les  mémoires  par  eux  vérifiés. 

Ils  donnent  leur  avis  sur  les  réclamations  des  entrepreneurs. 

Ils  signent  les  états  de  situation  avec  l'inspecteur  à  qui  ils  fournissent  l'ap¬ 
plication  des  prix  et  les  produits,  d'après  les  éléments  (1). 

Les  vérificateurs  n’ont,  en  aucun  cas,  de  traitement  fixe,  mais  seulement 
une  rétribution  proportionnelle,  qui  est  de  8  fr.  pour  1,000  fr.  :  80  c.  p.  0/0 
du  montant  des  mémoires  par  eux  vérifiés  (2). 


AUritiiiiions  des  Sous*inj;pectours. 

Les  Sous-inspecteurs  sont  sous  les  ordres  des  architectes  et  des  inspcc- 
tenrs;  dans  les  travaux  de  peu  d’importance  ils  remplissent  les  fonctions 
d’inspecteur,  et  dans  les  grands  travaux,  ils  secondent  ces  derniers  dans 
toutes  les  opérations  du  service  ;  ils  les  remplacent  en  cas  d’absence  ou 
d’empêchement. 

Ils  surveillent  l’exéculion  des  ouvrages;  ils  avertissent  l’inspecteur,  lors- 


(1)  Arr.  do  juillet  ISSï^ari,  du  15  mal 

{£]  lû*  tTti 
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qu’elle  o'est  pas  conforme  aux  plans  approuvés  et  qu’on  emploie  des  inalé- 
riaux  vicieux  ou  de  qualités  différenles  de  celles  désignées  au  devis. 

Us  sont  chargés  de  prendre  les  attachements  ù  décrire  ou  tigiirer  con- 
iradictoiremcnt  avec  les  entrepreneurs  ou  leurs  préposés.  Ils  portent  aux  re¬ 
gistres  ceux  de  ces  attachements  qui  sont  susceptibles  d’y  être  insérés,  et 
dessinent  au  net,  sur  une  échelle  de  grandeur  suffisante,  ceux  que  lesdils 
registres  ne  peuvent  contenir.  Ils  font  tout  ce  travail  sous  la  direction  et  la 
surveillance  de  l’architecte  et  de  l’insfiecteur. 

Ils  sont  tenus  de  présenter  leurs  minutes  d’attachements  au  vérificateur, 
tontes  les  fois  que  celui-ci  en  veut  faire  le  récolement. 

Ils  font  les  copies  des  dessins  de  détail  dressés  par  rarchiiecle  ou  l’in- 
specteur,  pour  l’exécution  des  ouvrages. 

Ils  doivent  être  constamment  présents  sur  l’atelier  (1). 

-  Les  soiis-inspccteurs  ont  an  traitement,  savoir  : 

Pour  les  travaux  ordinaires,  de  l,OOÜ  à  1,200  fr.  ; 

Pour  les  travaux  exlraordinaires,  de  1,200  à  1,500  fr.  (2). 

Attnbuiioüs  des  O^Dductcurâp 


Les  Conducteurs  sont  sous  l’autorité  des  architectes  dont  ils  reçoivent  les 
ordres  directement  ou  par  rcntremisc  de  l’inspecteur.  Us  sont  présents  sur 
râtelier  pendant  tout  le  temps  du  travail  des  ouvriers. 

Ils  assistent  l’inspecteur  dans  la  réception  des  matériaux,  doivent  visiter 
les  chantiers  de  pierres  pour  reconnaître  si  celles  qui  y  sont  déposées  sont 
des  especes  ettinalitês  requises;  ils  visilciil  également  les  dépôts  de  tontes 
les  autres  sortes  de  matériaux;  ils  suivent  les  ouvriers  dans  l’emploi  desdils 
matériaux,  et  surveillent  spécialement  ceux  employés  à  la  journée,  au 
compte  de  T  administration.  Ils  constatent  renlèvcmcni  des  gravois  et  terres 
provenant  de  travaux  de  terrasse  exécutés  par  économie. 

Ils  avertissent  l’inspecteur,  lorsqu’ils  découvrent,  dans  les  chantiers  à 
pied-d’ œuvre  ou  en  place,  des  matériaux  qui  ne  sont  pas  de  la  nature  ou 
des  qualités  prescrites  par  le  devis;  ils  lui  signalent  également  toutes  les 
malfaçons  qu’ils  ont  remarquées;  ils  lui  fournissent ,  ainsi  qu’au  sous-in¬ 
specteur,  les  notes  nécessaires  pour  la  consignation  sur  les  registres  d’atta- 
chcmenls,  des  quantités  des  ouvrages  faits  à  la  journée,  au  compte  de  l'ad- 
minislratiou. 

Ils  aident,  au  besoin,  le  sous-iiispccteur  dans  le  levé  des  attachements; 


(1}  Arr.  du  22  Jullkl  1^32,  art,  12*— Instr.du  15  mai  lSS4*»Arr^  mtn,  du  20  décembre  f  &4l , 
art,  14  et  sulv. 

(2)  Arr  du  22  juillet  art,  21  27. 
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cnün  Us  assistent  i’ inspecteur  dans  les  opérations  relatives  au  tracé  des 
ouvrages  et  aux  levés  des  plans  (  I  ). 

Le  traitement  des  conducteurs  est  fixé  de  1,000  à  1,500  fr,  pour  les 
travaux  ordinaires,  et  do  1,200  à  1,300  Ir.  pour  les  travaux  extraordi¬ 
naires  (2). 

Attributions  <{es  Gardes  •'magasins  et  autres  agents  subaltcroes. 

Les  Gardes-magasins  sont  sous  les  ordres  des  architectes  et  des  inspec¬ 
teurs. 

Ils  tiennent  registre  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des  matériaux  qui  leur  sont 
confiés;  ils  en  font  l'inventaire  et  ils  en  sont  responsables. 

Ils  soumettent  ce  registre  au  visa  de  rarchitecle  et  des  inspecteurs,  toutes 
les  fois  qu’ils  en  sont  requis. 

Us  vérifient,  au  moyeu  de  pesées  faites  en  présence  de  rarchitecle,  le 
poids  des  fers,  plombs  et  autres  matières  qui  leur  sont  présentés. 

Lorsqtie  les  dimensions  des  ouvrages  en  fer,  plomb  et  autres  métaux  dont 
le  poids  peut  être  connu  approximativement  par  le  volume,  sont  indiquées 
dans  les  factures,  ils  en  font  égalenient  la  vérification. 

Après  ces  vérifications,  et  après  .avoir  enregistré,  avec  tous  les  détails 
propres  à  en  déterminer  Texacte  estinialion,  les  obiets  qui  leur  sont  livrés, 
ils  apposent  leur  visa  sur  les  factures  en  duplicata  produites  par  les  entre¬ 
preneurs  ou  fournisseurs. 

Ils  doivent  faire  leurs  enregistrements  au  moment  meme  de  l’entrée  ou 
de  la  sortie  des  matières. 

Ils  sont  également  tenus  de  renouveler  les  posées  ou  métrages  en  présence 
des  architectes  ou  des  inspecteurs,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  le  demandent. 

Les  fonctions  des  autres  agents  subalternes,  des  concierges,  portiers,  gar¬ 
çons  de  bureau  et  gardiens  sont  suffisamment  déterminées  parleurs  titres  (.3  ) 


CllAPITRK  III. 

INTÉRIEüH. 


Les  services  dépendant  du  ministère  de  l’intérieur  dans  les  départements  . 

(!)  Arr*  du  Jujliet  ifiga,  art*  13,— Instr.  du  115  mal  lS24.^Arr.  min,  du  SO  décembre  1&4!, 
art.  IS  et  19, 

(2)  Arr.  du  juillet  1632,  art*  21  et  27. 

(3)  id,  art,  14,  — Instr.  du  15  mai  18îV*—Vo7ci  pour  leur*  saïatrei  l’at- 

tlCloSt  doVaiT-  du  22  juillet  1832, 


104 


PREMIÈRE  PARTIE. 


sont  ceux  des  travaux  concernant  les  édifices  et  bâtiments  départementaux 
et  coininunaux,  cl  des  travaux  des  lignes  télégraplnqnes. 


—  Édifwes  ci  bûiimenis  déparlmentaux. 

Les  atti'ibuLions  des  agents  employés  dans  les  travaux  des  édifices  et  bâ- 
tiinenls  départementaux  ne  différent  point  de  celles  qui  sont  dévolues  aux 
agents  du  service  des  bàtiinents  civils.  Nous  rciivoyous  donc  au  chapitre 
précédent  pour  le  détail  de  ces  attributions. 

Mais  il  faut  observer  que  les  travaux  à  la  charge  des  départements  ncces- 
silent  rarement  l’orgainsalion  d’une  agence.  La  rédaction  des  proiets,  la 
conduite  et  la  surveillance  des  travaux  sont,  dans  les  cas  les  plus  fréquents, 
confiées  à  uii  seul  architecte  qui  remplit  les  fonctions  attribuées  aux  divers 
agents  employés  dans  tes  grandes  constructions. 

I.es  architectes  des  départements  sont  nonimés  par  le  ministre  de  l’iiitc- 
rieur  sur  la  présentation  des  préfets.  Ils  jouissent  généralement  d’un  traite¬ 
ment  fixe  de  .3,000  fr,,  ou  d’auti-es  avantages  équivalents.  Quelquefois  ils 
ont  en  même  lemjis  un  traitement  fixe  et  des  remises  proportiouuelles,  ou 
seulement  des  l■emises  proportionnelles  au  montant  du  règlement  des  ti'a- 
vaux.  Ces  remises  n’excèdent  pas  ordinairemenl  5  p.  0/0  (1). 

Dans  quelques  départements,  les  préfets  ont  institué  une  commission  des 
bâtiments  civils,  chargée  de  rexamen  des  projets  non  suscejdibles  de  l’appro¬ 
bation  ministeriel  le.  11  importe  que  cette  commission  soit  composée  d’hommes 
éclairés  et  qui  ne  soient  pas,  autant  que  possible,  étrangers  à  l'art  des  con¬ 
structions.  Le  ministre  a  recommandé  la  formation  de  semblables  commis¬ 
sions  dans  les  départements  où  il  u’en  existe  pas  encore.  Les  préfets  lie 
peuvent  que  trouver  avantage  à  s’adjoindre  quelques  hommes  pénétrés  des 
besoins  locaux,  pour  la  discussion  de  projets  qu’ils  sont  quelquefois  peu  ha¬ 
biles  à  apprécier  complcteiuent,  et  qui,  d’ailleurs,  peuvent  être  quelque- 
ibis  l'œuvre  d’architectes  inexpérimentés  (2). 


§  2.  —  Tiilégraphie. 

AtLribiilions  des  Dircckurs  cl  des  Inspecte  tirs  des  lignes  lélêgrapliiques. 

Les  Directeurs  des  lignes  télégraphiques  exercent,  par  rapport  aux  inspec¬ 
teurs,  une  surveillance  et  un  contrôle  qui  s’étendent  à  toutes  les  parties 
du  service  de  ces  derniers,  et  conséquemment  à  toutes  les  opérations  rela¬ 
tives  aux  travaux  des  postes  lélégraphiqucs. 


(1)  ImïTf  du  âÊ  d4ccinbro  lââS* 

(â)  id . 
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Ils  correspondent  avec  radininistratiou  supérieure  (1). 

Ils  liansinettent  à  T  administration,  avec  leurs  observations  et  leurs  avis, 
les  projets  de  budgets  préparés  animellemeiU  par  les  inspecteurs. 

Les  Inspecteurs  sont  chargés  du  matériel  et  de  la  comptabilité  qui  s*y 
rapporte. 

Ils  présentent  les  projets  de  travaux  et  les  propositions  d'indemnités  pour 
cession  de  terrains,  abatage  ou  élagage  d’arbres,  etc. 

Ils  reçoivent  des  avances  pour  payer,  par  voie  de  régie,  la  plupart  des 
dépenses  de  leur  service  ;  ils  justifient  remploi  des  sommes  reçues,  dressent 
des  situations  et  font  toutes  les  opérations  de  comptabilité  prescrites  par  les 
règlements  (2). 


CIIAPITIVE  IV, 

GÜERltE. 


er 


—  Travaux  des  places  forteSf  postes  mUitaires  et  IxUiments  affectés 

au  easernemenî  des  troupes, 

Attribuhuns  des  D  rcclcurs  dci  forlitieaiionA  on  du  génie  (3), 

Les  fonctions  de  directeurs  <les  fortifications  ou  du  génie  sont  confiées  aux 
colonels  de  T  arme  du  génie,  on,  à  leur  défaut  et  en  cas  d'absence,  aux  lieu- 
lenants-Cülüiiels  du  coi  ps  (4). 

Les  Directeurs  des  fortifications  sont  les  représeiitaiïts  supérieurs  de  l’ad¬ 
ministration  dans  les  départements  eu  ce  qui  concerne  leur  service  ;  ils  cor¬ 
respondent  directement  avec  le  ministre  de  la  guerre  (5). 

Ils  sont  les  couservateiirs  du  domaine  militaire,  et  en  conséquence  ils 
provoquent  les  actions  à  intenter  en  justice  sur  les  questions  intéressant  la 
propriété,  et  ils  concourent  à  l’instruction  de  celles  qui  sont  introduites 
contre  l’ administration  (0). 

Ils  dénoncent  aux  fonctionnai  res  civils  chargés  de  la  police  les  dégradations 
commises  aux  ouvrages  de  défense  (7), 


(1)  Ord,  du  24  août  la33,  art,  13* 

C^)  Id-  art.  14. 

(3)  Il  y  a  tiuur  la  France  et  nos  possessions  d’üutrc-mer  S7  dIrecüoDs  du  génie, 

(4)  Ord.  du  î7  déeembre  lÔlT,  art,  T* 

U)  îd*  art.  s. 

(fi)  Lot  du  10  juillet  Î791,  art,  J3.— Ord.  du  1^^  août  liai,  art,  74,^llsii©  peurent  agir 
sans  prendre  préalablement  les  ordres  du  mltiisir©,  que  dans  les  ras  d'urgenee  ou  loranullî  se 
renferment  dans  les  limitas  tracées  par  les  lois  et  règlemonts  rclalifs  à  reïcrcLco  dea  serfiludes 
militaires. 

(T)  Loi  du  10  juillet  iTôt^  art«  su. 
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Ils  rejettent  directement  les  demandes  en  permission  de  bâtir  autottr  des 
places,  lorsque  l’objet  de  ces  demandes  rentre  dans  les  cas  de  prohibition 
absolue  (I). 

Ils  permettent,  autour  des  places,  les  opérations  de  lopograpliie,  nobim- 
lueiit  celles  relatives  à  l’arpenlage  des  propriétés  (2). 

Ils  prennent  part  dans  certains  cas,  aux  conférences  ordonnées  pour 
l’exécution  des  travaux  mixtes  (3). 

Ils  autorisent  ceux  de  ces  travaux  qui  ont  pour  objet  les  constructions  ou 
reconstructions  des  chemins  et  ponts  communaux  (4). 

Ils  déterminent,  dans  leurs  tournées,  les  projets  à  présenter  pour  les  tra¬ 
vaux  des  ouvrages  militaires,  et  ils  s’entendent  avec  les  chefs  du  génie  pour 
le  mode  de  leur  rédaction  (5). 

Ils  les  adressent  au  ministre  avec  leur  avis,  et  font  connaître  aux  chefs 
du  génie  les  décisions  qui  ont  été  prises  sur  lesdits  projets  (6). 

Ils  répartissent  les  fonds  affectés  pour  chaque  place  à  l’article  des  répa¬ 
rations  courantes,  et  ils  accordent,  dans  certaines  limites,  les  suppléments 
de  fonds  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  travaux  en  excédant  (7). 

Ils  apprécient  le  degré  d’urgence  des  travaux  supplémentaires,  et  peuvent 
donner  l’ordre  de  les  exécuter  immédiatement,  à  la  charge  par  eux  d’en 
rendre  compte  au  ministre  (8). 

Ils  prescrivent  les  changements  et  modifications  à  apporter  aux  conditions 
et  autres  pièces  des  adjudications,  et  soumcllent  au  ministre,  avec  leur 
avis,  la  proposition  de  les  passer  ou  de  les  renouveler  (U). 

Ils  peuvent,  en  conséquence,  jiroposer  au  ministre,  sur  la  demande  des 
chefs  du  génie,  la  résiliation  des  marchés. 

Ils  prennent  quelquefois  part  aux  opérations  des  adjudications,  lorsqu’il 
s’agit  d’entreprises  majeures  (10). 

Ils  approuvent,  sur  la  proposition  des  chefs  du  génie,  les  bordereaux  des 
prix  des  ouvrages  non  prévus  dans  les  marchés  (11). 


(1)  Instr,  tla  90  aTdl  1627. 

(2)  Loi  du  10  JulLliït  1761,  art.  4K«-Ott  uê  penne l  jamais  do  comprendre  dans  les  opéfàUons 
d'arpentage  tout  ou  parlle  des  fortifiralions.  Sî  le  travaîl  noccssîlo  îc  passage  sur  le  terrain  mi* 
litatre,  la  permission  peul  en  être  donnée  par  le  obef  du  génie  ou  io  cummandanl  de  place  j  les 

operations  d'arpciitage  relaUvos  aux  propriétés  particulières  dans  le  rayon  de  défense  sont  tou¬ 
jours  permises. 

(а)  ïnslr,  du  min-  de  la  guerre  du  il  janvier  1648. 

(M  id-  du  6  août  1634. 

(ü)  ïnslr.  du  7  juLUet  i83&,  an.  a  . 

(û)  îü.  art.  U, 

(7)  lustr.  dC6  15  octobre  1636  et  14  aodt  1337. 

(б)  In$in  du  7  juillet  1635,  art.  32 < 

(6)  îd-  art-  38  et  45. 

(10)  D  evi  s  ■'modèle - 

ÔM  Insir.  du  7  juillet  1835»  art.  4i, 
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Ils  flécident  administfaliveiRont  et  sauf  tout  recours,  les  litiges  qui  s'clê- 
veul  entre  les  ofliciecs  du  génie  et  les  entrepreneurs  relaüveiuent  à  l’exé- 
c U  lion  (  (). 

Ils  surveillent,  dans  leurs  tournées,  T  exécution  des  travaux  et  le  bon 
emploi  des  fonds  (2). 

Us  autorisent,  pour  les  travaux  en  cours  d’exécution,  les  modifications 
lie  détail  qui  n’exigent  point  de  nouvelles  allocations  de  crédits  (3). 

Ils  arrêtent,  s’il  y  a  lieu,  les  épotjues  auxquelles  les  travaux  seront  com¬ 
mencés  dans  chaque  place  (4). 

Ils  autorisent  l’emploi  de  piqueurs,  en  cas  d’insuffisance  des  gardes  du 
génie  pour  la  surveillance  des  travaux  de  gérance  (5). 

Us  transmettent  au  ministre  les  mcnioires  apostillés  destinés  à  constater 
l’état  des  travaux,  ainsi  que  les  comptes  d’exercice,  avec  des  observations, 
s’il  y  a  lieu  (6). 

Us  sont  ordonnateurs  secondaires,  et  ils  délivrent  en  conséquence  des 
mandats  de  payement  aux  parties  qui  y  ont  droit  (7). 

AUributions  des  Chefs  dn  geoie. 

Les  Chefs  du  génie,  places  immédiatement  sous  l’aulorité  des  directeurs 
des  fortilications,  sont  chargés  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de  loiilcs 
les  opérations  relatives  aux  places  et  postes  et  aux  travaux  militaires;  leurs 
fonctions  sont  analogues,  sous  plusieurs  rapports,  à  celles  des  ingénieurs  en 
chef  directeurs  des  ponts  et  chaussées  de  département. 

Us  délivrent  les  ccrtificals  exiges  pour  tes  réparations  des  hâtimenls  situés 
sur  le  terrain  de  la  rue  militaire  autour  des  places  et  postes,  et  ilans  les  li¬ 
mites  de  prohibition  (8). 

Ils  indiquent  ou  font  indiquer  les  emplacements  autour  des  places  où  peU" 
vent  être  déposés  des  décombres  (9). 

Us  dorment  leur  avis  au  sujet  des  constructions  à  élever  sur  le  terrain  de 
tolérance  (10). 

Ils  font  exécuter  les  démolitions  prescrites  par  les  jugements  de  condam¬ 
nations  prononcées  en  matières  de  servitudes  militaires. 


(l)  Dê^l s-modèle. 

(2)  IllSlf, 

(3) 

7  Juillet 
Id. 

xsaiî,  art.  47. 

(4} 

td. 

(5) 

id. 

art, 

(6) 

jd. 

art,  110  et  154, 

(7)  Rè&lemeni  dû  1®“' 

décembre  18 SS,  art.  IB 

(â)  Urd. 

du  1*'^  auût  1831,  art.  to  ot  30. 

(»)  îd.  art.  4. 

(lO)  Loi  du  10  Juillet  179),  art.  30. — Ofd  du  i'*"  août  1821  j  art,  1  et 
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Ils  prenuenl  part  aux  conférences  concernant  les  travaux  mixtes  (1), 

Ils  dressent  ou  font  dresser  les  proiets  des  travaux  à  exécuter  dans  les 
places  et  postes  et  les  soumettent  an  directeur  (2). 

Ils  présentent  aussi  les  projets  des  travaux  déroutés  et  canaux  à  faire 
dans  rétendue  du  terrain  militaire  (3). 

Ils  adressent  aux  directeurs,  après  avoir  pris  les  instructions  de  ces 
derniers,  les  projets  de  passation,  de  renouvellement  ou  de  résiliation  des 
marchés  (4). 


Ils  dressent  la  liste  des  concurrents  et  peuvent  assister  aux  adjudi¬ 
cations  (5). 

Ils  établissent,  de  concert  avec  les  entrepreneurs,  les  bordereaux  de  prix 
des  ouvrages  non  prévus  et  qidil  y  a  lieu  d’exécuter  ((ij. 

Ils  adressent  aux  edlrcpreneurs  des  instructions  et  ordres  pour  les  dispo¬ 
sitions  relatives  à  rexécution  des  travaux  (7). 

Ils  agréent  les  chefs-ouvriers  présentés  par  les  entrepreneurs,  surveillent 


la  distrihiilion  des  ouvriers  sur  les  ateliers,  et  peuvent  faire  renvoyer  ceux 
qu'ils  jugent  incapables  (8). 

Ils  donnent  connaissance,  aux  entrepreneurs,  des  travaux  autorisés  pour 
Tannée,  avec  ordre  de  faire  les  approvisionuemeiits  nécessaires,  et  indi¬ 
cation  des  époques  auxquelles  ces  travaux  doivent  être  commencés  et  ache¬ 
vés  (9). 

Ils  font  transmettre  spécialement  aux  entrepreneurs  les  ordres  d’exécution 
de  chaque  travail  extraordinaire  (10). 

Ils  signent,  avec  les  entrepreneurs,  les  registres  de  comptabilité  (11). 

Ils  reçoivent  les  travaux  et  proposent  les  payements  au  profit  des  entre¬ 
preneurs  (12). 

Ils  fout  tenir  un  registre  de  comptabilité  et  un  registre  des  dépenses 
annuelles  (13). 


(1)  lasLn  du  miti.  de  la  guerre  dtt  1)  janTler  lââS. 

(i)  Insir,  du  T  juillet  isas^  art,  4  ut  Î7. 

(8)  nécrcis  des  4  aoiiit  tait,  art.  4,  3i  janvier  î,  et  ta  fruciidor  an  xtj)  (sî  août 

1805). 

(4)  Instr.  du  7  Julllel  I835j  art,  38* 

(â)  Davîs^niodolc, 

(6)  liisir*  du  T  juilLi^t  1835,  art.  4i, 

(7)  DeTis- modèle* 

(a)  id. 

(9)  DeTis-modMe. — Instr.  du7JulUet  1835^  art.  Sî* 

(to)  Id. 

(tt)  id. 

(lâj  id. 

03]  Instr*  du  T  juillet  1835,  art,  Cë  el  74, 
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Ils  nomment  les  piqueurs  à  employer,  en  cas  d’insuflisauce  de  gardes  du 
génie  dans  les  travaux  qui  s'exécutent  par  gérance  (1  ). 

Ils  adressent  aux  directeurs,  à  des  époques  déterminées,  un  mémoire 
constatant  Tétât  d’avancement  des  travaux  (2). 

Ils  font  dresser  et  ils  soumettent  aux  directeurs  les  comptes  d’exercice  (3). 

Ils  sont  d’ailleurs  chargés  de  la  direction,  de  la  surveillance  et  de  la  res¬ 
ponsabilité  de  toutes  les  opérations,  et  font  la  répartition  des  articles  d’ou¬ 
vrages  entre  les  officiers  placés  sous  leurs  ordres  (^1). 


Attribtitions  des  OfficîiTS  dti  g<*nic. 

Les  Officiers  du  génie  remplissent  pour  le  service  des  places  et  des  tra¬ 
vaux,  des  fondions  qui  ont  quelque  analogie  avec  celles  des  ingénieurs 
ordinaires  des  ponts  et  chaussées  ;  ils  sont  placés  sous  les  ordres  du  chef  du 
génie  dont  ils  exécutent  les  instructions,  tant  pour  la  rédaction  des  projets 
et  l’exécution  des  travaux  que  pour  les  operations  relatives  à  Texercice  des 
servitudes  militaires. 

Ils  dressent,  de  concert  avec  les  ingénieurs  civils,  les  procès-verbaux  de 
bornage  des  terrains  militaires  et  des  zones  de  prohibition  (5). 

Ils  dressent  également  le  plan  de  circonscripliou  des  limites  militaires  cl 

« 

Tétai  descriptif  des  propriétés  existant  sur  les  terrains  assujettis  aux  servi¬ 
tudes  défensives. 

Ils  vérifient  sur  les  lieux  les  Féclamatioiis  auxquelles  ces  documents  peu¬ 
vent  donner  lieu,  et  lorsqu’il  a  été  statué  par  Tautorilé  compétente,  après 
les  delais  fixés,  ils  effectuent  le  bornage  prescrit  par  la  loi  (6). 

Ils  font  T  évaluation  des  indemnités  à  la  charge  de  Tadnihiistration  de 
la  guerre  pour  le  service  des  places. 

Ils  rédigent,  sous  les  ordres  des  chefs  tlu  génie,  les  projets  de  travaux  (7). 

Ils  règlent  les  dispositions  à  prendre  par  les  entrepreneurs  pendant  Texé- 
ciition  (8). 

Ils  prennent  les  attachements  pour  constater  Téta t  des  ouvrages  (9). 

I. 

Ils  font  démolir  les  ouvrages  mal  confectionnés,  et  ils  admettent  ou  re¬ 
jettent  les  matériaux  approvisionnés  par  f  entrepreneur  (10). 


(1)  la^l 

.r,  tlu  7  juiUct 

(83S»  art. 

(a) 

îd. 

art. 

110 

(S} 

ta. 

art, 

124. 

ri) 

îd. 

art. 

48  el  49, 

(5)  Lnl  Uu  M  juilLfit  1^19,  art.  7* 

(6)  id*  arU  9.— Ord*  du  aoCU  Ifial,  arU  Ot  Î3, 

(T)  Inslr.  du  TjulUetl935j  art.  3. 

(S)  liev[5-modèle. 

(9)  Id*  ™  lii&tr.  du  Tjiilllel  art.  63, 

(10)  id. 

■ 


] 


I 


I 


4 


110  PKEJHÈRE  PARTIE. 

Ils  recueillent  sur  des  carnets,  jour  par  jour,  les  éléments  servant  à  établir 
la  comptabilité  (1). 

Ils  dressent  des  feiiilles  de  dépense  pour  les  dépenses  .sèc/ies  (2). 

Ils  signent  chaque  arrêté  de  détail  dans  les  règlements  généraux  el  dé-' 
(initifs.  (.3) 

Atf ribiilions  tics  Garcîcs  du  "énie  (4)* 


Les  Ganles  du  génie  sont  des  agents  secondaires  placés  sous  les  ordres 
des  ofïiciers  du  génie;  on  peut  sous  quelques  rapports  les  assimiler  pour  le 
travail  dont  ils  sont  chargés  aux  conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  ils 
sont  non>més  par  le  ministre  de  la  guerre  et  prennent  rang  dans  rarniéc 
après  les  sous-lieutenants  de  toutes  armes  (5). 

Ils  prcnncul  part  aux  opérations  relatives  aux  servitudes,  ainsi  qu'à  la 
conservation  et  à  la  confection  des  ouvrages  militaires. 

Ils  notifient  en  conséquence  aux  parties  intéressées  des  extraits  du  plan  de 
circonscription  et  de  l’état  descriptif  (0). 

Ils  sont  agents  de  police  judiciaire  et  dressent  les  procès-verbaux  servant 


à  constater  les  contraventions  anx  lois  relatives  à  la  défense  et  à  la  conser¬ 
vation  des  bâtiments  militaires  (7). 

Ils  notifient  ces  procès-verbaux  et  les  jugements  de  condamnation  aux- 
quels  ils  donnent  lieu  {8}. 

Ils  exercent,  sous  les  ordres  des  officiers,  en  ce  qui  concerne  les  travaux, 
une  surveillance  de  détail  qui  porte  spécialement  sur  la  bonne  confection 
et  sur  l’emploi  des  journées  des  ouvriers  travaillant  à  l’ économie  ou  par 
ordre  (9). 

Ils  font,  tous  les  jours,  à  chaque  reprise  de  travail,  l'appel  des  ouvriers 
employés  à  la  journée  pour  le  compte  de  l’État,  et  ils  consignent  les  résul¬ 
tats  de  ces  appels  dans  des  liifrels  nomhutüfs  (10). 


(l)  l>iïvis*-ino(Jèle. 

(2}  Initr*  du  1  julUcL  isas,  art.  «î. 

(3)  Id.  an.  lU. 

(4)  En  cas  tl'l:i&üfflâance  des  çarücü  du  ^cpîe,  reJalivenicpl  atix  (ravauï  do  il  peiii 

clrc  nommé  des  pïqueurs  punr  la  surveilkmce  des  Iraïaitt;  ceux-ci  ma iiliüsciil  alors  les  fonc¬ 
tions  tics  gardes  pour  cetfe  parUe  du  service  (Insfr,  du  1  juîMol  18:îS,  art.  82),— Les  gérances, 
loraqull  y  a  lieu  d'y  avoir  recours,  $oni  confiées  à  des  employés  spéciaux  nommés  par  le  mi¬ 
nistre  {Même  Inslr,,  art-  78  et  suivants). 

(6)  Ord.  du  13  décembre  1S29,  arL  îâ.— Ord*  du  16  maïs  1538^  art.  311  ci  3J4.— Voy.  ord* 
des  16  novembre  et  12  décembre  18 VÛ. 

(6)  Loi  du  n  Juillet  181^,  art.  9.— Ord.  du  août  1821^  ari.  21. 

^7)  id.  art.  11.  id.  arU  31.— Voyoï  le  décret  du  29 

mars  ifibS  et  Tord,  du  It)  noTembro  lSîS--^Les  proceMerbaux  dos  prdes  du  génie  doivcnl  être 
affirmés  sous  peine  de  nullité,*^  d^êiat,  30  août  1843  *} 

(8)  Ord.  du  1"  août  1921,  art.  33  et  40. 

(3)  Insir*  du  7  Juillet  183S,  an.  50. 

(lo)  id,  an.  S5. 
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§2.  —  Travaux  des  bâtiments  de  V artillerie. 


Atuiiiulions  des  Directeurs  d^arlilleric  et  (1li  Conseil  (j^adjninistratîon  de  la  dircetion* 

Le  service  de  chaffue  direction  territoriale  d'artillerie  est  confié  à  nn  co¬ 
lonel  directeur,  qui  a  sous  scs  ordres  un  sons-directeur  du  grade  d’officier 
supérieur,  les  commandants  d’artillerie  des  places  ainsi  que  les  officiers  et 
employés  d’artillerie  attacliés  à  ia  direction. 

Il  reçoit  et  fait  exécuter  les  ordres  et  instructions  du  ministre  et  du  gé- 

•P 

néral  commandant  la  division  concernant  le  service  de  la  direction. 

11  est  chef  de  l’administration  et  il  veille  à  ce  que  chacun  remplisse  scs 
devoirs  dans  l’ordre  des  attributions  et  fonctions  <iui  lui  sont  coiiliécs  (t). 

11  est  ordoimateur  secondaire  des  dépenses  du  service  (2). 

11  autorise  les  menus  achats  (3). 

Il  visite  les  plans  de  sa  direction  toutes  les  fois  que  le  service  T  exige. 

Il  fait  tous  les  ans  une  tournée  dans  toutes  les  places  avant  l’cpoque  de 
l'inspection  générale  ,  afin  de  constater  rexcciition  des  ouvrages  qui  ont  dû 
être  terminés  dans  l’année,  d’exaininer  les  nouveaux  projets  établis  par  les 
commandants  d’artillerie,  et  d’y  joindre  ses  observations,  avant  de  les  re¬ 
mettre  à  l’inspecteur  général. 

Dans  cette  tournée,  il  vérifie  et  arrête  les  registres  de  comptabilité  des 
gardes,  il  s’assure  de  la  régularité  du  service  cl  prépare  le  travail  d’in¬ 
spection. 

U  s’assure,  en  outre,  d’après  les  titres  de  propriété  et  les  dispositions 
du  Code  civil,  qu’il  n’est  point  porté  atteinte  aux  droits  de  l’État,  en  ce 
qui  concerne  les  immeubles,  et  que  ces  immeubles  no  sont  point  indûment 
soumis  à  des  servitudes  par  les  propriétaires  voisins,  ou  qu’il  ne  s’y  lait 
lieu  qui  puisse  contribuer  à  supprimer,  avec  le  temps,  des  servitudes  exer¬ 
cées  par  l’État  (4). 

Il  y  a  pour  chaque  direction  d’artillerie  un  conseil  d’administration  com¬ 
posé,  autant  que  possible,  de  cinq  membres,  savoir  :  le  colonel  directeur  , 
président  ;  le  soiis-ilirecteur  ;  le  capitaine  en  résidence  ;  les  capitaines  en 
second,  adjoints  ;  les  capitaines  des  batteries  détachées  au  chef-lieu,  s’il  en 
est  besoin,  et  pris  par  ancienneté  ;  l’agent  spécial  secrétaire  du  conseil, 
sans  voix  délibérative  (5), 


(l)  IVèglcmetU 

(5) 

(ï) 

(*) 

(6) 


min.  du  mai 
td. 

Id. 

Ici. 

td. 


1840,  art.  1". 
aru  19, 
aîL 
uri. 

art.  56, 
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Un  ou  deux  membres  du  conseil  d*admiuislratiou  assistent  aux  adjudi¬ 
cations  (I).  -  • 

Le  Conseil  passe  les  marchés  de  fournitures  et  travaux  qui  ne  font  pas 
l’objet  d’une  adjudication  publique  (2). 

Il  procède,  par  un  ou  deux  de  ses  membres  délégués,  à  la  visite  et  ré¬ 
ception  des  objets  d’approvisionnement  (3). 

11  arrête  la  coinptabilité-tinauces  du  service  (d). 


AUribuLion^  des  Cofnmândânls  d^artiUcrie. 

Le  Commandant  d’artillerie  est  spécialement  charge  du  matériel  et  des 
immeubles  de  rartillcric  de  la  place  et  de  son  arrondissement. 

Il  établit  tous  les  projets  relatifs  aux  réparations,  améliorations,  construc¬ 
tions  neuves,  acquisitions  ou  changements  de  destination  des  bâtiments, 
terrains,  etc. 

11  se  conforme,  à  ce  sujet’,  à  ce  que  prescrivent  les  instructions  sur  cette 
partie  du  service. 

Il  cxéculc  tous  les  dessins,  plans  cl  mémoires  nécessaires  pour  former 
un  allas  complet,  et  en  triple  expédition,  des  bâtiments  et  terrains  affectés 
au  service  de.  l’artillerie,  dans  la  place  (5). 

Il  veille  à  ce  que  les  officiers  et  les  employés  remplissent  leurs  devoirs, 
chacun  dans  l’ordre  des  attributions  et  fonctions  qui  lui  sont  confiées  par 
le  règlement. 

11  donne  par  écrit  aux  gardes  chargés  des  magasins  les  ordres  néces¬ 
saires  pour  autoriser  et  justifier  les  remises  et  les  consommations  (6). 

Allributions  des  Sütïs^dircctcurs  d’arfîllerir. 

Le  Sons-directeur  commande  rartillcric  de  la  place,  chef-lieu  de  la  di¬ 
rection.  Il  est  chargé,  à  ce  titre,  des  fonctions  déterminées  pour  les  com¬ 
mandants  d’artillerie,  en  ce  qui  concerne  le  service  du  matériel  de  la 
place. 

Il  reçoit,  par  l’ intermédiaire  du  directeur,  les  ordres  de  la  division,  du 
dépaiTcnient  et  de  la  place,  et  lui  rend  directement  compte  de  leur  exécu¬ 
tion  (7). 


(1)  Rèt^Lement  mïn. 

du  îâ  mal 

an. 

(2) 

Ici. 

art.  61^ 

(») 

ici. 

an.  64* 

(4} 

ïd* 

art.  78* 

(S) 

id. 

art.  lâ* 

(«) 

Id. 

an,  18. 

0) 

Id. 

an* 

tiiRun 


AHribuLioiiî  Jcs  OfficiiT*  et  ries  Génies  d’iinillerie. 

Lps  Ortlcîers  trarlillerie  sont  à  la  (lisposition  du  dirccletir  et  des  comman¬ 
dants  qui  les  emploient  suivant  les  besoins  du  service  (I). 

Les  Gardes  d'artillerie  sont  placés  sons  les  ordres  immédiats  des  officiers. 
Ils  sont  chargés  des  details  du  service  du  matériel,  de  la  surveillance  des 
magasins  et  de  la  tenue  de  la  comptabilité  matières  et  finances  (2). 

§  3.— Sert'icc  de  rintendance. 

AUrlbiiUons  Intendants  et  des  Souâ-inlendania  militaires* 

Les  Intendants  et  les  Sous-intendants  militaires  prennent  part,  en  plu¬ 
sieurs  circonstances,  aux  opérations  des  services  des  travaux  du  génie  et 
de  l’artillerie  {3), 

Les  Intendants  représentent  radministration  de  la  guerre,  dans  les  actes 
d’acquisition  des  propriétés  à  réiiinr  au  domaine  militaire,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  deux  services. 

Les  Sous-intendants  passent  les  adjudications  des  travaux  du  génie  et  de 
l’artillerie  (4). 

Ils  sont  chargés  du  recouvrement  des  frais  faits  pour  rexéculion  d’of¬ 
fice  des  jugements  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  servitudes 
défensives  (5). 

Ils  réclament  l’exécution,  constatent  Turgcnce  et  assurent,  dans  cer¬ 
tains  cas,  le  payement  des  travaux  de  réparation  des  bâtiments  affectés  au 
service  du  casernement  (6). 

§  i,~Travaii.v  en  Algérie. 

L’administration  locale  de  l’Algérie  est  ellc-inôme  générale  ou  provin¬ 
ciale. 

Il  y  a  trois  provinces,  celles  d’Alger,  de  Constantine  et  d’Oran.  Chaque 
province  se  subdivise  soit  en  arrondissements,  cercles  et  communes,  soit  eu 
khalifals,  aghaliks,  kaidats  et  chcikhats.  Les  territoires  sont  civils,  mixtes 
ou  arabes,  suivant  que  les  services  publics  y  sont  ou  y  peuvent  être  orga¬ 
nisés  complètement  et  en  partie,  ou  qu’il  n'y  a  aucune  population  civile 
européenne. 


(l)  Règlcnienl  du  SS  raai  18*0,  art.  cl  ss.— 'Voyez  du  6  janvier  18^1- 

(5)  lu.  art.  SV  et  suiv. 

(a)  Voyeî  led  Iiistr,  dcâlô  rnars  15  août  18S*  cl  10  juin  1R3S,— Règlement  du  1&  mai 

ISVI  sur  les  inspections  âdraiuislratitoü^—^Ucfkiiieni  du  S5  mal  art.  67, 

(4)  Detis-TnoUèle»“  Inslr.  du  0  jaiifier  IRSI. — Règletuetit  du  SS  mai  1S40^  art.  67, 

(3)  Ord.  du  l®''août  loait  art*  VS. 

(6)  Règlement  du  17  août 
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L’adininistralion  siipéricnre  siège  à  Alger;  elle  sc  compose  du  gouver- 
iieur  général,  d’un  conseil  supérieur  d’administration,  d’un  directeur  gé¬ 
néral  de*  alîaires  civiles,  d’un  directeur  de  T  intérieur  et  des  travaux  pu¬ 
blics,  d’nii  directsur  des  fmances  cl  du  commerce,  et  d’un  directeur  central 
des  afTaircs  arabes. 

IL  existe  aussi  un  conseil  du  conteulieux. 

Il  y  a  dans  chaque  province,  pour  l’adniinistration  des  territoires  civils, 
par  arrondissement,  un  sous-dirccleur  de  T  intérieur  et  des  travaux  publics; 
par  cercle,  celui  du  cbcf-lien  dcraiTondissemcnt  excepté,  un  commissaire 
civil  ;  par  centre  de  po[»ulalion  constitué  en  commune,  un  maire  et  des  ad¬ 
joints  ;  par  tribu  ou  fractiou  do  tribu  établie  sur  te  territotre  civil  un  kaïd 
ou  cheik  (1). 


A^ltribiilions  du  Gouverneur  général  et  des  autres  urgancs  de  l'adminUtratioa  supérieure 

locale. 

Le  Gofft'CJ'fffttr  ^énêvdl  est  le  chef  de  radministratioii  ;  il  agit  sous  l’au¬ 
torité  du  ministre  de  la  guerre  et  lui  soumet  toutes  les  mesures  relatives  à 
l'administration,  sauf  les  cas  où  la  décision  lui  a  été  déléguée.  Il  saisit  le 
conseil  supérieur  d’administration  et  le  conseil  du  contentieux  des  proposi¬ 
tions  qui  peuvent  leur  être  soumises. 

Le  ConseüsMjtK^rieî/rd’ddîftinîstrflfiow  est  appelé  à  donner  son  avis,  indé¬ 
pendamment  des  autres  questions  de  législation  et  d’administration  : 

Sur  la  concession  dos  mines  ou  minières  ;  le  dessèchement  des  marais  ; 
sur  les  plans  généraux  et  partiels  des  villes  et  villages  ;  sur  l’établissement 
des  marchés,  fondoiiks  et  caravansérails; 

Sur  l’ouverture  et  le  tracé  des  routes  et  chemins  ;  sur  l’emplacement  à 
choisir  pour  les  édifices  publics  ;  sur  les  travaux  de  toute  nature  qui  inté¬ 
ressent  directement  ou  indirectement  la  population  civile,,  l’agriculture 
ou  le  commerce;  sur  les  plans  et  devis  à  soumettre  au  ministre  de  la 
guerre ,  et  sur  les  modifications  qui  peuvent  devenir  nécessaires  pendant 
l’exécution  des  travaux;  sur  le  mode  d’exécution  des  travaux  en  régie 
ou  par  entreprise,  et  sur  les  conditions  à  imposer  par  les  cahiers  des 
charges  ; 

Sur  le  mode  de  traiter  par  adjudication  publique  ou  de  gré  à  gré  ; 

Sur  les  propositions  de  budget  et  la  sous-répartition  des  crédits  législa¬ 
tifs  votés  pour  les  dépenses  civiles  ;  sur  les  budgets  des  recettes  et  des  dé¬ 
penses  locales  et  nuinici pales. 

Le  birecleivv  générai  dcïi  affaires  civiles  exerce,  sous  les  ordres  du 


1; 


(l)  Ord,  du  is  îiïril  ard.  des  21  août  1899,  octobre  1844,  17  janrior  1841 

«t  î  janTicr  1846. 
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gouverneur  et  en  son  noiUj  hi  haute  direction  dos  services  administratifs 
civils  ; 

Il  propose  et  soumet  au  gouverneur  général  toutes  les  mesures  qui  inté¬ 
ressent  les  travaux  publics  civils. 

Le  Directeur  de  CintMeur  et  des  travaux  pnhlks  a  la  direction  des  ser¬ 
vices  qui  rentreiii  dans  les  attributions  des  ministres  de  l’intérieur  et  des 
travaux  publics. 

Il  a  sous  ses  ordres  les  ingénieurs  en  clief  charges  des  services  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  les  agents  supérieurs  chargés  des  travaux  de 
la  colonisation,  et  l’architecte  en  chef  des  bâtiments  civils. 

Le  Directeur  des  finances  et  du  commerce  a  dans  ses  attributions  la  direc¬ 
tion  supérieure  des  régies  tinanciêrcs,  les  exploitations  faites  en  régie  dans 
r intérêt  du  Trésor. 

Il  exerce,  tant  en  demandant  qu’en  défendant,  les  actions  qui  intéressent 
le  domaine. 

Le  Directeur  central  des  affaires  arabes  remplit  les  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  arrêtés. 

Le  Conseil  du  contentieux  counait,  sauf  les  exceptions  qui  résulteraient 
de  la  législation  spéciale  de  l’Algérie,  des  matières  qui  sont  déférées  en 
France  aux  conseils  de  préfecture,  dans  les  limites  delà  compétence  de  ces 
conseils  (1). 

Altributions  dcâ  Sctus-Jircctcurs  du  l'înU’rleur,  dus  Comniû^aires  clxih  ci  des  auLruit  üFjjaiies 

de  l'admLublralîou  {iroviiteiûle. 

Les  Sous-directcurs  de  l’iniérieur  dirigent  cl  surveillent,  sous  les  ordres 
du  dirccteui'  de  l’intérieur,  les  services  civils  établis  dans  leur  arrondis- 
semeut. 

■ 

Us  remplissent  les  fonctions  attribuées  aux  commissaires  civils,  pour  le 
cercle  du  chef-lieu  de  leur  anondissemetit. 

Ils  ont  sous  leurs  ordres  les  commissaires  civils,  les  maires  du  cercle  et 

•• 

les  chefs  des  services  civils  institués  auprès  d’eux  pour  les  territoires 
civils. 

Les  Commissaires  civils  ont  des  fonctions  essciUlellcmeiit  actives  ;  ils  vi¬ 
sitent  fréquemment  les  communes  et  les  établissemeuts  de  leur  cercle;  ils 
siirvcilleul  les  travaux  (jui  s’y  exéculent;  ils  inspectent  les  chemins,  les 
plantations,  les  cours  d’eau  et  les  lontaiiics;  ils  éclaircat  et  dirigent  les 
maires. 

Les  Maires  sont  les  délégués  et  agents  direcls  de  l’administralion  à  l’cf- 


(1)  Ord*  dtt  avril  1845. — Vüytî  l'ord.  du  1*'  atkilue  1844. 
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fet  (Vassurci'  rexcciition  de  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  salubrité, 
au  nettoiement  et  à  réclairagc  des  villes,  à  la  viabilité  et  à  la  police  locale 
et  municipale. 

Les  Kaidü  cl  Chdks  exercent,  pour  la  population  indigène  établie  sur  les 
territoires  civils,  les  fonctions  qui  leur  sont  atlrilniécs  soit  parles  usages 
musulmans,  soit  pai‘  les  instructions  du  gouverneur  général. 

Il  y  a,  en  outre,  pour  les  territoires  civils,  des  commissions  consultatives 
d’arrondissement,  et  pour  les  villes  des  leiritoircs  mixtes,  des  commissions 
consultatives  spéciales  qui  sont  appelées  à  donner  des  avis  et  exprimer  les 
vœux  des  populations  sur  les  objets  réserves,  en  France,  aux  conseils  d’ar¬ 
rondissement  et  aux  conseils  municipaux. 


CHAPITRE  V. 

MAUINK  ET  COLONIES. 


^  lei*. — AdmiiiislriUioH  des  ports. 


L’administration  maritime  dans  les  ports  se  divise  en  cinq  arrondisse¬ 
ments  dont  les  grands  ports  militaires  sont  les  chefs-lieux.  Ces  arrondisse¬ 
ments  se  subdivisent  à  leur  tour  en  sous-arrondissements.  Cherbourg,  centre 
du  premier  arrondissement  maritime,  a  deux  sous-arrondissements  :  Dun¬ 
kerque  elle  Havre.  Brest,  2® arrondissement,  n’a  qu’un  sous-arrondissement 
établi  à  Saint-Servan.  Le  3®  arrondissement  est  à  Lorient  ;  sous-arrondisse¬ 
ment  :  Nantes.  Le  4^  arrondissement,  chef-lieu  Rocliefort,  compte  deux 
sous-arrondissements  :  Bordeaux  et  Bayonne.  Enfin,  le  5®  arrondissement , 
Toulon,  a  pareillement  deux  sous-arrondissements,  Marseille  et  Bastia  (1). 
Dans  ces  divisions  administratives  ne  sont  pas  compris  quelques  etablisse¬ 
ments  que  possède  la  marine. 

L’administration  maritime  locale  est  centralisée  dans  les  mains  d’un 
fonctionnaire  supérieur,  le  préfet  maritime,  sous  les  ordres  dmpiel  sont 
placés  des  chefs  de  service,  c’est-à-dire  un  major  général  dont  les  attribu¬ 
tions  sont  presque  exclusivement  militaires,  des  commissaires  généraux  et 
commissaires  qui  exercent  des  fonctions  d’administration  générale  et  d’in¬ 
spection,  des  directeurs  chargés  des  différentes  parties  d’art,  qui  composent 


(i)  Or<].  (les  17  décembre  133S,  art.  l*',  et  3  Janvier  183S,  art.  43  et  4V,—  Ord.  «lu  U  juin 
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le  matériel  de  la  marine,  et  des  contrôleurs,  qui  forment  aujourd'hui  un 
corps  spécial.  Dans  les  arrondissements,  c’est-à-dire  dans  les  cinq  grands 
ports,  l’organisation  du  service  est  complète;  dans  les  sous-arrondisse¬ 
ments,  elle  est  restreinte  aux  services  du  commissariat,  du  contrôle  et  de 
la  direction  des  constructions  navales  (l).  - 

Les  forges  et  fonderies  de  la  marine  ne  sont  point  placées  sous  rautorité 
des  préfets  maritimes;  les  directeurs  de  ces  établissements  reçoivent  direc- 
teincnt  les  ordres  du  ministre  et  correspondent  avec  lui  sans  intermé¬ 
diaire.  L’organisation  administrative  de  ces  établissements  diffère  peu  de 
celle  des  ports,  et  elle  est  établie  par  des  règlements  spéciaux  (2). 

Altnbliiîons  du  Préfet  maritime* 

Le  Préfet  maritime  a  la  direction  supérieure  de  tous  les  services  et  éta- 
idissements  de  la  marine  dans  son  arrondissement. 

II  reçoit  directement  les  ordres  du  ministre,  et  il  a  seul,  pour  la  direction 
des  divers  services,  la  correspondance  avec  lui. 

Le  Préfet  maritime  a  sous  sou  autorité  tous  les  bâtiments  armés  de  son  ar¬ 
rondissement,  à  l’exception  de  ceux  qui,  d’après  une  décision  spéciale  du 
ministre  de  la  marine,  ont  été  placés  hors  de  sa  dépendance, 

La  sôrelé  des  ports  militaires  et  des  arsenaux,  la  police  des  rades  de  l’ai^^ 
rondisseuient,  le  service  dc^forts  et  batteries  qui  les  défendent,  la  protec¬ 
tion  maritime  de  la  côte  et  du  cabotage  et  la  police  des  pêches  maritimes, 
lui  sont  confiés. 

11  préside  le  conseil  d’administration  du  port. 

Il  règle,  en  conseil  d’administration,  les  achats  et  les  travaux  de  manière 
à  ne  pas  excéder  la  quotité  des  fonds  assignés  par  te  ministre,  d'après  le 
budget,  aux  dificreutes  parties  du  service  {.3).  Toutefois,  il  u’autorise  de  sa 
propre  autorité  que  les  fournitures  ne  dépassant  pas  la  somme  de  dOü  fr.  et 
que  les  travaux  urgents  d’entretien  et  de  réparation  dont  la  dépense  n’ex¬ 
cède  pas  2,00D  fr.  (1). 

11  statue,  en  conseil  d’administration,  sur  le  nombre  d’ouvriers  deman¬ 
dés  par  chacun  des  chefs  do  service  pour  les  travaux  ordonnés.  Il  règle,  en¬ 
tre  les  divers  services,  sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises,  la  réparti¬ 
tion  des  condamnés  détenus  dans  les  bagues. 


(1)  Ord.  du  U  juin  art.  3  et  süîirants,  It»  et  sutfanti. 

(2)  Voyci  imuT  réLaliUsscmcni  d^Indrct  Tord,  du  1**"  oçtobro  1S44,  et  pour  les  fnrges  et  iisloRi 
de  l’artîUerîe,  la  Chaussade,  Ruelle,  Kerers,  Saint'€enai5,  les  ord.  des  33  novembre  el  18  dé¬ 
cembre  1830. 

(3)  Ord.  du  U  juin  184;,  art.  9  et  sulraiib, 

(4)  Odr.  du  39  novembre  art.  36.— -Inâtr.  du  iS  agût  1^96* 
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.Le  Préfet  marilime  tient  la  inam  à  ce  quMl  ne  soit  point  établi  d’autres 
ateliers  iiuc  ceux  qui  sont  déterminés  dans  les  noiiicnclalurcs  arrêtées  par 
le  luinlslre. 

Il  est  responsable  de  toutes  les  dépenses  en  deniers,  matières  et  main- 
d’œuvre  aurait  ordonnées  o.u  scieinment  tolérées,  et  qui  seraient  con¬ 
traires,  soit  aux  lois  et  ordonnances  royales,  soit  aux  ordres  du  ministre  (1). 

AUriliutioris  du  Couspit  d'administration  du  potEh» 

Le  Conseil  d’administration  du  port  est  composé  du  préfet  maritime, 
président;  du  major  général,  du  commissaire  général,  du  directeur  des  con¬ 
structions  navales,  du  directeur  des  mouvements  du  port,  du  directeur  de 
l’artillerie,  et  du  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

Le  contrôleur  est  tenu  d’assister  au  conseil  ;  il  y  a  voix  représentative 
dans  toutes  les  discussions. 

Un  sous-eoinmissaire  de  la  marine,  nommé  par  le  préfet  maritime,  rem¬ 
plit  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil,  et  tient  registre  des  délibérations. 

Le  Conseil  d’administration  peut  appeler  à  ses  séances  tels  officiers  ou 
autres  personnes  auxquels  il  juge  convenable  de  demander  des  renseigne¬ 
ments. 

■ 

Le  Conseil  examine  les  cahiers  des  charges  relatifs  aux  adjudications  et 
marchés.  * 

Les  procès-verbaux  d’adjudications  et  les  marchés  conclus  sont  soumis  à 
son  acceptation.  Toutefois,  iis  ne  sont  exécutoires  qu’ après  avoir  été  re¬ 
vêtus  de  l’approbation  du  ministre  de  la  marine,  à  l’exception  pourtant  des 
marches  dont  la  dépense  n’excède  pas  la  somme  de  -SOO  fr. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre ,  le  Conseil  d’administration 
nomme  trois  de  ses  membres,  ou  tels  antres  officiers  qu’il  juge  convenable 
de  commettre,  pour  discutei’  et  arrêter  les  marchés  de  500  fr.  et  an-des¬ 
sons.  Tous  les  trois  mois,  l’état  de  ces  marchés  est  communiqué  au  Con¬ 
seil  d’administration,  puis  transmis  au  ministre  de  la  marine  par  le  préfet, 
avec  l’avis  du  conseil. 

Le  Conseil  nomme  des  commissions  pour  pi'océder  aux  examens,  visites, 
vérifications  et  épreuves  qu’il  juge  nécessaires,  et  il  sè  fait  remettre  un  rap¬ 
port  par  cos  commissions. 

Les  plans,  projets  cl  devis  de  constructions  navales,  hydrauliques  ou  ci¬ 
viles,  tle  distributions  nonveilcs  dans  les  édifices  des  arsenaux,  d’ouvrages 
d’artillerie  et  de  tous  autres  travaux,  ainsi  que  les  tarifs  de  main-d’œuvre, 
sont  examinés  par  le  Conseil  d’admiiiistratiou  et  adressés  au  ministre,  avec 


(1)  Ord.  dti  U  juin*  1644,  arO  U,  IS  cl  16. 
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une  expédition  des  procès-verbaux  des  délibérations  auxquelles  ils  ont 
donné  lieu. 

Les  comptes  annuels  de  consommation  et  d’application  de  matières  et  les 
comptes  de  dépenses  en  main-d’æuvre,  dressés  par  les  chefs  de  service 
compétents,  sont  soumis  jiar  le  préfet  maritime,  à  l’examen  du  Conseil, 
avant  d’ètre  envoyés  au  ministre. 

Le  Conseil  d’administration  reçoit  les  rapports  faits  par  la  commission 
chargée  de  ta  vérification  des  comptes  de  consommations  et  de  dépenses 
des  bâtiments  de  l’État,  an  retour  de  leurs  campagnes,  et  il  exprime  son 
opinion  sur  ces  comptes. 

II  détermine,  d’après  le  rapport  de  la  commission  presidee  par  le  major 
général,  s’il  y  a  des  reprises  à  exercer  sur  les  commandants  des  bâtiments 
qui  auraient  fait  exécuter  des  installations  contraires  aux  règlements  ou 
changé  celles  constatées  avant  le  départ. 

Il  propose  au  ministre  de  la  marine  l’admission  et  ravancemeiit  des 
maîtres  entretenus. 

« 

Il  statue  sur  ravancenient  des  ouvriers. 

11  examine  les  règlements  et  les  tarifs  qui  soûl  proposés  par  l’administra¬ 
tion  delà  marine  et  les  tiibunaux  de  commerce,  sur  le  service  des  pilotes 
lamancurs  dans  les  ports  de  l’arrondissement. 

Il  donne  son  avis  sur  les  projets  d’approvisionuenients  rédiges  en  exécu¬ 
tion  des  ordres  du  ministre,  et,  lorsqu’il  y  a  lieu,  il  autorise  le  commis¬ 
saire  général  à  passer  des  marchés  d’ urgence  (  I  ) . 


Attribütiuns  du  Mâjor  ^cnéral  de  la  marine. 

Le  Major  général  de  la  marine  est  vice-président  du  conseil  d'adnuuis- 
Iratioii. 

Il  peut  être  appelé  à  remplacer  provisoirement  le  préfet  inaviliiue. 

Il  a  autorité  sur  les  bâtiments  eu  armement  et  en  dcsarmemeiit,  et  il  se 
fait  remettre  chaque  jour  par  les  capitaines,  un  rapport  sur  les  travaux  exé¬ 
cutés  à  leur  bord. 

U  a  egalement  autorité  sur  les  bàlimeiits  armés  qui  soûl  placés  sous  les 
ordres  du  préfet  maritime. 

il  préside  la  commission  chargée  d’inspecter,  suivant  les  règles  élablies, 
les  bâtiments  à  leur  départ,  à  leur  retour  et  après  leur  désarmement. 

Il  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  pourvoir  à  ce  que,  à  chaque  inspec- 
lioti,  le  rapport  de  celle  coniuiission  coiitienne  un  coin|ile  détaillé  de  tous 


(1)  Ord,  duti  Jnin  l84i,  art.  102  et  suit. 
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les  changemciils  survenus  dans  les  installalions,  les  emménagements  cl  les 
objets  du  matériel  d’armement,  c-l  en  constate  rimporlance. 

U  se  fait  remettre  les  devis  d'aiiiicment  par  les  capitaines  arrivant  de  ta 
mer,  et  lorsque  ces  bùtimeiits  font  partie  d’une  armée,  d’une  escadre  ou 
d’une  division  navale,  il  réclame  ces  devis  du  chef  d'état-major  général. 

Il  s’assure  que  ces  devis  ont  été  tenus,  dans  toutes  les  parties,  conformé¬ 
ment  aux  ordonnances  et  règlements  en  vigueur  (t). 

ALLributiuna  du  CommUsain::  gëuéral  de  la  marine* 

Le  Commissaire  général  est  ordonnateur  secondaire.  En  cette  qualité,  des 
crédits  de  délégation  sur  les  différeuLs  chapitres  du  budget  lui  sont  ouverts, 
de  mois  eu  mois,  par  le  ministre,  à  l’effet  d’acquitter  les  dépenses  de  tous 
les  services. 

Le  Commissaire  générai  a  dans  ses  attributions  : 

Les  approvisionnements  pour  lesquels  il  est  traité  dans  les  ports; 

La  recette  de  toutes  les  matières  brutes  et  de  tous  les  objets  ouvrés  qui 
sont  fournis  en  vertu  d’adjudicâtious  et  de  marchés; 

La  garde,  la  conservation  et  la  délivrance  de  toutes  les  matières  et  de 
tous  les  objets  qui  sont  déposés  dans  les  diverses  dépendances  du  magasin 
général. 

H  centralise  la  comptabilité  générale  du  matériel  du  port. 

Il  est  chargé  de  la  comptabilité  des  bâtiments  armés,  tant  en  matières 
qu’en  deniers,  et  de  rapurement  des  comptes  de  ces  bàtiincnts;  de  la 
comptabilité  et  de  rordonnancenicnt  des  dépenses  dûment  liquidées. 

Lorsqu’il  y  a  lieu  de  préparer  des  .adjudications  ou  de  passer  des  mar¬ 
chés  pour  fournitures,  travaux  et  ouvrages,  ou  pour  ventes  d'objets  inutiles, 
il  fait  établir  les  clauses  de  ces  adjudications  ou  marchés  par  !e  commissaire 
compétent,  de  concert  avec  les  services  que  l’objet  de  ces  actes  concerne. 

Après  approbation  des  cahiers  des  charges,  il  procède,  eu  présence  des 
chefs  de  ces  services,  aux  adjudications  et  marchés,  lesquels  ne  deviennent 
définitifs  qu’après  l'examen  du  conseil  d’adminisli'aliori  et  l’approbation  du 
ministre  de  la  marine  (2). 

Atlriliurions  des  Coiuiijjsaaires  et  des  Süus-cüjutuissiïirËS  de  1a  uiArîne. 

m 

Sous  les  ordres  du  commissaire  général  de  la  marine  sont  placés  des 
commissaires  spéciaux  qui  ont  le  détail  des  services  (3).  Ainsi,  pour  ce  qui 
nous  concerne,  il  y  a  : 


(i)  Orct.  du  IV  Juin  lS44f  art.  30  et  »nlT. 

(S)  itL  art.  27  et  ml  T, — Insir.  du  âO  décembfc  1644- 

(3)  r>ans  lo  corpB  du  niiui^sarlAt  i-orii  compris  des  commiâ.  de  plu.sicurjt  classe*  t]ul  eiercciii 
quelquefois  par  d^Iégâlian  les  fviiclToni  atlilbu^es  auï  çu)i}m]ssaiTÇ5  spéciaux  au  earde-maçaslu 
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Le  détail  des  approvisionnements  ; 

Le  (lé  la  il  des  travaux  ; 

EL  la  comptabililé  des  fonds  (I). 

Le  Commissaire  préposé  au  détail  des  approvisionnements  établit  les 
clauses  des  adjudications  et  des  marchés  pour  fournitures  ou  pour  ventes, 
de  concert  avec  les  services  consommateurs  ;  il  dresse  les  contrats  d’affré- 
temen  t. 

H  notifie  les  commandes  aux  fournisseurs,  délivre  les  ordres  d’introduc¬ 
tion,  convoque  les  commissions  de  recette,  assiste  à  leurs  opérations  et  tient 
enregistrement  des  procès-verbanx  de  recette.  Il  fait  expédier  les  certifi¬ 
cats  comptables  de  livraisons  et  toutes  les  pièces  de  recette  et  de  dépense  à 
charge  ou  à  décharge  du  garde-magasin  general  {2). 

Le  Commissaire  préposé  au  détail  des  travaux  constate,  par  des  appels 
faits  chaque  jour,  conjointement  avec  les  directions,  la  présence  des  ouvriers 
à  la  journée  et  à  la  tùchc,  et  il  est  informé  chaque  soir,  par  les  directions, 
des  mutations  survenues  dans  le  cours  de  la  journée. 

H  tient  la  matricule  générale  des  ouvriers  employés  dans  Tarsenal,  et 
chaque  directeur  ou  chef  de  service  tient  une  matricule  spéciale  pour  ce  qui 
le  concerne.  Il  tient,  ainsi  que  les  directions,  les  casernets  de  solde. 

Il  assiste  aux  recettes  d’ouvrages  exécutés  tant  à  l’entreprise  qu’à  la  U'ichc 
et  à  la  journée. 

A  la  fin  de  cliaque  mois,  il  reçoit  des  directeurs,  et  visés  par  eux,  les  rôles 
de  salaires  à  la  journée,  ainsi  que  les  décomptes  d'ouvrages  faits,  tant  à  la 
tâche  qu’à  l’entreprise;  il  les  vérifie,  les  signe,  après  on  avoir  reconnu  la 
conformité  avec  ses  propres  écritures,  et  les  transmet  au  commissaire  gé¬ 
néral,  pour  que  celui-ci  puisse  en  ordonnancer  le  payement. 

Il  centralise  la  comptabilité  des  diverses  directions,  tant  en  nialières  qu’en 
main-d’œuvre,  et  il  dresse  les  comptes  généraux  du  matériel,  dans  les  formes 
et  aux  époques  fixées  par  les  règleinenls. 

Il  prépare,  de  concert  avec  les  directions,  les  cahiers  des  cljarges  relatifs 
aux  entreprises  de  façons  d’ouvrages  hors  du  port  et  des  travaux  à  prix  faits, 
matières  et  main-d’œuvre  comprises  ;  concourt  à  la  passation  de  ces  mar- 
ciiés,  procède  à  toutes  les  operations  relatives  à  la  location  de  terrains  et  de 
maisons,  ainsi  qu’à  l’acquisition  d’immeubles  ;  il  expédie  les  pièces  compta¬ 
bles  qui  SC  rapportent  à  ces  differentes  dépenses. 

Il  tient  inventaire  des  objets  fournis,  soit  à  l’armement,  soit  pendant  la 


(i)  Or<1.  du  U  juin  IBïV,  an.  3$.— lusir.  du  30  (Iccenibre 
t2}  Id.  art.  3T, 
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campagne,  aux  bâtiments  armés  ;  il  prépare,  à  l’aide  de  vérifications  préa¬ 
lables,  l’apurement  du  compte  matériel  de  ces  bâtiments. 

Il  suit  également  l’inveiUaire  du  mobilier  des  divers  établissements  à 
terre,  an  moyen  de  communications  ((111  lui  sont  faites  par  les  chefs  de 
service  compétents. 

H  donne  connaissance  an  commissaii-e  de  l'inscription  maritime  des 
mouvements  qui  surviennent  parmi  les  ouvriers  inscrits  employés  dans  les 
directions  (1). 

Le  Commissaire  préposé  au  détail  des  fonds  est  chargé  de  tenir  enregis¬ 
trement  des  crédits  ouverts  par  le  ministre,  d’en  suivre  la  réalisation  et 
l’emploi;  de  centraliser,  dans  sa  comptabilité,  toutes  les  recettes  et  les  dé¬ 
penses  en  deniers  faites  dans  le  sous-arrondissement  du  chef-lieu  sur  le 
budget  du  département  de  la  marine  ;  de  dresser  tous  les  étals  de  prévision 
et  de  justification  qui  s’y  rapportent,  et  d’en  établir  le  compte  (2), 


Atirîbullûni  dij  C;irdr*m.i"Æ5Îà  g^rnéral  et  des  G3r£ffs*rnpgasîns  parLu  uticr?. 


L’n  sous-commissaire  remplit,  dans  chaque  port,  sous  les  ordres  dn  com¬ 
missaire  des  approvisionnements,  les  fonctions  de  garde-magasin  général. 

Il  est  chargé  de  la  recette,  de  la  garde,  de  la  conservation ,  de  la  déli¬ 
vrance  et  de  la  comptabilité  de  toutes  les  matières  brutes  et  de  tous  les 
objets  ouvrés  qui  sont  fournis  en  exécution  d’adjudications  ou  de  mar¬ 
chés  (3). 

l’n  garde-magasin  particulier,  préposé  comptable  du  garde-magasin  gé¬ 
néral,  est  placé  auprès  de  chacune  des  directions  ;•  il  est  dépositaire  des 
objets  confectionnés  par  les  ateliers  de  la  direction ,  ainsi  que  de  la  partie 
des  matières  et  objets  destinés  à  la. consomma tion  immédiate  c(  provenant 
de  versements  partiels  opérés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  service. 

Les  gardes-magasins  particuliers  des  directions  sont  responsables  et 
justifient  envers  le  garde-magasin  général  de  toutes  leurs  opérations  à  charge 
et  à  décharge. 


# 

Ils  sont  directement  et  persoimellement  responsables  envers  l’Etat  de  la 


partie  des  approvisionnements  confiés  à  leur  garde. 

Ils  sont  placés,  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  comptabilité,  sous  la  di¬ 
rection  supérieure  du  coniinissaire  général  et  sous  la  surveillance  immédiate 
du  garde-magasin  général. 

Ils  relèvent  des  dirccleurs  pour  la  police  i  nié  rien  rc,  pour  ta  conservation 


(1)  Oril.  dû  14  Juin  1844,  art,  40, 

(ï)  uL  arL  44, 

(a)  îd.  an*  sâ  H  OfJ.  ctü  se  août  min.  tlii  fL*trï0r 

sur  la  comptabililé  des  ma  lèr^s,  üD:  ta  lUHembre  1843. 
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(t)  XtûelcmcTit  flu  13  décembre  tsvs,  nrt.  s,  i,  t>  et  siilrants. — Voye^  oril.  des  JA  juin  iSîl, 
art,  117,  ei  août  19i4,  art.  s. 
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et  r arrangement  du  matériel,  ainsi  que  pour  le  choix  des  objets  à  déli¬ 
vrer  (1). 

§  2.  —  Contrôle  dans  les  ports. 

Indcpendaminent  de  radministration  locale  proprement  dite,  il  y  a  dans 
les  ports  un  contrôle  perinancut  qui  s’exerce  par  im  corps  spécial  d'agents 
placés  sons  rauloritc  directe  du  ministre.  Depuis  1335,  le  contrôle  avait  été 
réuni  aux  fonctions  du  commissariat  ;  mais  l’ancien  ordre  de  choses  vient 
d'ôtro  rétabli  par  l’ordonnance  du  roi  du  14  juin  1844. 

Le  service  du  contrôle  est  dirigé  dans  chaque  arrondissement  maritime 
par  un  contrôleur  de  la  rnaritie. 

Le  Contrôleur  est  subordonné  au  préfet  maritime,  sous  le  rapport  hiérar' 
ciiiquc  seulement.  Il  ne  relève,  pour  l’exercice  de  ses  fonctions,  que  de  l’au¬ 
torité  du  ministre,  avec  qui  il  correspond  directement. 

Le  Contrôleur  veille  à  la  régularité  des  différentes  parties  du  service. 

Il  requiert  des  chefs  de  service,  et,  au  besoin,  du  préfet  maritime,  T  exé¬ 
cution  poucluelle  des  lois,  ordonnances  et  règlements. 

Il  surveille  également  rexecuLton  des  ordres  émanés  du  ministre  et  de 
ceux  qui  sont  donnés  par  le  préfet  maritime.  A  cet  effet,  il  reçoit  communi¬ 
cation  des  dépêches  du  ministre  et  des  ordres  du  préfet;  il  tient  registre  de 
la  date  et  de  l’ objet  des  pièces  communiquées. 

Le  Contrôleur  ne  peut  diriger,  empêcher  ou  suspendre  aucune  opération. 

Sou  contrôle  et  son  inspection  s'étcndenl  : 

Sur  la  recette  des  approvisionneinenis,  vivres,  muni  lions  et  marcliandises 
do  toute  espèce,  et  sur  leur  conservation  dans  les  magasins,  ateliers  et  dé¬ 
pôts  de  tous  les  services  ; 

Sur  les  recettes  d’ouvrages  ; 

Sur  les  clauses  et  sur  l’exécution  des  adjudications  et  des  marchés; 

Sur  toutes  les  dépenses  en  deniers  et  en  matières. 

Le  Contrôleur  veille  à  ce  que  les  caïUiouncments  souscrits  pour  l’exécu¬ 
tion  des  conditions  stipulées  dans  les  adjudications  et  marchés  soient  réa¬ 
lisés  dans  les  délais  prescrits,  et  il  demeure  dépositaire  des  récépissés  don¬ 
nés  aux  parties,  auxquelles  il  en  délivre  des  copies  certifiées. 

Il  fait  exercer,  de  concert  avec  les  délégués  de  l’agence  judiciaire  du 
trésor  public,  toutes  poursuites  légales  contre  les  fonmisseurs  et  entrepre¬ 
neurs  qui  ne  remplissent  pas  leurs  engagûuients,  et  contre  tous  débiteurs 
du  département  de  la  marine. 
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Il  prenil  liypotliè(ïiie  sur  les  biens  desdits  débiteurs  ;  il  forme  les  op¬ 
positions  nécessaires,  et  il  en  donne  la  mainlevée,  lorsque  les  débiteurs 
sont  libérés. 

Il  procède  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  devant  rautorilé  judi¬ 
ciaire  on  adniinistralive,  dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent  la  marine. 

Lorsque  les  cliefs  de  service  sont  remplacés,  le  Controleur  assiste  au  ré¬ 
colement  des  inventaires  des  archives  dont  les  chefs  auraient  pu  être  dé¬ 
positaires,  et  il  poursuit  sans  délai  la  rcintégraLion  des  pièces  qui  ne  sont 
pas  représentées. 

Il  assiste  à  Tappositioii  et  à  la  levée  des  scellés  mis  sur  les  papiers  et  ef¬ 
fets  des  ofticiers  des  différents  corps  de  la  marine  qui  décèdent  dans  le  chef- 
lien  de  rarrondissemetil,  loi'S((u’an  moineiil  de  leur  décès  ces  ofliciers  sojU 
délnteurs  envers  l’Etat,  ou  lorsqu’ils  n’ont  pas  rendu  des  comptes  auxquels 
ils  étaient  tenus. 

Au  besoin,  il  requiert  l’apposition  des  scellés,  cl,  lors  de  leur  levée,  il 
SC  lait  remettre  les  papiers  qui  appartiennent  au  Gouvernement. 

Tous  les  bureaux,  ateliers,  magasins,  casernes,  maisons  d'arrêt  et  pri- 

T 

sons,  et  fous  autres  établissements  affectés  à  quelque  service  que  ce  soit, 
sont  ouverts  au  Contrôleur. 

H  lui  est  donné  communication,  sur  place,  des  registres  et  matricules, 
élats  et  pièces  quelconques  dont  11  demande  à  prendre  connaissance. 

S’il  juge  convenable  de  faire  des  vérifications  plus  approfondies  eide  faire 
transporter  les  pièces  necessaires  dans  ses  hnreaux ,  elles  lui  sont  remises 
sur  son  récépissé,  d’après  l'autorisation  préalable  du  préfet  maritime. 

Le  Contrôleur  fait  procéder,  devant  lui  on  en  présence  des  ofliciers  du 
contrôle,  à  des  appels  et  contre-appels  d'ouvriers,  toutes  les  Ibis  qu’il  le 
juge  convenable. 

Il  veille  à  ce  que  Je  système  des  écritures  réglé  pour  les  différents  seiv 
vices  n’éprouve,  dans  la  pratique,  aucune  variation,  et  ne  présente  ni  lacune 
ni  arriéré. 

Il  veille  à  que  les  recensements  aient  lien  dans  les  magasins,  ateliers  et 
dépôts,  aux  époques  prescrites.  Dans  les  cas  urgents,  il  provoque  les  ordres 
du  préfet  maritime  pour  qu’il  soit  procédé  à  des  recensemeuls  imprévus. 

A 

Lorsque  le  Contrôleur  reconnaît  des  irrégularités  dans  un  service,  il  eu 
avertit  immédia Lemcnt  le  chef  de  ce  service,  et  il  les  signale,  s’il  est  be¬ 
soin,  au  préfet  maritime.  Il  tient  enrcgistrcinenl  do  ces  observations,  lors¬ 
qu’elles  ont  eu  lien  par  écrit. 

11  transmet  au  ministre,  après  en  avoir  donné  avis  an  préfet,  celles  de 
ces  observations  auxquelles  il  n’a  pu  obtenir  qu’il  fût  fait  droit,  il  a  soin, 
en  expliquant  les  faits,  de  relater  les  lois,  ordonnances  et  règlemcnls  qui 
lui  paraissent  avoir  été  enfreints. 
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ÏAi  Conli’ülevtr  fait  ücs  touruces  d’ inspection  dans  les  ports  et  quartiers 
de  rarroiidissciiient  ;  il  les  commence  des  la  première  année  de  son  installa- 
lion,  et  les  combine  de  manière  a  ce  que  chaque  quartier  soit  inspecté,  au 
moins  tons  les  deux  ans. 

Toutefois,  il  ne  s’absente  du  clief-licu  qu’après  en  avoir  obtenu  Taulori- 
sation  du  ministre. 

Dans  les  cas  d’urgence,  il  peut  procéder  à  dos  inspections  extraordi¬ 
naires,  et  alors  il  en  informe  le  préfet  mari ti inc  et  en  rend  compte  sur-le- 
champ  au  ministre. 

Lorsque  ces  inspections  sont  terminées,  il  en  fait  connaître  le  résultat 
par  un  rapport  qu'il  communique  au  préfet  maritime  avant  de  Tadresser  au 
ministre. 

Il  a  l'enregistrement  et  le  dépôt  des  lois,  ordonnances,  réglements,  déci¬ 
sions,  ordres,  brevets,  commissions ,  mémoires  et  procès-verbaux ,  et  il  en 
délivre,  au  besoin,  des  copies  cerliriêes. 

Il  ne  peut  se  dessaisir  des  originaux  que  sur  la  demande  écrite  du  préfet 
maritime. 

Il  recueille  la  copie  des  mémoires,  plans  et  devis  concernant  les  travaux 
les  divers  services  qui  sont  adressés  par  le  ministre  de  la  marine,  et  dont 
CS  originaux  restent  déposés  dans  les  directions.  Il  veille  à  leur  conserva- 
.ion  et  en  tient  un  inventaire  particulier. 

11  requiert  la  réintégration  ou  le  dépôt  des  pièces  (pii  dépendent  des  ar- 
ibives  ou  doivent  eu  faire  partie,  quels  qu’en  soient  les  détenteurs. 

Les  archives  du  port  sont  coniiées  aux  soins  et  à  la  surveillance  du  Cou- 
rôleur. 

Un  règlement  indique,  parmi  les  pièces  de  comptabilité  cl  autres,  celles 
|ui  doivent  porter  rattache  même  du  Contrôleur,  et  celles  dont  il  vise  sim- 
leinent  les  bordereaux  oit  les  récapitulations. 

Indépendammeul  de  sa  correspondance  ordinaire  avec  le  miiiistrc ,  le 
lontrôleur  lui  transmet,  tous  les  trois  mois,  un  rai^port  sur  la  silualion  do 
ou  service. 

A  la  ün  de  chaque  année,  le  Contrôleur  adresse  au  ministre  un  mémoire 
aisonné  sur  l’ensemble  du  service  du  contrôle  dans  l’ arrondissement. 

11  lui  adresse  également  des  notes  sur  la  conduite  et  la  capacité  des  offi- 
iers  et  cnqjloyés  de  ce  service. 

e  C‘julr.jr!e  ur  a  sous  ses  ordres  immédiats  tous  les  officiers  du  coiilrolc 
mployes  dans  réteiidiie  do  rarrondisseincnt  {!). 


(l)  ôrd,  du  tijuiit  tâVVj  aru  3^  etsuîT» — Voyez  l’ord.  du  21  décembre  sur  rorganisâUoti^ 
i  corps  du  contrôle.  Lettre  mtn*  du  24  décembre  1844* 
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§  3.  —  Travaux  dans  les  ports. 

Disjiiisiiiunâ  côiumuncs  aux  cEiofs  «le  servkc^ 

Les  chefs  île  service  exercent  leurs  fonctions  sous  l'autorité  iminêiUale  du 
préfet  maritime,  dont  ils  doivent  exécuter  ponctuelleinent  les  ordres. 

(lhacun  d'eux  est  responsable  des  actes  relatifs  à  ses  fouctions.  S’il  était 
résulté  de  ces  actes  des  dépenses  en  deniers  ou  en  matières  qui  n’auraient  pas 
été  ordonnées  par  le  ministre  ou  qui  seraient  coutraires  aux  ordonnances  et 
règlements  en  vigueur,  il  aurait  à  justilier  qu’il  a  agi  en  conséqneiice  des 
ordres  écrits  du  préfet  maritiiue,  et  après  lui  avoir  fait  des  représentations 
qui  n'orjt  pas  été  accueillies. 

Les  chefs  de  service  tiennent  enregistrement  des  instructions  et  des  ordres 
écrits  qu'ils  reçoivent  du  préfet  maritime,  ainsi  que  des  rapports  qu’ils  lui 
adressent. 

Aucun  ouvrage,  de  quelque  natuie  qu’il  soit,  n'est  exécuté  dans  les 
chantiers  et  ateliers,  sans  un  ordre  émané  de  raiitorité  compétente. 

Les  conslrnctions  neuves,  refontes  et  grosses  réparations  des  bâliinciUs  â 
flot  ou  dos  établissements  du  port,  sont  ordonnées  par  le  ministre. 

Les  ouvrages  d’entretien  courant  sont  exécutés  sur  les  autorisations  du 
préfet  maritime.  Dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois,  un  relevé  des  auto¬ 
risations  de  celte  nature,  données  pendant  le  mois  cx|>iré,  est  dressé  par 
chacun  des  chefs  de  service,  en  ce  qui  le  concerne,  et  transmis  au  ministre 
par  le  préfet  maritime. 

Lcsdirectêiirs  conservent  les  incinoires,  plans  et  devis  dépendants  de  leurs 
directions;  ils  soûl  chargés  de  ces  pièces,  sur  inventaire. 

Us  conservent  é.galemcnl,  sur  inventaire,  les  modèles  relatifs  aux  divers 
ouvrages  exécutés  dans  leurs  directions,  lorsque  ces  modèles  ne  doivent  pas 
cire  réunis  dans  un  local  commun  à  tous  les  services. 

Us  remcltcnt  au  contrôle  des  copies,  certiüées  par  eux ,  des  mémoires, 
plans  et  devis  adressés  [)ar  le  iniiiistre. 

Les  directeurs  fout  tenir  une  matricule  des  officiers  et  des  agents  entre- 
tenus  dans  leurs  directions,  ainsi  qu’une  matricule  des  agents  non  enlreUv 
nus,  des  ouvriers  et  autres  individus  employés  sous  leurs  ordres. 

Les  chefs  de  service  ont  la  police  des  chantiers,  magasins  et  élablisscmcnts 
dépendant  de  leurs  services  respectifs,  en  sc  conformant,  toutefois,  aux 
consignes  arrêtées,  pour  la  sûreté  du  port,  parle  major  général  de  la  ma¬ 
rine,  et  approuvées  par  le  préfet  marilhne. 

A  la  lin  de  chaiiiic  mois,  les  directeurs  renieltcnt  au  préfet  maritime  une 
note  sommaire  des  besoins  de  leurs  services  en  ouvriers  de  diverses  pro- 
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fessions,  iHnir  les  Uavaux  à  exécuter  «lanslc  mois  suivant.  Le  préfet  en  règle 
le  nombre  on  conseil  d’ailmiiiistration.  La  délibération  du  conseil  est  com¬ 
muniquée,  par  copies,  aux  cliefs  de  service  compétents,  au  commissaire 
général,  (|ui  doit  s’y  conformer  en  ce  qui  le  concerne  ,  cl  au  contrôleur 
pour  en  surveiller  l’exéciilion. 

Le  choix  et  la  désignation  des  ouvriers  sont  faits  par  les  directeurs,  qui, 
pour  le  classement,  le  taux  des  salaires,  les  avanccmeiits,  etc.,  se  confor¬ 
ment  aux  règles  tracées  par  les  ordonnances  et  règlements  en  vigueur. 

Ils  font  la  réparti tioii  des  ouvriers  placés  sous  leurs  ordres. 

Les  chefs  de  service  font  expédier  les  décomptes  des  salaires  alloués 
aux  ouvriers  employés  dans  leurs  direclious.  Ils  font  également  expédier 
ceux  pour  journées  d’attelage  fournies  par  entreprise.  Tous  cos  décomptes 
sont  remis  au  commissaire  des  travaux,  qui  les  vérifie,  les  vise  et  les  trans¬ 
met  au  commissaire  général. 

Les  tarifs  de  main-d’œuvre  pour  les  travaux  exécutés  à  la  lâche  sont 
dressés  par  les  directeurs,  vériliés  et  visés  par  le  commissaii’c  des  travaux 
ainsi  que  par  le  contrôleur. 

Lorsqu’il  s’agit  do  leur  renouvellement,  il  est  toujours  produit  à  l’appui 
une  note  faisant  ressortir  le  hénélice  procuré  à  l’association  par  le  tarif 
dont  ou  propose  la  modification,  le  prix  de  la  journée  moyenne  et  les  chan¬ 
gements  qu’y  apportent  les  modifications  proposées. 

Les  directeurs  sont  responsables  ; 

De  l’emploi  des  matières  que  les  ouvriers  ont  à  mettre  en  œuvre  ; 

De  la  bonne  exécution  des  travaux  et  de  leur  conformilé  aux  plans  et 
devis  ; 

Des  justifications  à  produire,  tant  pour  le  bon  emploi  des  ouvriers  et  des 
matières  que  pour  l’économie  apportée  dans  toutes  les  opérations. 

Ils  tiennent  un  enregistrement  exact  Je  tous  les  travaux  qu'ils  ont  fait 
exécuter  à  bord  des  bâtiments  de  l’État,  et  des  époques  auxquelles  ces  tra¬ 
vaux  ont  été  commences  et  terminés. 

Lorsqu’une  construction  navale,  hydraulique  ou  civile  est  complctemeni 
terminée,  ou  lorsque,  en  cours  d’exécution,  le  ministre  en  fait  la  demande, 
le  chef  de  service  qui  l’a  dirigée  présente  au  conseil  d’administration, 
pour  être  transmis  au  ministre,  l’état  de  toutes  les  dépenses  qu’elle  a  occa¬ 
sionnées,  tant  eu  matières  qu’en  main-d'œuvre.  Les  plans,  devis  et  démils 
estimatifs  qui  ont  été  approuvés  avant  le  commencement  des  travaux  sont 
joints  à  cet  étal,  si  la  demande  en  est  faite  par  le  ministre. 

Au  commencement  de  l'année,  chaque  chef  de  service  rédige  un  mémoire 
dans  lc(iLiel  il  présente  sommairement  les  opérations  effectuées  rlans  sa  di¬ 
rection  pendant  l’année  précédente,  etlMl  connailrc  les  améliorations  dont 
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le  service  qui  lui  est  confié  paraîtrait  susceptible.  Il  joint  à  ce  mémoire  tics 
notes  sur  la  conduite  et  les  talents  des  officiers  et  des  employés  placés  sous 
ses  ordres. 

Ces  rajiports,  mémoires  et  notes  sont  remis  au  préfet  maritime  pour  être 
adressés,  avec  son  avis  motivé,  au  ministre  de  la  marine  (1). 

Alinhuticins  Ju  Otrccteur  des  coriirlbutiuiis  navülrs* 

Le  Directeur  des  constructions  navales  est  cliari'é  : 


Des  constructions,  refontes  et  radoubs  ; 

Des  travaux  d’entretien  des  bâliinenls  llotlanls; 

De  tous  les  travaux  à  exécuter  dans  les  chantiers  de  construction; 

De  tous  les  ateliers  où  s’exécutent  les  travaux  relatifs  aux  constructions 
navales,  ainsi  qu’il  résulte  des  attributions  qui  lui  sont  données  par  les  or¬ 
donnances  et  règlements  en  vigueur  ; 

De  l’arrangement  et  de  la  conservation  des  bois  de  construction,  mature 
et  autres; 

Do  la  garde,  delà  conservation,  de  la  délivrance  et  de  la  comptabilité 
des  objets  ouvrés  déposés  dans  le  magasin  spécial  de  sa  direction. 

Le  Directeur  des  constructions  navales  a  sous  ses  ordres  les  officiers  et 
élevés  du  génie  maritime  employés  dans  le  port. 

Il  est  spécialement  chargé  de  la  direction  de  toutes  les  écoles  formées 
dans  le  port  pour  l’instruction  des  ouvriers. 

Eu  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement,  il  est  rem¬ 
placé  dans  ses  fonctions  par  l’officier  de  sa  direction  le  plus  élevé  en  grade 
et  le  plus  ancien  (2). 

Les  Directeurs  des  constructions  navales  sont  divises  en  deux  classes  : 
ceux  de  Brest  et  Toulon  appartiennent  à  lu  première  classe  ;  leurs  appoiii- 
lemcnts  sont  de  8,000  fr.,  et  leurs;  frais  de  bureau  de  1,200  fr.  Les  antres 
ports,  BoclielbiT,  Lorient  et  Cherbourg  ont  des  directions  de  deuxième 
classe;  pour  ces  derniers,  les  appointements  sont  fixés  à  7,000  fr.,  et  les 
frais  de  bnrean,  à  1,000  (3). 


Altribuliüiii  des  Ingénieurs,  Sous'îngciiicnrs  et  KIcves  un  génie  tiiarilîinc  (4) 

Les  ingénieurs,  sous-ingénieurs  et  élèves  du  génie  maritime  remplissent 
leurs  fonctions  tant  dans  les  ports  qn’à  bord  des  hàtimcnls  de  l’État. 

Dans  les  ports, 


(1)  Ord.  du  t4  jnîTi  IRU,  ai  l.  fi i  ei  suif.— Insir  du  décembre  iSiv. 

(2)  iJ.  ^6,  47  40. — Uu  20  décemîjre 

(3)  id,  art.  r»  et  ÎO. 

(4)  Les  oflickrs  du  génie  niaiifloie  tmt  sous  leurs  ordres  des  maîtres  ei  coiUrç^mailres  t|al  suiit 
chargés,  comme  chefs  d'aielicr,  de  la  surf eillatice  et  de  la  conduite  des  travaux. 
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Ils  préparent  ou  exécutent,  sous  les  ordres  des  directeurs,  les  travaux 
des  coiislrnclions  navales. 

Ils  dressent  les  projets  de  constructions  neuves,  les  devis  d’armcinent' et 
tous  les  documents  relatifs  aux  travaux.  . 

Ils  ont  Ig  détail  et  la  surveillance  des  ateliers. 


X  bord  des  bâtiments  de  1  Etat, 

Ils  dirigent,  sous  les  ordres  du  commandant  en  ebef  de  l’armée,  île 
l’escadre  ou  de  la  division,  les  travaux  relatifs  à  rentreUen  et  à  la  K'pa- 
raüon  des  bâtiments  pendant  la  campagne. 

Ils  recueillent  les  observations  qui  peuvent  tendre  au  perfectionnement 
de  rarchitecturc  navale. 

Ils  proposent  les  essais  qu’ils  jugent  utile  de  faire  dans  la  position  des 
poids  à  bord,  dans  l’ inclinaison  de  la  mâture,  ou  dans  toute  partie  de 
l'installation. 

Ils  rédigent  des  mémoires  sur  les  expériences  que  le  commandant  a 
autorisées. 

Ils  font  partie  des  commissions  instituées  pour  passer  les  marchés,  lors¬ 
qu'il  y  a  lieu  de  traiter  pour  des  achats  de  munitions  ou  des  entreprises 
de  main-d’œuvre,  nécessaires  à  la  réparation  des  bâtiments. 

Ils  remettent  au  commandant  en  chef  un  compte  détaillé  des  dépenses 
en  matières  et  main-d’œuvre,  faites  pour  chaque  bâtiment. 

Ils  prennent  les  ordres  du  commandant,  après  le  combat,  pour  visiter 
les  bâtiments  qui  ont  éprouvé  des  avaries. 

Ils  présentent  au  préfet  maritime,  â  la  lin  de  la  campagne,  un  i'a[)poÈ't 
contenant  les  observations  qu’ils  ont  foites  pendant  le  cours  de  la  navi¬ 
gation. 

I 

Ils  remettent  â  la  direction  des  constructions  les  documents  qu’ils  eu 
ont  reçus  au  moment  de  l’embarquemetit,  tels  que  les  devis  de  construc¬ 
tion,  d’armement  et  d’arrimage  des  bâtiments,  et  les  devis  fournis  par 
les  capitaines  qui  les  ont  commandés  (1). 

Il  y  a  deux  classes  d’ingénieurs.  Les  appointements  des  ingénieurs  de 
première  classe  sont  de  5,tl00  tV.;  ceux  des  ingétiicuis  de  deuxième  classe 
de  4,000  fr. 

Les  sous-ingénieurs  sont  divisés  en  tiois  classes  :  leurs  appointeinenls 
sont  pour  la  première  classe  de  3,000  fr.,  pour  la  deuxième  classe  de 
2,400  fr.,  et  ]>oui’  la  troisième  de  2,0f;0  fr. 


9 


(l)  Ord.  du  iîL  üctubre  132T,  ntt.  et  i>uiv. 
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11  est  alloué  en  outre  : 

Comme  supplément  de  traitement, 

A  l’officier  cjiargé  de  l’ instruction  des  élèves,  800  fr.  ; 

A  chacun  des  ingénieurs  remplissant  les  fonctions  de  sous-directeurs 
dans  les  cinq  ports  militaires,  et  au  sous-ingénieur  désigné  pour  seconder 
l’officier  chargé  de  la  direction  de  l’école,  400  fr.  ; 

Et  pour  frais  de  bureau  , 

Aux  ingénieurs  chargés  de  la  direction  des  constructions  navales  dans 
les  ports  secondaires,  800  fr.  ; 

A  chacun  des  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  employés  en  sous-ordre  et 
présents  dans  les  ports,  200  fr. 

Les  officiers  du  génie  maritime  embarqués  reçoivent,  peiidaiil  la  durée 
de  leur  service  à  bord,  un  supplément  égal  au  quart  de  leurs  appointe-  . 
menls  fixes. 

Les  ingénieurs  chargés  de  la  direction  des  forges  de  La  Chaussade  et  de 
rétablissement  d’indret  jouissent  de  suppléments  de  traitement  qui  sont 
fixés  par  les  règlements  relatifs  à  ces  services  spéciaux. 

Les  appointements  des  élèves  sont  de  1,200  fr.  {!), 

« 

AUribtitionsi  du  Di  rue  Leur  des  mouverneuts  du  purL 

Le  Directeur  des  mouvements  du  port  est  chargé  : 

De  la  garde  et  conservation  des  bâtiments  llotlants,  en  commission  de 
port,  en  armement,  en  désarmement  et  désarmés  ; 

Du  mouvement  et  amarrage,  du  màtement  et  déniâtement,  du  lestage 
et  délestage  des  bâtiments,  de  leur  abatage  en  carène,  de  leur  entrée  dans 
le  port  cl  dans  les  bassins,  de  leur  sortie,  et  de  toutes  les  manœuvres  à 
faire  dans  le  port  ; 

De  tous  les  ateliers  où  s’exécutent  les  travaux  relatifs  à  sa  direction, 
ainsi  qu'il  résulte  des  attributions  qui  lui  sont  données  par  les  ordonnances 
et  règlements  en  vigueur  ; 

De  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  pompes  à  incendie  en  service; 

De  la  garde,  de  la  conservation,  de  la  délivrance  et  de  la  comptabilité 
des  objets  ouvres,  déj)osés  dans  le  magasin  spécial  de  sa  direction  ; 

Du  curage  ordinaire  di's  ports  et  rades,  du  placement  et  de  la  sun*eil- 
larice  des  ancres  et  chaînes  d’aman‘age,  des  tonnes  et  balises  dans  les 
dé|*endanccs  de  la  marine,  et  de  la  surveillance  de  l’éclairage  des  phares 
entretenus  par -ce  déparlcmeiit  ; 

(i)  Ürd.  dü  2  marii  arl-  14^:  16<  ^ 


--Mé 
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Des  signaux  et  vigies,  tin  commandement  des  préposés  à  ces  services  et 
ties  secours  à  donner  aux  bâtiments  en  danger  ;  enfin  de  la  surveillance  du 
service  des  pilotes-lainaneurs  (1). 

AUributîons  Ju  Dircclcur  des  iravanït  hydrauliques  et  hâtimrnls  cîtiIs* 

Le  Directeur  des  travaux  Hydrauliques  et  bâtiments  civils  de  la  ma¬ 
rine  est  chargé  ; 

De  la  construction  et  de  fentretien  des  édifices  appartenant  à  la  marine, 
des  quais,  bassins,  cales,  et  de  tous  autres  ouvrages  hydrauliques  et  civils 
qui  auront  été  ordonnés,  ainsi  que  de  la  direction  des  divers  ateliers  qui 
sont  affectés  à  ce  service. 

11  est  égateiDcnt  chargé  de  la  construction  et  de  fentretien  des  phares 
dépendant  de  la  marine. 

Il  lient  une  matricule  sur  laquelle  sont  inscrits  les  divers  établissements 
du  port;  il  a  soin  d’y  faire  connaître  l’origine  de  la  construction,  la  desti¬ 
nation  spéciale,  le  plan  et  son  numéro  dans  la  collection,  fauteur  de  ce 
plan,  la  date  de  l’avis  du  conseil  d’administration  et  celle  de  l’approbation 
du  ministre. 

Il  y  indique,  en  outre,  les  dépenses  occasionnées  par  ces  établissements, 
et  celles  auxquelles  ont  donné  lieu  annuellement  les  réparations  de  gros 
®jitretien.  . 

Aucun  changement  dans  l’affectation  ou  dans  la  distribution  intérieure 
des  édifices  ne  peut  être  fait,  sans  que  le  ministre  y  ail  donné  son  autorisa¬ 
tion,  sur  l’avis  exprimé  par  le  conseil  d’administration  du  port. 

L’arrangement,  la  conservation,  f  entretien  de  tous  les  matériaux  du  res¬ 
sort  de  sa  direction  sont  confiés  au  directeur  des  travaux  hydrauliques  et 
des  bâtiments  civils. 

Il  est  chargé  de  la  garde,  de  la  conservation,  de  la  délivrance  et  de  la 
comptabilité  des  objets  ouvrés  déposés  dans  le  magasin  spécial  de  sa  di¬ 
rection. 

Il  a  sous  ses  ordres  les  ingénieurs  et  conducteurs  employés  dans  sa 
direction. 

En  cas  d’absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement,  il  est  rem¬ 
placé  dans  scs  fonctions  par  f  ingénieur  de  la  direction  le  plus  élevé  en 
grade  et  le  plus  ancien  (2). 


(1)  Ord,  du  14  juin  1S44,  arl.  49.-^  Sous  rainotilé  du  directeur  des  mouvcmenl*  duporl,  dei 
eAtouades  de  ^ardlenuâge  ei  des  gabiers  de  jjorl  e^èeuleiil  les  ira  vaux  de  mcoue»  repa  ratio  un  a, 
faire  atii  Mtlmentâ,  et  vellient  à  leur  (irupreié  ei  coiiservaiiiui,  J'ord.  el  le  règle* 

nient  du  5^^  Juillet  1S31  ainsi  i]ue  l'ord,  du  -ia  «Jiketubre  IBV4, 

(f)  ürd,  du  14  juiu  iÿ44j  an.  hB  el  suiv, 
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ALlribuiionÂ  de»  Ing'^D^etjrs  el  Conduciciirs  cmjjloycB  aux  traTaux  hydrauliques  cl  des 

bâilments  civils. 

Les  Ingériieurs  employés  aux  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  ci¬ 
vils  de  la  marine,  sont  pris  dans  le  corps  loyal  des  ponts  et  chaussées  et 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  par  le  ministre  des  travaux 
publics  (I),  Ils  remplissent,  en  tout  ce  qui  se  concilie  avec  le  service  nia- 
riliine,  les  fonctions  attribuées  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  (2). 

Les  Conducteurs  attachés  aux  travaux  maritimes  exercent,  ainsi  que  les 
ingénieurs,  les  fonctions  attribuées  à  ces  mêmes  agents  dans  le  service  des 
ponts  et  chaussées. 

Ils  forment  deux  classes  correspondantes  à  celles  existant  dans  ce  dernier 
service,  et  se  subdivisent  en  cmidiicteurs-enireiettus  et  cojidttcteurs-pro- 
vhoircs. 

Ils  sont  misa  la  disposition  de  radminislration  maritime  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  ou  ils  sont  choisis  directement  jiar  le  ministre  de  la 
marine  hors  du  corps  des  ponts  et  chaussées  (3). 


1. — ,ddmî‘n(Sfmtiori.  coloniale  (4). 


Attfîbutîons  fî'i  Coiivcrni^itr. 


Le  Couverneur  est  le  déjwsitairc  de  rautorité  du  roi  dans  les  colonies. 
Il  reçoit  les  ordres  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Il  a  la  direction  supérieure  de  radininistraliou  de  la  marine,  de  la 
guerre  et  des  finances,  et  des  différentes  branches  do  radminislration 
intérieure. 


11  donne  les  ordres  généraux  concernant  : 

Les  approvisionnements  à  faire  pour  tous  les  besoins  du  service; 
L’exécuLion  des  travaux  maritimes,  militaires  cl  civils,  conformément 
aux  devis  arrêtés  ; 

Les  constructions  et  réparations  des  bâtiments  flottants  ; 


(i)  Décret  et  U  T  frucLÎdor  an  Xll,  art.  TS  et  ^uiianu^ 

(S)  Les  ingénieurs  reçoivent  L'indcmntlo  de  le{?ement  ellribiiée  eux  officiers  do  Vâisseüii  et  au¬ 
tres  par  l’ord,  du  4  décembre  1S40*  Les  Inirénieiirs  de  et  de  çlassc  sont  assimilés  am  ca¬ 
pitaines  de  vaisseau,  les  ingénieurs  ordinaires  de  et  de  classe  aux  lieiileiiants  Uü  vaisseaiii, 
cl  les  aspîranid  et  éièYcs  aux  enseignes.  (Décision  min.  du  lô  février  1344») 

(3)  Des  piqueurs  sont  qneiqiierois  emnJoyrs  aui^sï  dans  le  service  de  la  marine. 

(4)  Yoyei  la  loi  du  24  avril  1833  sur  le  régime  Législatir  des  colonies;  —  pour  radrainistraLion  ‘ 
de  lïourtîon  et  dépendances,  les  ord  des  21  aofit  et  3  mai  1832  j — pour  la  Martinique,  la 
(Guadeloupe  et  dépendances,  les  ortK  des  0  février  1327  et  31  août  1330;  — pour  la  Gtiiane,  les 
ord»  des  2T  aofii  182ft,  septembre  et  13  octobre  1331  ^  —  pour  les  qunlre  colonies,  les  ord»  dti 
22  août  1833; — pour  nus  élahlisscments  dans  l'Inde,  l'urd.  du  23  iuîllct  1840;  — pour  ic  gou*- 
vcriieuicnt  du  Sénégal,  Ford,  du  7  septembre  1840,  el  ]iour  îe  gouvernctueiit  des  Iles  Sainl- 
Fierre  et  Miquelon  Ford,  du  18  septembre  184  4» 


-  -  Ji 
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L'armement  et  le  désarmement  des  bâtiments  attachés  au  service  loc^l. 

II  fixe  le  nombre  des  ouvriers  à  employer  aux  divers  travaux,  et  règle 
le  tarif  de  solde. 

Il  inspecte  les  casernes,  hôpitaux,  magasins,  chantiers,  ateliers  et  autres 
établissements  publics. 

11  exerce  une  haute  surveillance  sur  la  police  de  la  navigation. 

Il  arrête,  chaque  année,  pour  être  soumis  au  conseil  colonial, 

Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  service  intérieur  à 
cftcctuer  sur  les  fonds  provenant  des  revenus  de  la  colonie  ; 

Les  projets  de  travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense  doit  être  suppor¬ 
tée  par  les  fonds  coloniaux. 

Il  arrête,  cliaque  aimée,  après  avoir  pris  l’avis  du  conseil  colonial,  pour 
être  soumis  à  l’approhalion  du  ministre  de  la  marine  , 

L’état  des  dépenses  à  faire  dans  la  colonie  pour  les  services  à  la  cliarge 
de  la  métropole  ; 

Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  service  intérieur, 

en  ce  qui  concerne  la  dotation  accordée  par  la  métropole  à  la  colonie  ; 

Les  projets  de  travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense  est  à  la  cliarge 
de  cette  dotation. 

Il  soumet  à  l’approbation  du  ministre  les  mémoires,  plans  et  devis  rela- 

ri- 

tifs  aux  travaux  projetés,  lorsque  la  dépense  proposée  excède  5,000  fr.,  et 
qu’elle  concerne  les  services  militaires,  ou  lorsque  cette  dépense,  étant 
relative  au  service  intérieur,  excède  t,000  fr. 

Il  peut  toutefois  pourvoir  à  l’exécution,  sans  attendre  T  approbation  mi¬ 
nistérielle,  s’il  s’agit  de  travaux  déroutes  et  canaux,  ou  de  réparations 
urgentes. 

Il  est  chargé  de  rcxêcution  du  budget  voté  par  le  conseil  colonial  et 
sanctionné  par  le  roi. 

11  le  rend  exécutoire  ,  s’il  y  a  lieu,  sans  attendre  la  sanction  royale. 

Il  pourvoit  également  à  l’exécution  du  budget  arrêté  par  le  ministre  de 
la  marine. 

H  émet  les  ordonnances  mensuelles  pour  la  répartition  des  fonds. 

Il  soumet,  chaque  année,  au  conseil  colonial,  le  compte  des  recettes  et 
des  dépenses  du  service  intérieur  dont  le  vote  est  réservé  à  ce  conseil. 

Il  arrête,  chaque  année,  et  transmet  au  ministre  delà  marine, 

Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  qui  concernent  les  services 
militaires  ; 

Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  sur  la  dotation  accor¬ 
dée  à  la  colonie. 


PBEHIBRE  PARTIE. 


m 


Il  communique  ces  comptes  au  conseil  colonial. 

Il  atTcto  également,  chaque  année,  les  comptes  d’application  en  matière 
et  en  niain-tl'œuvre. 

Il  (^nimunique  au  conseil  colonial  les  comptes  relatifs  au  service  inté¬ 
rieur,  et  adresse  au  ministre  ceux  qui  concernent  les  services  militaires. 

Il  propose  au  ministre  les  acquisitions,  échanges  et  aliénations  (Vimmeu- 
bles  au  compte  de  la  métropole;  il  statue  définitivement  à  l’égard  des  ac¬ 
quisitions  et  des  échanges  de  cette  nature,  dont  la  valeur  n’excède  pas 
3,ÜIK)  fr. 

Il  soumet  au  conseil  colonial  les  projets  d’acquisitions,  échanges  et  alié¬ 
nations  d'imineuhies  au  compte  du  domaine  colonial. 

Il  lui  soumet  égaiemeiit,  les  conseils  mimicipaux  préalablement  entendus, 
les  opérations  de  même  nature  qui  intéressent  les  communes. 


AltrîbuilotïS  du  Conseil  coloniaL 


Le  Conseil  colonial  est  le  pouvoir  législatif  intérieur  de  la  colonie  ;  il  est 
composé  de  membres  électifs,  et  il  lient  une  session  ordinaire,  chaque 
année. 

Il  discute  et  vole,  sur  la  présentation  du  gouverneur,  le  budget  intérieur 
de  la  colonie. 

11  rend  des  décrets  sur  toutes  les  matières  non  réservées  aux  lois  de 

iK 

l’Etal  ou  aux  ordonnances  royales. 

Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  dépenses  des  services  militaires  à  la 
charge  de  l’État. 


Attributions  du  Conseil  privé. 

Le  Conseil  privé  est  composé  : 

Du  gouverneur,  président,  de  l’ordonnateur,  du  procureur  général  et  de 
deux  conseillers  privés. 

Les  officiers  chargés  de  la  direction  de  rartillerie  et  de  celle  du  génie , 
l’ingénieur  eu  chef  des  ponts  et  chaussées,  le  capitaine  de  port  du  chef-lieu, 
les  officiers  d’admiiiistratiou  chargés  des  approvisionnements,  les  directeurs 
des  adininistratious  financières,  sont  appelés  de  droit  au  Conseil,  lorsqu’il 
y  est  traité  des  matières  de  leurs  attributions  ;  et  ils  y  ont  voix  consultative, 
lorsqu’il  s’agit  de  dispositions  réglemeutaires  concernant  les  services  qu’ils 
dirigent. 

Le  Conseil  privé  a  des  attributions  purement  administratives  et  des  at- 
ti’ibutions  contentieuses. 


M 


Il  donne  son  avis  : 
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Sur  le  compte  de  la  situation  des  différentes  parties  de  l’administra  lion 
de  ta  colonie,  lequel  doit  êti'e  produit  au  conseil  colonial  par  les  chefs  d^ad- 
miriistralion,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ; 

Sur  les  propositions  et  observations  du  conseil  colonial  ; 

Sur  le  mode  le  plus  avantageux  de  pourvoir  aux  approvisionnements  né¬ 
cessaires  aux  différents  services; 

Et  sur  tous  les  objets  qui  lui  sont  attribués  par  les  règlements,  on  au  su* 
jet  desquels  le  gouverneur  juge  convenable  de  le  consulter. 

Il  arrête  et  vériüe  les  comptes  des  receveurs,  des  gardes-magasins  et 
de  tons  les  comptables  de  la  colonie,  à  rcxception  de  ceux  du  trésorier. 


Il  statue  ; 


Sur  les  marchés  et  adjudications  de  tous  les  ouvrages  et  approvisionne¬ 
ments  et  sur  les  traités  pour  fournitures  quelconques  au-dessus  de  i(M)  fr.  ; 
.  ceux  de  40()  fr.  et  aiwlessous  de  cette  somme  étant  passés  conformément 
aux  règles  établies  et  étant  soumis  au  conseil  à  la  fm  de  chaque  mois  ; 

Sur  la  vente  des  approvisionnements  et  des  objets  inutiles  an  service  ; 

Sur  les  augmentations  de  grade  et  de  paye  des  marins,  ofliciers,  mari¬ 
niers,  et  ouvriers  classés  ; 

Sur  l’ouverture,  le  redressement  et  rélargissement  des  routes,  canaux 
et  chemins  ; 

Sur  les  expropriations  pour  cause  d’utilité  publique,  sauf  l’indemnité 
préalable  ; 

Sur  les  autorisations  de  plaider,  demandées  par  l’autorité  municipale  ; 

Et  sur  les  questions  douteuses  que  présente  l'application  dos  ordonnances, 
arrêtés  et  règlements. 


Le  conseil  privé,  constitué  en  comité  du  contentieux,  statue,  sauf  re¬ 
cours  au  roi  en  conseil  d’état,  sur  : 

Les  conflits  positifs  ou  négatifs  élevés  par  les  chefs  d’administration, 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  le  renvoi  devant  l’autorité  compétente, 

lorsque  l’affaire  n’est  pas  de  nature  à  être  portée  devant  le  conseil  privé  ; 

Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s’élever  entre  l’administration  et 

»■ 

les  entrepreneurs  de  fournitures  ou  de  travaux  publics,  ou  tous  autres  qiu 
auraient  passé  des  marchés  avec  le  Ciouvernement,  concernant  le  sens  ou 
l’exécution  des  clauses  de  leurs  marchés  ; 

Les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et  dommages 
provenant  du  fait  personnel  desdils  entrepreneurs,  à  l'occasion  de  inarehés 

passés  par  ceux-ci  avec  le  Gouvernement  ; 

Les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux  par¬ 
ticuliers  à  raison  du  dommage  causé  à  leurs  terrains  pour  l’extraction  ou 
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l'enlèvement  des  inatêrinus  nécessaires  à  la  confection  des  clieniins,  ca- 
iiauK  et,  antres  ouvrages  publics; 

Les  demandes  en  réunion  de  teri^ains  an  domaine,  lorsque  les  concession¬ 
naires  ou  leurs  ayant-droit  n’ont  pas  rempli  les  clauses  des  concessions; 

Les  demandes  concernant  les  concessions  de  prises  d’eau  et  de  saignées 
à  faire  aux  rivières  pour  rétablissement  des  usines,  l’iiTigalion  des  terres 
ou  tous  autres  usages;  la  collocation  des  terres  dans  la  dislnbulion  des 
eaux  ;  la  (|uanlité  d’eau  appartenant  à  chaque  terre;  la  manière  de  jouir 
de  ces  eaux  ;  les  servitudes  et  placements  de  travaux  pour  la  conduite  et  le 
passage  des  eaux  ;  les  réparations  et  rentrelien  desdits  travaux  ; 

L’interprétalion  des  titres  de  concessioti,  s’il  y  a  lieu  ;  laissant  aux  tribu¬ 
naux  à  statuer  sur  toute  autre  contestation  qui  peut  s’élever  relalivenictU 
à  l’exercice  des  droits  concédés  et  à  la  jouissance  des  eaux  apparlcnaal  à 
des  particuliers; 

Les  contestations  relatives  à  l’ouverlnre,  à  la  largeur,  au  redressement  et 
à  rentrelien  des  routes  royales,  des  cliemins  vicinaux,  de  ceux  qui  condui¬ 
sent  â  l'eau,  des  chemins  particuliers  ou  de  communication  aux  villes, 
roules,  chemins,  rivières  et  autres  lieux  publics,  comme  aussi  les  contesta¬ 
tions  re  latives  aux  servitudes  pour  l’usage  de  ces  routes  eide  ces  chemius  ; 

Les  contestations  relatives  à  rétablissement  des  embarcadères,  des  ponts, 
bacs  et  passages  sur  les  rivières  et  sur  les  bras  de  mer,  ainsi  que  celles  qui 
ont  rapport  â  la  pêche  sur  les  rivières  et  sur  les  étangs  appartenant  an 

domaine. 

Les  empiétements  sur  la  réserve  des  cinquante  pas  géométriques  et  sur 
toute  autre  propriété  pubti([ue  ; 

Les  demandes  formées  par  les  comptables  en  mainlevée  de  séquestre  ou 
d’hypothèques  établis  â  la  diligence  du  contrôleur  ; 

Les  contestations  elevées  sur  les  demandes  formées  par  le  contrôleur  co¬ 
lonial  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ; 

En  général,  sur  le  contentieux  administratif  {IJ. 

AlLribuLiuns  tic  rcircluniiaUur. 

L'Ordonnateur  est  chargé,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  de  l’adminis- 
Iration  de  ta  marine,  de  la  guerre  cl  du  trésor,  de  la  direction  supérieure 
des  travaux  de  toute  nature,  de  la  comptabilité  générale  pour  tous  les  ser¬ 
vices  et  de  radmînistratioii  intérieure. 

Il  a  dans  scs  attributions  : 

La  construction  et  l’entretien  des  ouvrages  fondés  â  la  mer,  des  forlilica- 

(O  Ord,  de*  fi  soûl  art.  lûù  et  161^  et  9  f^Trler  iSîT,  an.  176  ei  HT*— Voyei,  pour  le 

mode  do  procéder  devant  le*  cunsetts  privéi,  les  ord.  3]  auûl  1928  et  26  février  1688. 
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tiotis  et  anlres  cuivrages  militaires  et  des  bâtiments  civils  de  lüule  nature; 

L’appel  cl  le  payement  des  salaires  des  ouvriers  civils,  libres  ou  es¬ 
claves,  employés  sur  les  travaux  de  la  colonie  ; 

La  direction  et  la  surveillance  des  noirs  alîectés  aux  travaux  publics  ; 

La  rédaction  des  projets  de  budget  ; 

La  direction  et  la  surveillance  de  l'administration  des  coituuunes  ; 

La  surveillance  relative  à  la  construction  ,  à  la  réparation  et  à  reiilrcLien 
des  bâtiments  et  clicmins  communaux  ; 

La  construction  ,  la  réparation  et  l’entretien  des  grandes  routes,  canaux  , 
digues,  ponts,  fontaines  et  tous  autres  travaux  d’utilité  publiiiue  qui  dépen¬ 
dent  de  la  grande  voirie; 

Les  propositions  relatives  à  rouverture,  au  redressement  et  à  l’élargisse¬ 
ment  des  canaux ,  des  routes  et  des  chemins  * 

Les  prises  d’eau  et  les  mesures  à  prendre  contre  les  débordements  et  les 
inondations  ; 

La  pêche  dans  les  rivières  ; 

Les  troupeaux  et  bavas  du  Gouvernement; 

Les  pépinières  nécessaires  à  la  plantation  des  routes  et  promenades  pu¬ 
bliques  ; 

La  proposition  d’acquisitions,  ventes  ou  échanges  des  propriétés  doma¬ 
niales  ; 

La  désignation  des  propriétés  nécessaires  au  service  public  ; 

Enfin,  r administration  de  l’enregistrement  et  des  contributions  directes 
et  indirectes  ; 

Il  a  sous  ses  ordres  : 

P 

Les  officiers  et  employés  deradminislration  de  la  marine  ; 

Les  gardes-magasins  de  tous  les  services  ; 

Les  ingénieurs  civils  ; 

Les  officiers  de  port  ; 

Le  trésorier  de  la  colonie  ; 

Les  fonctionnaires  municipaux  ; 

Et  les  agents  du  domaine  et  de  renregistrement,  des  contributions  di¬ 
rectes  et  indirectes. 

Il  prépare  et  soumet  au  conseil  privé ,  d’après  les  onlres  du  gouverneur, 
en  ce  qui  est  relatif  au  service  qu’il  dirige,  les  projets  de  décrets  coloniaux, 
d’arretés  et  de  règlements,  les  projets  concernant  les  plans,  devis  et 
comptes  des  travaux  et  les  affaires  contentieuses. 


AUribiitinn  du  Procureur 


Le  Procureur  général  prépare  et  soumet  au  conseil  privé  les  rapports 
concernant  les  conllils. 


i 
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première;  partie. 


AuriliutîoDs  de  llnspecleur  colonînl, 

ïi' Inspecteur  colonial  est  cliargé  du  contrôle  spécial  de  radininistration 
de  la  iiiiiniic ,  de  la  guerre  et  des  ünauces,  et  de  la  surveillance  générale 
de  tontes  les  parties  du  service  admiinstratifde  la  colonie. 

Il  exerce  son  contrôle: 

Sur  les  recettes  et  les  dépenses  en  deniers  et  en  matières  ; 

Sur  l’emploi  des  matières  et  du  temps  des  ouvriers  ; 

Sur  les  formes  et  l’exécution  des  adjudications,  marches  et  traités  pour 
louruitiires  et  ouvrages. 

il  vérifie  les  opérations  de  la  comptabilité  générale;  il  enregistre  et  vise 
les  ordres  de  recette,  et  toutes  les  pièces  à  la  décharge  du  trésorier. 

Il  reçoit  les  cautionuciucnls  pour  rexécution  des  marchés,  adjudications  , 
fermages  et  régies. 

11  concourt  et  veille  à  la  réception  de  ceux  qui  doivent  être  fournis  par 
les  divers  fonctionnaires  et  agents  de  la  colonie. 

n  exerce  les  poursuites,  par  voie  administrative  et  judiciaire,  contre  les 
fournisseurs,  entrepreneurs,  et  tous  autres  qui  ont  passé  des  marchés  avec 
le  Gouvernement. 

Il  procède,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  dans  toutes  les  afTaires 
portées  devant  le  conseil  privé  et  dans  lesquelles  le  Gouvcrneiuent  est  par¬ 
tie  principale. 

Il  est  chargé  du  dépôt  des  pièces,  devis,  plans,  mémoires,  procès-ver¬ 
baux  relatifs  à  tous  les  services  administratifs. 

Il  adresse  directement  au  ministre,  à  la  fin  de  chaque  année,  un  compte 
raisonné  des  différentes  parties  de  son  service. 


CIIAIMTRE  VI. 


CULTES.— AGRICULTURE  ET  COMMERCE.— IX.STUUCTION  PURI  IQUE. 


Les  travaux  concernant  les  cultes,  ragriculture  et  le  commerce,  ainsi  que 
r instruction  publique,  s’exécutent,  suivant  les  règles  ordinaires,  avec  l’iii- 
terventiou  des  préfets  ;  mais  leur  exécution  nécessite  le  concours  des  fonc¬ 
tionnaires  spéciaux,  tant  pour  l’exécution  des  projets  que  pour  la  confection 
des  travaux. 
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Altribnfions  Je  divers  ronctlannaîrcs  spéeiaiix. 

Lorsqu’il  survient  de  grosses  réparations  ou  des  recons trnctious  à  faire 
anx  cathédrales  et  autres  édifices  diocésains,  l’évèquo  en  donne  l’avis  offi¬ 
ciel  au  préfet  du  département.  11  est  ensuite  appelé  à  fournir  scs  observa¬ 
tions  sur  le  projet  des  travaux,  lequel  lui  est  communiqué  à  cet  effet  (t). 

Pour  les  établissements  dépendant  du  minlslcre  de  l’agriculture  et  du 
commerce ,  les  haras,  bergeries  royales,  écoles  vétérinaires,  établissements 
tliermaux  et  lazarets,  les  directeurs  de  ces  établissements  sont  chargés  en 
général  de  l’entretien  et  de  la  conservation  des  bâtiments.  Ils  font  exécuter 
les  travaux  ordinaires  d’entretien,  et  signalent  au  besoin  les  travaux  de  re¬ 
construction  ou  d’agrandissement  qui  peuvent  être  nécessaires.  Ils  surveil¬ 
lent  la  comptabilité  des  dépenses  relatives  aux  travaux  (2).  Quant  aux  la¬ 
zarets  et  aux  établissements  thermaux,  les  médecins  inspecteurs  signalent 
eux-mêmes  les  travaux  neufs  à  faire  aux  bâtiments,  ou  ils  sont  consultés 
sur  les  projets. 

S’il  s’agit  de  bâtiments  affectés  à  l’instruction  publique,  le  recteur,  dans 
chaque  académie,  comme  chargé  de  l’administration  et  de  la  surveillance, 
donne  des  avis  sur  les  dispositions  des  travaux  projetés  dans  ces  établisse- 
ineiits  (.3),  Ensuite  le  conseil  académique  est  consulté  sous  le  rapport  des 
couvenanccs  et  des  besoins  de  l’enseigncmeut  (4). 


Il 


CHAPITRE  VII, 


.SERVICES  FINANCIERS 


A  la  tête  des  services  financiers,  dans  chaque  département,  sont  placés 
des  fonclionnaires  spéciaux  qui  dirigent  l’administration,  pour  ce  qui  les 
concerne,  sous  faulorilé  des  préfets,  du  directeur  general  de  l’administra¬ 
tion,  et  du  ministre  des  fmaiices.  Ainsi,  il  y  a  un  directeur  de  l’enregistre¬ 
ment  et  des  domaines,  un  cmiservateiir  des  forêts,  un  directeur  des  contri¬ 
butions  directes,  un  directeur  des  contributions  indirectes  et  un  directeur 
des  douanes.  Le  service  des  recettes  et  des  dépenses  est  opéré,  soit  par  les 


(l)  Décret  du  SOUéeembre  1809,  art,  107  et  109. 

(î)  Pour  les  haras,  voyeî  le  rêeleiueiit  du  IS  déeembre  1833. 
(3j  Décrel  du  17  ntar»  1808,  art.  94,  97  el  99 
(4)  Id.  art.  S 5  et  guifanU, 
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receveurs  spéciaux  des  adniiiiistralions,  soit  par  les  receveurs  des  finances 
et  par  les  payeurs. 


§  ï 


er 


rfes  Directeurs  et  Receveurs  de  T enregistremenl  et  des 

doiMines. 


Les  Directeurs  de  T  enregistrement  et  des  domaines  font  percevoir  les 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  établis  par  les  lois. 

[1  sont  consultés  sur  le  prix  des  aliénalioEis  et  écliauges  qui  intéressent  le 
domaine  public,  et  ils  assistent  les  préfets  dans  ces  Irausaclions  (1). 

Ils  préparent  et  suivent,  de  concert  avec  les  préfets,  rinstruction  de 
toutes  les  actions  concernant  la  propriété  des  domaines  de  rÉlataftéctés  ou 
non  affectés  ,à  des  services  publics  (2). 

Ils  fournissent  leurs  observations  sur  le  mémoire  qui  doit  être  adressé 
au  préfet  par  les  particuliers ,  les  départements ,  les  comnumes  et  les  éta¬ 
blissements  publics  avant  d'intenter  une  action  contre  rÉtat(3). 

lis  présentent  eux-mêmes  au  préfet  le  mémoire  à  fournir,  lorsque  l'État 
doit  intenter  une  action  coulre  des  particuliers,  des  communes  on  des  éta¬ 
blissements  publics  (4). 

Ils  concourent  à  la  vente  et  assurent  la  perception  de  tous  les  produits  ac¬ 
cessoires  du  domaine  public  (5). 

Ils  fout  efléctuer  le  recouvrement  des  amendes  prononcées  en  matière  de 
grande  voirie  et  de  servitudes  militaires,  des  frais  occasionnés  pour  Texé- 
cution  d’office  des  travaux  à  la  charge  des  particuliers,  des  frais  et  hono¬ 
raires  dus  aux  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  cliaussées  jKiur  travaux 
étrangers  à  leur  service,  et  arrêtes  par  les  préfets  (6). 

Ils  font  payer  les  parts  d’amendes  attribuées  aux  agents  qui  ont  constaté 
les  contraventions  de  grande  voirie^,  ainsi  (pi’aux  communes  (7),  et  les  in¬ 
demnités  de  transport,  allouées  pour  les  opérations  relatives  à  Texpro- 
priation  (8), 


(l)  Instr.  du  tïîroçltur  dos  punts  ot  chaussées  du  H  août  1835, — ^Instr,  du  directeur 

général  de  rcuregislrcmcnt  cl  des  doitiaiiios  du  8  sepU'inDre  î&3!5. — Arr,  du  luin-  des  finances 
du  13  ]uitlet  1 337» 

(^]  Ord.  du  6  inai  1838» 

(3)  llèfeieniüni  min.  du  3  julllcl  183  +  . 

(4)  id.  —  Il  y  a  cKCCptiori  pour  te  domaine  nnU  sire.  Le  direc¬ 

teur  des  [ürilfications  remplit  dans  celte  matière  les  roiH'tions  attribuées  au  directeur  des  do¬ 
maines. 

(5)  Arr»  du  directoire  exécutif  du  33  nivôse  an  VI  (IS  janvier  1798).— Inslr.  du  min.  de  riri- 
têrieur  du  10  septemtire  183U. 

(6)  Loi  du  39  noréq!  an  X. — l)éc,  du  min.  des  finances  des  15  Octobre  1838  et  39  mars  1830, 

(7)  Décret  du  16  décembre  1811, 

(8)  Insir.  de  reiire^isirenienl  du  £8  janvier  1834* 
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Ils  font  acquitter  les  subventions  à  la  charge  <le  l’État,  à  raison  des  fo¬ 
rêts  royales,  pour  la  réparation  des  clieniias  vicinaux  (I). 

Le  service  des  recettes  et  payements  pour  les  objets  que  nous  venons 
d’indiquer  est  effectué  par  les  receveurs  de  l’enregistrement  et  des  do¬ 
maines  (2). 


§  2.  —  Attributions  des  Conservateurs^  liispecteurs  et  Sous-inspecteurs  des 

forêts. 

Les  Conservateurs  des  forêts  correspondent  avec  les  préfets  pour  tout  ce 
qui  concerne  l’ adjudication  de  la  pêche  dans  les  fleuves  et  rivières  naviga¬ 
bles  et  flottables,  le  martelage  des  bois  et  le  hiscinage  du  Rhin. 

Ils  autorisent  l’extraction  du  minerai,  des  matériaux  et  productions  quel¬ 
conques  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  ajipartenaiit  â  l’État  ;  ils 
approuvent  les  autorisations  données  par  les  maires  ot»  administratenrs  pour 
les  bois  appartenant  aux  commîmes  ou  â  des  établissements  publics  ;  et, 
dans  ce  dernier  cas,  ils  rcglcut  les  conditions  et  le  mode  d’extraction  (3), 

Ils  représentent  rÉlaLdans  toutes  les  mesures  relatives  à  lu  fixation  des 
subventions  à  sa  charge,  à  raison  des  forêts,  pour  la  réparation  des  chemins 
vicinaux  (4). 

Les  Ius|)cctcui*s  et  Sous-inspccteurs  sont  chargés,  sous  les  ordres  du  con¬ 
servateur,  cl  dans  réteudue  de  leurs  arrondissements  respectifs,  de  la  sur¬ 
veillance  des  opérations  exécutées,  d’après  les  autorisations,  sur  le  sol  fores¬ 
tier  parles  agents  des  diverses  administrations  publiques  (5). 

Les  agents  forestiers  concourent  aussi,  comme  représentant  T  Liât,  aux 
mesures  relatives  à  rcxlraction  des  matériaux  ayant  pour  objet  les  travaux 
des  chemins  vicinaux  (fi). 


14  3. — iiffri&Kfmns  des  Directeurs  el 


Contrôleurs  des  contributions  directes. 


Les  Dii’eclcurs  des  contributions  directes  donnent  leur  avis  sur  les  esti¬ 
mations  et  sur  les  procès-verbaux  d’expertise,  relatifs  aux  indemnités  qui 
peuvent  être  dues  pour  occupation  ou  dommages,  à  raison  de  travaux  (7). 
Ils  font  délivrer  aux  agents  du  Gouvernement  ou  des  compagnies  des  co- 


(l)  ïnstr*  du  iiiîu,  de  riDiériciir  du  juin  ïFîJR* 

(3)  Voye?.<  pour  Je  recouvre  mon  l  dos  amendes  de  grainlc  voirie»  !c  décret  du  ornttlSlS^ 

(3)  Ord,  diî  ;  décembre  lS4i,  aru  t. — Xoyvt  les  ord.  des  amM  1S2T,  art.  et  Tord-  du 
l  O  mars  t  . 

(4)  litslr,  il  U  2'*  Juin 

(ü)  VoyeE  ord.  du  août  1837* 

(fi)  Ord  du  8  août 

(7)  Loi  du  16  üciUcmbrc  î Sü7^  arU  57, 
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pies  on  (les  extraits  du  cadastre  pour  la  formation  des  plans  parcellaires  (I), 
Ils  assurent  le  recouvrement  des  redevances  des  mines  (2). 

Ils  sont  charg»'‘s  également  du  recouvrement  des  prestations  et  centimes 
applicables  aux  chemins  vicinaux  (3). 

Les  Contrôleurs  d’arrondissement  émellenl,  ainsi  que  les  directeurs,  des 
avis  sur  les  estimations  et  les  expertises  concernant  les  indemnités  pour  oc¬ 
cupation  ou  dommages  (4). 


§  4. — AtlrihUmis  des  Directeürs  et  autres  agents  des  contributions  indi¬ 


rectes. 


Les  Directeurs  des  contributions  indirectes  sont  chargés  de  la  perception 
des  droits  de  navigation  intérieure,  des  fermages  des  bacs  et  passages  d’eau, 
des  produits  accessoires  des  canaux  et  rivières  canalisées  livrés  à  la  naviga¬ 
tion. 

Ils  font  poursuivre  les  contraventions  en  matière  d’exploitation  on  de  fa¬ 
brication  de  sel  ('}),  Us  doiment  leur  avis  sur  les  demandes  en  concession 
(le  mine  de  sel,  de  source  ou  de  puits  d’eau  salée  (fi). 

Les  mesures  d’administration  qui  nécessitent  des  déplacements  pour  les 
objets  que  nous  venons  d’indiquer,  sont  confiées  aux  contrôleurs  d’arron¬ 
dissement.  La  perception  des  produits  et  droits  est  faite  par  les  receveurs 

des  contributions  indirectes.  Par  exception,  les  droits  de  navigation  iiilé- 

¥ 

rienre  sont  perçus  par  des  receveurs  spécialement  institués  pour  cet 
objet  (7). 

§  b.— Attributions  des  Directeurs  des  douanes. 

a 

Les  Directeurs  des  douanes  assurent  le  recouvrement  des  droits  de  navi¬ 
gation  établis  dans  les  ports. 

En  certains  cas,  ils  font  poursuivre  les  contraventions  en  matière  d’ex-  . 
ploitations  on  de  fabrication  de  sel,  et  donnent  des  avis  sur  les  demandes 
en  concession  de  mine  de  sel,  de  source  ou  puits  d’eau  salée  (8). 

§  6. — A Urihuiions des  Receveurs  des  (inances. 

Les  Receveurs  des  finances  agissent,  par  rapport  à  l’objet  dont  nous  nous 


(l)  hiiïLr.  du  üireclt^ur  do  radiuiiiJsfrâitjûu  des  conttiliulîuuii  du  juillet 

(t)  Loi  du  avril  1810,  ari.  S". 

(а)  Ifiÿtr.  du  34  juin  18S6. 

(4)  Loi  du  16  se-idernljre  nri.67. 

(5)  }aü  du  17jtiki  1840,  nrt.  17- 

(б)  Drd»  du  7  mors  18V î,  art.  34, 

(T)  Arr.  du  B  pratri^l  atï  XI  (28  moi  IBÛîî) 

(«)  LüJdu  17  juin  iS40,  art,  U.-ürd,  du  7  ïuar$  164J,  ail,  3V, 
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occupons,  soit  comme  préposés  du  Trésor,  soit  comme  préposés  delà  caisse 
des  dépôts  et  consignations  (I). 

Comme  préposés  du  Trésor , 

Ils  font  la  recelle  des  dépôts  en  numéraire  que  les  soumissionnaires  peu¬ 
vent  être  astreints  à  fournir  avant  les  adjudications  de  travaux  (2), 

Comme  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 

Ils  revoivent  les  cautionnements  en  numéraire  et  en  inscriptions  de 
rentes,  auxquels  sont  assujettis  les  adjudicataires  (3J. 

§  7 .'—ÂltribuüoM  des  Payeurs  du  trésor. 

Les  Payeurs  du  trésor  à  Paris  et  dans  les  départements  acquittent  le  mon¬ 
tant  des  ordonnances  on  mandats  délivrés  sur  les  fonds  de  l’État  (1). 

Ils  payent  également  les  mandats  délivres  par  les  préfets,  en  vertu  des 
ordonnances  ministérielles,  sur  les  budgets  des  départements  (5). 

Ils  justifient  les  payements  effectués  par  eux  conformément  aux  articles 

64  et  65  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838,  et  aux  instructions  et  nomencla- 

■ 

turcs  arrêtées  pour  chaque  ministère  (6). 


CHAPITRE  VIII. 


ADMINISTRATION  COMMUNALE. 


§  1er. — Aitribulims  des  Maires. 

» 

Hans  chaque  commune,  il  y  a  un  maire  et  un  ou  plusieurs  adjoints  (7). 


(l)  Voyez  l’inAlrucIfon  ^cnérâlç  du  17  juitî 

(î)  Arr,  du  miu*  des  fîiianees  du  Juin  isas,  nrt.  3. 

(3)  id,  art.  Kolp  tki  miiu  des  lliiaïices,  en  date 

du  I  S  Janvier  1R36. 

(4)  Or  I.  des  31  mai  183»,  art*  306,  1^^  novembre  1839,  Mrt  vl  ÎT  dêcenibrG  S8â3j,  arù  3, 

(•S)  id.  art.  Vâî  .— Insir  du  15  décembre  ISiB,  aru  827. 

(o)  iil,  art*  31  i.  — Voyez  pour  le  détail  des  opérations  du  payeur*  J  Jn^tr.  gé- 

iièrale  du  17  Jiiiti  1840,  et  les  règlements  spéciaux  de  chaque  ministère. 

(7)  Loi  du  as  pluîtdse  an  viîl  (n  février  taoo),  nrU  la  (Voye*  loi  du  îl  mars  IflSl).— Dans 
les  villes  et  dans  un  certain  nombre  de  communes,  des  commissaires  de  police  remplissent*  à  la 
place  de»  maires^  des  foncUoiis  de  police  admlnistratiTe  et  imiuicipale  et  des  fonctions  de  police 
judîctaire.— Voyez  loi  du  23  plUTÎdse  an  VMt  et  instr,  du  min.  de  la  police,  eu  date  du  27  veiilùse 
an  IX  (18  mars  lêOl).—  Les  commissaires  de  police  peuvent  drcî-seP  de»?  procès-^erbauit  en  ma** 
tière  de  grande  voirie  (Loi  du  floréal  an  X). 
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Le  Maire  est  seul  cliargê  rte  l’ administration;  mais  il  peut  déléguer  mm 
partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs  rtc  ses  adjoints,  et,  en  l’absence 
des  adjoints,  à  ceux  des  conseillers  municipaux  qui  sont  apimlésâ  eu  faire 
les  fonctions  (I).  Si  le  maire  refusait  ou  négligeait  rtc  faire  un  des  actes 
qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet  rtn  rtépartement,  apres  l’en  avoir 
requis;,  pourrait  y  ju’océder  d’office  par  lui-mêinc  ou  par  un  delegué 
spécial  (2). 

Les  Maires  exercent  des  fonctions  d’administration  générale  et  des  fonc¬ 
tions  purement  municipales.  Pour  les  premières ,  ils  sont  placés  sous  l’au¬ 
torité  de  radniiuistratioii  supérieure;  pour  les  secondes,  ils  sont  seulement 
assujettis  à  sa  surveillance. 

Ims  Maires  sont  chargés,  sous  l’autorité  de  radmiiiistration  supérieure, 
de  la  publication  et  de  rcxécution  des  lois  et  règlements,  et  des  foiiclioiis 
spéciales  qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois  (3), 


En  matière  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique, 

Us  prennent  part  aux  enquêtes  d’utilité  communale  (4); 

Us  assurent  et  certifient  les  rtépét  et  publication  dans  les  communes  des 
plans  parcellaires  formant  les  projets  définitifs  des  travaux  (;>)  ; 

Ils  font  les  notifications  des  différents  actes  relatifs  à  l’expropriation  ; 

Us  peuvent  accepter,  lorsqu’ils  y  sont  dûment  autorisés,  les  ofTres  faites 
à  la  commune  pour  des  biens  communaux  expropriés. 

Eu  matière  de  grande  voirie , 

Ils  exercent  une  surveillance  sur  les  travaux  des  roules  dans  l’étendue 
du  territoire  communal  (G); 

Ils  statuent  soinniairemcnl  sur  les  contestations  relatives  à  l’exécution 
des  règlements  de  la  police  du  roulage,  uolamment  sur  le  poids  des  voi¬ 
tures,  sur  l’amende  et  sa  quotité,  (7). 


Eu  matière  de  mines, 

Ils  publient,  sur  la  réquisition  des  préfets  ou  sous-préfets,  les  demandes 


(l)  Loi  au  IS  juillet  1331,  nrt.  15. 

(î)  iil.  nrt.  1:1, 

(a)  ïd.  art-  9 

(4)  Orü.  (lu  ïit  août  îS3o. 

(ü)  Loi  du  'à  mal  art,  ü  ol  7. 

(6}  I>écrrt  (lu  16  ISH,  art.  oft  et  hOi 

(7)  l)Dc‘rpl  lin  ia  juin  38.— l*ar  siiile  tl'iiTiio  fniiFsc  întcrpri'lfllîoTi  do  te  fhVrct.  nti 

crti  1oïS!îtoni|i.«i  (lue  le^3  nmires  üvaitmt  une  vérilabîu  jurhliotioii  nn  malière  do  iiolico  ilo  rotilnfo; 

mais  il  n'eu  i^sl  rien,  l-o  maire  tijiïicio  d.itis  los  ouiilo^iU'tlioii.s  i]iij  juntveut  iiartio,  que  ctPttim(> 

uflîcier  [JMliïic  (rime  mii^ji-itHi  d  vidre  vl  iil’m  ü  assurer  rciret  (.mitlamiiat juus  qui  peu u’ ut 

être  prftnout'ëts  plus  lard.  (Vuyoiiivîi  du  C.  d  état  du  (ci'i’îcr  1819,^  Inslr*  du  direrteiir 
rai  flo  raaminiïlr.itiun  ilêparlemnilalc  et  comniuiialc  tlu  t7  mars  J819,— Ord.  du iiovotniire 
Insir,  du  sous-secrélaite  d'état  des  iravausi  puNit-s  du  Sî  jautier  >84«.) 
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en  concession  ou  en  |)Oi’missioiL  cliacnn  pour  ce  qui  concerne  son  terri¬ 
toire  et  ils  certiOent  ces  publications  (1). 

Ils  concertent  avec  les  ingénieurs  et  premient  les  dispositions  que  la  sû¬ 
reté  exige  en  cas  d’accidents  {2). 

Kn  malièrede  servitudes  défensives. 

Ils  concourent  à  constater  l'utiUtê  pui)lique  des  nn)nlins  et  usines  à 
construire  dans  le  rayon  *de  proliibition  autour  des  places  fortes  et  postes 
militaires  (.3). 

Ils  assistent  au  bornage  des  zones  de  prohibition  et  des  terrains  mili¬ 
taires,  et  peuvent  présenter  des  observations  snr  le  mode  de  procéder  (1). 

Ils  doivent  prêter  appui  aux  agents  militaires  pour  les  opérations  relatives 
à  la  formation  du  plan  de  circonscription  et  de  l’étal  descriptif,  et  ils  sont 
présents  aux  vérifications  contradictoires  auxquelles  ce  travail  donne  lieu  (5). 

Ils  assistent  aux  démolitions  d’office  des  constrnclions,  prescrites  par  les 
conseils  de  préfecture  (G). 

Les  tMaires  sont  chargés,  sons  la  surveillance  de  l’administration  supé¬ 
rieure  : 

1°  De  la  police  municipale,  de  la  police  rurale  et  de  la  voirie  muiiicijtnle,  et 
de  pourvoir  à  T  exécution  des  actes  de  l’autorité  supérieure  qui  y  sont  lelatifs  ; 

2”  De  la  conservation  et  <lc  radtiilnisLratinn  des  propriétés  des  conuintnes, 
et  do  fil  ire  en  conséquence  tous  actes  conservatoires  de  leurs  droits; 

3«  De  la  gestion  «les  revenus,  de  la  surveillance  des  établissciiienls  com¬ 
munaux  et  de  la  comptabilité  communale  ; 

4°  De  la  proposition  dn  budget  et  de  rordonnaiicemcnt  des  dépenses  ; 

r>o  De  la  direction  des  travaux  comniunaux  (7)  ; 

G®  De  souscrire  les  marebés,  de  passer  les  baux  des  biens  et  les  adjiuli- 
cations  des  travaux  communaux,  dans  les  formes  établies  par  les  lois  et 
icglcments; 

7°  De  souscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les  actes  de  vente,  écbange, 
acquisition,  traitsaction,  lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  conformément  à 
la  loi  ; 


(t)  Loi  ûn  il  avril  1810,  arl.  2*. 

(s)  riêglcmeiit  du  it  mars» 

(3)  Loi  du  10  jullkH  1701,  art.  lïl  .^Urd,  du  août  lS2l,  art  7. 

(4)  Loi  du  17  juillet  1810,  art.  6, 

(ü)  Ord.  du  août  1821,  art,  10  et  20. 

(6)  F  M  du  17  jiiillel  1819,  arL  I  V* 

(7)  Il  est  des  îravaux  qui,  quoique;  n'étanl  lias  ^xéi’utt^s  sous  les  ordres  directs  des  maires,  fiar- 
llcipcot  ccpcfîdaot  du  earaetère  communal  :  leïs  sont  les  ira  vaux  des  églises  ci  prest’ïtèrêSy  des 
liApitûux,  liospices  et  aulres  éiabHs^cments  de  bienraisaucc.  Nous  cri  parleioiis,  lorsque  oows  tral- 
lerotis  des  travaux  qui  itiiéresseiit  les  cummuties. 
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8“  De  repivsenlor  la  coiiiiminc  en  juslice,  soit  en  demandant,  soit  en  dé¬ 
fendant  (  (  ). 

Ils  nomment  à  tous  les  emplois  eominiinaiix  [)oiir  lesquels  la  loi  ne  pres¬ 
crit  pas  ntl  mode  spécial  de  nomination,  et  notamment  aux  emplois  de 
gardes  champêlrcs  (2). 

Ils  prennent  des  arrêtés  à  l'effet: 

1®  D’ordonner  les  mesures  locales  sur  les  ob^ts  conliés  parles  lois  à 
leur  vigilance  et  à  leur  autorité  ; 

2*  De  pnblici'  <ie  nouveau  les  lois  et  réglements  de  police  et  de  rappeler 
les  citoyens  à  leur  obsen-alion. 

Les  arrêtés  pris  par  les  maires  sont  inimédiatenicnt  adressés  aux  sous- 
préfets.  Les  préfets  peuvent  les  annuler  on  en  suspendre  l’exeoulion. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  ne  sont  exécutoires 
qu’mi  mois  après  la  remise  de  rampliation,  eonsiatée  par  les  récépissés  des 
sous-préfets  {3). 

Les  particuliers  [leuvent  se  pourvoir  conti’e  les  arrêtés  des  maires,  d’a¬ 
bord  devant  les  préfets,  puis  devant  le  ministre  de  l’intérieur,  et  leur  pour¬ 
voi  peut  être  porté  directement  au  conseil  d'état,  lorsqu’on  soutient  que 
les  actes  attaqués  sont  entachés  d’incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  ou 
lorsqu’il  s’agit  d’iin  arrêté  fixant  alignement,  en  l’absence  d’un  plan  géné¬ 
ral  arrêté  par  le  roi. 


îj  2.  —  Conseils  mmicipitux. 

Les  Conseils  municipaux  délibèrent  sur  les  objets  suivants  : 

Le  budget  de  la  cominnne,  et  en  général  toutes  les  recettes  et  dépenses, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires; 

Les  tarifs  et  règlements  de  ijerceptioii  de  tons  les  revenus  communaux; 
ce  qui  comprend  les  droits  de  voirie  ; 

Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  propriétés  communales,  leur 
affectation  aux  différents  services  publics,  et  gcnéralcment  tout  ce  qui  inté¬ 
resse  leur  conservation  et  leur  amélioration  ; 

Les  projets  de  construction,  de  grosses  réparations  et  de  démolitions,  et, 
eu  général,  tous  les  travaux  à  cntreirreiidre  ; 

L’ouverture  des  rues  et  places  publiques,  et  les  projets  d’alignement  de 
voirie  municipale  ; 


(1)  Loi  tlü  Ift  iutllft  1837^  art.  îo.— Voyez  ks  lois  des  décembre  1789,  6  août  1790  et  J9- 
SiS  JnUlel  1791 .  — Lf  niûli’e  lioîL  présider,  en  co  qui  le  cüiicerne,  les  adjudicatioiiâ  de  tFavauy 
iomnuiiiau?t  ciui  se  font  au  ehcf-Ueu  du  dépat-lciDent  ou  de  rarroudissemenL  (Déc.  miu.  du  is 
août  iSÎ9.  — dç  rinténeur,  1840^  p. 

(2)  Loi  du  le  iuillel  1@37,  art  12  et  13. 

{3)  id,  arL  11-'— Loi  du  19  juillet  1781 .  arL  vtî» 
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Les  actions  jinlidairos  ot  trajisactioiis  (  f  ). 

Les  délibéra  lions  des  conseils  iiiunicinauv  sur  les  objets  ijni  vietineiU 
d’étrc  énuiiiéi‘és  sont  adressées  au  sous-invCet;  elles  sont  exécutoires  sur 
l’ajiproha lion  du  préfet,  sauf  les  cas  ou  l’approbation,  par  le  niinistre  coin- 
pèlent  ou  par  ordoimaiice  royale,  est  prescrite  par  les  lois  ou  pai*  les  rè- 
glenieuts  d’administration  publiiiiie 

Les  Oniseils  inunicipaux  sont  a]>pelés  â  dimner  leur  avis, 

Sur  les  projets  tl'alignciiieul  de  grande  voirie,  dans  l'intériciu’  des  villes, 
bourgs  et  villages  (3)  ; 

Et  sur  la  désignation  des  communes  ipii  doivent  être  appelées  â  concourir 
aux  dépenses  de  construction  ou  d’entretien  des  chemins  vicinaux  (1). 

Ils  délibèrent  sur  les  comptes  présentés  ammellemcuL  par  les  maires;  ils 
entendent,  déballcnl  et  arrêtent  les  comptes  de  deniers  des  l■cceveurs,  sauf 
règlèinciit  définitif  (5). 

Ils  peuvent  d’ailleurs  exprimer  des  voeux  sur  tons  les  objets  d’intérêt 
local  (0). 


dcA‘  Àrcliiteetes  ei  Affenfn-voncrs. 


Les  travaux  des  édiliccs  et  bâtiments  comm unaux  sont  exéuulés  sons  la 
conduite  d’architectes  nommés  par  les  maires. 

Les  Ibnctions  de  ces  agents  sont  les  mêmes  ijue  celles  atlribuées  aux  ar- 

f 

cliitectes  dû  l’Etat  et  des  déparlcments.  Dans  la  [dupiirt  ries  villes  les  opé¬ 
rations  relatives  aux  alignements,  au  pavage  et  eu  général  aux  travaux  de 
voirie  sont  confiées  également  aux  arcliitcclcs  (jiii  prcmieul  alors  le  titre 
iV archilectes-voyei's  {7 ). 

I 

Quant  aux  travaux  de.s  clicmiiis  vicinaux,  des  agents  spéciaux  appelés 
«ujentH^voyem  sont  chargés  de  leur  exécution  et  de  leur  surveillance. 

Les  Ageiits-voyers  dressent  en  couséipiencc  les  projets;  ils  les  tout  exé¬ 
cuter;  ils  constatent  favaucemenl  des  travaux,  dirigent  les  cntrepieiieurs 
et  les  ouvriers ,  et  procèdent  â  la  réception  des  malérianx  et  des  ou¬ 
vrages  (8). 


(1)  Loi  du  jS  juillet  I8;î7,  art.  IB. — 1-oî  du  il  uiai  an, 

(i)  id.  ürl. 

(■t)  îd.  art.  2î. 

(4)  Loi  dit  21  mai  arL  6, 

(5)  Loi  du  iS  JUHIlH  1837.  3J(. 

arl  2V.— Vuye/.  lui  du  21  iiiürü  IHJK 

(7)  Uu  archUeclft  chargé  des  travaux  d’uiie  villi^  et  i|ui  s  ucciipt*  «'ïï  mvmc  leiiips  de  çuîisiruc- 
iioiis  parlïcullèrerî^  nVsl  pas  exempt  du  droit  de  iraleîïîe.  (C.  d*étal  IB  juJu  H  en  résuHr  tm- 

pliuileiiieîvl  tiue  Lcxtmptiou  de  lu  jiaicriicdoil  elrr  aceurdik"  aux  arcliUccies  el  aulrcs  agents  pré¬ 
poses  aux  travauN  réliibués  sur  les  fonds  des  rom lu unes,  et  tïui  no  se  lîvreiîL  h  aucun  travail 
tlcutJer  eu  deUurs  df!  leur  emploie  —(V,  lois  des  hruin  au  Vit,  art*  2Ô,  et  ï*  afril  1844,  art.  J  3.) 

(ft)  Il  peut  être  ailnftu*  «n  outre  aux  iraTOU’v,  dt'S  l'ondueteur#  cl  piqiiicun?.  sou5  les  ordres  dp* 
a^pu  is-voypTS, 


I 
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Ils  pi'cteiit  sernienl  et  ont  le  droit  de  constater  les  contraventions  et  dé¬ 
lits,  et  d*en  dresser  «les  proeês-verbanx  (1). 

Ils  ont  fïaucliisc  soit  entre  eux,  soit  avec  les  préfets,  les  sous-préfets,  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  maires  et  les  percepteurs  (2]. 

I.e  traitement  de  ces  agents  est  (ixé  par  le  conseil  général,  et  payé  sur  les 
fonds  affectés  aux  travaux  (3). 

§  1.  —  des  Receveurs  munkipûuj;. 

» 

Les  lleccveurs  niiinicipaiix  et,  dans  les  communes  où  il  n’en  existe  pas, 
les  percepteurs  sont  chargés  de  recouvrer  les  ressources  et  de  payer  les 
dépenses  communales  (4). 

Ils  sont  appelés  à  toutes  les  adjudications  de  travaux  (5). 

Us  assurent  la  réalisation  des  cautionnements  auxquels  sont  tenus  les 
adjudicataires  (6). 

Us  sont  chargés  de  la  rédaction  et  du  recouvrement  du  rôle  des  imposi¬ 
tions  relatives  aux  chemins  vicinaux  (7). 

§  5.  —  ytUriÔMtmws  des  Gardés  champêlres. 

Les  Gardes  champêtres  sont  chargés  de  la  conservation  et  de  la  surveil¬ 
lance  des  propriétés  rurales  des  communes,  • 

Ils  constatent  en  conséquence  les  dégradations  et  autres  entreprises  faites 
contre  les  chemins  et  les  bàlimeuts  communaux. 

Les  procès-verbaux  de  ces  agents  doivent  être  affirmés  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  (8). 

Les  Gardes  champêtres  sont  appelés  également  à  constater  les  contraven¬ 
tions  qui  peuvent  être  commises  sur  les  routes  (9),  notamment  celles  re¬ 
latives  à  la  police  du  roulage  (10). 

(î)  Lo*  du  fl  mai  18S6,  art.  ii, — ^lais  un  agpnt-füïer  n'a  pas  ijiialllfi  pour  constater  les  con- 
traTenLlons  aux  règlements  concernatit  les  constructions  sur  ou  joigiiîiuL  la  roJe  publique  autre 
qu*un  ebemin  rïtinaL  (C.  de  cass.  f3  Jauricr  1841.) — La  cour  de  cassation  a  jugé  (arrél  du  a  sep¬ 
tembre  184 S)  qu’il  îi'esi  pas  nécessaire  cl’obienlr  préaialilement  t’autorisatiDn  du  conseil  d’état  pour 
mettre  en  Jugement  un  agent-Toyerj  sou  arrêt  est  basé  sur  te  motif  que  /InslUulLon  des  âgentï- 
Toyers  n’émanerait  point  d'une  lot  »  mais  d’une  simpte  circulaire  mltiistérlelle.  En  présence  des 
termes  de  l’article  It  de  la  loi  du  fl  mai  1836,  on  ne  saurait  s’en  rapporter  à  ceUe  décision.  D’ail¬ 
leurs  la  jurisprudence  du  eonseil  d'état  est  opposée  à  celle  de  la  Cour^  el  nous  petisutis  qu’elle  est 
plus  fondée.  (C.  d’étal,  18  Juin  1841  et  1**“  février  1844). 

(î)  Instr.  du  16  septembre  1887.— Ord.  du  17  noTcrabre  1844. 

(8)  Loi  du  31  mai  1834),  art.  il. 

(4)  Loi  du  18  julUet  1837,  arl.  6S  et  Bfiï. 

(3)  id.  art.  IG. 

(e)  Ord.  du  14  notembre  1831,  art.  5. 

(7)  ïnslr.  du  34  juin  1836. 

(8)  Loi  tin  6  octobre  1791,  lit.  sect.  Vil. 

(9)  Uéerci  du  16  décembre  1811,  art.  113.— Il  en  est  do  mémo  dos  gondarmes.  (Loi  du  f9  no- 
ïiè\  an  x,— Décret  du  16  décembre  1811,  art.  t  tî  ) 

(10)  C.  d’éiai,  1'"^  maris  i84t. 
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Les  règles  qui  servent  île  base  à  l’administration  des  financos  sont  im¬ 
portantes  à  connaître;  semées  çà  et  là  dans  nos  lois  d’organisation  et  dans 
les  lois  de  budget,  elles  avaient  besoin  d’être  réunies  et  ramenées  à  Tu- 
nité  par  une  classification  nouvelle.  I/ordomiance  royale  du  31  mai  1838 
a  rempli  cet  objet,  et  facilité,  d’une  manière  notable,  rétiide  d’une  partie 
essentielle  de  notre  législation  ad!niiiistrative(l). 

Nous  allons  présenter  l’exposé  rapide  des  dispositions  qui  régissent  la 
matière,  en  restant  toutefois  dans  les  limites  qui  nous  sont  imposées  par  la 
spécialité  de  cet  ouvrage.  Parnii  ces  dispositions,  les  unes  sont  générales 
et  obligatoires,  et,  dans  leur  ensemble,  elles  forment  le  droit  des  citoyens  ; 
les  autres  consistent  plus  particulièrement  en  prescriptions  administratives 
qui,  destinées  à  établir  et  à  maintenir  l’ordre  des  finances,  pèsent  sur  les 
complables,  et  doivent  être  observées  par  eux  sons  leur  propre  respoiisa- 
bilitc  ;  enfin,  des  dispositions  d’une  troisième  espèce  comprennent  la  tenue 
des  écritures  et  toutes  les  mesures  de  détail  dont  l’ execution  est  recoin- 


(i)  Les  qucsiioîia  fttianclères  cSomineni  ou  torapliqueni  fort  sowrerit  ïes  différents  cas  d’appU 
ralion  qui  se  prcsontenl  en  itiâLierc  tle  trovûüx  publics*  Aussî|  dès  le  moment  où  nous  avons 
commencé  à  nous  occuper  de  cet  ouvrage,  nous  nous  sommes  cru  obligé  de  doiitier  sur  la  comp- 
tahiUté  publique  un  résumé  de  la  légî&Lation  et  des  règles  en  vigueur.  Lo  trotail  quo  Ton  va  lire 
éloit  terminé  en  grande  parlie  à  rt'poijne  où  parut  l'ordonnance  do  31  mai  lfl3S,qui  esi  fenuo 
suLlsfaire  au  besoin  que  nous  avions  presscnlt.  (.Voie  ife  ta  prt^mière  édiiîôn^) 
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inaiulée  pour  rcndro  louionrs  fuciles  le  contrôle  îles  ilépenscs  et  la  formalion 
lies  tîomptes.  Os  dernières  sont  plus  spécialement  l’objet  des  iustriictions 
iniiiisléncUes. 

llomine  nous  écrivons  à  la  fois  pour  les  fonc Lion na ires  et  pour  les  aihni- 
ïiislrés,  nous  envisagerons  la  comptabilité  sous  ce  triple  point  de  vue  ;  la 
c.oiniaissance  complète  de  la  matière  est  indispensable  aux  administrateurs, 
et  le  court  exposé  des  règles  plus  spéciales  peut  coiUribiier  à  éclairer  le 
système  aux  yeux  du  public,  et  devenir  ainsi  un  utile  auxiliaire  pour  T  in¬ 
telligence  des  dispositions  de  droit.  Nous  ferons  connaître  aussi  les  règles 
de  la  comptabilité  spéciale  à  eha(jue  branehe  des  services  publics,  dont 
nous  avons  à  nous  occuper,  ainsi  ipie  celles  de  la  eomptabililê  déii'artcim'ii- 
tale  et  communale. 

On  ne  saurait  trop  recommander  aux  jeunes  fonctionnaires  de  se  livrer  à 
iUne  élude  approfondie  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cette  matière;  car  la 
science  de  la  comptal)ilité  est  pour  ainsi  dire  la  clef  de  la  plupart  des  opé¬ 
rations  administratives  dans  les  différentes  branches  des  travaux  publics. 


CHAPITRE  PREMIER. 

(  :0  M  PT  A  m  LIT  K  A I .  Is. 


Ji  Vole  et  atitoriHOlion  des  rfé/xuiKcs. 

(llnüsîüPaiîijn  flpjipiit;pF  pt  rè|:(es  t|p  |pur  iiripulaiimu*- Uuitffpt  dp  — ^pc•esriti^p 

trime  loi  spêei.ilp  tm  iruri  vote  ati  liutiJicei  pour  IVxétuiioii  iuix  iVüls 

de  ribül, — llèples  de  iii  demande  det?  rredils  eo  dehors  dn  Inidfret.— PrésPiMAliün  td 
vote  du  budget* — Ik*  tpdon  tnitund  par  rci'c^*  -  Periodi*  atTrctée  à  ritecoïnpiisspimmt 
pliiii  payeniPiH  des  dêjïpnspis.— IVrloile  estrliisivemPiil  iilfiTtêp  au  pa>pnumi*—S]ippia- 
tité  des  e\preipes.— IHiiliïPl  des  dépenses  de  ehatpio  ininistére.— ('.hapiire  do  luidpel  ili* 
rhaipip  iiiinîslèrp  eoiieerriiml  les  Iravaux  ]Hihlle.s*— roriiînlîon  d‘iiiie  deuxième  serlïon 
du  Ijud^pl  pour  les  groiuls  ira  vaux  publies.—Crpdils  extraordinaires  et  supplémen¬ 
tai  res< —  Ils  ne  peuveiil  éire  emplojês  ijue  pour  les  déjiPiises  rplatives  à  un  spr\  iee 
déjà  volé.— Cas  liaus  lesquels  ils  ne  jieuvem  éire  oinerls  que  par  les  Chiiui!)res. — 
llèples  de  Ifiir  voie  et  de  la  justilieiMiuii  d(‘  leur  eniploi. 

ï.cs  dépenses  relatives  à  la  confection  et  à  renlretien  des  travaux  publics 
sont  à  la  cliargede  l’Étal,  des  départements  et  des  communes,  soit  exclnsi- 
veinent  pour  l'État,  pour  le  départemenl  ou  pour  la  commune,  soit  dans  la 
projiortion  des  intérêts  de  cliacim  d’eux.  Le  concours  des  départements,  des 
eommuiies,  des  établissements  publics  ou  même  des.  propriétaires  dans  la 
ilépcuse,  peut  être  exigé  lorsque  re.xécution  d’un  travail  d’utilité  générale 
leur  procure  des  avantages  évidents  (1). 


(l''  Loi  (lu  IG  spplemhre  iirt.  pI  — D(*crp|  du  Ifi  dén-mltri*  ISll^  hi’I.  T. 
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La  loi  du  11  fiiiiiairo  au  vu  (1«>^  décembre  1798)  et  pkisieurü  jmU'Cfe  lois 
ont  classé  les  dépenses  générales,  départementales  et  comiiuinales. 

Sont  à  la  charge  de  l’État  les  dépenses  générales  relatives  : 

1®  A  la  confection,  à  rentretien  et  à  la  réparation  des  routes  royales  et 
ponts  (I)  ; 

2o  A  la  navigation  intérieure  et  à  T  entretien  et  réparation  des  ports; 

3“  Aux  constructions,  grosses  réparations  et  frais  de  premier  étatdîsse- 
ment  des  édifices  consacrés  à  un  service  public  (2). 

Sont  à  la  charge  des  départements  les  dépenses  relatives  : 

\o  A  la  construction,  à  la  reconstruction  et  à  rentretien  des  routes  dé¬ 
partementales  et  autres  ouvrages  d’ intérêt  local,  non  compris  au  budget 
des  ponts  et  chaussées,  sauf  les  cas  oii  les  arrondissements  et  les  eominuiies 
peuvent  être  appelés  à  y  concourir  (3)  ; 

2°  Aux  bâtiments  des  maisons  centrales  de  détention  et  des  cours  royales, 
et  à  ceux  des  préfectures,  tribunaux,  prisons,  délits,  casernes  et  autres 
édilices  départementaux  (4). 

M 

Sont  à  la  charge  des  communes,  les  dépenses  relatives  : 

lo  A  l’entretien  du  pavé  pour  les  parties  qui  ne  sont  pas  grande 
roule  (5)  ; 

2°  A  la  voirie  communale  et  aux  chemins  vicinaux  dans  l'étendue  de  la 
commune  ; 

3°  A  renlreticn  dos  fontaines,  haltes  et  autres  ediiiees  publics,  si  la 
cominiiue  eu  possède  ; 

4o  A  rentretien  et  à  la  réparation  des  bâtiments  militaires  concédés  en 
tonte  propriété  aux  villes,  par  le  décret  du  23  avril  1810; 

r)«  Enfin,  à  l’entretien  des  fossés,  aqueducs  et  ponts  d’utilité  communale, 
cl  qui,  par  leur  nature,  ne  font  pas  partie  des  objets  compris  dans  les  d**- 
pciises  générales  des  travaux  publics  (0). 

Nous  allons  exposer  d’abord  les  règles  de  la  comptabilité  et  du  budget  de 
l’État. 

Aucune  création,  aux  frais  de  l’Etat,  d’une  route,  d’un  canal,  d’un  grand 
pont  sur  un  lleuve  ou  sur  une  rivière,  d’un  ouvrage  important  dans  un  port 
maritime,  d’un  édifice  ou  d’iin  monunient  public,  ne  peut  avoir  lieu  qu  en 
vertu  d'une  loi  spéciale  ou  d’im  crédit  ouvert  à  un  chapitre  spécial  du  biid- 

(j)  I.ol  ilii  16  fHinalre  an  11  (6  dêccnilirc  l"ÿ3),  arl.  1"^. — ^Docrel  du  16  uéfemlire  1811,  art.  S. 
(i)  Loi  flu  11  îiititairc  au  Vii  (1^““  décembre  1798,  art*  â, 

(Ü)  Hécvpt  du  16  décembre  1811,  art.  7. —  i,ol  du  31  juillet  I8il^ 

(^)  Décret  dn  9  avril  lail,  art.  3,  Id. 

(r*)  Vuyej  l'avîjs  du  il.  <rélat  du  3  mars  îâ07,  apiiroiivo  le  36  du  (üéiuc  mob* 

(6)  Loi  du  il  frîmairi^  au  Vllj  arl.  — Voye?.  toi  du  16  seplembri;  1801. 
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get.  La  (lematnje  flu  premier  crédit  doit  être  accompagnée  de  révahiation 
totale  de  la  dépense  { I  ). 

Lorsque  le  crédit  est  demandé  par  ime  loi  spéciale,  c’esL-à-dire  en  de¬ 
hors  de  la  loi  annuelle  des  Imances,  ou  doit  indiquer  les  voies  et  moyens 
qui  y  seront  affectés  (2). 

Alais  ce  cas  est  exceptionnel  :  il  ne  se  présente  que  pour  les  opérations 
urgentes  et  pour  les  entreprises  d'iiue  longue  durée  ou  d'une  importance 
majeui'c.  Les  fonds  qui  doivent  être  employés  aux  dépenses  publiques  sont 
demandés  géiiéraleincnt  par  la  loi  du  budget. 

Le  budget  de  l’Ktat  est  voté  cliaquc  année  par  les  Cliambres;  il  (•omprend 
toutes  les  dépenses  qui  doivent  être  faites  dans  l’aimée  suivante.  Le  temps 
pendant  lequel  les  fonds  votés  restent  disponibles  s’appelle  exercke.  L’exer¬ 
cice  a  vingt-deux  mois  de  durée  qui  se  divisent  en  deux  périodes  distinc¬ 
tes;  Tune  de  doiueet  quelquefois  de  quatorze  mois,  c’est-à-dire  du  l**' jan¬ 
vier  au  3t  décembre  ou  au  deruier  jour  de  février,  pendant  laquelle  les 
ilépenscs  doivent  être  faites  et  peuvent  être  payées;  l'autre  de  biiit  on  de 
dix  mois,  c’est-à-dire  du  janvier  suivant  ou  du  l***  mars  an  31  octobre; 
pemlanl  celte  dernière  période  tous  travaux,  acquisitions  on  foin-nitures 
irnpnlal)les  sur  les  crédits  de  l’exercice  sont  interdits;  elle  ne  peut  être 
employée  (pi'an  payement  des  dépenses  consommées  dans  les  limites  que 
nmis  venons  do  faire  connaître,  et  afin  que  les  écritures  puissent  êtrodéfini- 
livenionl  closes  le  31  octobre,  les  ordonnances  et  mandats  ne  sont  délivrés 
aux  créanciers  que  jusqu’au  30  septembre,  [.a  faculté  do  dépoaser  pendant 
les  mois  de  janvier  et  de  février  sur  les  fonds  de  rexercicc  de  l’année  précé¬ 
dente  est  tonte  exceptionnelle,  et  les  cas  spéciaux  dans  lesquels  il  y  a  lieu 
(l’y  recourir  doivent  èti'p,  justifiés  par  une  déclaration  de  rordonnatenr  (3), 

I.es  distinctions  d’exercices  sont  rigoureuses;  .sous  aucun  prétexte  les 
crédits  ouverts  pour  un  exercice  ne  peuvent  être  employés  à  des  dépenses 
ajiparlenant  à  un  autre  exercice  (1).  Toutefois,  il  faut  observer  que,  lorsque 
bîs  marchés  stipulent  des  termes  pour  les  paycnieuls,  l’exercice  se  trouve 
détermine  par  les  époques  lixées  dans  les  cahiers  des  charges  et  non  par 
celle  de  l’cxéculiou  ues  travaux,  l.c  prix  des  acquisitions  de  propriétés  est 
payé  soit  sur  l’exercice  de  l’année  pendant  laipielle  la  dernière  des  forma¬ 
lites  voulues  par  la  loi  ou  les  instructions  a  reçu  son  accomplissement,  soit 
sur  celui  de  l’année  des  échéances  stipulées  dans  l’acte  intervenu  enti’e 
l'administration  et  les  vemlenrs. 


(1)  Loi  «lu  avril  1832^  arU  10. 

(s)  l.oi  (lu  l^JriiUrt  art.  S. 

(a)  Oïd.  dès  11  juUU'l  1833.  IV  sept<»inbra  aii.  1  et  20,  el  mai  1S38,  ai  L  V. 

(4)  Ord.  tlii  1 V  si^pièiTibre  1823,  art, 
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Le  jirojet  du  Imdget  général  de  TÉtat  est  présenté  suivant  des  formes 
déterminées  ;  U  doit  offrir  distincleinoiU  l’évaluation  des  dépenses  par  bran¬ 
che  principale  de  service,  conformément  à  un  tableau  modèle  dont  la  ré¬ 
daction,  arrêtée  pour  chaque  année,  est  ordinairement  soumise  à  l’appro¬ 
bation  du  roi  (1). 

Le  budget  des  dépenses  de  cliaque  ministère  est  divisé  en  cliapilrcs  spé¬ 
ciaux,  et  chaque  chapitre  ne  contient  que  des  services  corrélatifs  ou  de 
meme  nature.  Les  sommes  affectées  par  la  loi  à  chacun  de  ces  chapitres 
ne  peuvent  être  appliquées  à  des  chapitres  différents  (2). 

Les  dépenses  suivantes  forment,  d’après  les  dernières  iiomeuclatiires,  des 
chapitres  distincts  dans  les  budgets  spéciaux  des  ministères,  savoir: 

Pour  le  ministère  des  travaux  publics,  celles  : 

1°  Du  personnel  du  corps  des  pouls  et  chaussées; 

2°  Du  personnel  du  corps  des  mines  ; 

Des  routes  royales  et  ponts  ; 

4°  De  la  navigation  iiitérienre  (rivières,  quais  et  hacs  ); 

5°  De  la  navigation  intérieure  (canaux); 

G®  Des  ports  maritimes  et  services  divers  ; 

7®  Des  chemins  de  fer  (3)  ; 

De  subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  concession  de  péage  ; 

9»  De  rculrelicii,  des  grosses  réparations  et  constructions  des  monuments 
publics,  d'intérêt  général. 

Pour  le  ministère  de  riiiLcrieur,  celles  : 

|û  Du  personnel  des  lignes  télégraphiques; 

20  Du  inaléi'iel  du  même  service  (4); 

3»  Des  travaux  aux  bâtiments  des  cours  royales  ; 

4®  Des  grosses  réparations  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  ; 

5o  De  conservation  d’anciens  monuments  bistoriques  ; 

0°  De  secours  à  des  compagnies  pour  exécution,  par  voie  de  concession 
le  péage,  de  travaux  de  ponts  sur  les  chemins  vicinaux. 

Pour  le  ministère  de  la  guerre,  celles  : 

|o  Du  matériel  de  rartilterie,  ce  qui  comprend  les  arsenaux,  les  écoles 
ît  autres  établissemeiUs  du  service  ; 

2“  Du  matériel  du  génie,  comprenant  les  fortifications,  les  bâtiments 
nilitaires  et  les  autres  etablissements  ; 

7  4. 


(1)  Ord.dii  1'' septembre  iSîT^  art, 

(i)  J.oi  au  59  janvier  18S1,  art,  il  ctlî. 

(3)  Voypï  la  loi  au  Sî  avril  1833,  art.  6,  et  les  hutlgcis  du  dernier  exerclte, 

(4)  Voyez  la  loi  du  58  juin  t833,  art.  G. 
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rî»  Dos  travaux  de.  constriiclion  ou  de 
militaires. 


réparation  des  biHiiiieuts  des  écoles 


Pour  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  celles  : 
Des  salaires  d’ouvriers; 

Des  approvisionnements  généraux  de  la  flotte; 

Des  travaux  de  l’artillerie  (ports)  ; 

1°  Des  mêmes  travaux  hors  des  ports)  ; 

Des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  (I). 

Pour  le  ministère  des  cultes,  celles  : 


1'’  Des  acquisitions,  conslruclions  et  entretien  îles  édifices  diocésains  ; 

2»  Des  secours  pouracquisitionsou  travaux  concernant  les  églises  et  près- 
hvtères ; 

.3'’  Des  seconi’s  poin*  travaux  aux  édifices  des  cultes  protestant  et 
Israélite.  • 

Pour  le  ministère  de  l’agricnlture  et  du  commerce  ; 

Celles  des  bâtiments  affectés  aux  conservatoires  cl  écoles  d’arts  et  mé¬ 
tiers,  aux  liaras,  dépôts  d’étalons,  écoles  vélérinaives  et  bergeries,  établisse¬ 
ments  Uiermaux  et  sanitaires. 

Enfin,  le  budget  de  chaque  ministère  contient,  en  oulrCj  deux  chapitres 
spéciaux  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  et  des  exercices  périmés (2). 

En  dehors  du  service  ordinaire,  la  loi  du  27  juin  18.33  avait  décidé  la 
formation  d’un  hudget  spécial  des  fravüuæ  puMics,  et  celle  du  17  mai  1837 
avait  créé  un  fonds  extraordinaire  applical)le  aux  dépenses  de  ce  budget. 
Mais  la  loi  du  fî  juin  1810  a  modifié  cet  état  de  choses,  en  prescrivant  qu’à 
l’avenii' les  ressources  extraordinaires,  qu’il  y  aurait  lieu  de  réaliserpour  sub¬ 
venir  aux  dépenses  des  travaux  publics,  seraient  portées  au  budget  général 
des  voies  et  moyens  de  cliaque  exercice;  que  ces  dépenses  fonneraient  une 
deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  et  seraient 
l’olqet  d’une  série  spéciale  de  chapitres  par  nature  principale  d’entreprises. 
La  mémo  loi  a  autorisé  le  report  aux  exercices  suivants  des  crédits  ou  por- 
lions  de  crédits  qui  n’auraient  pu  être  employés  dans  les  limites  do  l’exer¬ 
cice  sur  lequel  ils  ont  été  votés,  et  celte  faculté  a  été  coufirméc  par  les 
lois  spéciales  qui  ont  pourvu  dans  ces  dernières  années  aux  grands  travaux 
publics  (3). 


(l)  lï  y  a  en  L$â  di’pen&es  cQtnpi’isc's  dans  les  tiiid^ots  colûiUaut» 

(î)  Orcl.  du  12  oelobro  1833. 

(5)  Ipa  lûis  des  B  JuiUnI  25  iiün  1841^  lï  juin  1842  J8  juillet  1813,  H  auûf  1841, 

tH  49  iüiim  1845, 
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Telles  sont  les  règles  ordinaires  qui  président  à  la  formation,  à  la  présen¬ 
tation  et  an  vote  du  budget;  elles  sont  obligatoires  pour  les  ministres  sous 
leur  propre  responsabilité  (I);  mais  en  dehors  de  la  session  des  Chambres, 
il  y  est  déroge  dans  le  cas  de  dépenses  extraordinaires  et  urgentes  (2),  cl 
lorsf|iril  y  a  lieu  de  pourvoir  au  payement  de  créances  dûment  constatées 
sur  un  exercice  clos,  cl  qui  irauraieut  pas  fait  partie  des  restes  à  payer  (3). 
Cette  faculté  s’étend  aussi  aux  crédits  supplémentaires  demandés  parles 
ministres  pour  subvenir  à  rinsuffisance  dûment  |ustirtée  d’un  crédit  porté 
an  luidget  (d);  elle  n’est  applicable  qu’aux  dépenses  concernant  un  service 
voté  et  dont  la  nomenclature  est  fixée  par  la  loi  de  finances  (5), 

Dans  ces  diverses  circonstances,  il  est  procédé  suivant  l’article  152  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  4,  5  et 
7  de  la  loi  du  24  avril  1833.  Le  crédit  est  ouvert  par  une  ordonnance  royale 
rendue  sur  l’avis  du  conseil  des  ministres  et  insérée  au  Jinltôiin  des  /oisy 
mais  rordonnance  ne  peut  embrasser  que  des  services  qui  ne  pouvaient  pas 
être  prévus  et  réglés  par  le  budget  (6).  A  la  prochaine  session  des  Cham¬ 
bres,  les  ordonnances  portant  ouverture  de  crédits  doivent  être  réunies  en 
un  seul  projet  de  loi,  et  soumises  par  le  ministre  des  finances  à  la  sanc¬ 
tion  législative,  avant  la  présentation  du  budget.  Lorsqu'il  s’agit  d’un  ser¬ 
vice  non  comju’is  dans  la  nomenclature,  les  ministres  constatent  la  dépense 
dans  leur  complabilité;  mais  elle  ue  peut  domier  lieu  à  l’ouverture  d’uii 
crédit  lie  payement  par  ordonnance  royale,  et  elle  n’esl  acijuiilce  qu’après 
l'allocation  d'uu  crédit  par  les  Chambics.  Les  suppléments  de  cette  nature 
soid.,  en  cas  d’ urgence,  com|H‘is  dans  le  projet  de  loi  relatif  à  la  régtilarisa- 
lion  des  crédits  supplémentaires  {7).  Ces  crédits  sont  votés  et  justifiés  par 
article  (8). 

Voilà  pour  le  vote  ou  l’autorisation  des  dépenses  publiques;  nous  allons 
voir  comuieucer  une  nouvelle  série  de  formalités  exigées  pour  l'emploi  des 
eré 


(l)  I-tti  (lu  2Ï  mors  1917,  url.  151,  §  î. 

(i)  1(1.  ai-r.  152. 

Loi  (lu  i'i  mai  isïi,  an.  9 

(4)  Loi  du  S 3  atril  1833,  nrl.  3.— -Loi  <li»  28  mai  1934,  ail.  il.— Voypï  IdIk  de  fljianeeH 

luli&iuiixïnu», 

(5)  Loi  ili)  18  juillet  1839,  ai  t.  4. 

(C)  l  ot  du  33  mai  183  4.  arl.  lî. 

(7)  Oïd.  (lu  31  mai  1838,  arl.  âV. 

(s)  Lot  du  34  aTril  1833.  art,  7.— Ord,  du  3»  mai  lft3S,  art.  SS,  §  2. 
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î}  2,  Emploi  des  crédits* 

Ri'parlUiou  iies  crédits  lépislatifs, — Elle  rst  arrélée  par  nrdonnance  royale--'L6s  crédiis 
léfîisblifs  ne  peiivcnl  Mre  aupmi^niès  par  aucune  receue  qui  leur  soit  iHranpère.— 
Oistribuliûii  mensuelle  des  ronds,— Ordonnnncenienl  des  dépenses.— Ordonnateurs  di- 
rerls. —  Ordonnateurs  secondaires.^ — (IrdoiiiKinees  directes  de  [layemenl, — Ordonnances 
de  déléf'alioii.— Pièces  a  produire  à  rapiuiî  des  onlonnances  ou  mandais  de  payement. 
—Remise  directe  des  pièces  aux  [liiyeurs*  —  l'avemenls  hors  de  la  lésidence  des 
payeurs,— Cas  de  suspension  de.s  payemerUs.— Règles  relatives  aux  saisles-arrèis,  op- 
posïiians,  cessions  ou  trausporis,— Versemenls  à  lu  caisse  des  dèpûls  et  coiisigiialions 
des  erèaiices  frappées  d'opposition,— Reversements  pour  irop  j?ûÿp.— Dépenses  des 
t’xerrïces  clos,— Dépenses  des  exercices  périmés, “Prescri[îlion  quiiujueunale.— Comp- 
labiiité  centrale  de  chaejue  rnînistère. — I-bivui  mensuel  parles  payeurs  des  pièces  de 
dépenses  au  minisire  des  lîuauces.— (jomplabililé  des  préfeelures. 

Avant  de  faire  aucune  disîposition  sur  les  crédits  ouverts  pour  chaque 
exercice,  les  ministres  répartissent,  lorsqu’il  y  a  lieu,  entre  les  divers  ar¬ 
ticles  de  leur  budget,  les  crédits  législatifs  qui  leur  ont  été  alloués  par  cha¬ 
pitre.  Celte  répartition,  qui  est  d’ailleurs  le  plus  souvent  faite  dans  le  projet 
de  budget,  est  soumise  à  ra|iprobatiou  du  mi;  elle  n’établit  que  des  sub¬ 
divisions  administratives,  et  la  spécialité  des  crédits  demeure  exclusivement 
renfermée  dans  les  limites  des  chapitres  législatifs.  En  conséquence,  la 
comparaison  à  établir  dans  les  comptes  entre  les  crédits  ouverts  et  les  dé¬ 
penses  consommées  continue  d’avoir  lieu  par  chapitre,  conformément  à 
l’article  150  de  la  loi  du  25  mars  1817.  Les  ministres  ne  peuvent  dépenser 
aucune  somme  au  delà  des  crédits  régulièrement  alloués  (1),  Il  n’est  fait 
exception  à  cet  égard  que  pour  les  cas  bien  constatés  de  force  majeure,  et 
alors  même  la  responsabilité  ministérieile  est  engagée,  jusqu’à  ce  que  les 
crédits  nécessaires  aient  été  definitivement  accordés  par  les  Chambres. 

L’ordonnance  de  répartition  doit  être  rendue  avant  l’ouvertiii’e  de  l’exer¬ 
cice,  et  insérée  immédiatement  au  liullelin  des  lois.  Les  ministres  ne  doi¬ 
vent,  en  aucun  cas,  augmenter  par  des  produits  quelconques  les  ressources 
mises  à  leur  disposition  :  toute  recette  étrangère  aux  crédits  legislatifs  doit 
être  versée  an  Trésor  et  portée  au  chapitre  des  produits  divers  de  l’excr- 


Le  hiidgel  étant  ainsi  définitivemonl  réglé,  le  ministre  desjinanees  pro¬ 
pose,  clunpie  mois,  à  rappi’obalion  du  roi,  d'après  les  demandes  des  autres 
ministres,  la  disti-ibutioii  des  fonds  dont  on  pourra  disposer  dans  le  mois 
suivant  (3). 


(1)  Loi  clti  ÏS  mars  Î&11,  arl,  155.— Ord.  des  I  V  septembre  1855,  Ail.  2  et  et  ^epleni- 

bre  nrl,  5.— Ord.  dü  3Î  moi  arl.  35,  3G  et  37. 

(2)  Loi  du  25  mars  IftlT,  arl.  151^  §  — Ord,  des  IV  seplenibre  arl,  2  et  3^  et  du 

septembre  ta27^  arl,  5. 

fs)  Ot’d.  du  seplembre  1852*  art.  Ô,— Ord.  du  3t  mai  1838,  art.  38. 
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(iC  n’est  qu' après  la  première  distribution  qu’il  peut  être  pris  des  me¬ 
sures  pour  le  payement  des  dépenses.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ac¬ 
quittée,  si  elle  n’a  été  préalablement  ordonnancée  par  un  ministre  ou  man¬ 
datée  par  des  ordonnateurs  secondaires,  en  vertu  de  ses  délégations  (1).  Les 
ordonnances  ministérielles  sont  de  deux  sortes:  les  ordonnances  directes  de 
payement  et  les  ordonnances  de  délégation.  Les  ordonnances  de  payement 
sont  celles  que  delivrent  directement  les  ministres  au  profit  ou  au  nom  d’un 
ou  de  plusieurs  créanciers  de  rÉtat.  Les  ordonnances  de  délégation  sont 
celles  par  lesquelles  les  ministres  autorisent  les  ordonnateurs  secondaires  à 
disposer  d'nne  partie  de  leur  crédit  par  des  mandats  de  payement  (2).  Cha¬ 
que  ordonnance  indique  l’exercice  et  le  chapitre  auxquels  elle  s’appli¬ 
que  (3). 

Mais  toute  ordonnance  fpii  ne  porterait  point  sur  un  crédit  régulièrement 
ouvert,  et  qui  ne  se  renfermerait  point  dans  la  limite  des  distributions  men¬ 
suelles  de  fonds,  devrait  être  rejetée  par  le  ministre  des  iinances  [A). 

Eu  outre,  des  justilications  doivent  être  faites  à  l’appui  des  ordonnances 
ou  des  mandats  de  payement,  lorsqu’ils  sont  présentés  à  l'une  des  caisses 
du  Trésor  public.  Ces  justifications  consistent  dans  la  production  de  pièces 
qui  constatent  que  reflet  de  ces  ordonnances  ou  mandats  est  d’acquitter  en 
tout  ou  en  partie  une  dette  de  l’Etat ,  régnlièremcut  justiliée.  Ces  pièces 
sont,  savoir  (5)  : 

Pour  les  (léi}enfies  dw  personnel. 


Soldes ,  trailciiicnts  ,  salaires,  indeiu- 
iiités  ,  vacations  et  secours. 


Etats  nominatifs  énonçant: 

Le  grade  ou  remploi  ; 

La  position  de  présence  ou  d'absence  ; 
Le  service  fait  ; 
i  La  durée  du  service  ; 

[  La  somme  due  en  vertu  des  lois ,  rè- 
\  glcmciits  et  décisions. 


(1)  Ürd.  Ufi  U  18 art*  7,  et  mal  1S38|  an*  58. 

(î)  Onî*  tles  l 't  s€(jîeiiibre  1822,  art*  9,  et  31  mal  1838,  art.  ÉO. — l,es  oi’dommnces  sont  dépo- 
ûu  minîslêre  des  ünanees,  (ini  prend  les  mesures  nécessaires  pour  en  faire  effectuer  le  paje- 
menl  par  les  payeurs  du  trésor  royal,  soit  directement  à  Paris,  soit  dans  les  déparleitiCTils  sur  les 
mandais  des  préfeli?.  Les  crêaueîers  directs  tic  peu  rem  pas  être  porteurs  des  ordonnances  du  mî- 
nistie,  pnisiin’eUes  sonl  reraiscs  direciemeiU  au  ministère  des  tinantes  ;  mais,  pour  les  mettre  en 
étal  d'étre  payées  au  Trésor  royal,  Il  leur  est  délivré  une  feffre  d'avis  fn  rîeol  licu^  et  au  bas 
de  laquelle  ils  apposeni  leur  acquit,— Eo  ce  qui  concerne  les  ordoimanCÊs  de  déléçatiuu,  de  stm- 
blables  feffre»  ri'atfû  sont  envoyées  aui  nrdonimtcurs  secondaires  pour  les  informer  des  fonds  mis 
à  leur  disposition,  lis  dclKreiit  eiisuile  les  mandats  de  payement  »ux  créanciers  réels.  (In>tr.  du 
min*  de  rintérieur  du  10  septembre  l$3û.) 

(3)  Ürd.  du  14^  septembre  1322,  art.  Il,— Ord,  du  3l  mai  1838,  art*  61* 

(4)  Ul*  ar(,  8*^  Id.  flrt*  30* 

(3)  Ûrd,  du  31  mal  1838,  art.  63.  U  faut  consulter  la  no mon çla turc  aimoîtée  auît  règlements 
de  comptabilité  des  différents  mmislêres. 
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Piiur  tes  (léiieiises  tin  mütcvid. 


! 

( 

Achats  et  loyers  irimnieublcs.  i 

Achats  lie  denrées  et  matières.  1 

Travaux  de  construction,  d'entrelien  ; 
et  de  réparation  de  haiinieiits  ,  de  \ 
fortifications  ,  de  routes ,  de  ponts  / 
et  canaux ,  etc,  f 

\ 


1«  (’opic  ou  extrait  dûment  ccrtîtîés, 
des  ordonnances  royales  ou  décisions 
ministerielles  ; 

Des  contrats  de  vente ,  soumissions 
ou  procés-verhaiix  d'adjudication  ; 

Des  baux  ,  conventions  ou  marchés. 

2“  Décomptes  de  livraisons ,  de  règle¬ 
ment  et  do  liquidation  ,  énonçant  le 
service  fait  et  la  somme  due  pour 
à-compte  ou  pour  solde. 


1!  faut  eu  outro  avoir  éj^ard  aux  rêj^lcs  générales  suivantes  ; 

Aucune  pièce  justilicative  de  payement  ne  doit  être  admise  sans  le  visa, 
savoir:  du  ministre  ou  de  son  délégué  à  cet  effet,  pour  celles  qui  se  ralLa- 

client  aux  ordonnauccs  directes,  et  des  préfets,  pijur  celles  qui  sont  jointes 

» 

aux  mandats  délivrés  par  ces  ordonnateurs  secondaires  sur  les  ordonnances 
de  délégation. 

Les  dépenses  d’un  exercice  clos,  payées  sur  rcxcrcice  courant,  doivent 
être  justifiées  de  la  même  manière  que  les  dépenses  de  l’exercice  courant 
Uii-nième;  mais,  en  outre,  les  ordonnances  ou  mandats  de  payement,  rela¬ 
tifs  à  des  dépenses  départementales,  doiveul  rappeler  les  allocations  au 
chapiti*e  du  budget  départemental  consacré  à  la  dette  des  exercices  anté¬ 


rieurs. 

Le  payement  de  toute  somme  revciiaiit  à  des  héritiers  ne  peut  êtrccffeclué 
que  sur  la  production  de  l’acte  de  décès  de  la  personne  qu’ils  représcntenl, 
et  des  lilres  d’hérédité. 

f 

Les  payements  des  dépenses  du  matériel  doivent  être  appuyés,  selon 
l’espèce,  des  cou Lrats  de  vente,  baux,  marchés,  mémoires  ou  décomptes 
énonçant  le  service  fait  et  la  somme  due  pour  à-compte  ou  pour  solde,  et 
afin  que  le  payeur  reconnaisse  au  premier  aperçu  celle  de  ces  pièces  qu’il 
doit  exiger,  l’ordonnance  ou  le  mandat  fait  connaître  que  les  travaux  ou 
fournitures  ont  eu  lieu,  soit  en  vertu  d’adjudication  ou  soumission,  soit, 
d’après  convention  verbale  ou  à  prix  de  règlement. 

Lorsque  ce  genre  de  dépense  donne  lieu  à  la  délivrance  de  plusieurs 
ordonnances  ou  mandats  d’ à-compte,  le  marché  doit  être  joint  au  premier 
payement;  m.ds,  à  l’égard  des  antres,  il  est  indispensable  que  la  produc¬ 
tion  de  ce  marché  soit  l'appelée  sur  chaque  ordonnance  ou  mandat  nouveau, 
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avec  la  mention  des  numéro ^  date,  exercice  et  chapitre,  et  T  indication  des 
â-complc  précédemment  ordonnés  (!}. 

Les  pièces  jiistilieatives  fournies  à  l’appui  des  ordonnances  ou  mandats 
sur  le  Trésor  doivent  être  transmises  directement  au  payeur  par  les  ordon¬ 
nateurs  et  les  sous-ordoniialeui's,  an  lieu  d’être  remises  aux  parties  inté¬ 
ressées,  avec  les  lettres  d’avis,  extraits  d’ordonnances  ou  les  mandats  (2), 

Lorsque  les  mandats  sont  payables  hors  de  la  résidence  dos  payeurs,  ces 
mandats  doivent  leur  être  communiqués  par  les  ordonnateurs  secondaires, 
avec  les  hordereaux  d’émission  et  les  pièces  justilicatives,  pour  qu’ils  y 
apposent  leur  l'iso  (3).  Il  sont  remis  ensuite  aux  ayant-droit  par  les  or¬ 
donnateurs  seconda  ires. 

Les  payeurs  peuvent  suspendre  les  payements  pour  omission  ou  irrégii- 
larité  matérielle  dans  les  pièces  justificatives  produites;  mais,  sur  la  réqui¬ 
sition  du  ministre  on  de  i’ordonnaleuv,  il  doit  être  passé  outre  au  paye¬ 
ment  {4),  Cette  faculté  laissée  à  rordonuateur  d’exiger  le  payement  ne  doit 
être  exercée  que  dans  les  circontances  urgentes,  et  lorsque  le  service  pu¬ 
blic  aurait  à  souffrir  de  tout  ajournement;  elle  engage  d’ailleurs,  ainsique 
nous  l’avons  fait  observer,  la  responsabilité  de  radministrateiir. 

Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par  l’État, 
tonies  significations  de  cession  ou  transports  desdites  sommes  et  toutes  autres 
ayant  pour  objet  d’en  arrêter  le  payement,  doivent  être  faites  entre  les 
mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés,  sur  la  caisse  desquels  les  ordon¬ 
nances  ou  mandats  sont  délivrés  (5).  Néanmoins,  à  Paris  et  pour  tous  les 
payements  à  effectuer  à  la  caisse  du  payeur  central  du  trésor  public,  elles 
sont  exclusivement  faites  entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions- 
Ces  dispositions  ne  dérogent  en  rien  aux  lois  relatives  aux  oppositions  à  faire 
sur  les  capitaux  et  intérêts  des  caution uenients  (f>).  Lesdites  saisies-arrêts, 
oppositions  on  significations,  n’ont  d’elTet  que  pendant  cinq  années  (7).  Les 
oppositions  sur  cautionnements  en  numéraire  peuvent  être  effectuées,  soit 
aux  greffes  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  dans  le  ressort  desquels 
les  tilulaires  exercent  leurs  fonctions,  soit  au  Trésor,  au  bureau  îles  opposi¬ 
tions  8).  Les  oppositions  faites  aux  greffes  des  tribunaux  doivent  être  no- 


(l)  Instr^  du  10  sepLçmbro 

(î)  Ord.  du  le  uOTembre  1831*  arL  â.~liistr*  du  mîu,  des  iravaiii  publics  du  IB  dveembiP 
IB3i,_Voy.  pour  le  iirotio  de  remise  des  mandats  de  payement  riu^str,  du  miii.  des  iraiaux  pu* 
hiies  (Lu  tS  décembre  ISIÏK 

(3)  Urd*  (lu  16  novembre  i&31,  arl.  S.-^Ord.  du  31  mal  1S38,  orl.  62, 

(4)  Ord.  des  14  scpiembre  16SS,  arL  15,  el  31  mai  1338,  art*  69* 

(6j  lîistr*  aui  payeurs,  du  21  août  1845*  ^  Uéglemenl  de  rompiabilité  du  ministère  des  rmaDccs 
dn  S6  janvier  1846*  —  Voye?-  G.  de  4  mars  1840,  '  « 

(6)  Lni  dit  3  jtiiUel  1836,  art*  13,— Ürd,  du  ûodt  1841*— Ord*  du  3J  mai  1838,  art.  125 
et  126. 

(7)  Loi  du  9  juillet  1036,  art.  14. 

(8)  Loi  du  25  iitfûse  ati  XIM  (ISjaiiTïer  1805),  art*  î. 
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tifices  an  Trésor,  iiour  valoir  sur  les  intérêts  des  caulionnenienls  (1).  Tonte- 
fois,  à  l’époque  du  remboursement,  le  titulaire  doit  fournir,  outre  l’acte 
administratif  de  mainlevée,  un  eertilicat  du  greflier  constatant  t(u’ il  n’y  a 
pas  d’oppositions.  Les  oppositions  à  faire  sur  les  titulaires  inscrits  sans  dé¬ 
signations  de  résidence,  sur  les  livres  du  trésor,  doivent  être  signifiées  à 
Paris,  au  bureau  des  oppositions 

Cliaque  mois,  la  portion  saisissable  des  appointements  et  traitements  qui 
SC  trouve  frappée  de  saisies-arrêts  ou  oppositions  est  versée  d'office  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  mais,  lorsque  des  saisies-arrêts  ou  oppo¬ 
sitions  portent  sur  tontes  autres  créances,  le  dépôt  de  oclles-d  ne  pent-éti'o 
effectué  à  la  caisse  des  consignations  qu 'autan L  qu’il  a  été  autorisé  par  la 
loi,  par  justice  ou  par  un  acte  passé  entre  l’admijiislration- et  ses  créan¬ 
ciers  (3).  A  l’expiration  de  l’exercice,  les  crédits  ou  portions  des  crédits 
qui  n’ont  pu  être  employés  par  des  payements  effectifs,  sont  annulés  dans 
la  comptabilité  des  divers  ministères,  sauf  le  rO[)Ort  autorisé  par  les  lois  (4). 

Mais  il  peut  arriver  par  erreur  qu'un  créancier  ait  irçu  des  sommes  su¬ 
périeures  à  celles  qui  lui  sont  dues;  alors  il  y  a  lieu  à  revenemenl pour  trop 
payé.  Ces  vcrsemeuts  doivent  être  faits,  sur  ordre  de  leversemcut,  dans  les 
caisses  des  receveurs  des  finances  (5), 

Quelquefois,  à  la  fin  de  l’exercice,  des  dépenses  certifiées  et  ordonnan¬ 
cées  ne  peuvent  être  payées  aux  crcaticiers  réels,  soit  que  ceux-ci  négligent 
de  retirer  les  lettres  d’avis  ou  mandats,  soit  (|u'ils  ne  se  présentent  pas  en 
temps  utile  aux  caisses  du  Trésor,  soit  qu’ils  ne  puissent  produire  toutes  les 
pièces  justificatives  exigées  par  les  reglements  ;  alors  les  crédits  ou  portions 
de  crédits  restant  disponibles  sont  retirés  définitivement,  sans  préjudice  des 
droits  de  ces  créanciers,  et  sauf  réordonuancement  (6).  Dans  le  système  de 
railiclc  2t  de  l’ordonnance  du  I  i  septetnbre  l*S22,  arlicle  qui  est  mainte¬ 
nant  abrogé,  il  était  pourvu  au  payement  des  déj)enscs  arriérées,  au  moyeu 
d’oi’doniiances  royales  rendues  spécialement;  mais  à  présent  le  budget  des 
dépenses,  ainsi  que  déjà  on  l’a  vn  plus  haut,  contient  un  chapitre  sur  lequel 
porte  l’imputation  des  créances  appartenant  aux  exercices  clos  (7).  Les 


(1)  Avb  du  C,  d'élait  Diiprauvé  le  12  auûl  v» 

(2)  !>ccr#?i  Uij  îS  août  IBÙ8. —  Ord.  du  SS  ivrplenflire 

(3)  Ord,  du  Ifi  septembre  i  «37.— d«  mîn.  d<?s  biifinces  du  12  août  î  8:10.— Voyea  Ifs  lois 

du  9  juillc!  nrt.  IV  et  15,  et  du  8  julMcl  I&37,  arl.  10  et  11,  ainsi  que  Tin^tr*  aux 

payeurs  du  27  août  18 '*3, 

(4)  Ord,  du  tl  jntUet  1833,  art.  S  Ord.  du  31  iflaî  1838,  an.  03  cl  OV. 

(5)  lusir.  du  min,  des  traTaux  publics  du  17  décembre  1S31,  et  du  niin-  dft  rinlcri<»iir  du  Ji 
jaaxjer  lS33.“»Hèf;lt*ment  du  loîu.  do  la  guerre  du  décembre  1838,  art.  146,  1*7  cl  148.— 
Nole^uilnlscériellc  du  17  avril  18V1.  — Voyea  Ica  réglements  de  coniptabÜilé  des  atiirc^  miiiis^tère.H. 

(6)  Ord.fîii  IV  soptetnbre  less,  art,  12. 

(7)  Ord,  du  11  ocLobr^  1833^ — ïnslr.  du  mîn,  des  iruvaus  publics  du  30  janvier  1834.— Lui  du 
23  mat  Iâ34p  art.  8. 
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dépenses  constatées  par  les  comptes  comme  restant  à  payer  à  répotpie  (le 
la  clôture  d’ un  exercice,  et  qui  ont  été  autorisées  parties  crédits  régulièrc- 
raent  ouverts,  peu  veut  être  ordonnancées  par  les  iiiinislres  sur  les  fouds  des 
budgets  courants,  avant  que  la  loi  de  règlement  de  cel  exercice  ait  été  votée 
par  les  Chambres.  Mais  on  doit  se  conformer  aux  règles  suivantes  pour  l*ac- 
quittement  des  creances  rccomiues  postérieurement  à  la  clôture  d’un  exer¬ 
cice,  et  qui  s’appliquent  à  des  services  pour  lesquels  la  nomenclature  de  la 
loi  de  fmauces  n’a  pas  autorisé  l’ouvertnrc  de  crédits  supplémenlaires  ;  si 
les  dépenses  proviennent  de  services  prévus  au  budget,  et  dont  les  crédits 
aient  été  annulés  pour  une  somme  égale  ou  supérieure  au  montant  desdites 
dépenses,  les  nouveaux  crédits  nécessaires  à  leur  payement  sont  ouverts  par 
des  ordonnances  royales,  sauf  régularisation  à  la  procliaine  session;  s'il 
s’agit  de  dépenses  excédant  les  crédits  législatifs  primitivement  ouverts, 
les  ministres  constatent  seulement  ces  dépenses  dans  leiii’s  com[des,  et  ils 
attendent  pour  les  ordonnancer  que  la  loi  ait  accordé  les  suppléments  né¬ 
cessaires.  Quant  aux  dépenses  d’exercices  clos  auxquels  les  dispositions  de 
la  loi  du  29  janvier  (831,  ou  d’autres  lois  de  prescription  sont  applicables, 
elles  ne  peuvent  être  ordonnancées  qu’aprês  que  des  crédits  spéciaux  ont 
été  ouverts,  conformément  à  la  loi  du  24  avril  1833,  et  ces  dépenses  sont 
imputées  sur  le  chapitre  des  exercices  périmés  (1). 

Mais  ce  rappel  sur  les  exercices  clos  est  limité  dans  l’intérêt  de  l'ordre 
des  linances;  toute  créance  sur  riîtat  ou  sur  les  déparlemonls  qui  n’aurait 
pu  être  oi'ilonuancée  dans  im  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  l’ouverture 
de  l’exercice  auquel  elle  appartient,  est  définitivement  preserhe.  I,e  délai 
est  de  six  années  pour  les  créanciers  qui  résident  Iiors  du  tenàloire,  et  il 
est  établi  une  exception  pour  les  créances  dont  le  défaut  d’onlomiancement 
proviendrait  du  fait  de  radminislration  ou  de  pourvoi  devant  le  conseil 
d’état  (2).  C’est  aux  ministres  compétents  qu’il  appartient,  sur  la  propo¬ 
sition  des  préfets,  de  décider  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  relever  un  créancier 
delà  prescription  quinquennale;  la  cour  des  comptes  ne  saurait  refuser 
d’admettre  en  dépense  ‘un  payement  fait  par  iin  comptalde  en  vertu  d’im 
mandat  régulier  en  la  forme  émané  d’iiti  ordonnateur  compétent,  alors 
même  qu’elle  estime  que  le  mandat  ne  devait  pas  être  délivré,  la  dette  de 
l’Ktat  étant  éteinte  par  la  déchéance  quinquennale  qui  fait  l’objet  de  la  loi 
du  29  janvier  1831  (3).  La  prescription  ne  peut  être  comptée  que  de  l’é¬ 
poque  de  la  liquidation  des  créances;  le  conseil  d’état  a  jugé  qu’ime 


(1)  Ord,  du  10  février  arU  0,  V,  5  et  10. — Voyez  lois  des  IQ  mai  Ï  =i38*  üfl.  7  et  8,  et 

lî  mai  18VS,  arl»  13. 

(î)  Loi  du  SO  jaiiTier  0  et  IQ.^Ord.  du  10  février  lS3ft. 

(3)  C.  d*éial,  ^7  mare  n4h 

1 1 


SECONDE  PARTIE. 


créance  appai  tient  à  rannée  pendant  laquelle  une  ordonnance  royale  l'a 
reconnue,  et  que  Ic  délai  de  prescription  court  de  l’ouverture  de  l'exer¬ 
cice  {!). 

D’autres  règles  ont  été  prescrites  pour  la  jiistiücation  des  dépenses  ;  les 
comptes  de  radmioislratiou  des  fiiiaiices  sont  rendus  dans  les  formes  vou- 
lues  par  les  ordouiiauces  des  10  décembre  1823  et  septembre  1827  ;  ils 
doivent  renfermer  les  divers  documents  et  comptes  particuliers  dont  la  pu¬ 
blication  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  25  mars  1817  (2). 

Pour  arriver  à  former  lacilemeut  ces  comptes,  un  mode  uniforme  d'é¬ 
critures  est  prescrit  eu  ce  qui  concerne  chaque  ministère  ;  il  doit  y  être 
tenu  un  journal  ffénêral  et  un  grand-livre  en  pai'ties  doubles,  dans  les¬ 
quels  sont  consignées,  soinniairemenl  et  à  leur, date,  toutes  les  opérations 
coQcernaut  la  fixation  des  crédits,  la  liquidation  des  dépenses,  l’ordounan- 
cemcnt  et  le  payement.  Des  mesures  de  détail  sont  encore  ordoimccs  sui¬ 
vant  la  nature  des  services.  En  outre,  tous  les  acquits  et  autres  pièces  jus- 
tiilcatives  des  dépenses  payées  dans  le  mois,  sont  envoyés  par  les  payeurs 
du  trésor,  dans  les  premiers  jours  du  mois  suivant,  au  ministre  des  finau' 
ces  (3).  Enfin,  la  comptabilité  des  préfectures  doit  être  établie  suivant  un 
même  mode  et  de  manière  à  présenter  toujours  des  résultats  faciles  à  véri¬ 
fier  [A). 

§  3. ^Comptabilité  des  viaUères  appartenant  h  l’Êtal. 

Vn  agf'oi  ou  proposé  responsabk*  est  place  dans  chaque  établissement  géré  pour  le 
compte  tie  rÉlaU— Inscriptions  du  mouvement  des  matières  sur  les  livres  élémen- 
laires,— Relevés  à  transmettre  aux  miiiEsires.— Comptes  géuérauï  de  geslioa.— Pièces 
justificatives  des  opiTalitiiis*“X>écliarge  de  la  responsabilité  du  comptable  en  cas  de 
force  majeure, —Certificats  adminisiralifs  destinés  à  tenir  lieu  dlnventaires,— Comp¬ 
tabilité  cenlraie  tenue  dans  chaque  ministère,— Vérificalion  des  comptes  individuels 
des  comptables,— Transuiission  de  ces  comptes  à  la  cour  des  comptes,— Mode  de  véri¬ 
fication  de  cette  cour, —  Sa  déçlaraiion  transmise  au  ministre,  —  ïléglement  définitif 
des  comptes  par  ie  mjiiistre,^Déclaration  générale  de  ia  cour, — Le  compte  général  de 
chaque  mïnislêre  est  soumis  a  une  commission.-- Inventaire  général  dressé  pour  cha¬ 
que  département  ministérieï.— Réglements  spéciaux. 

L’article  14  de  la  loi  du  6  juin  1843  ayant  ordonné  que  les  comptes  des 
matières  appartenant  à  l’Etat  seraient  soumis  au  contrôle  de  la  cour  des 
comptes,  une  ordonnance  royale  a  déterminé  la  nature  et  le  mode  de  ce 
contrôle  et  réglé  la  comptabilité  de  ce  service. 

Dans  chaque  magasin,  cliautier,  usine,  arsenal  et  autre  établissement 


(l)  C.  «l’état,  14  janvier  18iS. 

(îVDnh  rlii  31  mai  arl* 

(3)  Onl.  dti  IV  *n?ple*i!ii}re  ISîÊ,  arL  li  cl 

(*’'  Itistr.  du  tDiîi,  de  rintérteur  du  H  tiécernbre  tflis. 
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ai>partcnant  à  l’ELat  et  géi'c  imtir  son  cotuple,  il  y  a  im  agent  ou  piT[n)sê 
responsable  Ues  inalicres  de  consoniination  el  de  transformation  ([ui  y  sont 
déposées.  Cet  agent  est  comptable  de  la  quantité  desdites  matières,  suivant 
r unité  applicable  à  chacune  d'elles. 

Chaque  comptable  est  tenud’iiiserii'e,  sur  des  livres  élémentaires,  renlrée  , 
la  sortie,  les  transformations,  les  détériorations,  les  pertes,  décliets  et 
manquants,  ainsi  que  les  excédants  de  toutes  les  matières  coiitiées  à  sa 


Aux  époques  lixées  par  les  règlements  spéciaux,  chaque  comptable 
l'orme,  d’après  ses  livres,  en  observant  l’ordre  des  nomenclatures  adoptées 
pour  le  service,  des  relevés  résumant,  par  nature  d'entrée  et  de  sortie,  et 
pour  chaque  espèce  de  matières  disiiticte  ou  collective,  toutes  scs  opéra¬ 
tions  à  charge  ou  à  décharge.  Ces  relevés,  conlrélés  sur  les  lieux,  sont 
adressés,  parla  voie  hiérareliique,  avec  les  pièces  jusllticalives,  au  uh»- 
nistre  ordoimateur  du  service. 

Les  matières  qui,  par  leur  nature  ou  leur  peu  de  valeur,  sont  siiseejilibles 
d’ètre  réunies,  peuvent  être  présentées,  dans  les  relevés,  sous  une  même 
unité  ou  groupées  par  collection,  suivant  la  classilication  établie  par  les 
noinenclaturcs. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  raniiée,  chaque  eomptablc  étaldil,  en 
outre,  el  fait  parvenir  au  ministre  le  compte  général  de  sa  gestion  de  l’an¬ 
née  précédente. 

Toute  opération  (rentrée,  de  traiislunnatiou,  do  consommation  ou  de  sor¬ 
tie  de  maücres  doit  être  appuyée,  duiis  les  comptes  individuels,  de  pièces 
juslilicalives  établissant  régtilièremeiil  la  charge  ou  la  décharge  du  conqw 
table. 

Les  maïuUeutions  et  transformations  de  matières,  ainsi  que  les  déchets 
on  excédants,  sont  justiliés  par  des  certificats  admiiiislralifs. 

La  nature  des  pièces  jiistilicalives,  ainsi  que  les  formalités  dont  elles 
devront  être  revêtues,  sont  déterminées,  pour  les  divei's  services  de  chaque 
département  ministériel,  par  une  iiometiclaliire  spéciale  el  d'après  les  hases 
générales  ci-après,  savoir  ; 

/  Inventaires,  procès-verbaux  ou  récepis- 
l  ses  avec  certilicats  de  prise  en  cbaige 
<  par  le  cuiiiptable,  facluies  d’expédi- 
I  tien,  connaissements  ou  lettres  de 
\  voiture. 

Ordres  en  vertu  desquels  les  sorties 
^  «ml  eu  lieu,  factures  (l'expédition. 


Entrées  réelles  et  entrées  d'ordre. 


i  » 


Sorties  réelles  et  sorties  d’ordre . 


procès-verbaux,  l'ccépissês,  certificats 
j  administratifs  tenant  lieu  rie  récépis¬ 
sés. 
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Innsfomialions  et  fabiiciilioiis,  .lété-  (  <»nstatant  les  résuHals 

rioralions  |  déchets  on  cscédants. ...  1  ''"P'™»»"’  admtaish  s- 


tifs  tenant  lieu  de  procès-verbaux. 


T)ans  tous  les  cas  où  des  circonstances  de  force  majeure  n’auraient  point 
permis  à  un  comptable  d’observer  les  forinalitôs  prescrites,  ledit  comptable 
est  admis  à  se  pourvoir  auprès  du  ministre  ordonnateur  du  service,  pour 
obtenir,  s’il  v  a  lieu,  la  décharge  de  sa  responsabilité. 

Dans  les  dépôts  où  les  matières  ne  peuvent  pas  être  soumises  à  des  re¬ 
censements  annuels,  les  existants,  au  commencement  de  chaque  année  et  à 
chaque  changement  de  gestion,  sont  établis  par  des  certificats  administra¬ 
tifs,  qui.  tiennent  lieu  d’inventaires. 

Dans  chaque  ministère,  il  est  tenu,  d’après  tes  documents  fournis  par  les 
comptables,  nue  comptalHlité  centrale  des  matières  où  sont  résumés,  après 
vérification,  tous  les  faits  relatés  dans  ces  documents.  Celte  comptabilité 
sert  de  base  aux  comptes  généraux  à  publier,  chaque  année,  parles  minis¬ 
tres,  en  execution  de  l’article  10  de  la  loi  du  24  avril  1843. 

CImque  ministre,  après  avoir  fait  vérifier  les  comptes  individuels  des 
comptables  de  son  département,  les  transmet  à  la  cour  des  coinples  avec 
les  pièces  justificatives.  Il  y  joint  un  résumé  général  par  branche  de 
service. 

La  cour  dos  comptes  procède,  dans  les  formes  détenninées  aux  articles 
350,  3f)0,  m,  302,  303,  304,  305,  360  et  .307  de  rordonnance  du  31  mai 
1838,  à  la  vérification  des  comptes  individuels,  et  statue  sur  lesdlts  comptes 
j>ar  voie  de  déclaration.  Une  expédition  de  chaque  déclaration  est  adressée 
au  niiiiistre  ordonnateur,  qui  en  donne  communication  au  comptable.  Le. 
ministre,  sur  le  vu  de  cette  déclai'ation  et  les  observations  du  complalilc, 
arrête  définitivement  le  compte. 

La  cour  des  comptes  prononce,  chaque  année,  en  audience  solennelle, 
dans  les  formes  délerminées  aux  articles  3f)4,  395  et  396  tic  l’ordonnance 
dn  31  mai  1838,  nue  déclaration  générale  sur  la  coiilormité  des  résultats 
des  comptes  individuels  des  comptables  en  matières,  avec  les  résultais  des 
comptes  généraux  publiés  par  les  ministres.  Lu  outre,  elle  consigne,  dans 
son  rapport  annuel,  les  o!iscrvationsauxquelle.s  doinic  lieu  l’exercice  de  son 
contrôle,  tant  sur  les  comptes  indivitluels  que  sur  les  comptes  généraux,  ainsi 
que  ses  vues  d’amélioration  et  de  réforme  sur  la  comptabilité  en  matières. 

Le  compte  général  de  chaque  ministère  est  soumis  à  l’examen  de  la  com¬ 
mission  instituée  annuellement  en  vertu  de  l’article  104  de  l’ordonnance 
du  31  mai  1838. 

Enfin,  chaque  ministre  a  dû  faire  dresser  un  inventaire  général  de  toutes 
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les  matières,  au  janvier  1845,  dans  les  magasins,  usines,  arsenaux  et 
autres  établissements  de  sou  département. 

A  l’égard  des  matières  qui  ne  pouvaient  pas  être  inventoriées,  Vinveii- 
laire  a  du  être  suppléé  par  un  certificat  administratif, 

La  nomenclature  détaillée  des  pièces  justificatives  que  les  comptables 
doivent  produire  à  l’appui  de  leurs  comptes  est  établie,  pour  chacun  des  dé¬ 
partements  ministériels,  par  un  règlement  qui  doit  approprier  aux  conve¬ 
nances  du  service  spécial  et  aux  cas  exceptionnels  de  toute  nature  les  règles 
générales  de  comptabilité  et  les  conditions  de  responsabilité  individnelle 
déterminées  par  l’ordonnance  portant  règlement  général  (1). 

T 

Ces  règlements  spéciaux  ont  été  rendus  pour  les  services  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  qui  sont  à  peu  près  les  seuls  dans  lesquels  la  comptabilité  des 
matières  ait  de  l’importance.  Nous  mentionnerons  ces  règlements,  lorsque 
nous  parlerons  des  comptabilités  ministérielles. 

Telles  sont  ]e.s  règles  apidicables  à  la  comptabilité  de  tous  les  services 
publics,  sauf  les  différcuces  que  nous  signalerons  plus  loin  ;  on  volt  qu’elles 
lorment  un  système  complet  de  garanties  salutaires  qui  doivent  assurer  le 
bon  emploi  des  ressources.  Outre  ces  règles  générales,  les  divers  services 
(|ui  figurent  dans  le  budget  de  l’État  sont  régis  par  des  dispositions  spé¬ 
ciales;  nous  allons  les  exposer,  avant  de  parler  de  la  comptabilité  des  dé- 
parlements  et  des  communes. 


(JÏA!>ITUE  II 
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§  Ponts  et  chaussées  et  mines. 


* 

riivision  lios  ilépMises  «‘n  deux  caiégories.— néparlilion  et  sous-ri^pardlioii  des  nédîls. 
—  Conseil  locaS.  —  Projois  de  budget.  —  Époque  de  leur  transmission, — Appioba- 
lion  des  budgets, —  Viremenls.  —  Sons-répariilion  reelîliêe. —  CevliUcals  de  proposi¬ 
tion  «le  payement  des  ingt^nienrs.  —  Livre  i!c  romplabililê  des  ingénieurs.  —  Eiats 
iiiensucls  de  silnation. Époque  de  leur  envoi.  —  Étais  annuels  de  situation.— 
Compte  final.  —  Itordereau  des  ordonnancers  et  iiayenients, 


Les  travaux  du  service  des  ponts  et  cliaussées,  c’est-à-dire  ceux  des 
routes  royales  et  ponts,  de  navigation,  des  bacs,  canaux,  quais  et  ports  uia- 
ritimes  de  commerce,  etc.,  sont  divisés,  quant  à  la  dépense,  en  deux  caté¬ 
gories. 


(1)  Ordi  du  2«  août  )&4t. 


Ififi 


SIXOMH-:  PARTIE. 


r.n  première  calégni  ifi  conipivmi  les  travaux  d'entretien  et  de  réparations 
ordinaires;  !a  seconde,  les  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  (1). 

I.a  rêparlilîon  par  départemeut  et  ia  sons-répartition  dans  chaque  dépar¬ 
tement,  des  fonds  affectés  aux  travaux  neufs  et  aux  grosses  réparations, 
sont  nSglées  par  radministralion  centrale. 

Mais,  pour  ce  qui  regarde  les  fonds  destinés  aux  travaux  d'entretien  et 
de  réparations  ordinaires,  la  répartition  par  département  est  seule  arrêtée 
par  radminislratifui  supérieure.  Un  comité,  qui  prend  la  dénomination  de 
coiiseit  local,  élahlit  la  sous-répartUion  de  ces  fonds  entre  les  routes,  ri¬ 
vières,  etc.  Le  conseil  local  est  présidé  par  le  préfet  et  composé  de  l’ingé- 
nioiir  en  chef  et  de  deux  memltros  du  conseil  général  ;  ces  deux  membres 
sont  désignés  chaque  année  par  le  ministre.  Une  copie  de  la  sous-réparli- 
lîon,  définitivement  arretée,  est  transmise  au  sous-secrétaire  d’état  des  tra' 
vaux  publics  (2). 

Chaque  année  les  ingénieurs  en  chef  dressent,  pour  chaque  département, 
les  projets  de  budget,  et  ces  documents  doivent  être  transmis  par  les  pré¬ 
fets  à  l’administra  lion  sintérieure,  du  15  septembre  au  15  octobre  de  l’an¬ 
née  qui  pi'écède  l’exercice  auquel  ils  s’appliquent.  Un  duplicata  de  chaque 
projet  (le  budget  est  envoyé  à  l’inspecteur  divisionnaire  (3), 

Oepiiis  la  comniiinication  faite  aux  Chambres  des  tableaux  statistiques 
dressés  par  les  ingénieurs,  les  travaux  du  service  des  roiiles  et  ponts  sont 

divisés  en  quatre  classes: 

Les  travaux  d’eiitretieii  ; 

Les  travaux  de  réparation  ; 

l-cs  travaux  des  lacunes  ; 

Les  travaux  de  rccLificaliou  par  voie  de  déplacement  de  tracé. 

Des  allocations  disluietcs  étant  consacrées  à  ces  quatre  classes  de  tra¬ 
vaux,  il  est  nécessaire,  pour  éviter  toute  confusion,  que  ringénieur  en  chef 
rédige  quatre  projets  de  budget  séparés.  Dans  les  troisième  et  quatrième 
projets  de  budget,  l’ingénieur  eu  chef  doit  rappeler,  en  regard  de  chaque 
article,  le  numéro  sous  lequel  l’entreprise  tiguie  dans  le  tableau  statisti(iue 
du  département,  et  la  dénomination  (|ui  lui  a  ététloiinée  dans  ce  tableau  (4). 
Il  convient  de  [)or(cr  en  preniièi’O  ligne,  dans  les  projets  de  budget,  les 


(1)  Uril*  lia  10  mai  Voyi^i,  pour  ri*?£«cuLiün  île  ceUe  ordonnance,  les  înstT*  du 

dtr^efeur  ecuéral  des  ponis  ei  clinussées  des  15  jüillel  et  01  uclohre  ISÎO. — Rèçléineiit  de  comp¬ 
lu  Idli'é  du  16  sepu-mlire  IStU,  arl-  Qrcujiiire  dViivoi  du  25  du  mÆmt  niois* — ïüstr.  du  fl 

novembre 

(ïï)  ürd.  du  10  mai  art.  2  et  a.  — ïnstr,  du  IV  décembre  — Depuin  lord*  du  1^  oc 

lubre  ia3ü,  les  îiispêiteurs  divisionnaires  ne  font  plus  partie  du  conseil  local. 

(3'  l.istr,  du  août  IfllU.— Instr,  du  t^rplembre  ISV5. 
lüilr*  du  sepleinbre 
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entreiirlses  d^jà  commencées,  afin  d'en  assurer  le  prompt  achèvement,  et 
l’on  doit  s’abstenir  d’y  comprendre  des  propositions  pour  les  parties  de 
route  dont  l’importance  est  susceptible  de  décroître,  par  suite  de  l’établis¬ 
sement  d’un  chemin  de  fer  parallèle  (1). 

Il  y  a  des  projets  de  budget  pour  le  service  de  la  rtnuiÿrtt/ow  et  des  ports. 
Dans  ceux-ci  on  doit  indiquer  la  longueur  des  fleuves,  rivières  et  canaux, 
pour  les  parties  auxquelles  doivent  être  affectés  les  fonds  demandés,  ains 
que  le  nombre  et  la  nature  des  ouvrages  d’art  qu’ils  renferment.  Des  ren¬ 
seignements  analogues  doivent  être  présentés  pour  les  ports.  Quant  aux 
propositions  concernant  les  rivières  qui  sont  dotées  d’une  allocation  spé¬ 
ciale,  elles  doivent  faire  l’objet  d’un  projet  de  budget  distinct,  comprenant, 
dans  deux  cahiers  sépai’és,  d’une  part,  les  dépenses  de  simple  entretien, 
de  l'autre,  les  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  (2). 

Les  propositions  relatives  aux  services  des  bacs,  des  dunes  et  semis,  et 
des  phares  et  fiinaux,  sont  présentées  distinctement.  Les  travaux  des  phares 
et  fanaux  ont  cessé  d’être  compris  dans  le  projet  de  budget  des  ports  ma¬ 
ritimes  (3)* 

Les  budgets  sont  arrêtés  défini ti veinent  par  le  ministre  ;  mais  les  préfets 
peuvent,  sur  l'avis  des  ingénieurs,  propose!'  des  virements,  soit  par  des  de¬ 
mandes  spéciales,  soit  dans  une  sous- réparti  lion  rectifiée,  qui  est  envoyée 
dans  le  courant  du  troisième  trimestre  de  l’exercice  (4).  Quand  la  sous-ré¬ 
partition  ne  modifie  que  les  portions  de  crédit  d’une  même  route,  d’iui 
même  pont,  etc.,  il  n’y  a  pas  lien  de  recourir  à  radminisLration  centrale, 
et  elle  peut  être  approuvée  par  les  préfets  (,5).  Ce  droit  des  préfets  s'étend 
même,  en  r absence  du  conseil  loeol^  sur  l'intégralité  des  crédits  de  la  pre¬ 
mière  catégorie  (6). 

Sous  aucun  prétexte  les  dépenses  ne  peuvent  dépasser  le  montant  des 
fonds  alloués,  sauf  les  cas  évidents  d’urgence.  L’observation  de  cette  règle 
est  placée  sous  la  responsabilité  des  préfets  et  des  ingénieurs  en  chef  (7). 

L’ingénieur  en  chef  étant  chargé  de  la  direction  des  dépenses,  aucun 
mandat  de  payement,  soit  à  compte,  soit  pour  solde,  ne  doit  être  délivré 
que  sur  ses  certificats  de  proposition  (8),  Un  duplicata  de  chaque  certificat 


(1)  iDstr,  du  19  septcjïihre  18 VS. 

(t)  ïnsir.  des  î7  octobre  ia36  et  IS  septembre  IBVS, 

(3)  lïisir.  du  îB  scpiombre  1815.— Vojci  Hustr,  du  îO  septembre  1830. 

(V)  lnsir.  du  as  jatiTler  1823. 

(5)  Ui* 

(fl)  lîistr.  du  14  ddeembre  1929. 

(7)  Décret  du  7  fructidor  ati  Xlt,  arl.  13.— Voyeî  l'arrêt  du  coosetl  du  li  mars  ITSTp 

(8)  ïDstr.  du  13  août  1910^  an»  5,— VoyçE,  pour  les  formes  dei  cerllllcais,  rijit>ir.  du  30  dé¬ 
cembre  1323. 
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est  au  mandat  comme  pièce  justificative,  onlre  celles  indiquées  dans  la 
nomenclature  iniuistériellc  (IJ. 

Les  certincats  de  proposition  doivent  être  délivrés  dans  la  limite  des 
fonds  mis  eu  distriliution  ;  mais  il  n’y  a  plus  lien  d’observer  pour  remploi, 
la  distinction  précédemment  admise  entre  les  deux  catégories  (2). 

lies  règles  spéciales  sont  egalement  prescrites  pour  la  constatation  et  la 
jiislilicatiou  des  dépenses. 

Les  iiigéiiieitrs  en  chef  doivent  tenir  divers  documents  de  comptabilité  où 
sont  rappoidécs  toutes  les  opérations  relatives  aux  fonds  et  aux  dépenses. 
Ces  dueuments  compi-eiinent  un  compte  par  chapitre  cl  par  arliclcj  s’il  y  a 
lieu,  des  crédits  ouverts  ;  un  Cüm|>lc  de  sous-répartition  des  mêmes  crédits; 
un  journal  d’inscription  des  certificats  de  proposition  de  payement,  et  un 
livre  de  comptes  ouvei  ls  à  chacun  des  articles  de  la  sous-répartition.  Ile 
leur  côté,  les  ingénieui'S  oïdinaires  tiomieiU  un  compte  de  sous-réparti tiou 
des  crédits  alloués  pour  leur  service,  et  im  livre  de  comptes  ouverts  à  cha¬ 
cun  des  articles  de  la  soiis-réparlilion.  Les  ingénieurs  ordinaires  inscrivent 
sur  ce  livre  les  certificats  de  proposition  de  payement  délivrés  sur  leur 
ilemande  par  f  itigéiiieiir  en  chef  (3). 

Cha({ue  mois,  la  situation  est  constatée  dans  des  états  sommaires,  qui 
doivent  être  transmis  par  les  ingônicui’s  en  clicf,  au  plus  tard  le  8,  afin  que 
les  préfets  puissent  les  adressera  radniinisLration,  au  plus  tard  le  15,  après 
y  avoir  apposé  leur  visa.  L’mi  de  ces  états,  dressé  pondant  les  douze  mois 
de  l’année,  fait  connaître  les  variations  successives  de  la  dépense,  le  mon¬ 
tant  des  (U’dûiinances  de  délégation  et  des  certificats  délivrés;  l’autre,  qu’on 
appelle  étal  coittiiiuaiif,  est  envoyé  à  partir  du  cüiiimciicemetiL  de  l’année 
suivant  celle  qui  donne  son  nom  à  l’exercice.  Le  cliiffre  de  la  dépense  con¬ 
statée  au  31  décembre  étant  invariable,  cet  état  luensucl  est  spécial  au  ser- 
vic.e  des  fonds  dont  les  opéi’ations  se  prolongent  au  delà  de  l’année,  ainsi 
que  nous  l’avons  vu  plus  haut.  L’erivoi  de  cet  état  contimiatif  doit  cesser 
loi'squ’aucune  dépense  ne  reste  plus  à  certifier.  Aux  étals  mensuels  de 
mars,  de  juin,  de  septembre  cl  de  décembre,  les  ingénieurs  en  chef  joignent 
des  étals  des  charges  du  personnel  de  leurs  services  (4). 

l'üur  la  rédaction  des  états  mensuels  de  situation,  chaque  ingénieur  or¬ 
dinaire  doit  faire  parvenir  à  l’ingénieur  en  chef,  dans  les  premiers  jours  de 
chaque  mois,  un  état  sommaire  des  dépenses  faites  dans  son  arrondissement, 


(J)  ïnsir*  (lu  IS  lienticiiHüîre  ^in  ix  (7  oclubre  ISÛOJ* 

(£)  )n!ïU\  du  13  fiuverubre  183S, 

(3)  liisir.  du  13  mars  3 Kègkmepl  de  comptabiliU  du  16  septembre  1S43,  iàvL  14^  el  ISO. 

(4)  iusir,  des  $5  jfiiiTier  el  17  déeeiiibre  1823,  34  décembre  1S29  el  35  décembre  'Ilè* 

du  16  septembre  11^43^  art,  132,  153,  el  J  tlS 
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depuis  le  commencement  de  Texercice  jusqu’à  la  lin  du  mois  précédent, 
sur  chacun  des  crédits  accordés  par  la  sous-répartition,  pour  chacune  des 
deux  catégories  du  service  ordinaire  et  pour  les  (rufuuu-  publics  extraor-‘ 
dinaires  (1). 

Au  comniencemeiil  du  mois  de  mars,  les  iiigéiiieiirs  ordinaires  dressent 
par  arrondissement,  et  pour  cliacune  des  doux  catégories  du  service  ordi¬ 
naire  et  pour  \e&  travaux  publics  extraordimires^  [mêlai  de  siluation  défi¬ 
nitive  des  ou vi'ages  exécutés  et  des  dépenses  faites  pendant  ranuée  précé¬ 
dente.  Les  décomptes  particuliers  t|ui  établissent  pour  ciiaque  crédit  la 
justification  de  son  emploi,  sont  présentés,  lorsqu’ils  forment  le  compte  dos 
entrepreneurs  avec  radiiiiuislralion,  à  la  signatui-e  de  ces  derniers  qui  les 
iccepteiit,  soit  purement  et  simplement,  soit  avec  des  réserves.  Un  état 
lélaillé  des  charges  du  ))ersonnel,  des  sommes  allouées  pour  secours  et  des 
lépenses  éventuelles,  est  dressé  par  riugcuienr  en  chef.  Les  ojtératious  dé- 
.aillées  dans  ces  différentes  situations  sont  résumées  dans  un  compte  final 
H  récapitulatif'  présenté  par  T  ingénieur  en  chef  et  qui  doit  être  adressé  an 
u’éfet  à  l'époque  du  mai  Le  compte  final  et  les  états  de  situation  des 
lépenses  de  la  première  catégorie  sont  soumis  an  conseil  local,  qui  déjà,  on 
>e  le  rappelle,  a  arreté  la  sons  répartition  tics  mêmes  dépenses.  Ces  pièces 

‘estent  dans  le  département;  il  n’esl  transmis  à  radministration  snpcriciirc 

■ 

ju’tme  copie  du  compte  final  de  la  première  catégorie.  Les  comptes  et  états 
le  la  deuxième  catégorie  sont  adressés  à  radministration  centrale  oii  ils 
ont  vérifiés  et  approuvés  (2). 

II  avait  été  prescrit  de  dresser  également  un  étal  des  dépenses  par  régie; 
nais  on  se  borne  aujourd’hui  à  donner  une  analyse  sommaire  de  ces  dé- 
enses  dans  les  états  de  situation  fournis  à  l’appui  du  compte  final  (3). 

Les  mêmes  formes  de  comptainlité  devaient  être  observées  |)our  les  fonds 
‘revenant  des  compagnies  et  affectés  à  l’exécution  des  ponts  et  canaux  (d)  ; 
ette  coniplabilité  est  close  depuis  plusieurs  années. 

Vers  répoque  de  la  clôture  de  l’exercice,  et  dés  que  le  dernier  certificat 
c  payement  a  été  délivré,  les  ingénieurs  en  chef  dressent  nu  liordcreau  pai‘ 
liapitre  des  certificats  de  propos! lion  de  payement.  Ce  bordereau  rappelle 
ar  détail  les  ordonnances  de  délégation  ;  il  est  transmis  (lar  cliaquc  ingé- 
icur  en  chef  au  préfet,  qui  y  inscrit,  par  chapitre,  le  montant  des  man- 
ats  de  payement  délivrés.  Puis,  à  son  tour,  le  payeur  rappoi’te  sur  le  même 


(1)  Insir.  du  SS  janTîer  ISâS, — ïlPiîlemetit  du  \ê  art.  151* 

(i)  Inslr,  des  17  tlécetubre  1823  et  iv  décembre  Isa^.^HéglemefiL  du  16  septembre  1843^ 
t.  156  et  suiv, 

(3)  Vûyei  rinstr.  du  i4  décembre  lflï9. 

(4)  Instr.  du  1  a  Juin  J 6 an. 
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SECONDE  PARTIE. 

bordereau  le  montant  des  payements  faits  par  lui,  ï.e  préfet  adresse  ensuite 

ce  document  au  ministre,  avec  les  détails  fournis  par  l’ingénieur  en  chef, 

pour  ceux  des  mandats  qui  n’auraient  pas  été  acquittés  par  le  payeur  (1). 

Enfin,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  chaque  année,  il  est  dressé 

par  les  ingénieurs  en  chef  un  tableau  sommaire  des  certificats  de  proposition 

de  payement  qu’ils  ont  délivrés,  pendant  l’année  précédente,  pour  les  entre- 

■ 

prises  dont  l’exécution  a  embrassé  ou  doit  embrasser  plusieurs  années.  On 
porte  pour  ordre  sur  ce  tableau,  qui  doit  être  remis  au  payeur  en  double 
expédition  avant  le  1®''  mars,  les  entreprises  non  liquidées  qui  n’ont  donné 
lieu,  pendant  le  courant  de  l’année,  à  la  délivrance  d’aucun  certificat  de 
proposition  de  payement  (2). 

Les  règles  de  comptabilité  que  nous  venons»  de  faire  connaître  et  qui 
sont  suivies  pour  les  dépenses  des  ponts  et  chaussées,  sont  applicables  au 
service  des  mines  (3). 


2.—Mommenls  publics  et  bâtinienls  civils. 

La  comptabilité  des  bâtiments  civils  est  soumise  aux  formalités  prescrites 
généralement  pour  les  dépenses  publiques  et  spécialement  pour  celles  du 
ministère  des  travaux  publics. 

La  liquidation  des  dépenses  des  travaux  se  faisant  par  trimestre  pour  ceux 
<rentretieii,  et  chaque  mois  pour  les  ouvrages  neufs  ou  de  grosses  répara¬ 
tions,  les  mémoires  et  certificats  dressés  par  les  architectes  établissent  la 
situation  pour  chacune  de  ces  périodes.  —  Nous  entrerons  dans  quelques 
détails  à  ce  sujet,  lorsque  nous  traiterons  de  rexéculion  des  travaux. 

Chaque  année,  il  est  dressé,  au  ministère,  par  la  division  des  bâtiments 
civils,  un  tableau  général  établissant,  pour  chacune  des  constructions  en 
cours  d’exécution,  et  pour  chaque  entrepreneur,  la  situation  des  dépenses 
faites  depuis  l’origine  des  entreprises  jusqu’à  la  fin  de  l'année  précédente. 
Ce  tableau  est  remis  en  double  expédition  au  payeur  central  du  trésor  (4). 

§  3. — Travaux  des  lignes  tdygraphiques. 

Mode  de  payemenl  des  dépenses  du  personnel  ei  du  nialéneL— Travail  des  inspecteurs. 

— Coîïiplo  génêraU-^KegîMies  de  compiabilUé  tenus  dans  les  divisions. 


Les  inspecteurs  des  lignes  télégraphiques  sont  les  agents  actifs  de  cette 


(1)  lustr.  des  IT  décembre  tBâa  et  norembre  iB3B.»Rêgtemeut  du  te  aepiemüre  1^43» 
art,  l&O. 

(ï)  Instf,  du  eo  décembre  isae.^Hèglementtlu  te  septembre  art.  lei. 

(3)  Règlemeni  du  le  septembre  1343,  art.  1«4. 

{*)  id,  art. 
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dministration  ;  ils  sont  appelés  à  faire  les  dépenses  et  à  les  jiislifici'  dans 
îs  formes  prescrites  par  les  règlements  (1). 

Les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  sont  payées  sur  les  mandats  des 

•P 

•réfets  ;  celles  du  personnel,  d’après  des  états  envoyés  directement  par  les 
arlies  ;  celles  du  niatériei,  au  moyen  d’avances  faites  à  ces  agents,  sal¬ 
ant  les  règles  contenues  on  l’ordonnance  du  14  seplembre  1822. 

Pour  robteution  des  fonds  d’avance,  les  inspecteurs,  aussitôt  le  retour 
e  leur  lournée,  dressent  un  étal  exact  des  sommes  à  payer  dans  la  tournée 
ut  vante.  Ils  envoient  cet  état  à  l’administra  lion,  (pii,  après  examen,  les 
utorisc  spécialement  à  faire  au  préfet  la  demande,  à  titre  d’avance,  du 
lontant  dudit  état.  La  demande  des  inspecteurs  aux  préfets  est  faite  sous 
)rme  de  lettre,  et  elle  doit  être  appuyée  de  l’autorisation  de  l’adminislra- 
îur.  Les  inspecteurs  adressent  un  récépissé  de  ces  avances  à  Tadniinistra- 
10  n. 

I 

Après  la  tournée  qui  suit  le  versement,  les  inspecteurs  forment  un  bor- 
ereau  des  acquits  obtenus  des  créanciers  réels  ;  ce  bordereau  est  dresse  en 
ouble  expédition  dont  l’une  est  envoyée,  avec  les  pièces  à  l’appui  et 
mrs  copies,  à  T  administration.  Celle-ci  ne  garde  que  les  copies,  et,  après 
érification,  elle  renvoie  à  l’inspecteur,  avec  les  pièces  originales,  le  bor- 
creaii  revêtu  du  visa  de  radministraleur  en  chef.  L’iiispccteurremeteu- 
ni  te  les  deux  expéditions  du  bordereau  accompagné  des  pièces,  au  préfet 
ui  les  vise  et  les  transmet  au  payeur. 

L’inspecteur,  après  quelque  délai,  se  présente  chez  le  payeur  qui  lui 
emet  une  expédition  du  bordereau  au  bas  de  laquelle  est  inscrit  le  ré- 
épissé  des  pièces  justificatives.  Cette  expédiüou  ainsi  aeqiiittée  est  adressée 
ar  l’inspecteur  à  l’administration,  qui  le  fait  créditer  du  montant,  cl  fait 
ïindre  ce  bordereau  aux  copies  qu’elle  possède  déjà. 

A  la  lin  de  l’année,  les  inspecteurs  fournissent  un  compte  général  établi 
lar  poste  (2).  Cet  état  doit  être  envoyé  à  radminislratiou  du  1"^  au  7  jan- 
ier  de  T  an  née  suivante  (3). 

Enfin,  il  est  tenu,  dans  chaque  division,  des  registres  de  comptabilité  où 
ont  inscrites  les  recettes  et  les  dépenses  (4). 


(1)  Iwsir.  ilu  10  septembre  1830.— -Inslr.  spcclàks  des  25  oclobre  1S2S,  15  btcU  1BÎ8,  15  juin 
8i9,  5  ficlübrc  18Ï9,  7  fcfrîer  ISSl,  21  Juin  1832  et  È  mai  3  838. 

(2)  iiislt.  dea  2T  Juin  1832  el  S  mai  1838. 

(3)  Iiistr.  du  15  juin  1S29. 

lasir,  du  21  juin  iS3t, — Voyei  de  eamtïiabUitu  du  îb  lÔ^Ou-^GSrcu- 

aire  d'envoi  du  mémo  jouj-. 
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SECONDt:  partie. 


§  1  —  Édifiées  et  t/dtiments  consairds  aux  cultes. 

Projet  de  biicli^et  iJé|ienseïi  des  édifires  dioeésaios.— Oocumenls  à  produire  â  l'appui 
lies  ileTuauttes  de  eredils, — États  trimeslriels. — Coiu[Ue  de  lin  d'année. “Dueunieuls  à 
joindre,  — Coniptjibiîilé  des  travaux  des  édifices  eonsacrés  au  euile  protesiani. 

Pour  les  édifices  diocésains,  les  dépenses  d/eiitrclicii  ordinaire  et  celles 
ü  acquisiliüiis,  de  conslruclions  et  de  grosses  réparations,  forment  im  seul 
chapitre  an  budget. 

Le  projet  de  budget,  dressé  d’après  les  demandes  de  l’évéque  on  de  i’ar- 
chevèque  avec  leijuel  le  préfet  a  dû  se  coiicei'ter,  est  envoyé  an  niinistre 
des  cultes  avajit  le  15  janvier.  Tonte  proposition  pour  dépense  d’enlretiei] 
excédant  ;/,0b0  fr.,  on  qui  dépasserait  rallocation  de  l’année  précédente, 
doit  être  appuyée  d’ un  devis  ou  d'iinrapport  de  l’architecte;  mais  aucun  | 
travail  extraordinaire  ne  peut  cire  entrepris  avant  rapprobation  d’un  projet 
régulier  par  le  miiiisli-e  et  rmiverturc  d’un  crédit  spécial  suivies  fonds  de 
l’exercice  (IL  II  est  imiiortaut  de  ne  jamais  dépasser  les  crédits  alloués,  à 
inoins  de  besoins  imprévus  et  urgents,  attendu  que  les  dépenses  des  édifices 
diocésains  ne  sont  pas  comprises  au  nombre  de  celles  pour  lesquelles  des 
crédits  supplémentaires  peuvent  être  demandés  (2). 

La  situation  des  dépenses  est  établie  dans  des  états  trîmeslriels  (3). 

A  la  lin  de  rannée,  le  compte  des  dépenses  faites  est  constaté  dans  des 
états  de  situation  qui  doivent  être  soumis  à  rapprobation  du  ministre,  dans 
la  première  quinzaine  de  janvier,  et  qui  sont  établis  pour  chaque  édifice,  Mes 
pièces  ne  doivent  être  pi'oduites  à  l’appui  de  l’état  relatif  aux  dépenses  , 
d’entretien,  que  si  l’on  s’est  trouvé  dans  la  nécessité  d’excéder  les  crédits, 
ou  lorsque  les  pi'ojets  oui  clé  exécutés. par  atljudicalion.  Pour  les  dépenses 
extraordinaires  on  joint  à  l’état  de  fin  d’année  les  éléments  fournis  par  les 
architectes  et  acceptés  par  les  ciitrepreneiirs.  Si  l’entreprise  est  terminée, 
on  doit  produire  le  procès-verbal  de  réception  définitive,  revêtu  de  l’accep- 
lalioii  de  l’entrepreneur  et  le  métré  ou  coin  [de  général  des  travaux  (4).  Ce 
n’csl  qn’aprês  l’approbation  de  l’état  de  siLualioii  définitive,  que  la  retenue 
de  garantie  peut  être  payée  à  l’entrepreneur  (5).  Le  monlaiil  de  celte  rc- 
lemic  doit  cti'c  ajouté  à  celui  de  la  ilépense  du  dernier  exercice  (6). 

Les  édifrnes  du  culte  protestant,  bien  qu’eu Ircteiius  généralement  sur  les 


(1)  Inslr,  ihi  min.  des  cullPS  ticts  lO  février  et  26  liovembry  isav* 

(5)  Lui  Un  23  mai  1334^  nrl.  Il, 

(3)  luâtK  du  B  1  â 24, 

f4)  Iiiiîtr.  (Jci  4  révrier  1S2&  cl  22  Uccembre  1834. 

(B)  liiBtr.  (lu  23  riüîcjnlire  tB35. 

(6)  Irisir,  des  14  décembre  IBiS,  12  novembre  J03t  et  23  décembre  J&34,^Vqïei  lo  règlement 
de  comptabilité  du  31  décembre  1341  ««Circulaire  d'envoi  du  même  jour. 
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onds  des  consistoires,  peuvent  recevoir  des  secours,  soit  des  communes, 
ioitdc  i’Ktat.  Dans  le  cas  de  subventions  particulières,  le  montant  de  ces 
lUbvenlions  doit  cire  verse  dans  la  caisse  municipale  et  employé  suivant 
es  formes  prescrites  pour  la  comptabilité  des  communes  (  t). 


<5  5.  —  Travaux  d(^})endant  du  ministère  de  T agricitUtire  et  du  commerce 

et  du  ministère  de  l' instruction  publique. 

Les  travaux  dépendant  du  ministère  de  l’agricnlture  etdn  commerce  cl 
U  ministère  de  l'instruction  publique  ont  généralement  peu  d'importance, 
tous  nous  bornerons  à  renvoyer,  pour  les  proscriptions  de  comptabilité  qui 
’y  rapportent,  aux  règlements  spéciaux  rendus  eu  exécution  de  l'ordon^ 
ance  royale  du  31  mal  1838  (2). 


6 


Places  fortes  et  travaux  de  défense,'  Imtimeuls  du  fiénie  et  de  l' ar¬ 
tillerie. 


rilonnaieiirs  spcondaiiTS  ûn  mînisUire. —  Aperçus  mpnsiierls*  —  Travail  des  Imreaux  ad- 
iniiiislraiifs  ei  de  la  eanipUibilité  centrale.—  Üquidaïion  iiiinisicrïcllc.  —  Borderetiiiv 
des  mandats  délivrés, — ^llordercau  des  eredîEs  sans  eniploL — Coniptes  mensuels, “ 
Compiahtiilé  des  matières, —  Disposilloiis  sprrîales  applicables  au  service  du  fîènie* 


La  comptabilité  de  radminislralion  do  la  guerre  embrasse  des  services 
}mbreux  et  imporUmts  :  nous  n'avons  pas  à  la  faire  connaître  ici  dans 
•utes  ses  parties  ;  nous  nous  contenterons  d’extraire  du  règlement  minis- 
riel  les  dispositions  qui  se  rapporlciil  plus  particulièrement  aux  objets 
)nt  nous  nous  occupons. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  nue  comptabilité  centrale  fortement  organisée 
destinée  à  ramener  à  une  iinilé  rigoureuse  tontes  les  parties  si  diverses 


i  radministralion. 

Le  ministre  de  la  guerre  ordonnance  directement  les  dépenses,  comme 
s  autres  fonctionnaires  de  sou  ordre,  et  il  délègue  à  des  orilounateurs 
«oiulaires  partie  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  pour  les  ijesoins  du 
rvice. 


Les  ordonnateurs  secondaires  <iu  ministère  de  la  guerre  sont  : 

I®  Le  directeur  général  du  contrôle  et  de  la  complabilité  centrale  ; 
2»  Les  uUeiidants  militaires  ; 

3"  Lés  directeurs  d’arlilIcHe  ; 

‘1°  Les  directeurs  des  fortiiications  ; 


(t>  Ifislr,  du  28  JfiDvtttr  183&. 

(â)  Bour  le  (lèpartpmeiit  dp  raçricuUure  et  ilii  commerce^  vciyeï  le  rc^lourpiit  dîi  3  ilécembriy 
44  Pt  la  circulaire  d’envoi  du  1]  du  même  moin  ;  —  pour  le  dêpartpmenf  de  rin^tnictfou  pu* 
que,  le  règlcmenl  du  décemltre  I8'*l  ;  circulaire  d’euvul  du  20  du  même  miMç, 
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50  Les  comiaandants  des  écoles  régimentaires  de  l’ artillerie  et  du 
génie  ; 

Le  commandant  de  l’école  d’application  de  l’artillerie  et  du  génie; 

7°  Le  directeur  de  T  intérieur  et  des  travaux  publics,  le  directeur  des 
finances  et  du  commerce  et  les  sou s-di recteurs  de  l’intérieur  en  Afrique  (I). 

H  y  a  en  outre  des  sous-délégataires  des  crédits  ministériels  :  tels  sont 
les  sons-intendants  militaires  (2). 

Le  service  des  payements  est  soumis  aux  formalités  particulières  ci-après 
résumées. 

Le  iiremier  de  chaque  mois,  les  ordonnateurs  secondaires  adressent  au 
ministre ,  pour  le  mois  suivant,  un  aperçu  de  leurs  besoins.  Les  bureaux 
administratifs,  apres  avoir  examiné  les  demandes,  les  réunissent,  et,  vers  le 
15  du  mois,  transmettent  le  résultat  de  leur  travail  à  la  comptabilité  cen¬ 
trale.  Celle-ci ,  après  s’ être  assurée  que  les  demandes  se  renferment  dans 
les  crédits  affectés  aux  divers  services,  et  qu’elles  n’excèdent  pas  les  pro¬ 
portions  observées  pour  l’allocation  des  fonds  mensuels,  les  résume  dans  un 
état  qui,  apres  avoir  reçu  l’approbation  dn  ministre  de  la  guerre,  est 
adressé  au  ministre  des  finances,  du  20  au  25 ,  pour  servir  à  rédiger  le 
projet  d’ordonnance  de  distribution  de  fonds  du  mois  suivant.  Dès  que  l'or¬ 
donnance  de  distribution  est  rendue,  la  comptabilité  centrale  soumet  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  un  état  de  répartition  des  fonds  obtenus,  et  lorsque  cct 
état  a  reçu  la  sanction  ministérielle,  il  est  porté  à  la  connaissance  des  bu¬ 
reaux  administratifs  pour  servir  de  base  aux  dispositions  de-  payements 
qu’ils  sont  respectivement  appelés  à  provoquer  (3). 

Les  mandats  sont  ensuite  délivrés  suivant  les  règles  ordinaires,  et  les 
créances  encourent  la  prescription  quinquennale.  A  cause  de  cette  dernière 
disposition,  des  mesures  ont  été  prises  pour  constater  la  remise  légale  des 
pièces  de  dépense.  Celte  remise  doit  être  faite  soit  directement  au  ministère 
de  la  guerre,  soit  entre  les  mains  du  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance 
administrative  du  service.  La  date  de  la  production  est  constatée  par  l’in¬ 
scription  sur  un  registre  spécial.  Un  bulletin  de  dépôt  est  délivré  aux  par¬ 
ties  (4).  Les  pièces  produites  aux  ordonnateurs  sont  vérifiées  et  arrêtées, 
puis  transmises  par  eux  au  ministre  (5). 


(4)  ïiègïeioênl.  du  1*^  décembre  art-  18. —  Circulaire  d'eüTOi  du  du  mèaie  mois.  — 

VoyeZj  pour  U  compiahililc  des  financer  en  Algérie^  Tord,  du  2  jauTler  1842. 

(ï)  Règlement  du  l'**  décembre  1338,  art.  8  3. 

(B)  Id.  *rl.  19  el  suivants.— Voyez  l'insir.  du  30  novembre  1834. 

(4)  Rêilement  du  J**"  décembre  1838,  art.  43 j  44,  43  et  46.^lnslf,  du  23  avril  1838,-“Yûye7. 
les  décrets  des  13  juin  et  12  décembre  1806  pour  les  créances  des  sous-traitanb|  préposés  ou 
agents  des  eiilro preneurs. 

(5)  iièglemeni  du  décembre  l63Sj  art,  49.*«Voyez,  pour  le  limbre  des  pièces  de  eomptabl- 
lilé»  Tinstr.  du  âl  février  1829. 
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11  faut  obsci’vei’ qu’aucune  dépense  ne  peut  être  définitivement  liquidée 
à  la  charge  du  département  de  la  guerre  que  par  le  ministre,  rétablisse¬ 
ment  du  droit  constaté  avant  payement  par  les  ordonnateurs  secondaires  ' 
ne  dispensant,  dans  aucun  cas,  de  la  liquidation  ministérielle  (!}. 

Au  moyeu  de  la  transmission  des  pièces  au  ministre,  les  bureaux  admi¬ 
nistratifs  établissent  par  mois  et  par  trimestre,  selon  la  nature  du  service, 
des  rapports  de  liquidation,  qui  sont  transmis  à  la  comptabilité  centrale 
pour  être  soumis  à  la  révision,  au  plus  tard  dans  le  septième  mois  qui  suit 
r expiration  du  trimestre  qui  coucerne  la  dépense.  Sauf  le  cas  de  force  ma¬ 
jeure,  il  ne  peut  être  envoyé  aucun  rapport  à  la  révision  passée  le  sep¬ 
tembre  de  la  seconde  année  de  l’exercice.  Ensuite  le  ministre ,  sur  l’avis 
du  directeur  général  du  contrôle  et  de  la  comptabilité  centrale,  prend,  sur 
chaque  rapport ,  une  décision  qui  opère  la  liquidation  définitive  de  la 
créance,  et  il  renvoie  successivement  aux  ordonnateurs  secondaires  les  pièces 
de  dépenses  dont  il  ne  sè  réserve  pas  rordonnancement  direct,  afin  qu’ils 
en  soldent  le  montant  par  leurs  mandats  (2). 

Les  crédits  alloués  aux  ordonnateurs  secondaires  ne  restent  à  leur  dispo¬ 
sition  que  jusqu’au  31  mai  de  l’année  qui  suit  l’exercice.  A  partir  du 
1”  juin,  ils  ne  peuvent  donc  plus  mandater  aucune  dépense  sur  les  fonds 
de  l’exercice  précédent.  Si  des  pièces  de  dépense  sont  fournies  après  ce 
délai  et  avant  l’expiration  de  l’exercice,  elles  sont  Irausmises  par  les  ordon¬ 
nateurs  secondaires  au  ministre  qui  ordonnance  directement  (3). 

Les  ordonnateurs  secondaires  font  parvenir,  chaque  soir,  aux  payeurs, 
des  bordereaux  par  exercice  des  mandats  qu’ils  ont  délivrés  sur  leurs 
caisses  dans  la  journée.  Us  font  pareil  envoi  au  ministre ,  à  l’expiration  de 
chaque  mois,  pour  tous  les  mandats  délivrés  pendant  le  mois  expiré  (4). 

Les  ordonnances  de  payement  sont  payables  par  le  Trésor  jusqu’au  31  oc¬ 
tobre  de  la  seconde  année  de  l’exercice,  et  jusqu’au  20  octobre  seulement, 
dans  les  arrondissements  où  il  n’y  a  pas  de  payeurs  du  trésor  (5). 

Les  mandats  des  ordonnateurs  secondaires  ne  sont  payables  que  jusqu’au 
30  juin,  et  seulement  jusqu’au  20  juin  dans  les  arrondissements  où  il  n’y  a 
pas  de  payeurs  du  trésor  (C). 

Dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois  de  novembre  de  la  seconde  année 
de  l’exercice,  les  payeurs  adressent  aux  intendants  militaires,  qui  le  trans- 


(1)  Règlcmcni  tlu 

1*^  décembre 

art. 

ao. 

(ï) 

Id. 

art , 

as,  51,  55  et  56 

(3) 

iJ. 

art* 

61  et  SS. 

(0 

id. 

art. 

96  et  99. 

(S) 

iiL 

an. 

100, 

Iil. 

arU 

103. 
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mettent  an  minislrc,  le  bordereau  des  parties  prenantes  qui  no  sc  sont  pas 
présentées  à  leur  caisse,  pour  y  toucher  le  montant  des  ordonnances  déli¬ 
vrées  en  leur  nom  (1). 

Dans  les  cinq  premiers  jours  de  juillet,  ils  font  parvenir  aux  ordonna¬ 
teurs  secondaires  le  bordereau  des  mandats  qui  n’ont  pas  été  présentés  à 
leurs  caisses  en  temps  utile  (2). 

Les  mandats  des  ordonnateurs  secondaires  qui  n’ont  pas  été  payés  à  l’é¬ 
poque  fixée,  sont  annulés  dans  leurs  écritures,  et  le  ministre  ordonnance  di¬ 
rectement  les  dépenses  que  ces  mamiats  avaient  pour  objet,  si  les  titulaires 
en  font  la  demande  avant  le  30  septembre  (3). 

Le  juillet  de  chaque  année,  les  ordonnateurs  secondaires  dressent  le 
bordereau  définitif  des  crédits  demeurés  sans  emploi  à  rexpiralion  de 
l’exercice,  cl  lorsqu’à  celte  époque  ils  ont  connaissance  de  tontes  les  som¬ 
mes  non  payées,  tant  sur  leur  délégation  (pie  sur  les  crédits  sous-délégués, 
ils  011  adressent,  avant  le  15  juillet,  au  ministre  le  bordereau  général  et 
définitif,  en  y  joignant  les  bordereaux  partiels  par  département  (4). 

Enfin,  il  doit  être  établi  des  documents  mensuels  pour  constater  périodi¬ 
quement  la  dépense  pendant  le  cours  de  l’exercice.  Dans  les  cinq  premiers 
jours  de  chaque  mois,  les  payeurs  remettent  aux  ordonnateurs  secondaires 
le  bordei'can  sommaire  par  exercice  des  payements  effectués  pendant  le 
mois  précèdent.  Puis,  le  lü  du  mois,  les  lilnlaires  des  crédits  de  délégation 
adressent  an  ministre,  des  comptes  d’oni|doi  on  relevés  mensuels  établis 
dans  la  forme  voulue.  Les  ordonnateurs  joignent  à  ces  comptes  les  boide- 
reaux  nicnsncls  fournis  par  le  payeur  (.5), 

I.es  écritures  de  l’administration  centrale  sont  établies  suivant  les  prescrip¬ 
tions  de  l'ordonnance  du  31  mai  18-38. 

La  comptabilité  des  matières  organisée  par  l’ordonnance  du  26  août  1844 

est  soumise,  pour  le  département  de  la  guerre,  aux  règles  spéciales  tracées 
dans  le  règlement  du  25  janvier  1815  (C), 

L’application  de  ce  règlement  au  service  du  génie  a  donné  lieu  à  une,  lon¬ 
gue  instruction  qui,  en  expli((iiant  le  règlcmetil  général,  prescrit  quelques 
dispositions  additionnelles  résiillanl  de  la  nature  du  servit-ft  spécial  qu’elle 
a  pour  objet.  Cette  instruction  doit  être  consultée  avec  soin  jiar  les  direc¬ 
teurs  et  par  les  officiers  (7). 


£i)  Règlcmenl  ilu 

1" 

décembre  183^8,  art* 

101*  - 

(î) 

art* 

lût* 

(3) 

Ul , 

arL 

lOo. 

(4)  * 

id^ 

Art 

110  «i  lit. 

(5) 

Id. 

art. 

US  et  113 

(fi)  Voîcz  \a  CiTcui^ir?  ri'etiTal  du  janfSer 

(7'  ItiMT.  min  du  novemljr<3  1 8 ♦“Circulaire  d'enroJ  ilu  î  déi.erol»rc  suUtiD*» 


f 


COMPTABILITÉS  SPÉCIALES. 


177 
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§  7.  Travaux  de  la  marine  et  des  colonies. 

* 

f  Divîsîoa  en  deux:  services.— Ordonnateurs  secondaires,— Note  mensuelle  des  besoins,-— 

États  mensuels  de  sîlualïon* — Crédits  ou  portions  de  crédits  sans  emploi* — États  de 

liquidation. —  Compte  d'exercice,— Élcmcnts  dont  il  se  compose*— Comptabilité  des 

matières* 

Le  dépaiiement  de  la  marine  se  divise  en  deux  services  principaux  :  le 
service  7»armc  et  le  service  colonies  (1). 

Le  ministre»  ainsi  que  nous  l’avous  déjà  vu,  ordonnance  directement  les 
dêpeuses,  ou  délègue  des  crédits  à  des  ordonnateurs  secondaires  pour  être 
employés  sur  leurs  mandats. 

Les  ordonnateurs  secondaires  sont , 

Pour  le  service  moriiic  ; 

1®  Les  commissaires  généraux  ou  commissaires  chargés  en  chef  du  ser¬ 
vice  dans  les  ports  ; 

2»  Les  directeurs  des  forges  et  fonderies  (2)  ; 

Et  pour  le  service  colonies  y  rordonnateur. 

A  la  fm  de  chaque  mois,  les  chefs  de  service  remettent  au  préfet  maritime 
une  note  sommaire  sur  les  besoins  de  leurs  directions  et  sur  les  dépenses  à 
faire  pour  les  travaux  à  exécuter  dans  le  mois  suivant  (3);  ensuite  le  pré¬ 
fet  transmet  au  ministre  ta  demande  des  fonds  nécessaires  aux  services 
placés  sous  scs  ordres  (4). 

Le  directeur  de  la  comptabilité  du  ministère,  après  s’être  assuré  que 
toutes  les  demandes  de  fonds,  jointes  aux  réserves  qui  doivent  être  faites  à 
Paris,  n’excèdent  point  la  proportion  observée  pour  l’allocation  des  fonds, 
les  résume  dans  un  état  qui,  revêtu  de  l’approbalion  du  ministre  de  la 
marine,  est  adressé  au  ministre  des  finances,  du  15  au  20  de  chaque  mois. 
Le  ministre  des  finances  fait  mettre  en  distribution  les  fonds  demandés  (5). 

Le  ministre  et  les  ordonnateurs  secondaires,  sur  le  vu  des  pièces  qui  con¬ 
statent  tes  dépenses,  délivrent  des  ordonnances  ou  des  mandats,  soit  pour 
à-compte,  soit  pour  solde. 

Les  ordonnances  directes  et  les  mandats  de  payement  ne  sont  payables  que 
pendant  six  mois,  et  quand  même  ce  délai  ne  serait  pas  expiré,  ils  se  trou- 

(l)  Inslr.  du  ja.titier  1S14,  art.  16. — Voyez  1c  règlcmeiit  do  comptabilité  du  31  oeiobre  1840. 
—Circulaire  d'cnrol  du  15  nOTembre  1840. 

(5J  lüslr.  du  JauTler  art,  6. 

(3)  Ord,  ilti  IT  déccipbre  t&aa,  art,  57. 

<4)  Insu-,  du  l^'lanîîL'f  1S24,  an*  7. 

(^)  ^Ti.  1^*— Voyei  L’arrêlé  du  mjbUtre  de  la  marine  du  3i  décezo* 

bre  IB44, 
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ifent  anniiiés  de  droit,  s’ils  ii’oiit  point  été  présentés  a\aiil  la  clôture  de 
l'exercice  (l)- 

Les  diverses  périodes  de  l’exercice  sont  constatées  par  des  opérations 

analogues  à  celles  que  nous  avons  fait  connaître  pour  les  autres  services. 

» 

Les  ordonnateurs  secondaires  arrêtent,  au  de  cliaque  mois,  le  compte 
des  dépenses  liquidées  et  des  mandats  expédiés  pendant  le  mois  précédent. 
Cet  état  doit  être  transmis  au  ministre  du  1®’’  au  5  ;  il  doit  mentionner  pour 
ordre  les  dépenses  payables  à  Paris  (2). 

En  outre,  les  ordonnateurs  secondaires  se  font  remettre,  du  1®^  au  5  du 
mois,  par  les  payeurs  du  Trésor,  un  bordereau  indiquant  les  payements  ef¬ 
fectués  pendant  le  mois  précédent  et  qu’ils  transmettent  immédiatement  au 
ministre,  après  l’avoir  revêtu  de  leur  visa  (3). 

Lorsque,  sur  les  crédits  délégués,  il  reste  une  portion  libre,  soit  par 
l’abandon  spontané  des  titulaires,  soit  par  l’expiration  du  délai  fixé  pour 
mandater  les  dépenses  de  l’exercice,  l’ordonnateur,  dans  le  premier  cas, 
fait  la  déclaration  au  payeur  de  la  somme  restant  disponible,  et  cette  dé¬ 
claration  dressée  par  duplicata  est  transmise  au  ministre  des  finances  par 
le  payeur,  et  par  rordonnateur  au  ministre  de  la  marine  :  dans  le  second 
cas,  l’ordonnateur  et  le  payeur  arrêtent  de  concert  un  état  double  des  cré¬ 
dits  laissés  sans  emploi,  elles  deux  expéditions  sont  adressées  aux  ministres 
de  la  marine  et  des  finances  (4). 

Au  l®*"  octobre,  les  mêmes  fonlionnaires  résument,  dans  un  état  conforme 
à  l’état  mensuel ,  la  liquidation  et  rordoniiancement  de  leurs  services  res¬ 
pectifs  pendant  l’exercice.  Cet  état  doit  parvenir  au  ministre  avant  le  5  du¬ 
dit  mois  (5). 

Les  ordonnateurs  des  ports  remettent  en  même  temps  aux  payeurs  de 
leur  résidence  im  état  récapitulatif  présentant  avec  détail  tous  les  mandats 
comptables  expédiés  sur  les  crédits  de  l’exercice  et  non  périmés,  afin  que 
les  payeurs  connaissent  exactement  et  par  avance  ceux  des  mandats  émis 
qui  pourraient  leur  être  encorepréscnlés  jusqu’à  l’époque  fixée  par  les  rè¬ 
glements.  Le  ministre  observe  la  même  règle  à  l’égard  des  agents  du  trésor, 
chargés  d’acquitter  scs  ordonnances  directes (0). 

Enfin  les  ordonnateurs  secondaires  arrêtent  au  1®^  novembre  et  transmet- 


(1)  [ûstr.  dü  janvier  art.  25  et  se.—Voieij  tAiit  pour  les  pièces  à  produire  iiuc  ponr 

le  timbre  des  pièces  jusUficatives,  les  îiisiructioTis  des  3(ï  mai  1837  ©L  novembre  et  l*i 

règiemeul  t!e  comptabililé  du  51  ociubre  1810, 

(2)  insir,  du  janvier  1811^  ail.  85  et  70, 

(3)  Id,  art*  71, 

fA)  JüMr,  du  janvier  J8SV,  art*  5V,  58  et  5C Upjflemeril  du  5l  ectubre  1840* 

(5)  fd*  arU  72.  Jd. 

(8'  id.  art*  71*  Id, 
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tent  du  1er  au  5  de  ce  mois,  les  élémeuts  destines  à  Ibrmer  le  compte  des 
dépenses  de  l’exercice  liquidées  ou  non  liquidées,  savoir  : 

1°  Uu  état  sommaire  des  dépenses; 

2°  Un  état  de  développement  des  mêmes  dépenses  ; 

3o  Un  compte  laisonné  des  opérations  effectuées  pendant  le  cours  de 
l’exercice  (1). 

La  comptabilité  des  matières,  réglée  provisoirement  pour  le  département 
tlo  la  marine  et  des  colonies,  par  le  règlement  ministériel  du  22  février 
1845,  se  trouve  définitivement  soumise  aux  prescriptions  contenues  dans  le 
règlement  du  13  décembre  1845,  approuvé  par  le  roi.  Ce  règlement  est 
essentiel  à  consulter  pour  l’intelligence  de  ce  nouveau  service  d’une  exé¬ 
cution  difficile. 


« 

CHAPITRE  III, 
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bud^el  ilépartempntaU  ^  tl  esl  divisé  en  quatre  sections,  —  Dépenses  et  ressources  af¬ 
fectées  à  chaque  seeliorK  —  Ressources  accessoires,  dîtes  cûUsaHom  rminicipateê. — Modv 
de  présenlalron,  de  délibêralîon  et  de  réglement  du  budget  départemental.  —  Pouvoirs 
du  roi,  relativement  aux  dépenses  de  ta  première  section,  —  Limitation  de  cette  sec¬ 
tion  aux  dépenses  ordinaires,  “Virements  de  crédits  et  augmenialions  d'allocalïons. 
“Comment  ils  sont  autorisés,  —  Le  conseil  général  règle  exclusivement  les  dépendes 
de  la  deuxième  section,  Cette  section  peut  conipreiuire  de*s  dépenses  ordinaires.  - 
Spécialïlé  absolue  des  troisième  et  qiiairîèmc  sections,  pour  les  ressources  et  les  dé’ 
penses*— Mode  d'acquittement  des  dépenses  départementales.— Régies  des  payements 
et  justifications*  —  Clôture  de  l'exercice,  —  Budget  de  reporu  —  Bordereau  mensuel 
de  situation,-^  Impression  des  comptes  et  des  budgets  d  épar  le  men  taux* 


La  loi  du  10  mai  1838  a  modifié  récemment  d’une  manière  notable  les 
règles  de  la  comptabilité  départementale.  Les  dépenses  ne  se  rangent  plus 
aujourd’hui,  suivant  leur  diversité,  dans  des  budgets  spéciaux  ;  il  n’y  a  plus 
qu’un  seul  budget  renfermé  dans  un  même  cahier  sous  le  titre  de  budget  dé¬ 
partemental,  et  divisé  en  quatre  sections  (2). 

La  première  section  est  consacrée  aux  dépenses  ordiwafres  /  elle  cum- 
prend : 

Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des  bâtiments  des  préfectures , 


iJ)  Jnsir.  rtu  JatiTier  18S4,  nri,  74  et  7e.  — Ruî-iemeot  du  si  «ctolire  184D. 

(t)  Loi  du  40  mai  I8S8,  an.  u Imit.  du  î4  l-Aiiilet  I83a.~0rd.  du  SI  mai  1858,  wt.  ast 
el  niiff. 
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sous-préfectures,  tribunaux,  prisons,  dépôts  de  mendicité,  maisons  de  se¬ 
cours  ou  d’aliénés,  casernes  de  la  gendarmerie  et  autres  édifices  départe¬ 
mentaux,  et  les  honoraires  et  traitements  des  architectes  chargés  de  ces 
travaux  ;  * 

2“  L’entretien  des  routes  départementales  ; 

3»  Les  dettes  appartenant  aux  dépenses  delà  section. 

Ces  dépenses  sont  imputables  ;  n 

1“  Sur  les  centimes  additionnels  ordinaires  laissés  à  la  disposition  des 
départements  ; 

2o  Sur  la  part  allouée  dans  le  fonds  commun  affecté  aux  dépenses  ordi¬ 
naires  ; 

3°  Sur  les  produits  éventuels  énoncés  aux  7  et  8  de  TarticlelO  de 
la  loi  du  10  mai  1838  (I). 

La  deuxième  section  est  consacrée  aux  dépenses  facultatives  /  elle  com¬ 
prend  ; 

1“  Les  travaux  neufs  des  édifices  départementaux,  les  acquisitions  de 
propriétés  qu’ils  rendent  nécessaires,  les  honoraires  et  traitements  des  ar- 
‘chitectes  ; 

2°  Les  travaux  neufs  des  routes  départementales  et  des  ouvrages  d’art 
qui  en  font  partie,  les  indemnités  pour  dépossession  de  terrains,  les  indem¬ 
nités  allouées  à  titre  d'honoraires  aux  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées,  et  les  traitements  des  conducteurs  et  piqueurs  spécialement 
employés  à  ces  travaux  ; 

3“  Les  subventions  aux  communes  pour  les  chemins  vicinaux  ; 

4“  Les  secours  pour  travaux  à  des  édifices  religieux  considérés  comme 
monuments  et  dont  la  conservation  intéresse  les  départements  (2)  ; 

Les  encouragements  pour  recherche  de  mines  (3)  ; 

6“  Et  les  secours  aux  fabriques  pour  travaux  d’église. 

Ces  dépenses  sont  imputables  : 

1”  Sur  les  centimes  facultatifs  imposés  en  vertu  des  lois  de  finances  ; 

2o  Sur  les  secours  provenant  du  fonds  commun  affecte  aux  dépenses 
facultatives  ; 

3°  Et  sur  le  produit  des  propriétés  du  déparl<emûnt  non  alfectées  à  des 
services  départementaux  (4)  ; 


(1>  Loi  du  10  mai  18^8,  art.  IScl  13. 
(ï)  Ipstr,  du  12  octobre  ie2î* 

(aj  loslr.  du  30  août  1835* 

(i)  Loi  iJii  10  tni^î  1H3&,  arl,  IC  et  17 
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La  troisième  section  est  consacrée  aux  dépenses  extraordinaires  ;  elle 
comprend  tous  les  travaux  que  les  départements  sont  autorisés  à  faire  pour 
des  créations  ou  des  améliorations. 

Les  dépenses  de  cette  section  sont  imputables  sur  les  produits  : 

10  Des  centimes  extraordinaires  imposés  conformément  aux  lois  spéciales  ; 

2®  Des  emprunts  départementaux  autorisés  par  les  lois  (I). 

Enfin,  la  quatrième  section  est  consacrée  aux  dépenses  spéciales  ;  elle 
comprend  : 

1“  Le  fonds  de  subvention  pour  les  chemins  vicinaux  et  le  traitement 
des  agents  voyers  qui  en  ont  la  surveillance  ; 

2°  Les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  (2)  ; 

3°  Les  travaux  à  faire  aux  établissements  thermaux  appartenant  aux  dé¬ 
partements  (3). 

Ces  dépenses  sont  imputables,  les  premières  : 

l"  Sur  les  centimes  spéciaux  imposés  en  vertu  des  lois  de  linanecs  pour 
les  chemins  vicinaux  ; 

2«>  Sur  les  contingents  communaux  et  souscriptions  particulières  affectées 
aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; 

Et  les  dernières,  sur  les  produits  spéciaux  des  établissements  d’eaux  mi¬ 
nérales  (4). 

11  y  a  aussi,  pour  les  dépenses  départementales,  une  autre  source  de  cré¬ 
dits.  II  arrive  quelquefois  que  les  conseils  généraux,  en  votant  des  travaux 
d’utilité  départementale,  appellent  les  communes,  les  entreprises,  ou  les 
particuliers,  à  concourir  à  la  dépense  dans  la  proportion  des  avantages  qu’ils 
en  retirent,  ou  que  ces  conseils  acceptent  des  contributions  offertes  volou' 
tairement  avec  des  affectations  spéciales.  Dans  ces  deux  cas,  les  fonds  sont 
versés  dans  la  caisse  du  receveur  du  département  sous  le  titre  de  fonds  de 
colisaiions  mnnicipalcs ^  Ws  viennent  s’ajouter  aux  crédits  votés,  et  sont 
employés  suivant  leur  destination  et  après  autorisation  régulière,  comme 
les  fonds  départementaux  (5). 

Le  budget  du  département  est  présenté  par  le  préfet,  délibéré  par  le 
conseil  général,  et  réglé  définitivement  par  ordonnance  royale  (fi). 

Les  dépenses  delà  première  section  étantconsidérées  comme  obligatoires, 


;i)  Loi  du  10  mai  1B38,  sn.  Ifl. 

(SJ  Voyez,  pour  la  coiupiabilitê  des  chemins  Ticiuaux  de  grande  coTOmunicatio»  et  des  rhemin* 
ordinal rfc!  intiàrëSâaDl  plusieurs  communes,  les  inslr.  des  i:;  et  31  mal 

(3)  Instr,  du  ^  jiiîllel  1SS3. 

(4)  IzOi  du  10  mai  ÎRSS,  art.  IP. 

(5)  Inslr.  des  2  janvier  cl  4  jtiillet  1833  et  30  noTCrabre 
fi)  Loi  du  10  mai  1838,  art*  H. 
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peuvent  y  être  inscrites,  ou,  si  elles  l'ont  été,  être  augmentées  d'office,  jus¬ 
qu’à  concurrence  du  montant  des  recettes  destinées  à  y  pourvoir,  par  l’or¬ 
donnance  royale  qui  règle  le  budget;  mais,  afin  de  conserver  aux  services 
départomeiiLaiix  les  plus  urgents  toutes  les  ressources  dont  il  peut  être  dis¬ 
posé,  il  est  de  règle  que  la  première  section  ne  peut  recevoir  aucune  dé¬ 
pense  facultative  (1).  Quant  aux  virements  de  crédits  d’im  chapitre  à  un 
autre  et  aux  augmentations  d’allocations  reconnues  nécessaires,  après  le 
règlement  du  budget,  pour  assurer  rexéculioii  des  services  compris  dans 
cette  section,  ils  doivent  être  autorisés  par  des  décisions  ministérielles.  Ces 
décisions  sont  notifiées  aux  préfets  et  aux  payeurs  qui  les  produisent  à  la 
cour  des  comptes,  avec  les  copies  du  budget  départemental  (2). 

Les  dépenses  relatives  à  la  seconde  section  sont  entièrement  à  la  dispo¬ 
sition  du  conseil  général;  elles  ne  peuvent  y  être  inscrites  d’office,  et  les 
allocations  qui  y  sont  portées  ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées 
par  l’ordonnance  royale  qui  règle  le  budget,  non  plus  que  par  décisions 
ultérieures.  Le  conseil  général  peut  toutefois  porter  dans  celte  section  des 
dépenses  ordinaires  {3). 

Knfm,  les  deux  dernières  sections  ne  peuvent  comprendre  d’autres  dé¬ 
penses  que  celles  imputables  sur  les  ceutinies  spéciaux  ou  extraordinai¬ 
res  (4). 

Les  dépenses  départementales  sont  acquittées  par  les  payeurs  des  dépar¬ 
tements,  en  vertu  des  ordonnances  du  ministre,  sur  les  mandats  délivrés 
par  les  préfets  et  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget  (5), 

Les  règles  prescrites  par  l’ordonnance  du  31  mai  1838  sont  applicables 
aux  dépenses  des  départements  (6).  Il  y  a  donc  lieu  de  se  reporter,  pour 
les  délais  de  T  accomplissement  des  dépenses,  leur  payement  et  leur  justi¬ 
fication,  les  oppositions,  etc.,  à  ce  que  nous  avons  dit  relativement  aux  dé¬ 
penses  de  l’État  (7). 

Toulefois,  à  la  clôture  de  l’exercice,  il  n’est  pas  procédé  pour  les  reli- 
uats  des  crédits,  conformément  aux  règles  générales  de  la  comptabilité  du 
Trésor,  attendu  la  spécialité  des  dépenses  départementales  ;  les  fonds  restés 
libres,  après  raccoraplissement  et  le  payement  des  dépenses,  ou  par  suite 


•H 

1)  Loi  dti  10  mai  183&,  arU  U 

2)  Ord,  du  31  mai  1838»  art.  MO. 

3)  Loi  du  10  mai  1835,  an.  16  et  la. 

id,  art.  19. 

(5)  id,  arU  53, —Ord,  du  31  mai  ia38>  ait.  4  21  et  452*  — Instr.  du  Ifc  dé¬ 

cembre  1826,  art,  557, 

(6)  Ord.  du  14  seplembre  1825,  art-  23.— Ord.  du  SI  mai  183»,  art.  45 M 

(7)  Cependant  les  prescriptions  étabiies  par  les  lois  de  Onances,  notamment  ïa  prescription  quin* 
quenaale  résulLanl  de  la  loi  du  30  jauTier  1831,  ne  sont  applicable»  aui  créances  dei  dé-^ 
parlements,  (C.  d*état  27  août  et  5  septeoibre  iSVol. 
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de  l’abandon  des  projets,  rentrent  dans  la  masse  des  ressources  du  budget 
nouveau,  suivant  la  nature  de  leur  origine  ;  mais  les  crédits  ou  portions  de 
crédits  qui  n’ont  pu  recevoir  leur  emploi  par  d’autres  causes,  sont  reportés 
sur  l’exercice  en  cours  d’exécution,  avec  l’affectation  qu’ils  avaient  au 
budget  voté  par  le  conseil  général.  Cette  nouvelle  mise  en  disponibilité  des 
crédits  ,  pendant  la  période  d’un  second  exercice,  a  Heu  an  moyen  d’un 
budget  suppléinenlaire  ou  de  report  que  les  préfets  établissent  au  .30  no¬ 
vembre  de  chaque  année,  et  qu’ils  soumettent  à  l’approbation  du  minis¬ 
tre  (1). 

Enfin,  dans  le  courant  de  l’exercice,  il  est  dressé,  chaque  mois,  un  bor¬ 
dereau  destiné  à  constater  ravancementdes  dépenses  (2),  et  après  la  clôture 
de  l’exercice,  les  comptes  sont  dressés  et  rendus  publics  en  même  temps 
que  les  budgets,  par  la  voie  de  l’impression  (3). 


CHAPITRE  ÏV. 

COMPT AB (LITÉ  COMMUNALE . 


Kfvfiius  rommunaiix.  r’ammiiRales, —  Bêpenses  ohUgatinres  et  fafaltâtive?i, 

—  —  Clôlurc  de  rpxerrU'e.  “'Propo.<ïilion,  voip  e(  réplèmeni  du  biidpeL  — 
Crédits  bor^  budget.—  Pouvoirs  conférés  à  l’aulonlé  supérieure  pour  modifier  les  cré¬ 
dits,  —  Ordonnancement  des  dépenses,  —  Justifiraiions  à  faire  à  l’appui  des  mandats. 

—  Kefus  d’ordonnancer  fait  parles  maires,  —  Cas  dans  lesquels  le  receveur  municipal 
peut  refuser  le  payement.  —  Époque  de  la  clôture  det»  ordonnancements.  —  Annula- 
flün  des  crédits,  —  lleports  de  drotC  --  Kéordoiiuancemetit,  —  Comptes  du  maire  et  du 
receveur. 

Les  ressources  des  communes  so  composent  de  produits  nombreux  qu’il 
est  inutile  d’énumérer  ici  ;  les  droits  de  statiounement  sur  la  voie  publique, 
sur  les  ports  et  rivières,  les  péages  communaux,  les  droits  de  voirie,  les 
parts  d’amendes  prononcées  par  les  conseils  de  préfecture  et  par  les  tribu¬ 
naux  de  simple  police,  sont,  parmi  les  objets  dont  nous  nous  occupons,  le* 
seuls  qui  concourent  à  former  les  revenus  communaux  (4). 

Les  dépenses  communales  sont  obligatoires  ou  facultatives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 


(l)  Loi  du  10  mai  J&3Sj  arl^  SI,  — Irtsir,  dcü  lO  t^'Cplcmbrcr  el  51  ntiTeoibf*  I830,^ïiistt.  du 
*  décembre  1B3S. 

fs)  lûstr,  du  Si  rlétembre  1830, 

f3)  Lot  du  10  mai  1838,  art.  S5.— Voyet  la  loi  du  17  août  1828,  «rt.  6,  et  les  ÎDStr*d05  U  fio- 
vernbre  1830  pt  19  nOTembre  183£, 

U)  Loi  du  18  juillet  1837,  arL  31. 
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1“  L’eiilretieii,  s'il  y  a  lieu,  de  Thêtel  de  ville  ou  du  local  affecté  à  la 
mairie; 

Les  frais  de  réparation  du  local  de  la  justice  de  paix; 

3“  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf  l’exécution  des 
lois  spéciales  concernant  les  bâtiments  militaires  et  les  édifices  consacrés 
aux  cultes; 

4»  Les  frais  des  plans  d’alignements  (1); 

ijo  L’entretien  du  pavé  des  rues  communales  (2)  ; 

()«>  Les  dépenses  des  chemins  vicinaux  (3). 

Les  dépenses,  autres  que  celles  qui  viennent  d’être  énumérées,  sont  fa¬ 
cultatives. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes  ne  peuvent  être  faites  que 
conformément  au  budget  de  chaque  exercice  ou  aux  autorisations  extraor¬ 
dinaires  données  par  qui  de  droit,  et  dans  les  mêmes  formes  (4). 

L’exercice  du  budget  communal  se  clôt,  pour  toutes  les  communes,  au 
31  mars  de  l’année  suivant  celle  qui  lui  donne  son  nom  ;  mais,  comme  en 
matière  de  comptabilité  générale,  l’exercice  se  divise  en  deux  périodes 
distinctes;  l’une  du  janvier  au  31  décembre,  pendant  laquelle  les  dé¬ 
penses  sont  consommées  et  peuvent  être  payées;  l’autre  du  janvier  au 
31  mars,  laquelle  ne  peut  être  employée  qu’à  la  liquidation  et  au  payement 
des  dépenses  faites  (5). 

Le  budget  communal  est  proposé  par  le  maire,  voté  par  le  conseil  muni¬ 
cipal  et  définitivement  réglé  par  arrêté  du  préfet,  pour  les  communes  qui 
ont  un  revenu  de  moins  de  100,000  fr.,  et  par  ordounancc  du  roi  lorsque  le 
revenu  des  villes  est  de  100,000  fr.  et  plus  (6). 

Les  crédits  qui  peuvent  être  reconnus  nécessaires  après  règlement  du 
budget,  sont  délibérés  par  le  conseil  municipal  et  autorisés  par  le  préfet, 
dans  les  communes  dont  il  est  appelé  à  régler  le  budget,  et  par  le  ministre 
dans  les  autres  communes.  Toutefois,  pour  ces  dernières  communes,  les 
crédits  supplémentaires  pour  dépenses  urgentes  peuvent  être  approuvés  par 
,1e  préfet  (7). 

Mais  si,  par  une  cause  quelconque,  le  budget  d’une  commune  n’a  pas 


(1)  Loi  du  18  juillet  1S37,  art,  30.— Voyez  l’ord,  du  Si  oaai  1838,  art,  4î9  et  SUIT, 

(3)  Atis  du  C*  irÉlal  du  ^  mars  4  807,  approufé  le  25. 

(3)  Lût  du  2  1  mal 

(t)  Ord,  du  23avnnS2î,  ari* 

(ij)  id,  art*  2  H  3. — Ord*  du  maff;  — Ord.  du  5+  jatiTicr 

ifï45._Pour  la  Tille  de  Paris,  royei  Ford,  du  1T  janTjer  ISU,— Insir-  de&  10  avril  et  2  août 
483»,  IS  juin  1836,  juillet  183“  et  7  février  I8i3* 

(£)  Loi  du  18  juillet,  1837,  art.  33^ 

(7)  id.  art  34. 
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été  approuvé  avant  le  conimenccmeiît  de  l’exercice,  les  dépenses  ordinaires 
continuent,  jusqu’à  l’approbation  du  budget,  à  être  faites  conformément  à 
celui  de  rannéc  précédente  (1). 

Les  dépenses  proposées  au  budget  d’une  commune  peuvent  être  rejetées 
ou  réduites  par  l’ordonnance  du  Roi  ou  par  l’arrêté  du  préfet  qui  règle  ce 
budget;  mais  elles  ne  peuvent  être  augmentées,  et  il  ne  peut  y  en  être  In¬ 
troduit  de  nouvelles  qu’ autant  qu’elles  sont  obligatoires  {2). 

Dès  qu’il  a  été  ainsi  pourvu  aux  ressources,  les  opérations  commencent. 

Le  maire  est  seul  chargé  de  rordonnancemciit  des  dépenses  ;  ses  mandats 
ne  peuvent  porter  que  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert  ;  ils  doivent 
énoncer  l’exercice  et  le  crédit  auxquels  la  dépense  s’applique  et  être  ac¬ 
compagnés,  pour  la  légitimité  de  la  dette  et  la  garantie  du  payement,  des 
pièces  indiquées  par  les  règlements  (3).  Le  maire  est  chargé,  sous  sa  res¬ 
ponsabilité,  de  la  remise  aux  ayants  droits  des  mandats  qu’il  délivre  sur  la 
caisse  municipale  (4). 

Mais  il  peut  arriver  que  le  maire  refuse  d’ordonnancer  une  dépense  ré¬ 
gulièrement  autorisée  et  liquidée  ;  dans  ce  cas,  il  est  prononcé  par  le  pré¬ 
fet  en  conseil  de  préfecture  et  rarrète  du  préfet  tient  lieu  du  mandat  (5). 

Les  receveurs  municipaux  sont  chargés  du  payement  des  dépenses  ;  ils  ne 
peuvent  SC  refuser  à  acquitter  les  mandats  ou  ordonnances,  ni  en  retarder 
le  payement  que  dans  les  seuls  cas  : 


Où  la  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit  ouvert  ou  excé¬ 
derait  ce  crédit  ; 

Où  les  pièces  produites  seraient  insiifftsantes  ou  irrégulières; 

Où  il  y  aurait  eu  opposition  dinnent  signifiée,  contre  le  payement  réclamé, 
entre  les  mains  du  comptable. 

Tout  refus,  tout  retard  doit  être  motivé,  dans  une  déclaration  immédiate¬ 
ment  délivrée  par  le  receveur  au  porteur  du  mandat,  lequel  se  retire  de¬ 
vant  le  maire,  pour  qn’il  soit,  par  ce  dernier,  avisé  aux  mesures  à  prendre 
ou  à  provoquer. 

Mais  tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou  retarde  un  payement 
régulier,  ou  qui  n’aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandat  la  déclaration 
motivée  de  son  refus,  est  responsable  des  dommages  qui  pourraient  en  ré- 


(l)  Lôl  fJü  Ifl  juillet  1837,  m. 

(S)  id*  art.  36ét3«. 

(3)  Ord.  du  3!  mai  1838,  urt.  — Voyez  Tétai  Indicatif  de?»  piecci  à  produirej  afinexé  a 

Tord,  du  53  n^rîl  1823  et  Tinstr,  générale  du  17  juin  1840. 

(4)  Ord<  du  avril  1«23^  arU  3. 

(5)  hoi  du  18  juillet  t83T,  art, 
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sulter,  et  encourt,  en  outre,  selon  la  gravité  du  cas,  la  perte  de  son  em¬ 
ploi  (1). 

On  a  vu  plus  haut  que  rexercice  se  clôt  au  81  mars  ;  mais  aucune  dé¬ 
pense  ne  peut  être  ordonnancée  passé  le  15  dudit  mois  (2).  Les  crédits  demeu¬ 
rés  sans  emploi  à  la  clôture  de  l’exercice  sont  annulés,  et  les  restes  à  recou¬ 
vrer  et  à  payer  sont  reportés  de  dro/t,  et  sous  un  titre  spécial,  au  budget  de 
l’exercice  pendant  lequel  la  clôture  a  eu  lieu  ;  il  en  est  de  même  de  l'excé¬ 
dant  final  que  présenterait  le  compte  de  l’exercice  clos  (3),  On  a  considéré 
ici  que  les  dépenses  étant  faîtes  les  crédits  n’appartenaient  plus ,  pour  aîns 
dire,  aux  communes,  et  qu’une  nouvelle  délibération  n’aurait  pour  résultat 
que  d’apporter  des  retards  au  payement  sans  aucune  utilité. 

Toutefois,  les  mandats  qui  n’ont  pas  été  acquittés  dans  les  quinze  derniers 
jours  de  l’exercice  sont  annulés,  sauf  réordonnancement,  s’il  y  a  lieu,  avec 
imputation  sur  les  reliquats  de  l’exercice  clos  reportés  au  budget  de  l’an¬ 
née.  On  applique  aux  budgets  et  aux  comptes  des  communes  les  disposi¬ 
tions  des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834,  relativement  aux 
payements  à  effectuer  sur  les  exercices  courants,  par  rappel  sur  les  exer¬ 
cices  clos  (4J. 

Enfin,  à  rexpiration  de  l’exercice,  le  maire  et  le  receveur  dressent  des 
comptes  qui  sont  soumis  à  la  délibération  du  conseil,  municipal,  puis  ap¬ 
prouvés  et  réglés  dans  les  formes  voulues  (5). 


-  i«r  ■ —  I 
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RXPn»i*iti.%Ti»:%  rom  n’r’i'ii.ivÉ  riiiLi^i;E. 


L’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  est  l'intervention  de  la 
justice  entre  l’intérêt  général  et  l'intérêt  particulier  aux  prises;  c’est  une 
contrainte  légale  faite  à  l’individu,  au  nom  de  la  société,  mais  qui  ne 
laisse  ni  l’équité  ni  le  droit  en  souffrance,  parce  que  riodemnité  toujours 
due  dans  ce  cas  doit  être  juste  et  préalable. 


Ord.  dQ  î5  &ïrîl  iBSSt  art,  4.— Voyci  J'înstr.  du  16  dticembru  IS2C  ficelle  du  jTjiiîn  18V0* 
(SJ  Ord,  diï  mars  1835,  art.  2- 

1(1^  art.  — Insir.  du  avril  1838- —Vuytï  celle  insimction  pour  la 

rédaction  des  chapitres  addllîonneis^ 

(4)  Ord.  du  1  =  ^  mars  1«55,  art.  S  et  3- 

(is)  fnsir  du  min,  de  fînléncur  du  mois  de  septembre  1824  ei  dti  lO  avril  lS35.“Ord*  du 
vfü  102 J. — Loi  du  18  juillet  1837;,  aru  S3*— Jnstr.  du  IH  décembre  Voyez  l'ord.  du  24 

janvier  1843. 
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[/expropriation  est  une  nécessité  dans  nos  mœurs  ;  elle  est  la  sauve- 
carde  de  l'intérêt  public,  le  bouclier  tutélaire  contre  lequel  viennent  s'é- 
mousser  les  efforts  de  la  cupidité  et  du  mauvais  vouloir.  Sans  l’expropria¬ 
tion,  il  faudrait  renoncer  à  former  de  grandes  voies  de  communication,  à 
creuser  des  canaux  et  des  ports,  à  élever  des  monuments  pour  l’utilité  gé¬ 
nérale  et  des  ouvrages  militaires  pour  la  défense  du  pays,  à  ouvrir  des  rues 
et  des  places  dans  T  intérieur  des  villes  populeuses,  à  construire  des  écoles 
et  des  hôpitaux  qui  sont  le  doniaiue  du  pauvre;  il  faudrait  renoncer  à  tout 
cé  qui  fait  la  gloire,  la  prospérité  et  le  salut  d’une  nation. 

Mais  le  droit  constiLutionneî  de  l'expropriation  se  complique  d’un  prin¬ 
cipe  contraire  qui  est  rinviolabilité  de  la  propriété. 

Celle-ci,  après  avoir  été  écrite  invariablement  dans  les  diverses  consti¬ 
tutions  qui  se  sont  succédé  depuis  la  révolution  française,  a  pris  place  dans 
l’article  5-15  de  notre  Code  civil  et  dans  l’article  S  de  la  Charte  (1). 

En  même  temps  le  droit  d’expropriation,  pour  cause  d’utilité  publique,  a 
été  consacré  par  cette  constitution. 

D’où  il  résulte  que  rinviolabilité  de  la  propriété  n’est  pas  absolue  et  que  le 
pacte  fondamental,  qui  en  a  fait  une  des  bases  de  la  société  politique,  n’est 
autre  chose  qu’une  garantie  contre  l'arbitraire  du  chef  de  l'État,  la  tyran¬ 
nie  lies  pouvoirs  législatifs  et  la  violence  individuelle.  Il  faut  donc  recon¬ 
naître  qu'il  y  a,  dans  les  sociétés  même  où  le  droit  individuel  est  le  plus 
respecté,  un  principe  qui  domine  tous  les  principes,  un  intérêt  qui  se  place 
au-dessus  de  tous  les  intérêts  ;  c’est  l’intérêt  général. 

Le  droit  d’expropriation  conféré  au  gouvernemeut  et  l’inviolabilité  assu¬ 
rée  à  la  propriété  présentaient,  dans  leur  application,  des  difficultés  sérieu¬ 
ses  pour  le  législateur;  aussi  reconnut-on  bientôt  l’insuffisance  de  la  loi  du 
8  mars  1810,  qui,  en  introduisant  la  décisiou  des  tribunaux  civils  dans  la 
procédure,  et  surtout  en  réglant  une  plus  large  publicité,  avait  été  considé¬ 
rée  elle-même  comme  un  progrès  sur  le  régime  consacré  par  la  loi  du  16 


(l)  Dès  de  Philippe  le  Bel^  le  dtüif  d’expropriation  fui  l’onfero  pour  la  londation  nu 

Poi^randiâ^emaiit  des  églises  et  des  maisons  paroUsiales.  Voki  le  texte  de  rordonoance  do  J3o:i 
qni  csi  le  premier  acle  que  nous  conualssicms  sur  le  matière  et  qui  cou^àcre  déjà  le  pflucîpe  do 
ruiilité  recoenua  ei  do  la  juste  indemnité  : 

PiHLippü^,  eic, , ,  Item*  Concedimus  et  nunc  quod  possosslonos  quas  pro  ecctesüs  aut  prn 
domibus  eccleslarum  paroeblnUum  futidaiidjs  de  novo  Tel  ampliandis,  infra  tîUüs,  non  ad  superflul- 
taienii  seci  ad  conrenientem  neeessîtatem  acquirj  cootinfet  de  cælero,  apud  ipsas  ccclesias  per- 
petuû  rcmaneaDi  abaque  cuacUono  rendendït  Tel  exlrà  manom  edcleslarum  ipsartim  poncudï  ^ 
quodque  possessores  JltaruEn  pos^essionum  ad  eas  dlmiiiendaü  pro  justo  prolio  cüinpeîlaïu-urp 
Item.  Pfo  ocelesiis  ellam  paroehiallbus  (*)  et  domibus  rcciorum  exlrà  villas  fundandis  rel  am- 
rliandis  conceüîmns  illud  Idem. 

Adam  NemausL,  anno  1303}  meuMï  februario. 

(Ordonnancea  de^  roys  de  France  de  la  troisième  race.  Paris,  imp-  roy*  lTâ;î*  in-fol,  1,  404) 
f'J  IfC  rrgiftie  D  de  U  lénéch^ussec  de  Nhmc  ajoute  feméUrih  (noie  de  Laiirîèrt  , 
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septembre  1807.  Ce  fut  alors  qu'intervint  la  loi  du  7  juillet  1833  qui,  après 
une  application  de  quelques  années  seulement,  fut  revisée  à  sou  tour,  et 

remplacée  par  la  loi  du  3  mai  18-il.  Cette  dernière  loi  régit  aujourd'hui  la 
matière. 


CHAPITRE  PREMIER. 

RÈGLES  GÉNÉRALES  ET  FONDAMENTALES. 


A  quelles  opéralions  Texprapriation  peut  élre  appliquée,— Comment  elle  s'opère*— Auto^ 
rilê  qui  la  prononce,— l>an s  quelles  formes  elle  a  lieu*— Division  des  grands  travaux 
publics  en  deux  catégories. --Ce  qu’on  doit  entendre  par  embranchement, — ^  ^"écessitê 
d'une  ordonnance  pour  de  simples  changements  de  tracé.— Formes  de  rautorisatîon 
pour  des  ouvrages  accessoires.—Les  classements  et  déclassements  de  roules  doivent  être 
précédés  d'une  enquête  et  d'une  dêclaralion  d'utîîitê  publique.“lîut  de  Tenquéte  sur  la 
question  d'utilité  publique. —Bocumenls qui  composent  les  avanFprojets,— Commission 
frenquête.— Comment  elle  est  formée,— Personnes  appelées  à  en  faire  partie.— Bépdt 
des  plans.— Ou verlure  des  regislres* — Travail  de  la  commission,— Avis  des  chambres 
de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,— Enquête  sur 
les  avant-projets  de  travaux  communaux.— Formes  de  ccUe  enquête. 

m 

La  loi  sur  rexproprlation  est  applicable  à  toutes  les  opérations  (rulililé 
publique,  qui  intéressent  l’État,  les  départements  et  les  communes. 

Une  nomenclature  des  travaux  qui  peuvent  donner  lieu  à  expropriation  est 
contenue  dans  rarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  mais  on  n’y  trouve  meu- 
lioiiuées  que  les  entreprises  principales.  La  construction,  l’agrandissement 
ou  l’amélioration  des  voies  de  communication,  des  édifices  et  autres  ouvra¬ 
ges  d’utilité  publique,  générale,  départementale  ou  communale,  entraînent, 
lorsqu’il  y  a  lieu,  l’application  de  cette  loi  ;  il  suffît  que  T  utilité  ait  été  re¬ 
connue  dans  les  formes  déterminées.  Il  résulte  d’ailleurs  de  la  discussion  de 
la  loi  dans  les  chambres  législatives  et  de  la  jurisprudence,  ainsi  que  de 
quelques  dispositions  de  lois  spéciales,  que  l’expropriation  peut  être 
requise  : 

1»  Pour  la  suppression  des  constructions  existant  dans  les  zones  légales 
aux  abords  des  chemins  de  fer  (1)  ; 

2°  Pour  l’acquisition  des  monuments  historiques  appartenant  à  des  par¬ 
ticuliers  et  qu’il  est  intéressant  de  conserver  et  d’entretenir,  ainsi  que  pour 
celle  des  bâtiments  et  constructions  qui  obstruent  les  monuments  pu¬ 
blics  (2)  ; 

(1)  Loi  du  U  juUIot  1S;S,  an.  il). 

(2)  Ibscusi^ion  la  chambre  ^fonitcar  du  13  mai  ISVO^  p,  1032  \  duns  IH  cham¬ 
bre  (Icf  dépijirs^  Monitenr  dii  ^  mai  p.  ÜH  et  5^2, 
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3“  Pour  la  confection  tle  routes,  Touverture  de  voies  navigables  ou  flot¬ 
tables,  ou  d’autres  travaux  utiles  à  l’exploitation  ou  au  transport  des  bois 
des  forêts  de  la  Corse  (l)  ; 

4®  Pour  racquisition  des  halles  et  marchés  appartenant  à  des  particuliers 
et  que  les  communes  entendent  exploiter  (2)  ; 

5®  Pour  la  formation  d’un  champ  de  manœuvres  qu'une  ville  voudrait 
affecter  aux  troupes  composant  sa  garnison  (3). 

Le  principe  de  l’expropriation  est  également  applicable  an  passage,  sur 
les  fonds  voisins,  des  eaux  destinées  à  l’irrigation^  ainsi  qu’au  rachat  des 
actions  de  jouissance  des  canaux  ;  mais  l’application  de  ce  principe  est  sou¬ 
mise  ,  pour  CCS  matières,  à  des  formes  particulières  qui  ont  été  réglées  par 
des  lois  spéciales  (4). 

Cela  expliqué,  nous  allons  exposer  les  dispositions  légales  qui  régissent 
l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 

D’après  la  loi  du  16  septembre  1807  qui  est  encore  en  vigueur  pour 
plusieurs  objets,  ainsi  qu’on  le  verra  plus  tard,  la  simple  approbation  des 
plans  impliquait  l’expropriai  ion  des  immeubles  atteints  par  le  tracé;  la 
nouvelle  loi,  rappelant  une  disposition  des  lois  de  1810  et  de  1833,  porte 
expressément  que  l’expropriation  s’opère  par  autorité  de  justice  (5). 

Mais  l’expropriation  ne  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux  qu’autant 
que  r utilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  suivant  certaines  formes  qui  con¬ 
sistent  : 

1°  Dans  la  loi  ou  l’ordonnance  autorisant  l'exécution  des  travaux  pour 
lesquels  l’expropriation  est  requise; 

2®  Dans  l’acte  du  préfet,  qui  désigne  les  localités  on  territoires  sur  les¬ 
quels  les  travaux  doivent  avoir  lien,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte 
pas  de  la  loi  ou  de  l’ordonnance  royale  ; 

3®  Dans  l’arrêté  ultérieur,  par  lequel  le  préfet  détermine  les  propi-iétés 
particulières  auxquelles  T  expropriation  est  applicable.  Cette  application  ne 
peut  être  faite  à  la  propriété  particulière  qu’ après  que  les  parties  iutéies- 


(1)  lÆi  du  16  juillet  ISVO,  art.  6, 

(2)  Aîis  du  C*  d'clat  du  e  arril  laiu— C.  d  êlal^  S  juin  1819,  9  juillet  I820j  22  féTrler  1&21 
et  21  ftoùl  1840.— do  9  juin  1844. 

(1)  liée-  min.  du  lO  août  de  3S39,  page  153. 

(4)  Vojei  lois  des  29  âïril  et  29  mai  1845. 

(5)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  — C.  de  cass,  2S  janvier  1S34. — Voyez  rinsl*  du  directeur  gé¬ 

néral  des  pouls  et  chdusséca,  du  iT  juntet  1833. — Nous  citerons  souvent,  pour  rcsplication  de 
la  loi  du  3  mai  1841 ,  des-  actes  de  jurisprudence  ou  des  instructions  antérieure  n  ecLic  îol  ;  mai» 
ou  ne  devra  pas  perdre  de  vue  que  la  plupart  des  dispoEiLloDa  do  la  loi  du  7  juillet  1833  onl  été 
reproduites  sans  modiricaiiou  par  celle  du  3  mai  1S41,  ci  que  dès  lor*  le»  acte»  rappelé»  daos 
les  iioief  eoalinuenl  d’étre  appUcnblei  à  ccuc  derpière  loi. 
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sées  ODt  été  mises  en  état  d’y  founiir  leurs  contredits,  selon  tes  règles  qui 
seront  exprimées  plus  loin  (1). 

Ces  formalités,  dont  l’accomplissement  forme  la  régularité  des  opérations, 
doivent  être  rigoureusement  remplies  dans  leur  ordre  successif.  Ainsi,  lors¬ 
qu'il  y  a  lieu  à  désignation  des  localités  ou  territoires  par  un  arrêté  du  pré¬ 
fet,  cctacte  doit  toujours  être  spécial  et  distinct,  et,  en  aucun  cas,  il  ne  peut 
se  confondre  avec  rarrété  ultérieur  qui  déclare  les  propriétés  cessibles  {2). 
Mais  si  la  désignation  des  localités  résulte  de  l’ordonnance  déclarative  de 
r utilité  publique  ou  du  plan  annexé  à  celte  ordonnance  et  à  l’arrêté  du 
préfet  qui  déierniine  les  propriétés  auxquelles  l’expropriation  est  appli¬ 
cable  ;  l’arrêté  indicatif  de  la  localité  ou  du  territoire  n’est  pas  néces¬ 
saire 

La  loi  a  divisé  les  travaux  publics  en  deux  catégories;  ceux  qui  ne  peu¬ 
vent  être  entrepris  qu’en  vertu  d’une  loi  et  ceux  pour  lesquels  une  ordon¬ 
nance  royale  est  suflisante.  Dans  la  première  catégorie  sont  compris  les 
grands  travaux,  les  routes  royales,  canaux,  cbemiiis  de  fer,  canalisation  de 
rivières,  bassins  et  docks  entrepris  par  l  Etat,  les  départements,  les  com¬ 
munes  ou  par  compagnies  particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans 

« 

subside  du  trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  La  deuxième 
catégorie  se  compose  des  travaux  des  routes  départementales,  des  canaux 
et  chemins  de  fer  d’emiirauchenient,  de  moins  de  20,000  mètres  de  lon¬ 
gueur,  des  ponts  et  autres  ouvrages  de  moindre  importance  (-1).  Mais  cette 
distinction,  en  ce  qui  touche  les  roules  royales  et  départementales,  est 
encore  établie  par  des  lois  spéciales;  l’ouverture  d’une  route  royale,  eût- 
elle  un  développeiucnl  de  moins  de  20,000  mètres ,  ne  peut  être  autorisée 
que  par  une  loi,  comme  celle  d’une  route  départementale  a  toujours  lieu 
en  vertu  d’une  ordonnance,  quelle  ipie  soit  sa  longueur  (5).  Cependant, 
l’ordonnance  n'est  point  nécessaire  pour  roiivcrture  et  le  redressement  des 
chemins  vicinaux,  qui  ont  lieu  en  vertu  des  arrêtés  des  préfets,  conformé¬ 
ment  à  l’article  16  de  la  loi  du  21  mai  18.16  (6). 

Quelques  doutes  sc  sont  élevés  sur  la  valeur  du  mot  embranchement.  On 
a  demandé  si  l’ouverture  rt’ntie  route  de  moins  de  20,000  mètres,  allant 


^  (1)  Loi  du  3  mai  1841  j  arU  ê. 

(ê)  C*  de  cass.  6  janTier  iS36. 

(a)  i(!.  Sî  décembre  1834,  3  juilleL  1839  et  b  féTricr 

(4)  Loi  du  3  mat  1341,  ari.  3,  |  1  et  t. 

(a)  Lois  des  ^1  avril  1833^  aru  10,  oi  20  matïi  1835.  — Celte  doctrine  a  été  expliquée  derajil  U 
chambre  des  pairs  par  Legrand,  commissaire  du  roi  (Voyei  lo  ,Woîijfeür  du  5  mai  l84o^ 
page  9ï3. — VoyOE  aussi  Mônùtrur  des  2  féirlerl833,  page  2eS  et  ?uiv.^  et  2  mari  ie;tf  page  608*) 
(e)  Uihcus^io»  dans  Içt  ebambroi^,  ifoniVeur  dei  î  mars  tS41,  page  SOS,  ei  24  avril  1i4i  , 
page 
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d’un  lieu  à  un  autre  lieu,  sans  se  rattacher  exactement  à  une  voie  de  com- 
miinicatiou  déjà  établie,  rentrait  dans  la  première  catégorie  et  nécessitait 
une  loi.  La  réponse  à  cette  question  a  été  donnée  dans  les  chambres  légis¬ 
latives  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Lors  de  la  discussion  à  la  cham¬ 
bre  des  pairs,  le  marquis  de  Barthélemy  ayant  demandé  des  éclaircisse¬ 
ments  à  ce  sujet,  M.  Teste,  ministre  des  travaux  publics,  prit  la  parole  eu 
ces  termes  : 

<  J'ai  hàtc  de  répondre  à  l’honorable  marquis  de  Barthélemy  que  le 
deuxième  paragraphe  de  l’article  3  reçoit  toute  T  acception  dont  il  est  sus¬ 
ceptible  du  mot  embranchement.  On  entend  par  là  ce  qui  se  lie  à  une  ligne 
principale.  Ainsi,  quelle  que  soit  la  longueur  d’un  chemin,  si  ce  chemin  est 
seul,  il  est  dans  le  cas  d’une  loi.  Si ,  au  contraire,  il  a  le  caractère  d’em¬ 
branchement,  s’il  vient  s’embrancher  sur  un  chemin  de  fer,  il  ne  donne 
lieu  qu’à  une  ordonnance.  »  Plus  loin,  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
ajouta  :  c  Je  dois  dire  le  motif  qui  a  fait  attacher  le  mot  embranchement. 
Si  on  avait  fait  tout  dépendre  de  la  longueur,  on  se  serait  passé  constam¬ 
ment  du  concours  des  chambres  ;  pour  éluder  la  loi,  on  aurait  procédé,  eu 
coupant  la  ligne  par  petite  portion.  Mais  il  n’était  digne  ni  de  la  loi,  ni  du 
gouvernement  de  laisser  ouverture  à  une  telle  manière  d’entendre  et  d’exé¬ 
cuter  la  loi.  C’est  pourquoi  il  est  bien  entendu  que  ce  n’est  que  lorsque  les 
canaux  et  les  chemins  de  fer  ont  le  caractère  d’embranchement ,  c’est-à- 
dire  viennent  se  lier  à  une  ligne  générale,  qu’ils  tombent  dans  le  domaine 
de  l’ordonnance  (I).  »  Il  fut  expliqué  aussi,  lors  de  la  discussion  dans  la 
chambre  des  députés,  que  la  faculté  d’autoriser  par  ordonnance  rétablisse¬ 
ment  de  voies  de  communication  d’intérêt  général  de  moins  de  2O,0CÜ  mè¬ 
tres  de  longueur,  ne  s’appliquait  qu’aux  canaux  et  aux  chemins  de  fer  {2). 
G’ est  ce  qui  résulte,  en  effet,*  très-clairement  de  la  rédaction  acluelle  de  la 
loi;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  cependant  qu’il  y  a  lieu  d’appli([uer  égale¬ 
ment  ici  le  principe  posé  dans  la  loi  du  21  avril  1832,  à  savoir  que  le  gou¬ 
vernement  ne  saurait  autoriser  par  ordonnance  l’exécution  par  l’État  des 
canaux  et  des  chemins  de  fer  d’embranchement  de  moins  de  20,000  mètres, 
si  ce  n’est  après  le  vote  parles  chambres  des  ressources  qui  devraient  leui' 
être  affectées. 

Nous  tqoulerons  que  la  nécessité  d’une  déclaration  d’utilité  publique  ne 
s’applique  pas  seulement  aux  ouvrages  de  création  nouvelle ,  mais  qu’elle 
doit  précéder  toute  rectification,  tout  redressement  et  autre  travail  partiel 
dont  l’effet  est  d’atteindre  des  propriétés  non  comprises  dans  l’acte  pri- 


i 


(1)  Motki(enr  du  Bvril 

(S)  du  2  mar^  [jütge  sua. 
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mi ti f  dü  classement  {!).  Cette  déclaration  d'utilité  doit  toujours  être  pré¬ 
cédée  de  l’enquetc  dont  les  formes  sont  tracées  plus  loin ,  et  bien  que  l’ar¬ 
ticle  2  de  la  loi  du  20  mars  J 835  ait  dispensé  de  cette  formalité  les  votes 
de  classement  des  routes  départementales ,  antérieurs  à  celte  loi ,  on  doit 
considérer  que  cette  dispense  ne  se  rapporte  qu'à  l’opération  purement  ad¬ 
ministrative  du  classement  et  non  aux  conséquences  que  ce  classement 
peut  entraîner  pour  les  propriétés.  La  cour  de  cassation  juge  que  l’enquête 
prescrite  par  la  loi  est  indispensable,  sans  aucune  exception,  dans  tous  les 
(■as  où  le  classement  d’une  route  départementale  nécessite  l’expropriation 
d’emplacements  nouveaux  (2).  L’ordonnance  déclarative  d’utilité  publique 
est  pareillement  nécessaire  pour  un  changement  de  tracé  dans  la  direction 
d'une  route  départementale  déjà  classée  ,  mais  non  encore  exécutée  ;  car 
la  loi  du  20  mars  1835  ne  dispense  de  cette  condition  que  le  classement  des 
routes  départementales  votées  antérieurement  à  cette  loi,  et  non  les  rectifi¬ 
cations  dont  ces  routes,  une  fois  classées,  mais  non  encore  construites,  sont' 
jugées  susceptibles  (3).  , 

Il  arrive  fréquemment  que  les  grands  ouvrages ,  tels  que  les  chemins  de 
fer  et  les  canaux,  rendent  indispensables  des  travaux  accessoires ,  comme 
des  clicmins  latéraux,  des  ponts,  des  passages  souterrains,  des  rues  et  des 
routes  nouvelles  ou  des  changements  de  direction  de  celles  existantes  ;  il 
s’élève  alors  la  question  de  savoir  si  les  projets  de  ces  ouvrages  secon¬ 
daires  doivent  faire  l’objet  d’une  enquête,  suivant  les  formes  de  l’ordon¬ 
nance  du  18  février  181^,  et  s'ils  doivent  être  autorisés  par  une  ordonnance 
spéciale?  Nous  n' hésitons  pas  à  nous  prononcer  pour  la  négative.  En  effet, 
tous  les  caliiers  de  charges  ,  annexés  aux  lois  de  concession ,  stipulent  que 
les  projets  des  ouvrages  sont  examinés  et  arrêtés  par  l’administra tion  su¬ 
périeure,  et  par  là  on  entend,  ce  qui  est  d'ailleurs  une  règle  d’ordre  public, 
établir  l’administration  juge  de  la  convenance  et  de  T  utilité  de  toutes  les 
dispositions  qui  louchent  à  l’opération  principale.  Les  formules  générales 
des  clauses  imposées  aux  concessionnaires  indiquent  assez  que  les  actes 
d'autorisation  s'appliquent  aussi  bien  aux  conséquences  des  ouvrages 
principaux  qu’à  ces  ouvrages  eux-mêmes,  et  il  ne  peut  en  être  autrement; 
car  on  remarquera  que  les  travaux  accessoires  exécutés,  par  suite  de  l’éta¬ 
blissement  d’un  chemin  de  fer  ou  d’un  canal,  n'ont  en  général  pour  but  que 
de  régulariser  des  dispositions  impérieusement  modifiées,  et  que  rétablir 
des  communications  interrompues ,  ouvrir  un  débouché  pour  suppléer  à 


(1)  Voyessî  C.  de  Cflss.  8  aTril  1S35  et  ii  juillet  faut  en  eicepter  itmiefuis  les  cas  de 

l'aMgüemenl,  qui  ioni  rcglSj  quant  au  mode  de  cession,  par  nue  loi  spéciale, 

($)  C.  decaw.  IS  jantier  iSiO. 

(3)  ïd.  in  mat  164:^. 
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l’insuffisance  li’un  autre  débouché  rendu  moins  accessible,  sont  des  opéra¬ 
tions  essentielles,  obligatoires,  dont  renquète  ne  saurait  jamais  détruire  la 
nécessité,  et  que  radniinistration,  protectrice  des  intérêts  de  la  viabilité 
existante,  est  seule  apte  à  apprécier.  Ainsi  rexamen,  sous  le  rapport' de 
r utilité  publique,  ne  peut  jamais  atteindre  les  projets  que  nous  avçuis  en 
vue  ;  mais,  lorsque  ces  projets  entraînent  rexpropriation  des  particuliers  , 
il  est  indispensable  qu’ils  soient  soumis  à  l'enquête  voulue  par  le  titre  11  de 
la  loi  du  3  mai  lüil,  soit  qu’on  les  ait  compris  dans  le  projet  principal, 
soit  qu’ils  aient  été  rédigés  spécialement;  car  autrement  les  tribunaux  se¬ 
raient  fondés  à  l'efuser  de  prononcer  l’expropriation  (1).  Un  arrêt  récent  de 
la  cour  de  cassation,  rendu  sur  la  question  de  Tenquète,  semble,  au  pre¬ 
mier  abord,  introduire  une  doctrine  contraire  à  l’opinion  que  nous  émetlom. 
ici;  mais  on  verra  que,  bien  qu’il  établisse  la  nécessité  de  l’enquête  relati¬ 
vement  à  un  ouvrage  accessoire,  il  vient,  ce  nous  semble,  corroborer  notre 
opinion;  car  il  fonde  cette  exigence  sur  ce  que  le  travail  principal  était  en¬ 
tièrement  achevé  depuis  longtemps,  sur  ce  que  l'ouvrage  nouveau  n’avait 
été  autorisé,  ni  explicitement  ni  implicitement,  par  la  loi,  et  sur 
qn’enfiii  il  formait  nue  opération  entièrement  distincte  de  ropération  pri¬ 
mitive  (2).  (ie  ne  peut  donc  être  l’enquête  voulue  par  l’aiiicleSde  la  loi  du 
3  mai  1841 ,  mais  seulement  celle  dont  le  titre  U  de  la  même  loi  a  réglé 
les  formes  qui  doit  être  ouverte  sur  les  projets  des  travaux  accessoires  ; 
puisque,  nous  le  répétons ,  ces  ouvrages  sont  implicitement  autorisés  par 
l’acte  qui  a  statué  sur  ropération  principale,  et  que  la  question  qu’ils 
offrent  à  résoudre  ne  peut  concerner  que  les  détails,  et  non  s’appliquer  au 
principe  même.  Cette  enquête  étant  faite  dans  la  commune,  et  le  maire  y 
prenant  nécessairement  part,  les  intérêts  locaux  se  trouvent  ainsi  repré¬ 
sentés  et  peuvent  en  conséquence  se  faire  jour. 

Cependant,  il  faut  bien  observer  que  l'enquête  prescrite  par* la  loi  du 
7  juillet  1833  ii’ était  pas  exigée  par  la  législation  antérieure,  et  que  dès 
tors  les  tribunaux  peuvent  prononcer  l’expropriation,  en  vertu  d’une  or¬ 
donnance  qui  n’a  pas  été  précédée  d’une  enquête,  lorsque  cette  ordon¬ 
nance  a  été  rendue  avant  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (3). 
Ile  même,  l’ordonnance  déclarative  d’utilité  publique  n’est  pas  nécessairo 
dans  le  cas  de  simple  alignement  et  élargissement  de  routes  classées  anté¬ 
rieurement  à  la  loi  du  3  mai  1811,  et  les  expropriations,  qui  sont  la  consé¬ 
quence  de  ces  travaux,  ne  sont  pas  assujettis  à  la  déclaration  d’utilité  pu¬ 
blique,  lorsque  ces  travaux  sont  conformes  aux  anciens  plans  (4), 


(1)  Voj'ti  loi  dit  3  mai  1841*  art,  'fi,  §  d^roier 
(fi)  Voyei  Tarrét  du  î3  jauTier  1840* 

(3]  C.  de  11  mai  3  83^. 

(4)  id,  SâOùtlÛ44, 
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De  quelques  arrêts  spécifiant  qu’il  n’appartient  pas  aux  tribunaux  d’exa¬ 
miner  les  formes  des  enquêtes,  ou  avait  conclu  que,  lorsque  des  travaux 
avaient  été  autorisés  implicitement  par  une  loi ,  on  ne  pouvait  exiger 
la  preuve  de  l’enquête  préalable.  Cette  question  a  été  abordée  dans  les 
Chambres,  lors  de  l’examen  des  lois  relatives  à  l’établissement  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer,  et  il  résulte  de  la  discussion  qui  s’est  produite 
à  ce  sujet  que,  s’il  ii’y  a  pas  obstacle  à  ce  que  des  chemins  de  fer  puissent 
être  classes,  avant  rcnquôte  préalable,  il  faut  que  cette  enquête  ait  néces¬ 
sairement  lieu  avant  ta  loi  autorisant  l’exécution  des  travaux  (1).  Le  meme 
principe  est  applicable  aux  routes. 

Au  surplus,  l’enquête  et  la  déclaration  d'utilité  publique  sont  aujourd’hui 
prescrites  pour  les  simples  classements  ou  les  déclassements  de  routes,  et 
même  pour  les  travaux  qui  n’impliquent  aucune  cession  de  fonds,  comme 
un  pont  à  construire  d’un  quai  à  un  autre  quai,  sur  une  propriété  de  do¬ 
maine  public.  Et,  en  effet,  toutes  les  ijuestions  générales  posées  dans  l’or¬ 
donnance  royale  du  18  février  1834  se  présentent  ici,  comme  dans  les  af¬ 
faires  qui  nécessitent  l’occupation  des  propriétés  :  le  choix  des  emplace¬ 
ments,  le  tracé  des  directions,  la  fixation  des  tarifs,  peuvent  être,  de  la  part 
du  public,  l’objet  d’observations  utiles  et  que  l’administration  doit  s’empres¬ 
ser  de  recueillir  (2). 

L’acte  déclaratif  de  rutilité  publique  ne  peut  intervenir,  ainsique  nous 
l’avons  exprimé,  qn’après  nue  enquête  administrative  dont  nous  allons  faire 
connaître  les  formes  (3),  Mais  d’abord  nous  tâcherons  d’on  bien  détermi¬ 
ner  le  véritable  caractère. 

Jusqu’à  présent,  le  public  ne  s’est  pas  rendu  un  compte  exact  de  la  na¬ 
ture  de  celte  formalité  ;  on  l’a  souvent  confondue,  et,  chaque  jour,  on  la 
confond  encore  avec  l’enquêle  de  la  seconde  période  de  l’instruction,  relative 
à  l’application  des  plans.  Or,  il  suffit  de  lire  attentivement  l’ordonnance 
réglementaire  du  18  février  1834,  qui  a  fixé  les  formes  de  l’enquête,  pour 
en  comprendre  nettement  le  système  et  pour  voir  qu’il  s’agit  d’une  mesure 
toute  différente  dans  son  but  de  la  seconde  enquête,  La  propriété  n’a  rien 
à  voir  dans  l’ information  qui  [irécède  la  déclaration  d’utilité;  tout  individu, 
averti  par  les  publications  exigées,  peut  exprimer  sou  opinion  sur  l’utilité 
générale  de  l’opération,  nou  comme  propriétaire  intéressé,  mais  en  vertu  du 
droit  conféré  par  l’ordonnance  à  tout  citoyen.  La  publication  de  l’avant- 
projet  n’est  autre  chose  qu'un  appel  aux  lumières  et  à  la  controverse  publi¬ 
que.  Dans  la  discussion  de  la  loi,  M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  a 


(l)  Moniteur  des  aTfil  et  s  mai  JS42. 
(î)  Vojcj  Moniteur  du  B  juars  1836, 

(3)  Loi  du  3  mni  art.  S,  g  et  k. 
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que  cette  différence,  eu  disant  que  la  question  de  savoir  s'il  est  utile  d'ou¬ 
vrir  une  route  ou  un  canal  est  autant  une  question  d’économie  politique 
qu’une  question  d’art  (1).  C’est  ce  qui  explique  pourquoi  on  ne  livre  à  l’en¬ 
quête  que  des  documents  généraux  où  l’on  se  contente  de  faire  connaUre 
somma ireiuent  la  direction  de  la  ligue  à  suivre,  l’importance  des  travaux  à 
exécuter,  le  cliiffre  de  la  dépense  et  l'évaluation  des  produits.  Toute  idée 
d’un  grand  travail  se  présente  donc  sous  deux  faces  et  offre  ces  deux  pro¬ 
blèmes  à  l'ésoudre  ;  y  a-t-il  utilité  et  convenance  dans  l’intérêt  de  la  com¬ 
munauté?  El,  dans  le  cas  de  l’ affirmative,  quels  sont  les  moyens  les  plus 
propres  à  assurer  le  bien  public,  en  froissant  le  moins  possible  les  intéi’èts 
privés  ?  —  Deux  questions  correspondant  aux  deux  principes  fondamentaux 
du  droit  d’expropriation  et  du  respect  dû  à  ta  propriété. 

Lorsque  le  public,  instruit  par  rexpérieuce  et  par  les  efforts  de  l'admi- 
nistratioii,  comprendra  bien  ce  système,  le  travail  des  commissions  et  des 
préfets  sera  de  beaucoup  siinpliflé,  et  le  vœu  de  la  loi  se  trouvera  mieux 
rempli;  car,  au  moment  du  dépouillement  des  cahiers,  on  n’aura  pins  à. 
s’occuper  que  d’observations  relatives  à  rutilité  publique,  et  l’on  sera  dé¬ 
barrassé  d'un  triage  pénible,  et  du  soin  d’écarter  sans  cesse  des  réclama¬ 
tions  inutiles  cl  prématurées. 

L’enquête  dont  il  s’agit  s’ouvre  sur  un  avant-projet  où  l’on  doit  faire 
connaUre  le  tracé  général  de  la  ligne  des  travaux,  les  dispositions  princi¬ 
pales  des  ouvrages  les  plus  importants  et  l’appréciatiou  sommaire  des  dé¬ 
penses  (2).  *  S’il  s’agit  d’un  canal,  d'un  chemin  de  fer  ou  d’une  canalisa¬ 
tion  de  rivière,  l’avant-projet  sera  nécessairement  accompagné  d’un  nivel¬ 
lement  en  louguenr  et  d’un  certain  nombre  de  profils  transversaux  ;  et  si  le 
canal  est  à  point  de  partage,  on  indiquera  les  eaux  qui  doivent  l’alimenter. 
A  l’avant-projet  sera  joint,  dans  tous  les  cas,  un  mémoire  descriptif  indi¬ 
quant  le  but  de  rentreprise  et  les  avantages  qu’on  peut  s’en  promettre  ;  on 
y  annexera  le  tarif  des  droits  dont  le  produit  serait  destiné  à  couvrir  les 
frais  des  travaux  projetés,  si  ces  travaux  devaient  devenir  la  matière  d’une 
concession  (li).  >. 

Ces  prescriptions  ont  une  importance  qui  n’est  pas  assez  sentie;  elles 
reuferment  l’esprit  le  plus  libéral  de  la  loi,  et,  pour  être  juste  envers  tout  le 


(l)  10  féTrier  pafo  ^58» 

(s)  Qii  ne  dûH  faire  cannai  ire  que  la  dépensé  sommaire  des  ir&faux.  Ou  n'y  comprend  pûim  la 
dépen.^e  dos  acquisitions^  car  ce  seraii  H?rer  au  public  une  appréciation  que  radministratioa  u'a 
fait  faire  que  pour  cîlÊ’‘raêiiic^  et  qui  doit  demeurer  secrète  pour  les  tlers^  Il  esi  toujours  facUe 
au  public  d’apprécier  par  lui-mtoo  celte  poriiou  do  U  dépense,  d'après  la  cuiin&issance  çéaéraîe 
ie  la  râleur  doiü  propnélcs  dans  le  pays. 

(3)  Ord,  du  19  février  193^,  art,  5  et  î. 
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monde,  il  faut  dire  qu’elles  sont  l'œuvre  de  l’administration.  1/ulilité  pu¬ 
blique  y  est  bien  envisagée  sous  tous  ses  points  de  vue  généraux  ;  c'est  un 
appel  franc  et  complet  à  une  critique  multiple  qui  touche  par  toutes  ses 
faces  aux  plus  hautes  questions  d'économie.  La  direction  des  grandes  voies 
de  comniunication,  révaluation  de  leurs  produits  et  de  leur  dépense,  le  ta¬ 
rif,  les  moyens  généraux  d’exécution,  tout  cela  est  du  domaine  do  l'inves- 
tigalion  publique.  C’est  surtout  sur  les  questious  de  tarif  qu’il  importait  de 
tixer  ratteiUion  du  public  et  des  économistes,  et  l’ ordonnance  a  satisfait  à 
ce  besoin.  L'utilité  qu’il  y  a  d’établir  la  discussion  sur  ce  point  dans  les 
enquêtes,  cstdémontréepar  ce  qui  se  passe  aujourd’hui  à  l'égard  des  canaux 
concédés.  Il  est  bon  sans  doute  d’épargner  les  deniers  de  l’Étal,  en  obtenant 
des  travaux  par  l’octroi  d’ un  monopole  de  concession,  mais  il  faut  éviter  aussi 
que  les  concessions  ne  puissent  entraîner  pour  le  pays  des  charges  trop  éle¬ 
vées,  et  d’autant  plus  pesantes  qu’elles  sont  nécessairement  d’une  longue 
durée.  On  ne  conteste  pas  que  les  chemins  de  fer,  en  particulier,  dont  la 
construction  est  soumise  impérieusement  à  la  nécessité  d’un  maximum  de 
l)entes,  demandent  un  grand  nombre  d’ouvrages  d’art  d’une  certaine  impor¬ 
tance,  au  passage  des  vallées  et  des  moiitagnes,  à  la  rencontre  des  routes 
et  des  fleuves,  et  (pi’ensuite  l’entretien  et  le  service  de  ces  voies  de  com¬ 
munication  ne  sojent  fort  dispendieux  ;  néanmoins,  il  faut  prendre  garde 
aux  conséquences  d’une  trop  grande  latitude  laissée  aux  compagnies  dans 
l’établissement  des  tarifs,  et  aux  inconvénients  que  le  Gouvernement  ac¬ 
cepte  en  négligeant  de  contrôler  les  demandes  des  concessionnaires  par  une 
critique  rigoureuse  des  calculs  de  produits.  11  nous  semble  que  l’indulgence 
qui  a  cours  aujourd’hui  vis-â-vis  des  compagnies  exécutantes,  à  l’égard  des 
questions  de  tarif,  indulgence  qui,  nous  le  reconnaissons,  est  inspirée  par  le 
louable  désir  d’avoir  eulin  des  chemins  de  fer,  est  de  nature  à  compromet¬ 
tre  l’avenir  (1).  Sur  ce  point,  nous  ne  redoutons  qu’une  chose,  c’est  que 
l’cvénement  vienne  confirmer  nos  craintes,  à  l’époque  oit  des  embranche¬ 
ments  seront  exécutés  sur  les  voies  existantes  ;  car  on  verra  peut-être  alors 
pour  les  chemins  de  fer,  comme  aujourd’hui  pour  les  canaux,  se  produire, 
au  détriment  du  public,  des  différences  notables  de  péage.  Quelques  esprits, 
nous  le  savons,  se  llatLeiiLqiie  les  tarifs  ne  seront  pour  les  compagnies  qu’un 
maximum,  et  qu'ils  s’ abaisseront  bientôt,  à  mesure  que  la  fréquentation 
augmentera  ;  mais  c’est  là,  suivant  nous,  une  grave  erreur  ;  les  prix  des  ob¬ 
jets  de  consommation  et  d’usage  ne  sc  modifient  que  par  la  concuiTence,  et 


(l)  Depuis  répuque  ou  flous  écriTjon^î  ces  Îigoeîî  dans  noire  iiremîère  (■tllÜuïî,  lo  i^ouTOrticraeiit 
a  fait  faire  des  relevés  do  circülalioi;^  (jni  lui  ont  do  contrôler  juâqtiii  im  certain  point  le? 

propositions  dt»s  compaifnies.  Mais  nods  croyons  qu^on  trest  pas  cnrnro  allé  loin  daut^  ceut^ 
Tole* 
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ici  il  est  superflu  de  faire  remarquer  que  les  grands  travaux  exécutés  en 
vertu  de  T  utilité  publique,  n’auront  jamais  à  craindre  des  établissements 

rivaux  (1). 

Nous  avons  dit  le  but  de  Teiiquête  publique. 

L’arreté  du  préfet  qui  ta  prescrit  doit  en  même  temps  désigner  les  per¬ 
sonnes  appelées  à  faire  partie  de  ia  commission  chargée  de  donner  son  avis 
sur  le  projet  et  sur  les  observations  qui  pourront  être  présentées.  Cette  com¬ 
mission  est  formée  au  chef-lieu  de  chacun  des  départements  que  la  ligne 
doit  traverser  ;  elle  doit  être  composée  de  neuf  membres  au  moins  et  de  treize 
au  plus,  pris  parmi  les  principaux  propriétaires  de  terres,  de  bois,  de  mines, 
les  négociants,  les  armateurs  et  les  chefs  d’établissements  industriels  (2). 
Les  préfets  ne  doivent  désigner  pour  ces  fondions  que  des  personnes  nota¬ 
bles  ayant  des  connaissances  spéciales  et  qui  surtout  soient  sans  intérêts 
particuliers  dans  l’affaire  soumise  à  leur  examen  (3). 

Le  même  arreté  prescrit  le  dépôt  au  chef-lieu  du  département  et  de  l’ar¬ 
rondissement,  pendant  un  mois  au  moins  et  quatre  mois  au  plus,  des  pièces 
de  l’avant-projet,  ainsi  que  l’ouverture  de  registres  destinés  à  recevoir  les 
observations  du  public  pendant  le  même  temps  (4). 

Toutefois,  lorsque  la  ligne  des  travaux  s’étend  sur  le  territoire  de  plus  de 
deux  départements,  les  pièces  de  l’ avant-projet  ne  sont  déposées  qu’aux 
chefs-lieux  des  départements  ti'avcrsés,  mais  les  registres  d’enquête  doivent 
être  ouverts  aux  chefs-lieux  d’arrondissement  aussi  bien  (pi’ aux  prefee- 
tiires  (5).  Ou  a  voulu,  par  cette  disposition,  éviter  les  frais  considérables 
fju’auraieut  nécessités  le  dépôt  multiplié  de  projets  importants. 

Le  délai  du  dépôt  des  pièces  et  de  l’ouverture  des  registres,  applicable  à 
chaque  cas  particulier,  est  déterminé  par  l’administralion  supérieure  qui 
décide  préalablement  si  rcnquète  demandée  sur  un  avant-projet  peut  être 
accordée.  Ce  n’est  que  dans  des  cas  bien  rares,  et  lorsque  les  projets  n’ont 
aucun  caractère  sérieux,  que  l’administration  peut,  suivant  nous,  refuser 


(i)  On  peut  citer  les  de  ht  de  Vemilles  comme  un  exemple  rie  conçu iTcnce  en  ma- 

Itère  de  travaux  publics;  mais  on  sait  que  rÉlablissement  simuHaiié  de  ces  deux  voies  de  commu¬ 
nication^  est  considéré  anjourdliiU  comme  une  faute  grave.  On  peut  espérer  qu'elle  no  sera  jamais 
renouvelée.  De  noire  C'Ôté^  nous  pouvons  iuroquerj  à  ropiiul  de  nos  assertions^  ïc  refus  obstiu» 
fait  par  plusieurs  coEPpagnîes  concessionnaires,  dans  un  Intérêt  mal  entendu^  de  réduire  des  ar¬ 
ticles  de  Urlf  dont  rélévâtinn  excltii  certètines  marchandises. 

(a)  Ord.  du  is  février  1S34,  art.  4.- — Lorsque  le  chef-lieu  du  département  eft  éloigné  do  li 
Localité  ou  doivent  être  exécutés  les  travaux,  le  mlnistro  autorbe  quelquefois  la  réunion  de  U 
foramissîoîi  au  cheMieu  de  l'aTrondbsciüent  traverse,  afiti  d'éviter  aux  membres  qui  la  compo!e»l 
des  déplacetTiciits  trop  considérables. 

(3)  ïdstr.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  du  niara  183+. 

(Jfc)  Ord,  du  m  février  183V,  aru  5. 

^5)  Ord.  du  15  février  1335*— liii^ir,  du  février 
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une  enquête  sur  un  projet  particulier.  Sans  floute,  on  doit  se  garder  de  dis¬ 
poser  légèrement  du  temps  des  commissions  et  éviter  avec  soin  les  déran¬ 
gements  inutiles  aux  personnes  notables  qui  les  composent  ;  mais,  d’un 
autre  côté,  l’administration  ne  saurait  s’arroger  absolument  le  droit  de  dé¬ 
clarer  un  projet  indigne  de  l’enquête,  car  ses  décisions  à  cet  égard  pour¬ 
raient  constituer  une  véritable  usurpation  des  droits  du  public  et  des  pou¬ 
voirs  appelés  par  la  loi  à  contester  ou  à  déclarer  T  utilité  des  entreprises. 

L'enquête  est  annoncée  par  la  voie  des  affiches  (1),  et  l’on  a  coutume 
d’en  insérer  on  outre  l’avis  dans  les  journaux.  Les  frais  qui  résultent  de 
celte  publication  sont  payés  sur  les  fonds  publics,  lorsque  les  projets  sont 
rédiges  par  des  agents  de  l’administration  et  en  son  nom  ;  mais ,  lorsqu’il 
s’agit  de  projets  particuliers,  il  n’est  point  douteux  qu’ils  ne  doivent  être 
supportés  par  les  auteurs  de  ces  projets,  car  les  pièces  qui  les  constituent 
restent  la  propriété  exclusive  de  ceux  qui  les  présentent,  sans  que  l’admi- 
nistration  acquière,  par  la  remise  qui  lui  en  est  faite,  le  droit  de  les  modi¬ 
fier  ou  d’en  disposer  dans  l’intérêt  général.  L’administration  supérieiire, 
devant  laquelle  cette  question  du  payement  des  frais  d’enquête  a  été  portée, 
l’a  décidée  dans  ce  sens  (2). 

Après  l’expirai  ion  du  délai  du  dépôt  des  pièces,  la  commission  se  réunit  im¬ 
médiatement.  L’ordonnance  réglementaire  a  défini  ses  attributions;* Elle  exa¬ 
minera  les  déclarations  consignées  au  registre  d’enquête  ;  elle  entendra  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  employés  dans  le  départe¬ 
ment,  et,  après  avoir  recueilli,  auprès  de  toutes  les  personnes  qu’elle  jugera 
utile  de  consulter,  les  renseignements  dont  elle  croira  avoir  besoin,  elle  don¬ 
nera  son  avis  motive  tant  sur  rutilité  de  l’entreprise  que  sur  les  diverses 
questions  qui  auront  été  posées  par  radministralton  (3).  *  L’ordomiance  ré¬ 
glementaire  ii’a  rien  fixé  à  l’égard  du  nombre  de  membres  nécessaire  pour 
la  délibération.  Lorsque  la  commission  se  trouve  réduite  à  peu  de  membres, 
c’est  au  président  qu’il  apparüeiit  de  juger  s’il  n’y  a  point  lieu  d'ajourner 


Ofd,  du  Ift  février  1^34*  art*  5. 

(î^  Déc*  du  directeur  général  des  ponts  et  cLiaus^écs  du  î'*  juin  1831*  Celte  décision  a  clé  ren¬ 
due  sur  là  propoüîliün  du  préfet  de  la  Seine  au  sujet  des  éludées  de$  cUemins  de  fer  dq  Paris  a 
Ponloi&e  Èt  de  Paris  h  Orléans*— H  serait  toutefois  k  désirer  que  \c$  admluislratious  publiques  pris¬ 
sent  à  leur  cbarge  la  dépense  des  publ  ira  lions,  et  pussent  meme,  dans  certains  cas,  accorder  des 
indemnités  aux  auteurs  des  projets*  Ce  serait  un  moyeu  efficaon  d’encourager  les  idées  utiles* 

(3)  Ord*  du  IH  féTficr  art.  6.—  U  sérail  convenable  que  iVîmlnistration  provoquât  un 

reglement  parllculier  sur  le  travail  iniérieur  des  romraissions.  Abandonnées  à  elles-raémes,  ces 
assemblées,  dans  le  but  d’accomplir  leur  mission  d’uno  raantèro  complêle,  et  surloul  lorsqu’il 
«.  ag li  dVïiiminer  deux  projels  présenlcs  en  concurrence,  se  Ihretit  quelquefois  â  des  traTauv  hor* 
ne  leur  compêlencej  et  Induisent  tes  auteurs  de  ces  projets  en  des  travuui  et  des  frais  innUléi* 
C’est  là  un  tiiconTénicnt  grave  et  malheureusement  trop  fréqucnl  ;  les  commissions  ne  doivent 
poini  perdre  de  vue  q ocelles  n’ont  à  sViprimer  que  sous  le  rapport  de  rtutérèl  général,  ei  qn  îî 
ne  leur  apparlicni  pas  de  s'immiscer  dâus  les  que  allons  d^art  et  de  détail* 


19!) 


I 

uistralioii  aurait  â  examiner  plus  tard  s’il  ne  serait  point  opportun  de  reii’ 


voyer  l’affaire  à  mie  nouvelle  commission.  Dans  le  cas  de  partage  des  voix. 


les  deux  opinions  produites. 

Il  est  dressé  procès-verbal  des  diverses  opérations  de  la  commission;  elles 
doivent  être  terminées  dans  un  nouveau  délai  d’un  mois((  ).  ï^e  procès- 
verbal  étant  clos,  le  président  le  transmet  sans  délai,  avec  les  registres  cl 


Les  chambres  de  commerce  et,  au  besoin,  les  chambres  consultatives  des 


arts  et  manufactures  des  villes  intéressées  â  rexécutioii  des  travaux,  sont 
appelées  â  délibérer  et  â  donner  leur  avis  sur  rutilité  et  la  couveiianco  de 
l’operation.  Les  procès-verbaux  de  leurs  délibérations  doivent  être  remis  au 


n’est  jamais  exécutée;  car  l’administration  ne  communique  les  projets  à  ces 


assemblées  qu’après  le  dépôt  légal,  puisque  ce  n’est  qu’à  ce  moment  qu’elle 
peut  disposer  des  pièces.  11  est  statué  sur  l’opportunité  de  ces  avis  par  l’ad- 
minislrution  supérieure  qui  prescrit  encore,  dans  certaines  occasions,  de 


consulter  les  conseils  municipaux  des  villes  dont  ropiiiion  peut  éclairer 


ses  décisions. 

Pour  les  travaux  de  nature  à  être  autorisés  par  ordonnance  royale ,  et 
qui  n’excèdent  pas  les  limites  d’un  arrondissement,  les  délais  sont  plus 
courts  et  les  formes  moins  solennelles.  Le  dépôt  et  l’ouverture  des  registres  • 
n’ont  lieu  que  pendant  un  mois  et  demi  au  plus  et  vingt  jours  au  moins.  La 
commission  se  réunit  au  chef-lieu  de  l’arrondissement  cl  le  nombre  de  ses 
membres  varie  de  cinq  à  sept{l).  L’administration  a  recours  â  ces  formes 
plus  rapides,  lorsqu’il  s’agit  de  projets  de  détournement,  de  changement  de 
direction,  de  classement  ou  de  déclassement  des  routes  (5). 

Les  formalités  que  nous  venons  de  décrire  sont  applicables  à  tous  les 
grands  travaux  publics  d’intérêt  général,  exécutés  au  nom  et  pour  le  compte 
de  l’État  et  des  départements,  à  l’exception  toutefois  des  travaux  militaires 
et  de  la  marine.  On  ne  peut  être  admis  à  contester  l’ utilité  publique  de  cos 

(1)  Ord,  du  Ifi  ÏÈTrier  arl.  fl. 

{2)  id,  art,  T. 

(^1  id.  art*  8. 

(V)  îd,  an.  ïi  et 

(3)  Vojfci:  le  chapitre  conjacré  aux  remtes  départementales  pour  les  enquête*  relattrea  au  clâs- 
Sduetii  ou  a  l’eiétuiion  des  rou  les  de  cette  chpvce  in  té  restant  plusieurs  départenieiiti. 
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(lerniei's  travaux,  allendu  qu’il  appartient  exclusivement  au  pouvoir  exé- 
rutif  (le  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  défense  du  royaume.  La  loi  du  3  mai 
1811  ne  leur  reste  applicable  qu’en  ce  qui  concerne  le  règlement  de  l'in- 
demnité,  et,  quand  il  y  a  urgence,  ce  règlement  doit  avoir  lieu  suivant  les 
prescriptions  de  la  loi  exceptionnelle  du  30  mars  1831,  dont  nous  parlerons 
plus  loin. 

Mais  on  a  pensé  que  les  formalités  voulues  par  les  ordonnances  précitées 
seraient  superOues  dans  le  cas  de  travaux  de  moindre  importance  :  une 
ordonnance  spéciale  est  donc  venue  régler  les  formes  particulières  de  l’en¬ 
quête  préalable  sur  les  projets  de  travaux  et  d'expropriation  pour  cause 
d’utilité  purement  communale. 

L’enquête,  dans  ce  cas,  est  soumise  à  des  formes  plus  simples;  elle  s'ou¬ 
vre,  comme  pour  les  grandes  opérations  dont  nous  avons  parlé,  sur  un 
projet  où  l’on  doit  faire  connaître  le  but  de  rentreprise,  le  tracé  des  travaux, 
les  dispositions  principales  des  ouvrages  et  rappréciation  sommaire  des 
dépenses. 

Ce  projet  est  déposé  à  la  mairie,  où  il  reste  à  la  disposition  du  public 
pendant  quinze  jours  ;  à  l'expiration  de  ce  délai,  un  coinmissaire  désigné 
par  le  préfet  reçoit  à  la  mairie,  pendant  trois  jours  consecutifs,  les  décla¬ 
rations  des  liabilaiits  sur  Tnlilité  publique  des  travaux  projetés.  Les  délais 
prescrits  ci-dessus  peuvent  être  prolongés  par  le  préfet. 

Ces  délais  ne  courent  qti’à  datei'  de  l'avertissement  donné  par  voie  de 
publication  et  d’affiches.  Cctlo  formalité  est  certifiée  par  le  maire. 

Le  commissaire,  après  avoir  clos  et  signé  le  registre  d’enquête,  le  transmet 
au  maire,  avec  son  avis  motivé  et  les  pièces  de  rinstruclioii. 

Si  le  registre  contient  des  déclarations  contraires  à  l’adoption  du  projet, 
ou  si  l’avis  du  commissaire  lui  est  oppose,  le  conseil  municipal  les  examine 
et  émet  son  avis  sur  tout.  Les  pièces  sont  adressées  au  sous-préfet,  qui  le 
transmet  au  préfet  avec  son  avis  motivé. 

A  son  tour,  le  préfet,  après  avoir  pris,  dans  les  cas  prévus  par  les  règle¬ 
ments,  l’avis  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures,  dans  les  lieux  où  il  en  est  établi,  envoie  le  tout  au 
ministre  de  T  intérieur  avec  son  avis  moüvé.  Puis,  sur  la  proposition  du 
ministre,  il  est  statué  par  le  roi  (1).  Les  ordonnances  royales  portant  dé¬ 
claration  d’utilité  publique  sont  des  actes  d’administration  qui  ne  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  (2J.  On  ne  saurait  non  plus  déférer 
au  conseil  d’État,  par  la  voie  contentieuse,  la  (piestion  de  savoir  si  la  loi  ou 


s 


;i)  Or4.  du  5a  août  iS3ü.--Instr*  du  mîn-  dr  l’intérieur  du  5î  (eptembre  ISSj. 
ff)  C,  d'Éiat  îe  juillM  ief6  Pî  ÎO  novembre  1350. 
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rordonnance  déclarative  de  T  utilité  publique  a  été  précédée  d’une  en¬ 
quête  (l). 

Mais,  lorsque  les  travaux  n’intéressent  pas  exclusivement  la  commune, 
on  procède  suivant  ce  que  prescrivent  les  articles  9  et  10  de  l’ordonnance 
du  18  lévrier  1834,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  qui  n’excèdent  pas  les 
limites  d’mi  arrondissement  (2).  Tel  serait  le  cas  de  l’établissement  d’une 
église  commune. 

Enfin,  le  ministre  des  finances  doit  être  consulté,  toutes  les  fois  que  les 
travaux  enli’aînent  rapplication  de  l’avis  du  conseil  d’État,  approuvé  le 
21  février  1808,  sur  la  cession  aux  communes  de  tout  ou  partie  d’un  bieiule 
l'État  (3). 

Ainsi  se  trompe  appliqué,  sur  une  moindre  échelle,  le  système  de  l’ordon¬ 
nance  du  18  février  1834  ;  celle  du  23  août  183r>  est  la  mise  en  œuvre  du 
même  principe  ;  mais  les  formalites  sont  simplifiées,  les  délais  raccourcis 
et  l’exameu  moins  solennel. 

L’ordonnance  du  23  août  1835  a  supposé  que  les  travaux  seraient  tou¬ 
jours  exécutés  sur  le  territoire  de  la  commune  qu’ils  intéressent.  Cepen¬ 
dant  il  arrive  quelquefois,  à  Paris  notamment ,  que  des  établissements 
publics  qui  ne  sauraient  être  placés  dans  l' enceinte  de  la  ville,  tels  que  les 
cimetières,  doivent  être  formés  sur  le  territoire  d’une  commune  voisine. 
En  suivant  à  la  lettre  les  termes  de  l’ordonnance,  c'est  à  la  mairie  de  la 
commune  exécutante  que  le  projet  devrait  être  déposé  ;  mais  c’est  l’usage 
contraire  qui  a  prévalu  dans  la  pratique;  le  dépôt  des  plans  est  effectué  à 
la  mairie  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  le  travail  est  projeté, 
parce  que  l’on  considère  que  les  réclamations  se  produiront  plus  facilement. 
Mais  c’est  le  conseil  municipal  de  la  commune  exécutante  qui  est  consulté 
ensuite  sur  les  réclamations. 

L’ordoniiauce  ne  se  prononce  pas  non  plus  sur  la  marche  à  suivre,  lorsque 
les  travaux ,  bien  qu’intéressant  une  seule  commune,  doivent  être  exécutés 
sur  deux  territoires.  Dans  ce  cas  ,  le  dépôt  doit  avoir  lieu  successivement 
à  la  mairie  de  chaque  commune,  et  le  commissaire  ainsi  cpie  le  sous-préfet 
expriment  ensuite  leur  avis  sur  la  double  information. 

Itien  n’indique,  soit  dans  l’ordonnance,  soit  dans  rinstruction  qui  l’ac¬ 
compagne,  parmi  quel  ordre  de  fonctionnaires  ou  de  personnes  le  commis¬ 
saire  délégué  doit  être  choisi,  A  Paris,  ce  commissaire  est  toujours  un  con¬ 
seiller  de  préfecture;  mais  en  est-il  ainsi  lorsque  les  travaux  intéresseul 


fj)  C.  <)'Etat  mai  IJiS. 

(2)  Ord.  du  23  40<üt  1333,  arl.  fi. 

/ft)  id.  arr,  7. 
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une  commnne  éloignée  du  chef-lieu  du  département?  Dans  la  pratique,  ou 
confie  cette  mission  à  un  membre  du  conseil  général  ou  du  conseil  de  l’ar- 
rondissement;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  la  fonction  de  commissaire 
puisse  être  déléguée  en  aucun  cas  à  un  membre  du  conseil  municipal  de  la 
commune  intéressée,  puisque  ce  corps  est  appelé,  en  cas  d'opposition,  à 
formuler  sou  avis  sur  l’enquête  et  à  examiner  l’opinion  du  commissaire 
spécial. 

Enfin,  pour  les  travaux  d’intérêt  général  et  communal,  lorsque  la  loi  ou 
l’ordonnance  portant  déclaration  de  l’utilité  publique  n'a  pas  désigné  les 
territoires  où  les  travaux  doivent  être  exécutés,  il  y  est  suppléé  par  un  ar¬ 
rêté  du  préfet  qui  doit  être  pris  avant  l'ouverture  de  la  seconde  en 
quête  (1). 

Les  travaux  des  chemins  vicinaux  ne  peuvent  être  assimilés  aux  travaux 
ordinaires  intéressant  les  communes.  La  déclaration  de  vicinalité,  l'ouver¬ 
ture  ou  le  redressement  de  ces  voies  publiques,  ne  sont  pas  astreints  à  la 
nécessité  d’une  enquête  préalable.  Suivant  la  loi  du  28  juillet  1824,  une 
enquête  de  commodo  et  incommodo  devait  précéder  la  decision  du  préfet, 
relative  aux  acquisitions,  échanges  ou  aliénations;  mais  la  loi  nouvelle  a 
créé  un  droit  tout  nouveau  à  cet  égard.  Les  arrêtés  des  préfets  portant  re¬ 
connaissance  et  fixation  de  la  largeur  d'mi  chemin  vicinal,  attribuent 
définitivement  au  cliemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu’il  détermine,  et 
le  droit  des  propriétaires  se  résout  en  une  indemnité  qui  est  réglée  à  l’amia¬ 
ble,  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  le  rapport  d’experts  (2).  Mais, 
lorsqu’il  s’agit  de  travaux  d’ouverture  et  de  redressement,  il  y  a  lieu  à 
l’applicatiou  de  la  loi  sur  l’expropriation.  Seulement,  au  lieu  d’une  ordon¬ 
nance  royale  portant  déclaration  d’utilité  publique,  un  arrête  du  préfet  suffit 
pour  autoriser  les  travaux,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’en  soumettre  le 
projet  à  une  enquête  préalable  (3).  L’arrêté  du  préfet,  qui  autorise  les 
travaux,  produit  alors  les  effets  de  l’ordonnance  royale  (4). 


(0 

1®) 

(3) 

(O 


Loi  du  S  mai  J  fi  il,  arl.  S. 

Loi  du  51  mai  1836,  art.  IS. 

id.  arL  1€. 

Vojc^  C.  de  2“  mars  ISSS*. 
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CHAPITRE  II, 

APPLICATION  DES  PLANS  AUX  PROPRIÉTÉS, 


Enquête  locale**— PUïi  parrellaire,— Comment  Ü  doit  être  formé* — Dépôt  et  püblicaiian 
de  ce  pTan. — Procés-verliaL— Commission  d'eiufiiéle, — Comment  elle  est  composée*— 
Lorsqu’il  s'agit  de  travaux  de  roucession,  e'esl  riiigénieur  choisi  par  le  concession¬ 
naire  qui  fait  partie  de  la  commission* — Rôle  des  ingénieurs  du  gouvcrneinent*^ — Aiiri- 
butions  de  la  commission*— Changements  proposés* — Arrêté  do  cossibilité,— Formalités 
applicables  aux  projets  de  travaux  communaux*— Approbation  minislérielte  nécessaire 
dans  tous  lès  cas« 


L'utilité  publique  ayant  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  que 
nous  avons  fait  connaître,  il  doit  être  procédé,  sur  le  projet  définitif,  à  une 
seconde  enquête ,  pour  l’application  des  plans  aux  propriétés  particulières. 
Cette  enquête  s'ouvre  sur  un  plan  parcellaire  des  terrains  ou  édifices 
dont  on  réclame  la  cession;  ce  plan,  dressé  par  les  ingénieurs  ou  autres 
gens  de  l’art  chargés  de  l’exécution ,  indique  les  noms  de  chaque  proprié¬ 
taire,  tels  qu’ils  sont  inscrits  à  la  matrice  des  rôles  (t  ).  Le  but  de  la  loi  à 
cet  égard  est  entièrement  rempli,  lorsque  le  plan  contient  la  désignation 
particulière  de  chaque  parcelle,  avec  mention  du  nom  du  propriétaire,  de  la 
section  dans  laquelle  la  propriété  est  assise,  et  du  numéro  du  plan  cadas¬ 
tral  (2).  Dans  la  pratique,  on  joint  au  plan  un  état  parcellaire  où  sont  rap¬ 
portés  les  résultats  consignés  dans  ce  plan.  Cet  état  peut  indiquer,  dans  une 
colonne  supplémentaire,  les  noms  des  propriétaires  réels  et  rectifier  ainsi 
les  erreurs  et  les  lacunes  du  cadastre  (3).  Les  ingénieurs  adressent  éga¬ 
lement  à  l’administration,  avec  ces  documents,  les  estimations  d’indemnités 


destinées  à  devenir  la  hase  des  offres  à  faire  ultérieurement  aux  proprié¬ 
taires  et  autres  intéressés.  Pour  faciliter  le  travail  des  estimations,  les  ingé¬ 
nieurs  sont  autorisés  à  prendre  dans  les  bureaux  d’enregistrement  tous  les 
renseignements  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  fi).  Mais  il  n’est  pas  totijours 
nécessaire  que  le  plan  des  propriétés  à  exproprier  soit  dressé  spécialement  ; 


(1)  Loi  du  3  mai  laii,  art.  »  ei  S. 

(S)  C-  cie  èStss-  H  décembre  18VS. 

(5)  Les  compagnies  chargées  de  rexéculion  des  traTaux  publies^  ^eurent,  A\L>Ai  bien  les 
agents  de  l'admlnislration,  prendre  des  extraits  ou  des  copies  du  cadastre,  tüoît  aux  mairies^  soit  k 
la  dïreciion  des  coiitrJbuüons  directes,  (ïnstr.  du  dicecirur  de  radiuiaistralioni  des  conlrtbu lions 
directes  du  B  iuilLet  lS32j  tnséréo  dans  le  Cùde  des  ponis  ei  de  AL  RaTinet.) 

(i)  Jnitr.  du  min.  üea  traTaux  publia  du  s  août  18^3. 
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il  a  été  jugé  que  le  plan  des  travaux  à  faire  à  une  route  peut  encore  servir 
plus  taivj  pour  le  redressement  de  cette  route,  alors  qu’on  a  eu  soin  d’indi¬ 
quer  sur  ce  plan,  par  des  lignes  ajoutées,  les  propriétés  alleiivtes  par  la  rec- 
tiOcation  à  opérer  (1),  H  iTest  pas  indispensable  non  plus  que  le  plan  par¬ 
cellaire  comprenne  tout  d’abord  et  sans  lacune  les  propriétés  a  occuper; 
s’il  s’agit,  par  exemple,  de  travaux  à  faire  pour  amener  d’un  point  à  un  autre 
l'eau  d’niie  source  dont  le  gisement  est  incertain,  on  peut  poursuivre  l'ex¬ 
propriation  du  terrain  on  la  source  prend  naissance  et  d'une  usine  qu’elle 
alimente,  avant  de  s’occuper  de  l’expropriation  des  terrains  intermédiaires 
sur  lesquels  pourront  devoir  passer  les  eaux  pour  être  conduites  à  leur  des¬ 
tination  ,  le  parcours  de  ces  eaux  étant  hypothétique  et  dépendant  d’un 
événemeiit  incertain  (2). 

I.e  plan  parcellaire  est  déposé  pendant  huit  jours  à  la  mairie  de  la  situa¬ 
tion  des  biens,  et  ce  dépôt  est  annoncé  préalablement  par  un  avertissement 
du  maire,  publié  à  sou  de  caisse  on  de  trompe,  affiché  tant  à  la  porte  prin¬ 
cipale  de  l’église  du  lieu  qu’à  celle  de  la  maison  comnuuic,  et  inséré  dans 
l’im  des  joli l'iiaiix  publiés  dans  rarrondissemeut  ou,  s’il  n’en  existe  aucun, 
dans  ruu  des  journaux  du  département  (3).  Lorsqu’il  n’existe  pas  de  mai¬ 
son  commune,  le  dépôt  peut  être  valablement  fait  au  secrétariat  de  la  mairie, 
c’est-à-dire  au  domicile  du  secrétaire-greffier  (4).  Si  le  plan  parcellaire  ne 
comprend  qu’un  seul  propriétaire,  celui-ci  ne  saurait  prétendre  recevoir 
un  averlisscineut  individuel  (.5},  et  dans  le  cas  où  radministralion  jugerait  à 
propos  d’avertir  individuellement  les  propriétaires,  elle  ne  serait  pas  moins 
tenue  de  faire  la  publication  ordonnée  par  l’arlicle  6  de  la  loi  dans  mi  intérêt 
général  (Ü).  I>e  délai  de  lui i laine  ne  court  qu’à  dater  de  ravertissemeut 
domié  au  public  (7),  et,  suivant  levomde  la  loi,  il  doit  être  complet  et  l’on 
ne  sauvait  y  comprendre  ni  le  jour  où  ravertissemeut  est  donné,  ni  les 
jours  de  dimanche  ou  de  fêle,  à  moins  que  l’administration  ne  consente, 
contrairement  à  Tusage,  à  donner  communication  du  plan  tous  les  jours 
sans  aucune  exception.  Si  meme  toutes  les  formalités  de  publication  ne  sont 
pas  remplies  dans  la  même  journée,  il  faut  compter  le  délai  de  huitaine 
à  partir  du  jour  où  la  dernière  formalité  a  reçu  sou  accoiïifdissement  (8). 


(1)  C*  de  C0SS,  10  août  1&41, 

(s)  Id.  a  jüîllet  1S39. 

(3)  Loi  dü  3  mai  18  W,  art.  0.— Le  choix  du  Journal  esl  â  la  rolonté  de  ryd^iui^tratioTi ;  lîiiis 

ce  choix  doit  porter  sur  le  journal  ejuî  doit  prucurer  la  plus  utik  puhiirîtc.  Il  nkit  que 

les  insertions  aienllieu  dans  uu  journal  désigné  pour  receToir  les  aiiuoJices  judiciaires.  (Voyci 
Moniteur  5  et  6  mal  18VO.  p*  ^>13  fi  ) 

(4)  C.  de  cass.  S2  août  1838. 

fS)  i(i,  Uaîril  1840. 

fe)  id*  4  avril  1843  et  30  avril  184S. 

(7)  Loi  du  3  mai  18U,  art. 

(8)  Voyez  dts  2  mars  1841,  p.  508  et  23  avril  IS41,  p. 
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l/omission  de  quelqu’une  des  formalités  de  piibllcalioii  petit  motiver,  de 
la  part  des  tribunaux,  un  refus  de  prononcer  rexproprialion.  Toutefois, 
il  est  consacré  que  si  une  omission  de  cette  nature  n'a  porté  aucun  préju¬ 
dice,  les  tribunaux  n’ont  pointa  s’y  arrêterai).  Si  la  contenance  indiquée 
au  plan  parcellaire  n’est  point  celle  qui  doit  être  assignée  à  la  propriété  à 
occuper,  le  propriétaire  doit  produire  sa  réclamation  dans  l’enquête  ;  il  ne 
serait  plus  recevable  à  élever  cette  réclamation  devant  le  jury  qui  n’a  point 
mission  de  la  juger  et  qui  ne  peut  que  prononcer  une  indemnité  certaine  et 
délinitive  (2). 

Dans  le  cas  ou  la  commune  n’aurait  point  d’église,  il  s’élève  la  question 
de  savoir  où  devrait  cire  apposée  l’affiche.  I/auteur  du  Traité  de  l’expro¬ 
priation  voudrait  qu’eu  pareille  circonstance,  l’affiche  fût  placardée  à  la 
porte  de  l’église  du  lieu  dont  la  commune  dépend  sous  le  rapport  du  culte, 
et  ([II’ ainsi,  pour  T  accomplissement  des  formalités,  on  sortît  de  la  circon¬ 
scription  réelle  du  territoire  communal  (3).  Il  nous  semblerait  plus  ration¬ 
nel,  et  plus  conforme  à  l’esprit  de  la  loi  ;  de  choisir,  après  la  mairie,  pour 
l’apposition  de  rafliche,  le  lieu  le  plus  apparent  de  la  coinmiine.  On  nous 
objectera  les  termes  positifs  de  la  loi;  mais  nous  répondrons  que,  d’après  la 
jurisprudence  suivie,  la  marclie  que  nous  conseillons  ici  ne  saurait  donner 
ouverture  à  cassation,  fians  le  système  de  M.  Delalleau,  au  contraire,  nous 
voyons  des  inconvénients  sérieux;  car  l’apposition  de  l’afficbe  ne  pourrait 
alors  être  certifiée  par  le  maire  de  la  commune  où  s’ouvrirait  renqiiôle,  et 
il  serait  à  craindre  qu’on  ne  pût  arriver  à  la  simultanéité  des  opérations  et 
à  robservation  rigoureuse  des  délais;  ce  qui  entraînerait,  comme  on  sait, 
la  nullité  de  l' enquête. 

Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches  ;  il  mentionne  sur  un  procès- 
verbal  qu’il  ouvre  à  cet  effet  et  que  les  parties  qui  comparaissent  sont  re¬ 
quises  de  signer,  les  déclarations  et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  ver¬ 
balement,  et  il  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit  (4).  lùi 
fait,  les  réclamations  sont  inscrites,  le  plus  souvent,  par  les  parties  elles- 
mêmes,  an  procès-verbal  d’enquête.  H  a  été  jugé  que  le  certificat  du  maire 
constatant  le  dépôt  des  pièces  à  la  mairie  est  valable,  quoiqu'il  n’ait  pas  été 
délivré  au  moment  même  du  dépôt  (5),  et  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  le 
procès-verbal  ouvert  pour  recevoir  les  observations  des  parties  iïitéressées 
fasse  mention  du  dépôt  des  plans  et  de  la  durée  de  ce  dépôt, lorsqu’ il  résuitu 


(1)  C,  de  Ctiss.  6  ianTkr  iSüfi. 

(2)  iü<  9  rcTTler  lft46, 

(3)  Voyez  cct  oiiTraçe,  4"  édillûn^  tome  1**“,  p. 

(4)  Loi  liu  â  mal  lB4l,Ari.  7, 

(5)  G-  de  cass*  n  aoôi  1843. 
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d’ailleurs  de  rcnsemble  du  procès-verbal  que  ce  dépôl  a  été  fait  et  qu’il  a 
duré  le  temps  voulu  (I),  qu’eiifin  il  sufüt  que  le  certificat  du  maire  atteste 
que  rapposition  des  affiches  a  eu  lieu  conformément  à  l’arrêté  du  préfet 
qui  ordonnait  qu’elles  fussent  mises  tant  à  la  porte  de  l’église  qu’à  celle  de 
la  maison  commune  (2).  Les  formalités  que  nous  venons  de  décrire  et  qui 
résultent  des  articles  5,  6  et?  de  la  loi  doivent  être  remplies,  aussi  bien 
lorsque  rexproprialion  est  poursuivie  dans  un  intérêt  purement  communal, 
que  lorsqu’elle  est  requise  dans  un  intérêt  général  (lî). 

jV  l’expiration  du  délai  de  huitaine,  une  commission  se  réunit  au  chef- 
lion  de  la  sous-préfecture;  elle  est  présidée  par  le  sous-préfet  de  l’arron¬ 
dissement  et  composée  de  quatre  nieinhi'cs  du  conseil  général  du  départe- 
meul  ou  du  conseil  de  l’anondisscinent,  désignés  par  le  préfet;  du  maire 
de  la  commune  et  de  Tun  des  ingénieurs  chargés  de  rexéciition  des  travaux. 
Les  propriétaires  qu’il  s’agit  d’exproprier  ne  peuvent  être  appelés  à  faire 
partie  de  cette  commission  (4).  Mais  il  n’y  a  aucun  obstacle  à  ce  que  des 
membres  qui  ont  fait  partie  de  la  première  commission  d’enquête,  notam¬ 
ment  le  sous-pi’éfet  qui  Ta  présidée,  soient  désignés  pour  prendre  part  aux 
travaux  de  celle-ci  (5).  Lors<p>e  les  travaux  sont  proposés  par  une  compa¬ 
gnie  concessionnaire,  r ingénieur  appelé  à  faire  partie  delà  commission, 
est  celui  qui  la  représente  et  non  l’ingénieur  du  gouvernement  chargé  de 
surveiller  rexécution  des  travaux  (6)  ;  mais,  dans  la  pratique,  ce  dernier  est 
presque  toujours  invité  administrativement  à  éiueltrc,  dajjs  un  rapport,  son 
avis  sur  les  plans  présentés,  et  cet  avis  devient  rnii  des  éléments  de  la  dé¬ 
cision  de  raiitorité  supérieure.  Lorsque  rintérêt  des  voies  de  communica¬ 
tion  paraît  l'exiger;  par  exemple,  si  les  travaux  projetés  par  une  compagnie 
doivent  apjtorter  de  graves  modifications  à  ces  ouvrages  publics,  le  préfet 
ou  le  sous-préfet  peut  appeler,  dans  le  sein  de  la  commission,  l’ingénieur  en 
chef  du  déparlemeiit,  mais  avec  voix  consultative  seulcraeut.  €et  usage  est 
établi  dans  le  département  de  la  Seine,  et,  jusqu’à  présent,  il  a  produit  les 
meilleurs  résuUats,  en  fixant  l’opinion  des  commissions  sur  la  valeur  des 
dispositions  que  comportent  les  projets  et  dont  elles  n’auraient  pu  toujours 
entrevoir  les  conséquences.  Du  reste,  la  présence  d’un  ingénieur,  autre  que 
le  signataire  des  plans,  an  sein  de  la  commission,  u’est  point  de  nature  à 
vicier  la  délibération  ;  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  l’on  avait  pu  appeler 


(i)  c.  de  cass.  50  aïril  1845. 

(S)  id.  S  janvier  1S44. 

(aj  Id*  2  féTrier  1830* 

(4)  loi  du  8  1841.  art-  8. 

(5)  C*  de  rass.  10  ûuûi  1841,  et  I  V  décembre  1842, 
(e)  Vojei  kloniieur  du  £3  aTtil  p*  1084, 
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dans  la  cominissioii  communale  un  ingénieur  entendu  lors  de  la  première 
enquête  (1). 

Des  arrêts  rendus  sous  l’empire  de  la  loi  du  7  juillet  1833  avaient  décidé  que 
la  présence  de  tous  les  membres  de  la  commission  êlait  nécessaire  pour  que 
ses  délibérations  fussent  valables  (2);  mais  la  loi  du  3  mai  18-41  a  levé  toute 
difliciilté  à  cet  égard  :  elle  porte  que  la  commission  ne  peut  délibérer  vala¬ 
blement  qu’ autant  que  cinq  de  ses  membres  au  moins  sont  présents,  et  que, 
dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  présents  serait  de  six,  et  où  il  y 
aurait  partage  d’opinions,  la  voix  du  président  sera  prépondérante  (3),  Tou- 

i 

tefois,  il  a  été  expressément  entendu,  lors  de  la  discussion  dans  les  chambres, 
que,  dans  ce  dernier  cas,  Tavis  de  la  minorité  devait  être  exprime  dans  le 
procès-verbal,  afin  que  le  préfet  connût  toujours  les  avis  divers  énoncés  dans 
le  sein  de  la  commission  (4). 

Il  n’est  pas  besoin  de  faire  remarquer  que ,  lorsque  le  chef-lieu  de  Tar- 
rondissement  est  eu  même  temps  celui  du  département,  c’est  au  préfet 
qu’appartient  la  présidence  delà  commission,  laquelle  est  dévolue  an  sous- 
préfet  dans  les  autres  cas.  L'auteur  des  Élilments  de  droit  public  et  admi¬ 
nistratif  pense  que,  lorsque  le  préfet  est  appelé  à  présider  la  commission,  il 
doit,  s’il  a  des  réclamations  à  former  dans  T  intérêt  de  T  État  ou  du  dépar^ 
tementdont  il  est  le  représentant  légal,  déléguer  la  présidence  à  un  con¬ 
seiller  de  préfecture  (5).  Nous  partageons  sur  ce  point  l’opinion  de  M.  Fou- 
cart,  et  nous  croyons  avec  lui  que  le  préfet  doit  s'abstenir  de  présider  la 
commission,  s’il  a  à  élever  des  réclamations  dans  l’intérêt  des  propriétés  de 
l’État  ou  du  département  placées  hors  du  domaine  public.  Lette  disposition, 
en  effet,  résulte  positivement  de  la  loi  qui  a  voulu  que  les  propriétaires  que 
doit  frapper  l’expropriation  ne  pussent  faire  partie  de  la  commission  (6); 
mais  s’il  s’agissait  de  représenter  l’État  ou  le  département  pour  les  choses 
du  domaine  public,  par  exemple  pour  des  ouvrages,  monuments,  che¬ 
mins,  etc.,  qu’on  proposerait  de  modifier,  nous  ne  verrions  aucune  incom¬ 
patibilité;  car  alors  le  préfet  aurait  à  stipuler  dans  un  intérêt  public,  et  c’est 
le  même  intérêt  qui  doit  le  guider  dans  l'examen  qu’il  fait  des  projets  d’nne 
compagnie,  comme  membre  et  président  de  la  commission  d’enquête. 


(1)  C.  dl5C.35S.  10  ftoûl  IfiVK 

(2)  Juillet  et  30  décembre  1&39. 

(3)  Loi  du  3  mai  1841,  arl,  de  24  aolU  l@46.  De  !a  discussion  à  laquelle  ccl  ar- 

Itcle  a  donné  lieu  dans  la  chambre  des  pairs,  Il  semble  résulter  que  les  préfets^  dès  Tépoque  de  la 
rormation  de  la  coiumlsslon,  soient  dans  l'usage  de  dé&Ignor  des  pienibres  supplémentaires 
tlnés  à  corapléler  au  besûîn  le  nombre  des  membres  ciigé  pour  la  Taïidîié  des  déltbéraiions, 
(.Woftïfeur  du  S  mai  1R4Û.)  Nous  n’aYons  point  connaissance  que  la  loi  se  pratique  ainsi  ;  mais 
il  n^est  pûa  douteux  que  les  préfets  ne  puissent  prendre  celte  mesure* 

(4)  .l/ûm/ettr  des  5  mai  1840,  p,  ata  et  t  mars  1841,  p.  300, 

(5)  Voyei  rouTrage  de  M  Foucart,  tome  p.  620,  seconde  édUion. 

(6)  Loi  du  3  mal  ajL.  a,  §  a. 
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Les  fonctions  de  la  commission  consisleul  à  recevoir,  pendant  huit  jours, 
les  observations  des  propriétaires,  à  les  appeler  toutes  les  fois  qu’elle  le  juge 
convenable,  et  à  donner  sou  avis.  Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans 
le  délai  de  dix  jours  (1).  (/est  donc  le  délai  de  huit  jours  expiré  et  avant 
rexpiration  du  dixième  jour,  que  sa  délibération  doit  être  rendue.  Dans  la 
discussion  qui  eût  lieu  à  la  chambre  des  députés,  un  amendement  fut  pré¬ 
senté,  exprimant  que  la  commission  aurait  le  droit  de  déléguer  un  ou  plu¬ 
sieurs  de  ses  membres  pour  recevoir  les  observations  écrites  ou  orales  qui 
peuvent  lui  être  présentées;  mais  cet  amendement  fut  retiré  par  son  auteur 
sur  les  observations  du  rapporteur  qui  fit  observer  qu’une  telle  disposilioii 
était  inutile,  que  le  droit  de  déléguer  quelques-uns  de  ses  membres  avec  cette 
mission,  appartenait  à  la  commission,  que  d'ailleurs  il  y  avait  un  membre  dé¬ 
légué  naturellement  pour  recevoir  toutes  les  observations,  le  sous-préfet  qui 
est  le  président  de  la  commission  et  qui  est  toujours  présent  (2).  La  commis¬ 
sion  satisfait  pleinement  aux  prescriptions  de  la  loi,  en  laissant  à  la  dispo¬ 
sition  de  tous,  pendant  le  délai  voulu ,  le  procès-verbal  et  les  pièces,  et  eu 
s’ ajournant  pour  prendre  ultérieurement  connaissance  des  observations  faites; 
i1  n’est  pas  nécessaire  qu’elle  demeure  en  permanence  (3).  La  commission 
U* est  pas  non  plus  appelée  à  prononcer  sur  un  tracé  général  déjà  déclaré 
d’utilité  publique;  ses  pouvoirs  et  sa  mission  sont  épuisés,  lorsqu’elle  a  con¬ 
state  qu’  il  ii’cxiste  pas  de  réclamations  sur  l’application  des  alignements  par¬ 
ticuliers,  en  exécution  du  tracé  général  (■'î).  Mais  ii  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  délibération  delà  cominissioturenquète  doit  être  distincte  pour  chaque 
commune,  lorsque  les  plans  embrassent  plusieurs  territoires,  et  que  chaque 
maire  ne  peut  prendre  part  à  l’ensemble  des  opérations,  niais  seulement  à 
celles  qui  concernent  spécialement  la  commune  qu’il  représente  (5),  Après 
le  délai  de  dix  jours,  le  proces-verbal  de  la  commission  est  adressé  immé¬ 
diatement  par  ie  sons-préfet  au  préfet  ;  et  dans  le  cas  où  ces  opéralions 
n’auraient  pas  été  mises  à  fin  dans  le  délai  fixé  ci-dessus,  le  sons-préfet 
doit,  dans  les  trois  jours,  transmettre  au  préfet  son  procès-verbal  et  les 
documents  recueillis  ((î). 

Si  la  commission  propose  quelque  changement  au  tracé  indique  par  les 
ingénieurs,  le  sous-prclet  doit,  dans  la  forme  ioditiuée  par  l’article  6  de  la 


(1)  Loi  i[ü  a  mai  18^1,  att*  sur  Ip  natum  ücs  fkiticitons  ilo  la  cummissioti 

l'ïpliCAtions  dpnn«es  dans  le  sein  tie  la  cUamüre  desdtpiués.  —Rapport  de  AL  Moriin  ^urd), 
du  SGjanTitr  l e33.^I>iscussiouj  Moniteur  du  3  fetrior  1833,  p.  ‘i79. 

(âj  Aroniiettr  du  2  mar^  1S41,  P- 
(a)  O  de  cRfîs.  14  décembre  1S42. 

(4)  id*  id. 

(5)  iiL  ^3  jaiiTier 

[iîj  i.m  du  3  mai  1341 ,  art*  9»  g  ^  * 
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loi  du  mai  1841,  en  donner  avis  immédiatement  aux  propriétaires  que  ces 
changements  peuvent  intéresser.  Pendant  huitaine,  à  dater  de  cet  avertis¬ 
sement,  le  procès-verba!  et  les  pièces  restent  déposés  à  la  sous-préfecture  ; 
les  parties  intéressées  peuvent  en  prendre  communication  sans  déplacement 
et  sans  frais,  et  fournir  leurs  observations  écrites.  Dans  les  trois  jours  sui¬ 
vants,  le  sous-préfet  transmet  toutes  les  pièces  à  la  préfecture  (1  ).  La  preuve 
du  dépôt  des  pièces  à  la  sous-préfecture,  pendant  le  délai  prescrit,  résulte 
de  la  date  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  la  commission  et  de  celle  de 
l’envoi  qui  est  but  au  préfet  ;  mais  le  sous-préfet  agira  plus  régulièrement, 
en  joignant  aux  pièces  un  certificat  constatant  le  dépôt  et  énonçant  le  nom¬ 
bre  des  réclamations  qui  ont  été  produites  et  qui  sont  jointes  au  dossier, 
\près  le  délai  de  huitaine,  les  parties  intéressées  peuvent  encore  s'adresser 
au  préfet,  et  même  au  ministre  compétent,  lorsque  le  préfet  lui  a  transmis 
les  plans  et  tous  les  éléments  de  rinstmetion. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y  annexés,  lo  préfet  déter¬ 
mine,  par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et  indi¬ 
que  l'époque  à  laquelle  il  sera  necessaire  d’en  prendre  possession  (2).  Cet 
arrête  reçoit  iinmédialement  son  exécution,  c’est-à-dire  que  l’expropriation 
est  requise  sans  délai,  si  déjà  le  projet  a  été  approuvé  sous  le  rapport  de 
l’art  ;  mais,  dans  le  cas  contraire,  il  est  soumis,  ainsi  que  le  projet  et  les 
pièces  de  l'enquête,  à  l’approbation  du  ministre  compétent.  Enfin ,  lors  môme 
que  les  plans  se  trouveraient  régnlièrcment approuvés,  ets’il  résultait  de  l'avis 
de  la  commission  qu’il  y  a  lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux  ordonnés, 
le  préfet  doit  surseoir  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  par  radniinistration 
supérieure  (3).  Toutefois,  le  préfet  reste  toujours  le  maître  d’ordonner  l’exé¬ 
cution  des  travaux,  à  l’égard  desquels  aucune  contestation  ne  s’élève  (4)  ; 
dans  ce  cas,  il  doit  avoir  soin  d’examiner  si  les  changements  qui  sont  de¬ 
mandés  ne  sont  point  susceptibles,  s'ils  étaient  adoptés,  d’entraîuer  des  mo¬ 
difications  dans  les  parties  qui  n’ont  soulevé  aucune  réclamation. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  actuelle  à  la  chambre  des  pairs,  des  pro- 
priélaires  avaient  demandé  qu’on  imposât  au  préfet  un  délai  dans  lequel  il 
serait  tenu  de  rendre  son  arrêté  ;  on  ne  fit  point  droit  à  cette  réclamation, 
à  cause  des  graves  inconvénients  qu’une  telle  mesure  entraînerait;  mais  il 
fut  reconnu  que  l’administration  était  dans  le  devoir  de  hâter  le  plus  pos- 


(i)  Loi  tSa  3  mal  184 1(  aru  lO. milieu  ïjüfi  la  loi  ne  park  ici  que  des  propriélaifes,  41  esl  cer- 
lalfi  que  la  (joblïcalion  à  lous  les  intéressés.  Cette  tiûuTelle  publication  a  tes  nièmes  ef- 

tels  que  celle  qnl  a  été  faite  d’abord ,  conform émeut  à  Tart.  ü  de  la  loi. 

(s)  Loi  du  3  mai  m%,  art.  1  jj  ^  l*^ 

(3)  Id.  an.  n,  §  l'f. 

(;}  \oTê?.  le  rapport  de  M.  le  comto  llaru  à  la  uhambre  ile<  pain^  Monùêur  du  1  atriï 
et  Va  disi'üssion  dan*  celle  t  hamlre^  Moni'feur  du  u  mal  1840^  p.  âiÿ, 
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sible  le  moment  de  la  prise  de  possession  (1).  Dans  tous  les  cas,  l’arrête  de 
cessibilité  qui  fixe  l’époque  de  la  prise  de  possession  uo  doit  jamais  être 
entendu  dans  ce  sens  que  cette  prise  de  possession  puisse  avoir  lieu  avant  le 
payement  préalable  de  l'indemnité  (2). 

L’administration  supérieure  peut,  suivant  les  circonstances,  ou  statuer 
définitivement  ou  ordonner  qu’il  soit  procédé  de  nouveau  à  toutou  partie  des 
formalités  indiquées  au  litre  ïl  de  la  loi  (3).  Celle  du  7  juillet  1833  expri¬ 
mait  que  la  décision  de  l’administration  serait  définitive  et  sans  recours  au 
conseil  d’Élat;  mais  cette  disposition  fut  modifiée  sur  l'observation  qui  fut 
faite  qu’une  telle  décision  était  tout  administrative,  et  qu’en  aucun  cas  elle 
ne  pouvait  faire  l’objet  d’un  recours  au  contentieux  ;  mais  il  fut  expliqué 
aussi  que,  par  l’emploi  du  mot  défmitivement,  on  n’avait  point  eu  la  pensée 
de  lier  l’administration  supérieure,  de  telle  sorte  qif  après  avoir  statué  elle 
ne  pût,  reconnaissant  plus  tard  la  possibilité  d’une  meilleure  direction , 
adopter  un  nouveau  tracé  (4), 

Les  dispositions  des  articles  S,  9  et  10  de  la  loi  ne  sont  point  applicables 
au  cas  où  l’expropriation  est  demandée  par  une  commune,  et  dans  un  in¬ 
térêt  purement  communal ,  non  plus  qu’aux  travaux  d’ouverture  et  de  re¬ 
dressement  des  chemins  vicinaux.  Dans,  ce  cas,  le  procès-verbal  prescril 
par  l’article  7  de  la  loi,  est  transmis,  avec  l’avis  du  conseil  municipal,  par 
le  maire  au  sous-préfet,  et  celui-ci  l’adresse  au  préfet  avec  ses  observations. 
Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  sauf 
l’approbation  de  radministration  supérieure,  prononce,  comme  il  est  dit  eu 
l’article  1 1  (5). 

Des  doutes  se  sont  élevés  dans  notre  esprit  sur  la  question  de  savoir  si, 
par  ces  mots,  sauf  C approbalioii  de  V administration  supérieure,  la  loi  a  en¬ 
tendu  soumettre  à  cette  approbation  tous  les  cas  de  travaux  communaux, 
même  ceux  pour  lesquels  aucune  modifieation  ne  serait  réclamée,  soit  pai¬ 
lles  individus  entendus  dans  fenquête,  soit  par  le  conseil  municipal.  L’é¬ 
tude  que  nous  avons  faite  de  la  discussion  de  la  loi,  nous  avait  porté  à  pen¬ 
ser  que  les  expressions,  prononcera  comme  U  est  dit  eu  l’article  précédent, 
employées  par  le  législateur,  établissaient  une  relation  étroite  entre  l’arli- 
cle  12  et  l’article  11  ;  que,  dès  lors,  les  travaux  communaux  devaient  être 
assimilés  aux  travaux  d’im  intérêt  plus  général,  et  qu’ils  n’exigeaient  l’ap- 
probalion  de  l’autorité  supérieure,  que  lorsque  des  cliangements  étaient  ré- 


(i)  3fontoit^da6  mat 

(S)  C-  de  tiiSi.  JO  aoiU  1041. 

(rt)  Loi  (ïii  3  maî  1^41  ^  art.  Il,  §  S, 

(4)  Dîïinission  dans  la  cliamLre  ries  du!  ^  p.  51  K 

(5)  Loi  (tu  3  mui  tB4l^  art. 
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clamés  dans  Tenquête.  Cet  avis  trouvait  encore  un  fondement  dans  la  par¬ 
faite  inutilité  d'un  examen  qui  n'aurait  d’autre  résultat  que  d’entraîner  des 
délais  fâcheux.  Mais  nous  reconnaissons  que  le  texte  même  de  la  loi  tend  à 
prêter  appui  à  l'opinion  contraire,  et  nous  conseillons,  pour  ne  pas  s’enga¬ 
ger  dans  des  procédures  douteuses,  de  faire  statuer  l’administra  lion  supé¬ 
rieure  dans  tous  les  cas,  sans  aucune  exception,  lorsqu'il  s’agit  de  travaux 
communaux. 

Celte  nécessité  s’applique  aussi  aux  projets  concernant  les  chemins  vici¬ 
naux;  cela  n'est  plus  douteux,  en  présence  de  la  nouvelle  rédaction  de  l’ar¬ 


ticle  12  de  la  loi  :  l’approbation  de  rautorite  supérieure  doit  etro  donnée, 
sous  peine  de  nullité  (1).  Il  en  est  de  même  de  l’avis  du  conseil  municipal, 
qui  est  exigé  également  par  l’article  12  (2),  et  cet  avis  ne  doit  intervenir 
que  quand  le  procès-verbal  d’enquête  est  complet  et  clos  [3).  Il*  faut,  en 
outre,  que  l’arrêté  du  préfet  soit  pris  en  conseil  de  préfecture,  même  lors¬ 
qu'il  s’agit  d’un  chemin  vicinal  de  grande  communication  (4).  Mais,  en  rap¬ 
pelant  ces  règles  consacrées  par  la  jurisprudence,  nous  devons  faire  remar¬ 
quer  qu’elles  constituent  une  dérogation  aux  règles  ordinaires  applicables 
aux  chemins  vicinaux.  Dans  cette  matière,  en  effet,  le  préfet  statue  comme 
autorité  supérieure,  et  ses  décisions  n’ont  jamais  besoin  de  la  sanction  du 
ministre  (5), 

il  nous  paraît  bien  certain  que,  dans  l’origine,  le  législateur,  en  em¬ 
ployant  les  termes,  sauf  l’approbation  de  l* admimslration  supérieure,  n’a 
entendu  réserver  cette  approbation  que  pour  les  cas  où  elle  est  exigée  par 
les  lois  et  règlements  ;  cette  pensée  a  été  rappelée  forraellcment  dans  les 
dernières  discussions  auxquelles  la  loi  a  donné  lieu.  Cependant,  il  faut  re¬ 
connaître  que  la  jurisprudence  et  la  nouvelle  rédaction  conforme  de  l'arti¬ 
cle  12  ont  donné  une  tout  autre  portée  à  la  pensée  primitive  de  la  loi,  et 
que  les  formalités  exigées  en  matière  d’expropriation,  lorsqu’il  s’agit  de 
travaux  communaux,  ceux  des  chemins  vicinaux  compris,  doivent  être  dé¬ 
sormais  considérées,  indépendamment  des  formalités  administratives  pres¬ 
crites  par  les  lois  et  les  règlements  sur  l’administration  municipale.  Il  faut 
donc,  pour  les  travaux  de  cette  nature,  appliquer  les  articles  4,  5,  6,  7  et 
12  delà  loi,  la  dispense  qu'elle  a  établie  ne  s’appliquant  qu’aux  articles  S, 
9  et  10,  qui  sont  relatifs  à  la  formation  de  la  commission  d’enquête  qui  doit 
opérer  dans  le  cas  de  travaux  d’intérêt  général  (C). 


(i)  C.  do  Cass,  ai  mars  et  aTrll  1845, 

(-)  id-  4  BTrll,  4  ItilUet  et  3ï  aûâ(  184  3 

(a)  i(i.  14  décembre  t  S42. 

(i)  Ld.  32  mai  1843, 

(а)  VoyeE  iin  autre  arrêt  de  la  mur  de  fassaUoa  du  îf  juin  184t- 

(б)  VoyeE  Tarrét  du  34  juin  1844- 
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Mais,  pour  (jti’ une  expropriation  soit  requise  dans  l'intérêt  d'une  com¬ 
mune,  il  n’est  point  nécessaire  que  celle-ci  ait  été  autorisée  à  ester  en 
justice  (1  J,  et,  de  plus,  lorsque  l'arrêté  du  préfet  est  intervenu,  l'expro- 
priatioii  peut  être  poursuivie,  même  avant  la  décision  de  rautorité  supé¬ 
rieure  ;  il  suflit  que  cette  décision  soit  produite  avant  le  jugement  d’expro¬ 
priation  {2). 


CHAPITRE  III, 

FORMES  DE  L’EXPROPRIATION;  SES  EFFETS  ET  SES  SUITES  QUANT 
AUX  PRIVtLÉüES,  HYPOTHÈQUES  ET  AUTRES  DROITS  RÉELS. 


Form^iUlé^  applicables  aux  biens  de  mineurs  cl  autres  incapables,  des  dcpartemenis, 
des  communes  ou  êlablissemcnts  publics,  de  TElal  ou  de  la  Couronne. — TrauHmissiori 
des  pièces  au  procureur  du  roi.— Jugcmenl  d'expropriation* — Pièces  A  produire  au 
tribunal. — Cas  oA  rexpropriation  peut  être  prononcée  à  la  requête  des  pariies.^Le 
Jugement  commet  tm  membre  du  Iribunal  pour  remplir  les  fonctions  de  magis- 
Irai  directeur  du  jury.  — Il  est  rendu  parties  non  appelées.— Formes  et  effeis  du 
jugement,  —  jugement  donnant  acte  du  consentement.  —  Publication*  —  Signification 
et  transcription.— Exemption  des  formaliCês  relatives  à  la  purge  des  hypothèques  lé¬ 
gales. — Développements  a  ce  sujet. ““Application  des  mêmes  formalités  aux  eon ven¬ 
dons  amiables.— Comment  le  jugement  peut  être  attaqué. — Déclaration  du  pourvoi.— 
On  ne  peut  se  pourvoir  contre  le  jugement  cpii  donne  acte  du  consentement. — Signi¬ 
fication  du  pourvoi.— Jurisprudence  â  ce  sujet*— Consignation  ifaniende.— Renvoi  de¬ 
vant  lin  autre  Iribunal* 


Jiisqii’ici  les  prescriptions  de  la  loi  se  sont  appliquées  à  des  mesures  ad¬ 
ministratives  ;  nous  allons  voir  commencer  la  mission  du  pouvoir  judiciaire 
qui  est  appelé  à  consacrer  et  à  rendre  effectives  les  formalités  dont  on  vient 
de  lire  l’exposé. 

Si  des  biens  de  mineurs,  d’interdits,  d’absents  ou  antres  incapables,  sont 
compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu  de  l’art.  5  de  la  loi,  ou  dans  les 
inodifica^tions  admises  par  l’administration  supérieure,  aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  il,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  et 
Ions  représentants  des  incapables  peuvent,  après  autorisation  du  tribunal, 
donnée  sur  simple  requête,  en  la  cJiambre  du  conseil,  le  ministère  public 
entendu,  consentir  amiablemcnt  à  raliénalioii  desdits  biens.  Le  tribunal 
ordonne  les  mesures  de  conservatiojt  ou  de  remploi  qu’il  juge  nécessaires. 


\  l}  C.  tic  câ&s.  li  Jioût  J8VÎ* 
s)  id.  t  \  Ï&41. 
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Ces  disposilioiis-soiil  applicables  aux  immeubles  dotaux  et  aux  majorais  (1). 
Mais  l’aulorisation  du  tribunal  ne  doit  être  demandée  que  lorsque  la  cession 
a  lieu  amiablement,  et  non  lorsqu'elle  est  prononcée  par  le  tribunal  et  que 
le  prix  est  réglé  par  le  jury  (2). 

Les  préfets  peuvent,  dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens  des  départements, 
s’ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  général  ;  les  maires  ou  ad¬ 
ministrateurs  peuvent  aliéner  les  biens  des  communes  ou  établissements 
publics,  s’ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  municipal  ou  du 
conseil  d’administration,  approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfeclure(3)_ 
A  l’égard  des  biens  des  départements,  des  communes  et  des  établissements 
publics,  il  n’y  a  point  lieu  de  s’arrêtera  la  distinction  établie  par  les  lois 
spéciales,  notamment  par  l’article  16  de  la  loi  du  16  juillet  1837,  et  par 
l’article  29  de  celle  du  10  mai  1838  :  l’aul^risation  du  préfet  est  toujours 
suffisante,  quel  que  soit  le  prix  de  l’aliénation  (4). 

Le  ministre  des  finances  peut  consentir  à  l’aliénation  des  biens  de  l’État, 
ou  de  ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la  Couronne,  sur  la  proposition 
de  l’intendant  de  la  liste  civile  (5). 

A  défaut  de  conventions  amiables,  soit  avec  les  propriétaires  des  terrains 
on  bâtiments  dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire,  soit  avec  ceux  qu: 
les  représentent,  le  préfet  transmet  au  procureur  du  roi  dans  le  ressort  du¬ 
quel  les  biens  sont  situés,  la  loi  ou  l’ordonnance  qui  autorise  rcxéciUiou 
des  travaux  et  l’arrêté  de  cessibilité  (GJ. 

Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  delà  marine,  c’est  au  préfet  maritime  qu’il 
appartient  de  mettre  en  action  le  ministère  du  procureur  du  roi  (7). 

Mais,  avant  de  recourir  à  cette  mesure,  l’administration,  ainsi  que  l'in¬ 
dique  la  loi,  doit  tenter  les  voies  amiables.  Il  est  de  son  devoir  en  eiï  t 
d’intervenir  près  des  propriétaires  afin  de  les  froisser  le  moins  possible,  de 
rendre  la  mission  des  jurés  moins  pénible  et  moins  longue,  et  d’éviter  les 
frais  des  procédures.  L’expérience  a  prouvé  d’ailleurs  que  les  traités  amiables 
sont,  dans  beaucoup  de  circonstances,  préférables  au  recours  à  la  décision 
du  jury.  Toutefois  ce  devoir  ne  constitue  pas,  pour  l’administration  ou  les 


(l)  Loi  «lu  U  mai  I84î,  art.  13,  §  i*',  a  et  3.  Le*  pnriirs  peuTent  présenter  leur  dan» 

des  mémoires  lignés  par  cIIé  çt  écrits  sur  papier  libre*  Les  frais  dû  rautansatïon  sont  d'ailleurs 
à  la  charge  ùe  rÉiai  ou  r|p?  cuncessionnalrcs*  du  mlnislre  des  ItaTaui  publica  du  St  JuN^ 

lei  leiS,) 

fïï)  C*  de  C3SS.  ifi  léTrîûr  Hic. 

(3)  Loi  du  3  rnai  tSU,  art.  13^  §  4, 

(4)  Tîitcusiÿion  dans  la  chambre  des  pairs,  du  9  mal  p. 

fd)  Loi  du  3  mai  l&Vl,  art.  ^  s. 

fft)  id.  S  6 

("î)  C.  de  riss,  tû  dcc«nibi'e  1HS4 
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compagnies,  une  obligation  à  laquelle  elles  ne  puissent  se  soustraire  dans 
l'intérêt  de  la  prompte  exécution  des  travaux  (1). 

Dans  les  trois  jours  de  la  transmission  au  procureur  du  roi,  et  sur  la  pro^ 
duction  des  pièces  constatant  que  les  tormalltés  prescrites  par  l’article  2  et 
par  le  titre  II  de  la  loi  ont  été  remplies,  le  procureur  du  roi  requiert  et  le 
tribunal  prononce  rexpropriation  pour  cause  d’utilité  publique  des  terrains 
ou  bâtiments  indiqués  dans  l’arrêté  du  préfet  (2).  Le  procureur  du  roi  a  qua¬ 
lité  pour  requérir  l’expropriation,  aussi  bien  lorsqu’elle  a  lieu  dans  l’intérêt 

r 

d’une  commune,  que  lorsqu’elle  doit  être  prononcée  daiisrintérét  de  l’Etat  (3). 


Les  pièces  qui  font  preuve  de  l’accomplissement  des  formalités  sont  ; 

La  loi  ou  l’ordonnance  qui  autorise  l’exécution  des  travaux  (ou  l’acte 
de  classement,  s’il  s’agit  de  l’élargissenjent  d’une  voie  publique  existante]  ; 

L'arrêté  du  préfet  qui  désigne  les  localités  et  territoires,  lorsqu’il  y  a 
lieu  à  cette  désignation; 

3°  Le  plan  parcellaire  des  propriétés  cessibles; 

4®  Un  certificat  du  maire  constatarit  le  dépôt  de  ce  plan  à  la  mairie  de  la 
commune  et  la  publication  de  l’avis  de  ce  dépôt; 

5®  Un  exemplaire  du  journal  où  cet  avertissement  a  été  inséré  (4)  ; 

6“  Le  procès-verbal  du  maire  ou  cahier  ouvert  pour  recevoir  les  dires  et 
observations  des  intéressés  ; 

7”  Le  procès-verbal  des  opérations  de  la  commission  ou  le  procès-verbal 
négatif  du  sous-préfet  ; 

8®  Et  r arreté  motivé  du  préfet,  lequel  détermine  les  propriétés  cessi¬ 
bles  ;  ledit  arrêté  relatant  la  décision  ministérielle  qui  a  statué  sur  (es 
changements  proposés,  lorsqu’il  y  a  lieu. 

En  ce  qui  coucerne  les  travaux  d'intérêt  purement  communal,  les  pièces 
à  fournir  sont  :  l’ordonnauce  royale,  ou  seulement  la  délibération  du  conseil 
général  prononçant  le  classement,  ou  rarrêté  du  préfet  s'il  s’agit  d’un  che¬ 
min  vicinal,  le  plan  parcellaire,  le  certificat  du  maire,  l’exemplaire  du 
journal,  le  procès-verbal  des  dires  et  observations,  et  de  plus  l’avis  du 


(1)  Ce  cas  s'csi  présenlé  pour  le  chemin  de  fer  de  Saint-Germain,  La  compagnie^  ayint  à  oc¬ 
cuper  de  tioinbpeupcs  parcelles  sur  des  propriétés  Inripimcnt  raorcelécs,  a  jugé  impossible  de  réa¬ 
liser  promptement  scs  acquisitions  par  les  TOies  amiables.  EUo  a  donc  annoncé  aux  propnéialrcs 
qu^cllc  allait  recourir  à  l’cxproprîaLiou  en  masse  de  toutes  les  portions  comprises  dans 
plans,  mais  qu'elle  accorderait  une  prime  de  ü  p.  O/o^  en  sus  de  lUndcmailé  qui  serait  fixée  par 
le  jury,  à  tous  ceux  qui  conseiillraient  une  occupation  immêdlale.  Celte  offre  ayant  été  accep¬ 
tée  par  la  plupart  des  propriétaires,  la  compagnie»  moyennant  eo  sacrîUce,  a  pu  commencer 
prompienicnt  ses  travaux. 

(2)  Loi  du  ^  mai  1341,  art.  14,  g  1^^  • 

(ï^)  €.  de  cass.  M  aodt  1341. 

(4)  L'exemplaire  du  jonraal  peut  être  fpprésrnté  sans  légaüsaiion.  La  formalîlé  prescrile  par 
ran.  du  Code  de  procédure  civile  u'eit  pas  exigée  par  les  tribunaux. 
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conseil  municipal  de  la  commune,  rarrêté  du  préfet  pris  en  conseil  de  pré- 
feclnre  et  la  décision  mimslérielle. 

Lorsque  la  commission  propose  quelque  changement  au  tracé,  les  pièces 
indiquées  ci-dessus  doivent  être  accompagnées  :  l°d’un  certificat  du  maire 
constatant  qu’il  a  été  donné  avis  dudit  changement,  dans  la  forme  prescrite 
par  l’article  6  de  la  loi,  aux  propriétaires  intéressés  ;  2“  un  exemplaire  du 
journal  où  ce  nouvel  avis  a  etc  inséré  ;  3“  le  certificat  du  préfet  attestant  le 
dépôt  fait,  pendant  huitaine,  du  procès-verbal  et  des  pièces  à  la  sous-pré¬ 
fecture,  et  mentionnant  les  observations  qui  ont  pu  être  présentées,  ou  qu’il 
n’en  a  été  produit  aucune. 

Si,  dans  l’année  de  l’arrêté  du  préfet,  l’administration  n’a  pas  poursuivi 
l’expropriation,  tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont  compris  audit  ar¬ 
rêté,  peut  présenter  requête  au  tribunal.  Cette  requête  est  communiquée 
par  le  procureur  du  roi  au  préfet,  qui  doit,  dans  le  plus  bref  délai,  envoyer 
les  pièces,  et  le  tribunal  statue  dans  les  trois  jours  (1). 


Le  jugement  commet  un  des  membres  du  tribunal  pour  remplir  les  fonc¬ 
tions  attribuées  au  magistrat  directeur  du  jury,  et  désigne  un  autre  membre 
pour  le  remplacer  au  besoin.  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  do  ces 
deux  magistrats,  il  est  pourvu  à  leur  remplacement  par  une  ordonnance 
sur  requête  du  président  du  tribunal  civil.  Eufm,  dans  le  cas  où  les  proprié¬ 
taires  à  exproprier  consentiraient  à  la  cession,  mais  où  il  n’y  aurait  point 
accord  sur  le  prix,  le  tribunal  donne  acte  du  consentement  et  désigne  le 
magistrat  directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  le  jugement 
d’expropriation,  ni  de  s’assurer  que  les  formalites  prescrites  par  le  titre  !l 
ont  été  remplies  (2). 

Le  jugement  d’expropriation  est  rendu  sans  que  les  parties  intéressée^ 
y  soient  appelées  {3}  ;  mais  il  n’est  point  interdit  de  fournir  au  tribunal 
des  notes  sur  les  erreurs  ou  les  irrégularités  qui  auraient  pu  être  com¬ 
mises  (4).  Le  jugement  doit  contenir  la  preuve  que  les  formalités  exigées 
par  la  loi  ont  été  remplies,  et  en  conséquence  les  pièces  qui  constatent  leur 
accomplissement  doivent  y  être  visées,  soit  séparément,  soit  par  masse  (5)  ; 
un  tribunal  qui  prononcerait  l’expropriation,  en  l’absence  de  celte  preuve, 
ou  qui  ne  viserait  pas  l’acte  déclaratif  de  l’ utilité  publique,  commettrait  un 
excès  de  pouvoir  (6). 


fl)  Loi  da  3  m<iî  1^*1,  Art.  H*  g  ÂffinUeur  des  ^  ratifs  16*1,  p.  Î>i9  et  et  50 

(2)  Loi  üu  3  TTiai  ISVI^  arl,  ï  V,  gg  s,  \  et  îL 

(3)  C,  de  cass,  9  juin  et  22  ilécembre  IS34,  n  jaevier  iZH.  e(  il  août  i8Vl  .—Voyez  tê  cha¬ 
pitre  auî  cxprüprîatlori?  pour  imaux  de  fortifi canons  negenl*. 

(i)  Moniteur  du  3  tiiaps  18#îj  p. 

(K)  C,  de  eass*  T"  juilkt  îR34j  II  mal  t  féTrîer  1»3C  «t  îjiiilVenfiSO 

(*^)  ici,  ^  jAQTÎer  et  3 
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Si,  parmi  les  piêcfts,  on  ne  présentait  au  tribunal  qu’une  délibération  prise 
irrégulièrement  par  la  commission  d’enquête,  celui-ci  devrait  déclarer  qu’il 
n'y  a  point  lieu,  quant  à  présent,  de  prononcer  l'expropriation  requise  (1). 

Toutefois,  ce  contrôle  de  l’autorité  judiciaire  a  ses  limites  :  il  ne  peut  aller 
jusqu’à  examiner  le  mérite  d’une  ordonnance  et  en  vérifier  les  énoncia¬ 
tions  (2).  U  suffit  que  l’ordonnance  contienne,  le  visa  des  pièces  de  l’enquête 
exigée  par  l’article  3  de  la  loi,  et  même  cette  preuve  n’est  pas  necessaire 
lorsque  l’ordonnance  est  antérieure  à  la  nouvelle  loi  sur  l’ expropriation  (3). 
IJe  même,  lorsqu'une  loi  a  déclaré  certains  travaux  d’utilité  publique,  il 
n’appartient  pas  aux  tribunaux  d’examiner  si  cette  loi  a  été  précédée  d’en¬ 
quêtes  suffisantes  (4). 

Mais,  à  notre  avis,  le  tribunal  serait  fondé  à  refuser  de  prononcer  l’expro¬ 
priation  si  l’administration  ne  représentait  qu’une  ordonnance  pour  une 
opération  qui  doit  être  réglée  par  une  loi.  Seulement,  il  serait  nécessaire 
que  cette  erreur  de  l’administration  résultât  des  pièces  mêmes  soumises  au 
tribunal,  car  rautorilc  judiciaire  est  sans  aucun  droit  pour  contrôler  des 
actes  administratifs,  et  toute  immixtion  dans  l’appréciation  de  ces  actes 
constituerait  de  sa  part  une  usurpation  de  pouvoir.  En  outre,  le  jugement 
ne  saurait  indiquer  seulement  les  propriétés  expropriées,  d’a[)rès  les  dest- 
gnations  cadastrales  ou  toutes  autres  désignations;  il  doit,  à  peine  de  nul¬ 
lité,  contenir  les  noms  des  propriétaires  {5).  11  ne  peut  s’appliquer  à  des 
terrains  qui  ne  seraient  point  expressément  on  implicitement  compris  dans 
la  déclaration  d’utilité  publique,  et  dès  lors  l’expropriation  ne  peut  s'étendre 
à  d’autres  terrains,  quelque  nécessaires  qu’ils  puissent  être  pour  l’ achève¬ 
ment  ou  la  conservation  des  travaux  ordonnés  (G).  Le  jugement  ne  saurait 
non  plus  ordonner  des  dispositions  non  comprises  dans  les  projets,  comme 
réî'agage  d’arbres  ou  l'établissement  d’un  aqueduc,  attendu  qu’il  appartient 
à  l’administration  seule  de  déterminer  l’étendue  et  les  limites  de  l’expro¬ 
priation,  et  de  décider  si  elle  peut  être  restreinte  par  des  servitudes  et  des 
constructions  favorables  aux  fonds  qui  restent  dans  la  possession  des  parti¬ 
culiers  (7). 

Le  jugement  a  pour  effet  de  transférer  immédiatement  la  propriété  dans 
les  mains  de  l’expropriant,  et  le  propriétaire,  jusqu’au  payement  de  i’indem- 


(l)  C.  cas?.  SO  décembre  1^%^* 

(5)  id.  52  août  1038 J  10  aûûL  et  J  4  décembre  ^lontUur  du  1  Juin 

1B33,  p.  leor.'-llappori  de  M.  le  tomlc  Ûaru  à  la  chambre  des  pairs,  du  1  aTrit  JRiO 

(3)  C.  de  cas9.  Il  mai 

(4 J  id*  août  1841. 

(ÿ)  îd.  s  fêrrier  tS  36  et  4  août  1*41. 

(6)  id.  21  noTembr*  I&36* 

(7)  C  d  10  otiobre  iSt^.— Vejei  C.  d'Eiat,  H  août  iSâîe 


FORMES  DE  L’EXPl\0PRl.\T10?f * 


217 


ni  té»  n’a  plus  que  la  possession  et  non  la  propriété.  Le  propriétaire  ii’est 
plus  qu’un  créancier  ;  et,  si  rimmeuble  venait  à  périr  par  incendie  ou  par 
toute  autre  cause,  il  périrait  pour  l’administration  on  le  concessionnaire. 
C’est  ce  qui  a  été  exprime  formellenient  dans  la  discussion  de  la  loi  à  la 
chambre  des  pairs  (1). 

Dans  le  cas  où  il  y  a  consentement  à  la  cession,  et  où  l’on  demande  acte 
de  ce  consentement  au  tribunal,  celui-ci  peut  prononcer  sans  que  les  forma¬ 
lités  exigées  par  le  titre  II  de  la  loi  aient  été  remplies  ;  mais  leur  acconn 
plissement  est-il  nécessaire  à  l’ égard  des  tiers?  M.  Delalleait  se  prononce 
pour  raffirmalive,  et  il  fait  remarquer  que,  si  ces  formalités  n’étaient  point 
remplies,  on  ne  pourrait  opposer  aux  tiers  les  déchéances  (jue  la  lot  auto¬ 
rise  (2).  Nous  ne  partageons  point  cet  avis;  l’article  15  a  eu  précisément 
pour  objet  dérégler  la  publicité  que  doit  recevoir  le  jugement  en  faveur  des 
tiers.  Le  jugement  est  publié  et  affiché  dans  la  commune,  dans  la  forme  in¬ 
diquée  en  l’article  6,  et  cette  publication  a  pour  objet  de  mettre  en  demeure 
ceux  qui  ont  des  droits  à  faire  valoir.  D’un  autre  côté,  le  propriétaire  a  dû 
faire  connaître  à  l'administration  ceux  qui  auraient  des  droits  réels  sur 
l’immeuble,  de  telle  sorte  que  celle-ci,  moyennant  l’accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l’article  15,  se  trouve  affranchie  de  toute  respon¬ 
sabilité. 


Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  jugement  est  publié  et  affiché  par  extrait 
dan.s  la  commune  de  la  situation  des  biens»  de  la  manière  indiquée  en  l’ai- 
ticle  6  de  la  loi.  Il  est  en  outre  inséré  dans  ruu  des  journaux  publiés  dans 
rarrondissement,  ou,  s’il  n’en  existe  aucun,  dans  l’un  de  ceux  du  départe¬ 
ment.  Cet  extrait  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et  le  dis¬ 
positif  du  jugement,  leur  est  notifié  an  domicile  qu’ils  ont  élu  dans  l’arron¬ 
dissement  de  la  situation  des  biens  par  une  déclaration  faite,  a  la  mairie  de 
la  commune  où  les  biens  sont  situés»  et,  dans  le  cas  où  cette  élection  de  do¬ 
micile  n’a  pas  eu  lieu,  la  notification  de  l’extrait  est  faite  en  double  copie 
au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien  on  régisseur  de  la  propriété.  Et 
c’est  aussi  dans  cette  forme  que  doivent  être  faites  toutes  les  notifications 
prescrites  par  la  loi  ^3). 

Lorsque  l’exproprié  n'a  pas  fait  l’élection  de  domicile  dont  il  vient  d’être 
parlé,  les  notifications,  notaniinent  la  convocation  devant  le  jury,  doivent 
être  remises  en  double  copie,  comme  il  a  été  dit,  à  peine  de  nullité  (-4).  Ce¬ 
pendant  M.  Delallcaii  est  d’avis  que,  même  à  défaut  d’élection  de  domicile, 


(L)  Wonifeur  des  8  4S4o.  ji.  95*ï  <*1  lî  mai  laio,  p.  uni. 

r?)  p,  64S* — Tf"atté  dt  f'cjejttopriatîcn^  4'  éditioii,  M,  p.  7$, 

(3)  Loi  du  3  mai  i&vi,  art»  IS» 

(V)  C*  de  CSS3,  s  y  ma  i  1846. 
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les  netifications  seraient  valablement  faites  au  domicile  indique  à  la  matrice 
des  rôles,  si  ce  domicile  est  dans  rarrondissenieut  delà  situation  des  biens. 


Quoi  qu’il  en  soit,  les  termes  positifs  de  la  loi  obligent  l’administration,  lors¬ 
qu'il  n’y  a  pas  d’élection  de  domicile,  à  notifier  tous  les  actes  de  la  procé’ 
dure  dans  la  forme  indiquée,  quand  même  elle  connaîtrait  d’une  manière 
certaine  le  domicile  des  intéressés.  C’est  là  un  grand  vice  de  la  loi ,  car  la 
formalité  prescrite  peut  avoir  pour  résultat,  malgré  la  double  signification, 
de  soustraire  à  la  connaissance  du  propriétaire,  des  actes  sur  lesquels  il  est 
IKturtant  tenu  de  se  prononcer  dans  un  bref  délai,  et  qui  auraient  pu,  sans 
difficulté,  lui  être  signifies  directement.  Dans  les  villes,  la  signification  des¬ 
tinée  au  gardien  doit  être  remise  au  portier,  et  à  défaut  de  portier,  au  prin¬ 


cipal  locataire.  S’il  n’y  a  pas  de  principal  locataire,  il  nous  semble  que  la  signi¬ 
fication  devrait  être  faite  au  locataire  occupant  le  rez-de-chaussée  ou  la  bou¬ 
tique,  ou,  à  son  défaut,  à  celui  qui  paraît  avoir  la  location  la  plus  importante. 
Ce  serait,  à  notre  avis  induire  l’administration  en  des  frais  inutiles  et  dé¬ 


passer  le  but  de  la  loi,  que  de  signifier  le  jugement  cl  les  autres  actes  de  ia 
procédure  à  tous  les  locataires  occupant  T  immeuble  exproprié.  La  signifi¬ 
cation  du  jugement  ne  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  qu’aulant 
que  la  publication,  l’alfiche  et  l’insertion  ont  eu  lieu,  la  signification  n’étant 
complète  que  lorsque  ces  formalités  ont  été  remplies  (1)'.  Celte  signification 
peut  être  faîte  tant  par  ministère  d'huissier  que  par  tout  agent  de  l’admi- 
nistration  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice  (2). 

Immédiatement  après  l’accomplissement  de  ces  formalités,  le  jugement 
est  transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  de  l’arrondisse¬ 
ment,  conformément  à  l’article  2181  du  Code  civil  (.^),  et  cette  disposition 
est  également  applicable  au  jugement  qui  donne  acte  de  la  cession.  C’est 
pour  le  faire  entendre  que  l’on  a  retranché  de  la  loi  actuelle  le  mot  espro- 
pî'iatioii  qui  se  trouvait  dans  l'article  IG  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (d). 

Dans  la  quinzaine  de  cette  transcription,  les  privilèges  et  les  hypothèques 
ronvcntionnelles,  judiciaires  ou  légales  sont  inscrits.  A  défaut  d'inscription 
dans  ce  délai,  l’ immeuble  exproprié  est  affranchi  de  tous  privilèges  et  de 
toutes  hypothèques,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  sans  préjudice  des 
droits  des  femmes,  mineurs  et  interdits,  sur  le  montant  de  l’indemnité,  tant 


qu’elle  n’a  pas  été  payée  ou  que  l’ordre  n’a  pas  été  réglé  définitivement 
entre  les  créanciers.  Les  créanciers  inscrits  n’oril,  dans  aucun  cas,  la  fa- 


fj)  C,  de  l*'’  juillet  1SS4. 

(s)  Voyez  plus  loiiï  fe  que  nous  disons  ÇT. 

fa)  Loi  du  a  mal  laSl»  art,  Ht 
ft)  Moni/êur  du  3  mar? 
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culté  rie  surenchérir,  mais  ils  peuvent  exiger  que  rindemiiitê  soit  lixée  par 
Je  jury  (1). 

La  rédaction  de  la  loi  du  7  juillet  1833  exprimait  que  les  privilèges  et 
hypothèques  à  inscrire  étaient  ceux  antérieurs  au  jugement  et  elle  rappelait 
la  responsabilité  des  maris,  tuteurs  ou  autres  administrateurs  qui  auraient 
négligé  do  prendre  des  inscriptions  pour  conserver  les  intérêts  à  eux  con¬ 
fiés,  Mais  il  fut  reconnu  que  le  droit  ^commun  consacrait  ces  principes  et 
qn’il  était  inutile  de  les  inscrire  dans  la  loi  sur  l’expropriation  (2). 

Iæs  dispositions  que  nous  venons  d’exposer  sont  fort  importantes  en  ce 
qu’elles  dispensent  de  l’accomplissement  des  formalités  de  droit  coniiniin 
exigées  pour  la  purge  des  hypothèques  légales  (3),  elles  rendent  plus  dif¬ 
ficile  la  mission  des  maris,  tuteurs,  et  autres  administrateurs  qui  ne  peu¬ 
vent  plus  désormais  rester  indifférents  aux  mesures  que  prend  l’admi- 
nistration  pour  rcxécution  des  travaux  publics  ;  car  c’est  en  considération 


des  publications  successives,  ordonnées  par  la  loi,  que  le  législateur  a  en¬ 
tendu,  pour  plus  de  rapidité,  introduire  cette  modification  apportée  aux 
règles  générales.  La  cour  des  comptes  avait  pensé  que  toutes  les  formalités 
d’enqiiéte  et  de  publication  exigées  par  la  nouvelle  loi  cl  dont  les  délais 
réunis  dépassent  celui  exigé  pour  la  purge  légale  étaient  rigoureusement 
nécessaires  pour  assurer  le  bénéfice  des  dispositions  exceptionnelles  de  la 
loi,  et  qu’ainsi  l’administration  rentrait  dans  le  droit  commun,  en  ce  qui 
concerne  les  hypothèques,  pour  tous  les  travaux  déclarés  ou  reconnus 
d’utilité  publique  avant  la  loi  de  1833.  En  conséquence,  elle  avait,  par 
arrêt  du  22  décembre  1837,  enjoint  au  payeur  de  l’Hérault  de  rapporter 
des  pièces  constatant  les  formalités  de  purge  des  hypothèques  légales  ; 
mais  le  conseil  d’État,  auquel  cette  injonction  a  été  déférée,  l’a  annulée 
pour  excès  de  pouvoir,  par  une  décision  dont  voici  le  texte  ; 


«  Considérant  qu’aux  ternies  de  l’article  18  de  la  loi  du  10  septembre 
1807,  la  cour  ne  peut,  en  aucun  cas,  s’attribuer  de  juridiction  sur  les 
ordonnateurs  ni  refuser  aux  payeurs  l’allocation  des  payements  par  eux 
faits  sur  les  ordonnances  accompaguées  des  pièces  que  l’ordonnateur  aura 
prescrit  d’y  joindre  ; 

«  Que  les  pièces  dont  notre  cour  des  comptes,  par  son  arrêt  précité,  a 
ordonné  l’apport  par  le  payeur  de  l’Hérault,  à  l’appui  des  mandats  de 
payement  par  lui  ordonnés,  ne  sont  point  du  nombre  de  celles  déterminées 
par  les  nomenclatures  portées  dans  l’article  10  de  l’oidoimance  royale  du 
14  septembre  1822; 


f  1}  Loi  du  2  mai  AtU  11, 
^3)  du  3  mars  Î8  +  J,  fr. 

^3)  Cwif  ciTiïj  art»  1Î93  et 
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«  Que  si  cette  nomenclature  doit  recevoir  (|ueique  addition  par  suite  de 
la  loi  du  7  juillet  1833,  cette  addition  doit,  aux  termes  de  l’article  65  de 
noti  c  ordonnance  du  31  mai  1838,  être  arrêtée  de  concert  entre  notre  mi¬ 
nistre  des  finances  et  le  ministre  ordonnateur  ; 

*  Mais  qu’aucune  loi  ou  ordonnance  n’attribue  à  notre  cour  des  comptes 
le  droit  de  suppléer,  pour  la  désignation  des  pièces,  aux  nomenclatures  ainsi 
arrêtées  ; 

1  D’oü  il  suit  qu’en  enjoignant  au  payeur  de  l’Hérault  de  rapporter,  au 
soutien  des  dépenses  par  lui  acquittées  pour  acquisitions  de  terrains,  les 
pièces  justificatives  exigées  par  son  arrêt  du  22  décembre  1837,  celle  cour 
a  excédé  -ses  pouvoirs  ; 

<  Notre  conseil  d’Êtat  entendu, 

*  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1^*'.  L’arrêt  de  notre  cour  des  comptes,  en  date  du  22  décembre 
1837,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoir,  en  tant  qu’il  a  enjoint  au  payeur 
de  l’Hérault  d’apporter  à  l’appui  de  ses  dépenses  d’autres  pièces  que  celles 
qui  étaient  désignées  dans  l’article  10  de  rordoiinance  royale  du  14  septem¬ 
bre  1822,  ou  celles  dont  la  jonction  aurait  été  prescrite  de  concert  par 
notre  ministre  des  finances  et  notre  ministre  des  travaux  publics  (1).  » 

L’administration  regarde  tous  les  travaux  exécutés  en  vertu  de  l’utilité 
publique,  quelle  que  soit  l’époque  de  leur  confection,  comme  placés  désor¬ 
mais  et  sans  aucune  exception  sous  le  régime  de  la  loi  concernant  l’expro¬ 
priation  ;  elle  se  refuse  à  admettre  plusieurs  catégories  d’ouvrages  qui  se 
trouveraient  soumis,  les  uns  aux  dispositions  du  Code  civil,  et  les  autres 
aux  formes  plus  simples  de  la  loi  de  1841.  En  conséquence,  elle  prétend 
appliquer  le  bénéfice  de  la  loi  dans  tous  les  cas  et  à  la  seule  condition  que 
le  jugement  d’expropriation  on  l’acte  d’acquisition  amiable  ait  été  publié 
dans  la  commune  de  la  manière  prescrite. 

Malgré  tontes  les  formalités  qui  ont  pour  objet  la  conservation  des  droits 
des  tiers,  l’cxercice  de  ces  droits  ne  peut,  dans  aucun  cas,  enlever  un  im- 
ineuble  à  sa  destination  publique,  ou  même  retarder  sa  prise  de  possession. 
C’est  pourquoi  les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes  autres 
actions  réelles  ne  peuvent  arrêter  l'expropriation,  ni  en  empêcher  l’effet. 
Le  droit  des  réclamants  est  transporté  sur  le  prix,  et  l’immeuble  en  de¬ 
meure  aflranchi  (2). 

il  s’est  élevé  la  question  de  savoir  si  l’on  peut  considérer  cette  disposition 
comme  applicable  aux  fractions  de  propriétés  que  l’administration  est  tenue 


(!)  C,  d'ElAlj  n  sepipmbfe  1^3^» 
(s)  Loi  du  3  mai  1341,  art. 


FORMES  DE  L  EXPROPRIATION. 


22 1 


(l’acquérir,  en  vertu  de  rarticle  50  de  la  loi,  c’est-à-dire,  si  ces  portions  de 
propriétés,  non  comprises  dans  le  tracé  des  travaux,  arrivent  dans  les 
mains  de  l’expropriant  alTranchics  de  toutes  répétitions  quelconques,  par 
le  seul  effet  de  la  publication  et  de  la  transcription  du  jugement.  Celte 
question  s’est  présentée  dans  respèce  suivante  :  la  ville  de  Paris  fit  pro¬ 
noncer  l’expropriation  de  deux  portions  de  maisons  pour  l'ouverture  de 
la  rue  Constantinc;  le  jugement  d'expropriation  fut  publié  et  transcrit 
dans  les  formes  voulues,  et  les  propriétaires  requirent  devant  le  magistral 
directeur  du  jury  l’acquisition  de  la  totalité  de  leurs  immeubles.  L’in¬ 
demnité  fut  réglée  en  conséquence.  Plus  tard,  deux  propriétaires  voisins 
prétendirent,  en  se  fondant  sur  leurs  titres,  que  les  portions  de  propriétés 
acquises,  en  vertu  des  réquisitions  susmentionnées,  étaient  grevées  à  leur 
profit  de  la  servitude  non  altiits  tollendi.  La  ville  de  Paris  assigna  ces 
propriétaires,  pour  voir  dire  que  les  Formalités  remplies,  aux  termes  de  la 
loi  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  avaient  purgé  tons  les 
droits,  que  ces  propriétés  se  trouvaient  à  l’abri  de  toute  revendication  de 
quelque  nature  que  ce  fût,  et  qu’en  conséquence,  elle  disposerait  des  por¬ 
tions  de  propriétés  dont  il  s’agit,  soit  pour  les  affecter  à  une  destination 
publique,  soit  pour  les  remettre  dans  le  commerce.  Ce  moyen  n’a  point 
prévalu  devant  le  tribunal  de  première  instance,  ni  devant  la  cour  royale 

de  Paris.  L’arrêt  rendu  par  cette  cour  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

* 

«  La  cour,  considérant  que  si  des  droits  hypothécaires  peuvent  se  purger 
pour  les  fractions  de  propriétés  dont  les  propriétaires  expropriés  requièrent 
l’acquisition,  en  vertu  de  l'article  50  delà  loi,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  ladite  loi,  il  ne  saurait  en  être  de  même  quant  aux  droits  de 
servitude  qui  suivent  la  propriété  aux  mains  de  l’expropriant,  ainsi  qu’aux 
mains  du  nouveau  propriétaire  acquéreur  de  l’adrainistration,  et  qui  ne 
peuvent  se  purger  par  la  transcription  du  jugement  d'expropriation,  adoi)- 
tant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  (I).  »  ^ous  ne  sau¬ 
rions  approuver  la  doctrine  de  cet  arrêt  ;  le  système  de  la  loi  est  un  ;  et  quel¬ 
que  incomplète  qu’elle  soit  sous  certains  rapports  touchant  aux  droits  des 
tiers,  il  nous  semble  qu’on  ne  pourrait  obliger  l’administration  à  observer 
d’autres  prescriptions  que  celles  qu’elle  a  expressément  édictées.  D'après 
l’article  21,  le  propriétaire  est  tenu  d’appeler  et  de  faire  connaître  à  l’ad¬ 
ministration  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d’habitation 
ou  d’usage,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  des 
litres  mêmes  du  propriétaire  ou  d’autres  actes  dans  lesquels  il  serait  inter- 


(O  C.  rojûle  dé  !*aria,  18  fau*  übsérver.  a  cïc  cel  qao  Ia  cour 

parai l  décidée  diaprés  le»  faiti  dé  la  cauiiié. 
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venu  ;  sinon  il  reste  seul  chargé  envers  eux  des  indenmités  qu’ils  peuvent 
réclamer.  Les  autres  intéressés  sont  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits 
par  l’avertissement  énoncé  en  l’article  6,  et  tenus  de  sc  faire  connaître  à 
r administration  dans  le  même  délai  de  huitaine,  à  défaut  de  quoi  ils  sout 
déchus  de  tous  droits  à  rindemnité.  Enfin,  si  l’on  ajoute  les  dispositions  de 
l’article  18  que  nous  avons  citées,  on  voit  qu’aucune  action  ne  saurait  at¬ 
teindre  la  cliose  expropriée.  Quand  donc  des  individus  ont  droit  à  l’exer¬ 
cice  d’une  servitude,  même  sur  une  fraction  de  propriété  qui  ne  serait  point 
atteinte  par  le  tracé  tel  qu’il  est  indique  au  plan  publié,  c'est  à  eux  à  la 
faire  connaître,  ou  si  elle  résulte  des  titres  de  l’exproprié,  l’obligation 
incombe  à  celui-ci  ;  car  il  peut  se  faire  que,  par  suite  de  l'application  de 
l’article  50  de  la  loi,  l’effet  du  jugement  d’expropriation  atteigne  toute  la 
propriété.  La  loi  n’a  établi  aucune  exception  pour  le  cas  où  l’administration 
est  obligée  d’acquérir  des  propriétés  entières  et  dont  pourtant  elle  ne  doit 
occuper  qu’une  partie  ;  rien  n’indique  que  le  législateur  ait  voulu  appliquer 
le  droit  commun  à  ces  cas,  et  ta  contraindre,  après  la  réquisition  du  pro¬ 
priétaire,  à  passer  pour  la  portion  restante  un  contrat  qui  ne  jouirait  point 
du  bénéQce  de  la  loi  spéciale.  Cependant,  en  présence  de  l’obscurité  de  la 
loi  sur  ce  point,  il  est  peut-être  prudent  de  faire,  pour  la  portion  acquise 
on  dehors  de  celle  atteinte  par  le  tracé,  un  acte  supplémentaire  qui  serait 
public  et  transcrit  conformément  à  la  loi  sur  l’expropriation.  Mais,  si  ces 
formalités  peuvent  être  considérées  comme  une  mise  en  demeure  directe  à 
l’égard  des  tiers,  elles  ne  suffiraient  pas  encore,  dans  le  système  de  l’arrêt, 
pour  purger  les  droits  de  servitudes,  puisque,  d’après  cet  arrêt,  et  malgré 
les  dispositions  formelles  des  articles  18  et  21  de  la  loi,  les  servitudes  exis¬ 
tantes  continuaient  de  grever  la  propriété. 

Les  règles  posées  dans  le  premier  paragraphe  de  l’article  15  de  la  loi  et 
dans  les  articles  16, 17  et  18  sont  applicables  dans  le  cas  de  conventions 
amiables  passées  entre  radministratiouetlcs  propriétaires  (1).  La  rédaction 
adoptée  d’abord  par  la  chambre  des  pairs  ajoutait  :  posiérieuremenl  au  dépôt 
des  plans  prescrits  par  r article  5  de  la  présente  loi,  et  rendait  ainsi  obli¬ 
gatoires  les  formalités  relatives  à  ce  dépôt;  mais  cette  addition  fut  suppri¬ 
mée  par  la  chambre  des  députés,  sur  les  obsen'ations  de  M.  Legrand,  com¬ 
missaire  du  roi,  qui  fit  remarquer  qu'il  arrivait  souvent  que  pour  les  travaux 
des  routes  on  pouvait  se  dispenser  de  lever  des  plans  parcellaires;  il  de¬ 
mandait  dès  lors  qu’on  se  contentât  de  la  publication  des  contrats  et  de 
leur  transcription.  Lorsque  le  projet  de  loi  fut  reporté  à  la  chambre  des 
pairs,  la  commission  proposa  d’ajouter  au  paragraphe  premier  de  l’arti- 
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ele  19  :  postérieurement  à  V aœo7}ipUsscment  des  formalités prescriks  par  k 
tike  1";  mais  celle  proposition  fut  retirée  :  M.  Legrand  ayant  fait  observer 
qu’en  fait  l'État,  les  départements  et  les  communes  ne  peuvent  acquérir  de 
terrains  que  pour  des  travaux  déjà  autorisés,  et  que  les  compagnies  ne 
peuvent  procéder  qu’en  vertu  du  titre  de  leur  concession  (t). 

Les  actes  d’acquisition  au  nom  de  l’État  et  des  départements  sont  presque 
toujours  passés  par  les  préfets  dans  la  forme  administrative.  Si  l'iine  des 
parties  déclare  ne  savoir  signer,  son  identité  est  constatée  par  rinlcr- 
venlion  d’un  conseiller  de  préfecture.  Lorsque  les  maires  passent  les  actes 
en  vertu  de  la  délégation  du  préfet,  le  conseiller  de  préfecture  est  remplacé 
par  un  adjoint  (2). 

Si  l’administration  est  d’accord  avec  un  particulier  sur  le  montant  d’une 
indemnité  d’expropriation  et  qu’il  ne  s’agisse  plus  que  de  savoir  dans  quelle 
forme  doit  intervenir  l’acte  en  vertu  duquel  la  somme  due  pourra  être  or¬ 
donnancée,  l’autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  statuer  sur  cette 
question  qui  se  rattache  aux  règles  de  la  comptabilité  publique  (3).  Cepen- 
dant  il  faut  remarquer  que  dans  cette  circonstance  il  peut  se  présenter  des 
difficultés  dont  la  solution  appartiendrait  aux  tribunaux  civils. 

Malgré  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  l’administration  peut,  sauf  les  droits  des 
tiers  et  sans  accomplir  les  formalités  de  publication  et  de  transcription, 
payer  le  prix  des  acquisitions  dont  la  valeur  ne  s’élèverait  pas  au-dessus 
de  500  francs  (4).  En  ce  qui  touche  les  communes,  les  maires,  avant  d’exer¬ 
cer  la  faculté  accordée  par  la  loi  sont  tenus  de  se  pourvoir  de  l’autorisatioù 
des  conseils  municipaux  et  des  préfets  (5).  Mais  les  compagnies  concession¬ 
naires  ne  sauraient  se  dispenser  d’opérer  les  formalites  de  publication  et 
de  transcription  des  actes  d’acquisition,  quel  que  soit  le  prix  stipulé,  le 
deuxième  paragraphe  de  l’arlicle  19  ne  leur  étant  pas  applicable  {6). 

Le  défaut  d’accomplissement  des  formalites  delà  purge  des  hypothèques 
n’empêche  pas  l’expropriation  d’avoir  son  cours,  sauf,  pour  les  parties  inté¬ 
ressées,  à  faire  valoir  leurs  droits  ultérieurement,  dans  les  formes  détermî- 
.nces  par  le  titre  IV  de  la  loi  (7). 

Le  jugement  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours  en  cassa¬ 
tion,  et  seulement  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir,  ou  vices  de 
forme  du  jugement.  Le  pourvoi  a  lieu,  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours, 


{1}  Voyez  .«oftOeur  dei  3  mars  t».  >S0,  et  a»ril  I84S,  ji.  110. 

(4)  Inslr*  du  sous-^ecrétairc*  d'Élat  des  trnfaui  du  20  sepieiubrû  îato 

(a)  C.  d^Iïlaf,  0  mai  1B41. 

(4)  !.oi  ûü  3  mal  arl,  19.  g  t. 

(5)  Ord.  du  IB  avril  Jirt  S, 

(e)  Voyeï  du  là  mai  iHto,  p,  iûS5. 

(7)  IM  du  3  mal  arU  ï0,  %  y. 
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à  dater  de  la  notification  du  jugement,  par  déclaration  au  greffe  du 
tribunal.  Il  est  notifié  dans  la  huitaine,  soit  â  la  partie,  au  domicile  indi- 
qué  parrarticle  15,  soit  au  préfet  ou  au  maire  suivant  la  nature  des  travaux; 
le  tout  à  peine  de  déchéance  (1).  S’il  s’agit  d’un  jugement  portant  refus  de 
prononcer  l’expropriation  et  contre  lequel  l’administration  juge  à  propos  de 
se  pourvoir,  le  pourvoi  doit  être  notifié  aux  propriétaires  intéressés  (2). 
Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi,  les  pièces  sont  adressées  â  la 
chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  qui  statue  dans  le  mois  suivant. 
L'arrêt,  s’il  est  rendu  par  défaut  à  l’expiration  de  ce  délai,  n’est  pas  suscep¬ 
tible  d’opposition  (3). 

On  a  vil  que  l’ariicle  14  de  la  loi  parle  de  deux  jugements,  le  jugement 
d’expropriation  nécessaire  pour  les  propriétés  dont  la  cession  n'est  point 
consentie,  et  le  jugement  qui  donne  acte  du  consentement  à  la  cession. 
Ce  dernier  jugement  n’est  point  susceptible  de  recours  en  cassation; 
le  recours  n’est  ouvert  que  contre  les  jugements  prononçant  expro¬ 
priation  (4).  De  même  on  ne  peut  se  pourvoir  directement  eu  cassation 
contre  les  décisions  postérieures  au  jugement  d’expropriation  et  rendues  par 
suite  de  contestations  survenues  entre  les  parties;  ces  décisions  quoique  se 
rattachant  à  l’instance  en  fixation  d'indemnité  restent  soumises  à  la  règle 
générale  des  deux  degrés  de  juridiction  (5). 

Les  pourvois,  au  nom  de  l’État  et  des  départements,  en  matière  d’expro¬ 
priation  appartiennent  aux  préfets;  les  procureurs  du  roi  seraient  incompé¬ 
tents  pour  les  former,  même  dans  l’intérêt  de  la  loi  (G).  Lorsqu’un  maire  a 
été  autorisé  par  le  conseil  de  préfecture  â  se  pourvoir  en  cassation,  au  nom 
de  la  commune,  il  ne  saurait  se  désister,  même  avec  rassentîment  du  con¬ 
seil  municipal;  l’autorisation  du  conseil  de  préfecture  serait  également  né¬ 
cessaire  (7). 

Il  a  été  entendu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  que  les  préfets  ne  seraient 
point  obligés  de  s’adresser  â  l’administration  centrale  pour  être  autorisés  â 
former  des  pourvois  en  cassation  (8).  Cependant,  comme  le  mode  de  trans¬ 
mission  des  pièces  n’avait  point  été  indiqué,  les  ministres  compétents  se  sont 
entendus  pour  le  rendre  uniforme  et  exercer,  dans  l’intérêt  de  la  défense  de 


(l)  Loi  du  3  mAi  ai-L.  g  i  et  S. 

(^)  C.  de  cass.  1S^6. — lusif.  du  sou s-se<*réia î re  d* état  des  traTsui  public»,  du  31  juîl 

let  sulfatit. 

(3)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  2Ü,  g  3  €^t  V. 

(4)  C*  de  cas»,  fi  fcTricr  1844, 

(b)  C,  royale  de  Touloiisoj  31  août  IBî'ï. 

(fi)  C.  de  13  décerobre  1843, 

(y)  jd.^  3marsl84;j, 

Èlomitur  üu  IS  pni  1333,  p,  1353. 
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l'administratioR ,  une  surveillance  efficace  sur  le  travail  des  préfets.  Les 
dossiers  sont  envoyés  sans  retard  par  les  procureurs  du  roi  aux  préfets  et 
par  ceux-ci  au  nfinistre  compétent  qui  se  charge  de  les  faire  parvenir  à  la 
cour  de  cassation;  les  préfets  doivent  veiller  avec  soin  à  ce  que  tous  les  dos- 
‘  siers  contienneut  les  pièces  nécessaires  pour  éclairer  la  religion  des  magis¬ 
trats  (1  ). 

Nous  allons  indiquer  quelques  points  de  jurisprudence  sur  les  pourvois 
en  ce  qui  louche  les  délais,  les  règles  tlu  fond  et  les  amendes. 

Le  délai  de  huitaine  prescrit  pour  la  iiotification  du  [lourvoî  doit  s’en¬ 
tendre  de  la  liuitaînequi  s’est  écoulée,  depuis  que  le  pourvoi  a  été  formé, 
sans  avoir  égard  à  l’époque  de  la  notification  dit  jufjcmcnt,  laquelle  peut,  eu 
certains  cas,  ainsi  (juc  l’indiquent  les  mots  au  plus  tard,  être  postérieure  au 
pourvoi  (2). 

Mais  si  le  pourvoi  n’a  pas  été  suivi  du  dépôt  des  pièces  dans  la  quinzaine 
de  la  nolificalion  qui  en  a  été  faite,  il  est  non  recevable  (3). 

il  ii’est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  du  pourvoi  soit  accompagnée 
ile  riiidicatioii  des  moyens  de  cassation;  ainsi  est  valable  la  déclaration 
portant  que  le  pourvoi  est  formé  pour  des  motifs  qu’on  .se  réserve  tie  faire 
valoir  devant  la  cour  (4). 

Lorsque  le  pourvoi  est  formé  par  un  maudalaire,  il  n’est  point  nécessaire 
non  plus  que  le  pouvoir  qui  lui  a  été  domié  soit  euregislré  :  un  mandat 
verbal  serait  suffisant  (5). 

Il  y  a  excès  de  pouvoir  et  par  suite  ouverture  â  cassation  ; 

Lorsqiven  prononçant  l’expropria  lion,  le  Iribimal  ordonne  que  radmini.s- 
Iration  sera  mise  en  possession  immédiate  du  terrain  exproprié,  sanfiuiiem- 
n i té  ultérieure  {C); 

Lorsqu’une  erreur  dans  le  jugement  porte  la  contenance  expropriée  à  une 
qnanlilé  supérieure  â  celle  dont  l’expropriation  devait  être  ju'onoiicée  (7). 

Il  y  a  également  ouverture  â  cassalion,  lorsqu’on  se  borne  à  produire  mi 
certificat  du  maire  attestant  que  le  jugement  d’expropriation  a  clé  signifié , 
nu  tel  certificat  n'étant  pas  suffisant  pour  établir  l’existence  de  cette  notifi¬ 
cation  non  représentée  (8). 


(S),liistr.  du  minière  traiaui  piiMics  des  IS  féiHer  184*2  «l  la  jaurier  184S.— Instr.  du 
mhùstTC  VltilérliiiJr  du  gctühri'  1645,— Inslr,  ilii  mlniâîre  di*  la  eut  procureurs  gé- 

ivéraui,  ilu  âs  septcTubre  1845. 


(2)  e. 
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4  marâ  1844. 

(3) 
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Mais  UH  jugement  ne  peut  être  attaqué  en  cassation  pour  un  des  motifs 
indiqués  en  l'article  20  de  la  loi,  (jne  par  ceux  entre  lesquels  il  a  été  rendu. 
Dès  lors  la  femme  est  non  recevable  à  se  pourvoir,  à  raison  de  l’expropria¬ 
tion  de  ses  biens,  contre  le  jugement  rendu  entre  l’ administration  et  sou 
mari  agissant  en  son  nom  personnel  et  non  comme  exerçant  les  droits  de 
sa  femme  (1). 

Une  commune  dans  l’intérêt  de  laquelle  a  lieu  une  expropriation,  et  qui 
a  la  charge  des  indemnités,  n’est  pas  recevable  à  intervenir  sur  le  pourvoi 
formé  par  les  expropriés,  lorsque  les  poursuites  ont  été  exercées  juscpi’ alors 
à  la  requête  du  préfet,  et  si  l’intervention  do  la  commune  ne  forme  qu’un 
double  emploi  ayant  pour  résultat  d'occasionner  des  frais  frustratoires  (2). 

Comme  dans  tontes  les  affaires  de  droit  commun,  le  pourvoi  en  cassation 
est  soumis  à  la  nécessité  d’une  consignation  d’amende  (3),  Mais  cette  cou- 
sigiiation  n’a  pas  besoin  d’être  préalable  :  il  suffit  qu’elle  ait  lieu  avant 
répoque  où  l’affaire  est  en  état  d’être  jugée  (4).  L’amende  à  consigner  n’est 
que  de  75  fr.,  attendu  que  le  jugement  d’expropriation  -étant  rendu,  parties 
non  appelées,  doit  être  assimilé,  sous  le  rapport  de  l’amende,  aux  jugements 
par  défaut  on  par  forclusion  (5)  ;  et,  outre  l’amende  envers  le  Trésor,  la 
partie  qui  succombe  est  passible  d’une  iudeiimité  de  37  fr.  50  cent,  envers 
la  partie  adverse  (G). 

L’arrêt  qui  prononce  la  cassation  d’un  jugement  d’ expropria  lion,  indique, 
suivant  les  règles  ordinaires,  le  tribunal  qui  doit  juger  de  nouveau  le  litige. 
L’arrêt  qui  ordonne  le  renvoi  dessaisit  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
cassé,  et  l’administra  Lion  ne  peut  le  ressaisir  de  nouveau  d’une  seconde 
poursuite  au  moyen  d’un  rlésistemeut  ilela  première  (7).  D’après  les  prin¬ 
cipes  qui  ont  été  posés,  à  roccasiou  de  l’arliclc  1-1  de  la  loi,  l’expropriation 
peut  être  requise  devant  le  tribunal  de  renvoi ,  sans  signification  préalable 
de  l’arrêt  de  cassation  et  sans  assignation  à  l’exproprié  de  comparaître 
devant  ce  tribunal  (8).  F^e  tribunal  de  renvoi  est  investi  de  toutes  les  atlri- 
butioiis  du  tribunal  qui  a  statué  primitivement  sur  l’expropriation,  et  bien 
que  déjà  il  ait  prononcé  \m  premier  jugement  par  lequel  il  a  déclaré  n’y 


talte  i>ar  le  maire  lui-nl^nlc,  ce  n'osl  point  probable  j  car  les  tiolîficailons  peuTcnt  èirs  Tala- 
blemenl  opérées  par  les  agents  (le  raiîmiiiisiratioii  donl  les  procès-Terbaux  font  foi  en  Jusiiec.— 
Voyei  plus  loin  ce  ejue  nous  disons  sur  rarUcLe  57. 


(0 

C,  de  cass. 

lï  août  1844^. 

(ï) 

UL 

18  Janvier  183T* 
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g  janvier  1837  et  avril  lS4(ï. 
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nvoir  lieu  à  expropria  lion  faute  d’accotuplissemcnt  des  formalités  voulues, 
il  esl  encore  coni pèlent  pour  prononcer  l’expropriation  si  ces  formalités 
viennent  plus  lard  à  être  remplies  (1).  Mais  il  faut  observer  que  le  Iribunal 
(le  renvoi  n’a  compétence  que  pour  statuer  sur  la  même  poursuite  qui  avait 
élê  soumise  au  premier  tribunal,  et  dès  lors  il  excède  ses  pouvoirs  et  prêUî 
ouverture  à  cassaliou  eu  prononçant  l’expropriation  à  l’égard  d’autres  par¬ 
ties  de  propriétés,  et  en  statuant  sur  une  expropriation  plus  étendue,  r[ui 
serait  nécessitée  par  un  supplément  de  travaux  autorisés  dans  l’intervalle 
des  deux  jugements;  les  difiîcultés  en  ce  qui  louche  les  autres  parties  et 
l’cxteiisioii  de  l’expropriation  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens  (2). 


CHAPITRE  ÏV. 

RflGLEMEN’f  DES  INDEMNITÉS  PAU  UN  JURY  S^ÉCfAL. 


Obi  îpftUons  des  propriélüires  envers  !es  1  oculaires,  etc. — Comment  ïes  antres  intéres¬ 
sés  smit  mis  en  dcîneiire.—G raves  conséquences.— Les  dîsposi lions  applicables  aux 
propriétaires  et  a  leurs  créanciers  sont  uppLieables  à  l'usufruiiicr  el  à  scs  créanciers. 
^o!ifleallon  et  publication  des  offres  il'indciunitês.— Délai  de  racceptation  ou  du  re¬ 
fus.— Jury  .—Comment  il  est  ftinisi.— Kxcliision.s.— ConTocalîon  du  jury. — ^Oîiligaiiou 
pour  les  jurés  d'aceompltr  leur  mission.— MagisUal  directeur  du  jury,— Ses  poinuiis 
relalïvemenl  a  la  formation  du  Jury, — Creffier. — Droit  de  récusalioti  accordé  aux  par¬ 
ités.— ConsUlulîoii  du  jury— Serinent. — Régies  are  sujet.  —  Documeuls  à  soumeMre 
au  jury.— Discussion  publique,— Clôture  de  rinsirurlion. — néîiJiératioii  du  jury. — Ré¬ 
gies  de  cette  didibérallon.— Décision  li\anl  l'indemnité. -“Ktle  no  doit  pas  élre  moti¬ 
vée. — ïndemnilés  dislincles,— Cas  d'nsurruît . — Rléiïients  divers  de  rindemnilé. — Kilo 
doit  élre  cerlaine  et  liquide,  —  ïndemuilê  aliernuiive.  —  Litige  sur  le  fond  du  droit 
ou  sur  la  qualité  des  réclamants. — ^Bases  de  Tin deinni lé.— Dépens. — Comrnenl  ils  sont 
supporlês. — Mode  de  leur  réparlïticn. — Comment  la  décision  du  jury  est  déclarée  exé- 
nitoire.— KnAoi  en  possession.— pouvoirs  du  inagisirat  direcieiir. — Comment  la  décî- 
sioîi  du  jur)  et  rordonnance  du  magistrat  direeicur  petivenl  être  attaquées,— Délai  du 
recours.— Uenvoi  devant  un  nouveau  jury. — ^QueUpies  régies  a  observer  par  le  jury. 
— naMnienis  dont  on  ne  prend  ittrniie  parlie.—Terrains  morcelés. —  Réquisition  de 
propriélaîre.  —  Aupmen talion  <le  valeur.— Gompensatiou, — Travaux  el  ameliorations 
qui  ne  donnent  point  lieu  a  indemnité. 

Nous  allons  exposer  les  iiiesui’(îs  préparatoires  qui  doivent  précéder  les 
opérations  du  jury  appelé  à  tixer  les  indemnités. 

Dans  la  huitaine  qui  suit  la  iioliticalion  du  jugement,  te  propriétaire  est 
tenu  d' appeler  el  de  faire  connaître  à  l'administration  les  fermiers,  locataires, 
ceux  qui  ont  des  droits  d’usufruit,  d’habitation  ou  d’usage,  tels  qu’ils  sont 


(l)  G.  défais,  juillet  et  11  août  lft*i 
('})  id,  1»  jflntjpr 
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réglés  parle  Co<le  civil  (I),  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  scrvituJes 
résultant  des  titres  mêmes  dti  propriétaire,  ou  d'autres  actes  dans  lesquels 
il  serait  intervenu;  sinon  il  reste  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités 
auxquelles  ils  auraient  droit  (2).  Les  autres  intéressés  sont  en  demeure  de 
faire  valoir  leurs  droits  par  ravertissemeiit  énoncé  en  l’article  G  de  la  loi,  et 
tenus  de  se  faire  connaître  à  l’administration  dans  le  même  délai  de  huitaine, 
à  défaut  de  quoi  ils  sont  déchus  de  tous  droits  à  l’indemnité  {3).  Mais  cette 
déchéance  n’est  pas  applicable  à  ceux  qui  ont  fait  connaître  leurs  prétentions 
a  radininistration  avant  le  délai  de  huitaine  imposé;  l’article  18  ne  prive 
uas  ceux  qui  se  sont  ainsi  fait  connaître  en  temps  utile  de  la  faculté  de  récla- 
lucrdcvantle  jury  la  fixation  d'une  indemnité  cventiielle,  pour  le  cas  où  leurs 
droits  seraient  ultérieurement  reconnus  par  le  tribunal  compétent  (d).  Les  dis¬ 
positions  (jue  nous  venons  de  faire  connaître  ont  de  graves  conséquences,  et 
doivent  fixer  l’attention  de  tous  ceux  dont  les  intérêts  peuvent  être  atteints 
par  l’expropriation.  Ainsi  la  cour  de  cassation  juge  que  l’on  doit  écarter, 
coniine  faîtes  liors  du  delai  légal,  la  signification  produite  au  nom  de  fex- 
proprié,  et  la  réclamation  formée  par  les  ayants  droit  à  une  servitude,  après 
le  délai  de  huitaine  franche  à  dater  de  la  notification  du  jugement  d’expro¬ 
priation  (û).  Pareillement  le  jury  ne  peut  accorder  une  indemnité  aux  fer¬ 
miers  qui,  n’ayant  pas  fait  connaître  leurs  droits  dans  le  délai  voulu,  n’ont 
pas  été  portés  sur  le  tableau  des  indemnitaires  (C)  ;  et,  lorsque  le  proprié¬ 
taire  n’a  fait  connaître  ni  appelé  dans  le  morne  délai  le  fermier  des  lieux 
expropriés,  il  n’est  point  recevable  à  former  iui-meme  devant  le  jury  une 
demanilfi  en  indemnité  dans  rintérèt  dudit  fermier  ;  les  contestations  qui 
peuvent  s’élever  entre  celui-ci  cl  son  propriétaire  par  suite  de  l'expropria¬ 
tion  sont  étrangères  à  l’administration  f;).  Pc  même,  le  propriétaire  qui  a 
obtenu  une  indemnité,  est  sans  intérêt  pour  invoquer,  comme  moyen  d’annu¬ 
lation  de  la  décision  qui  la  lui  accorde,  l’oubli  ou  le  refus  fait  par  fadiniuis- 
iraliou  d'appeler  dans  la  cause  son  fermier  dont  il  lui  avait  fait  coiinaîLre 
l'existence,  lorsque  ce  fermier,  ni  personne  pour  lui,  n’a  réclamé  d’indem¬ 
nité  (8).  Mais,  d'nn  autre  côté,  le  propriétaire  a  satisfait  au  vœu  de  la  loi  en 
laisanl  connaître  ses  locataires  ;  il  ne  saurait  ensuite  être  mis  en  cause  au 
sujet  du  règlement  de  rindemnité  due  à  ceux-ci  (9). 
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Code  civil. 
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12) 

I.ül  du  n  mâi 

arL  SJ,  1 

ts  1 

•;3) 

ïd 

* 

nru 

s 

(i) 

C, 

Ùê 

fi  décomlirf* 

* 

(3) 

Ul. 

l  â  ^atiTier 

1942, 

(6) 

Jd. 

id  îitîùi  11 

(1) 

id. 

17  Juillet 

1«44, 

\o} 

iû 

27  mars 

26  .itHI 

IB 

w 

fd. 
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Les  dispositions  relatives  aux  propriétaires  et  à  leurs  créanciers  sont  ap¬ 
plicables  à  r usufruitier  et  à  ses  créanciers  (  I  J. 

L’administration  notifie  aux  propriétaires  et  à  tons  autres  intéressés  qui 
ont  été  désignés  on  qui  sont  intervernis  dans  le  délai  fixé  par  l’article  21  do 
la  loi  les  sommes  qu’elle  olTre  pour  indemnités.  Ces  offres  sont  en  outre  af¬ 
fichées  et  publiées  confonnément  à  l’article  6  (2).  Parmi  les  intéressés  se 
trouvent  compris  les  créanciers  inscrits;  les  olïres  ne  leur  sont  noliliées  in¬ 
dividuellement  que  lorsqu’ils  sont  intervenus  ;  pour  les  autres,  il  siiltit  d’mm 
nolilication  collective  dans  la  forme  Indiquée  (3).  Lorsqu’une  decision  du 
jury,  qui  a  considéré  la  plus-value  comme  une  indemnité  suffisante,  a  été  cas¬ 
sée,  il  n’est  pas  nécessaire,  si  la  nullité  des  offres  premières  n’est  pas  de¬ 
mandée,  que  le  poursuivant  fasse  devant  le  nouveau  jury  d’autres  offres  ; 
les  premières  suffisent  pour  satisfaire  au  vceu  de  la  loi  (4).  La  notification 
des  offres,  à  partir  de  laquelle  doit  courir  le  délai  de  quinzaine  dont  il  va  être 
parlé,  est  une  formalité  substantielle,  sans  équivalent;  elle  ne  pourrait  être 
suppléée  par  des  offres  oralement  faites  et  discutées  (5), 

Dans  la  quinzaine  qui  suit  la  notification  des  offres,  les  proprietaires  et 
autres  intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s’ils  D’accepteut 
pas  les  offres  qui  leur  sont  faites,  d’indifpier  le  montant  de  leurs  préten¬ 
tions  (6).  L’inobservation  de  ce  délai  n’entraîne  pas  déchéance  du  droit  de 
réclamer  devant  le  jury  une  iiideiuniLé  supérieure  à  celle  offerte  ;  la  seule 
sanction  penale  au  retard  apporté  à  faire  celte  indication  est  renlcrméedans 
la  disposition  finale  de  l’art.  40  de  la  loi,  c'est-à-dirc  la  condamna  lion  à  tous 
les  dépens,  quelle  (pie  soit  la  somme  allouée  par  le  jury  (7).  Mais  rimleinni- 
taire  qui  trouve  les  offres  de  l’administration  insuffisantes,  ne  doit  point  .se 
borner  à  déclarer  ([ii’il  s’en  rapporte  à  la  prudence  du  jury,  car  celui-ci  ne 
pourrait  allouer  une  somme  supérieure  aux  offres  faites  ;  il  faut  doue  déier- 
miner  nécessairement  le  chiffre  de  la  demande  (8). 

Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assistées  de  leurs  maris,  les 
tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  dos  biens  d’un 
absent,  et  autres  personnes  qui  représentent  les  incapables,  peuvent  vala¬ 
blement  accepter  les  offres,  s’ils  y  sont  autorisés  dans  les  formes  prescrites 


(i)  I.ùt  titi  a  mal  imi,  flri.  ïî. — Sur  le  sein  ile  cetlu  importunlo  dispusUiuü,  oo  peut  consul- 
t«r  Je  Mùnîieur  du  tci  mai  p.  I30r* 

(s)  Loi  du  3  mal  1 841,  art,  3?. 

(3)  Itâpjiort  de  jM,  Oiifatirt*  a  la  cEtamIare  des  ilèpuie^s  du  20  juin  !8io. 

(4)  C*  de  cass,  16  mai  l84n  (llanaîre  et  c,  TîUe  tii» 

iSj  kl*  Î0  mai  prêfcl  l>cuv^Sc?rc^)* 

{6)  Lui  dii  3  mai  an.  :i. 

(1)  il,  de  SI  juin  1845  (Arrêts  Trobnatid  cl  runUevies). 
iü.  23  février  1841, 
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par  l’article  13  de  la  loi  (1),  Il  en  est  de  même  du  ministre  des  linances,  des 
préfets,  maires  et  administrateurs  :  ces  fonctionnaires  peuvent  accepte!’,  dans 
les  formes  cl  avec  les  autorisations  presciâtes  par  le  même  article,  les  offres 
d’indemnités  pour  expropriation  des  biens  appartenant  â  TKlat,  â  la  Cou¬ 
ronne,  aux  départenienis,  communes  on  établissements  publicsf2).  Dans  ces 
divers  cas,  le  délai  dans  lequel  la  réponse  aux  offres  doit  être  faite  est  porté 
à  un  mois  (3).  Malgré  cette  [U’orogation  de  délai,  cette  disposition  est  quel¬ 
quefois  inexécutable;  parexemple,  lorsqu'une  offre  est  faite  par  l'État,  par  nn 
concessionnaire  on  une  commune,  au  préfet  représentant  le  département,  car 
celui-ci  devant  obtenir  l’autorisation  du  conseil  général  pour  accepter  ou 
refuser  T  indemnité  offei’te  ne  pourrait  remplir  le  vœu  de  la  loi  dans  le  délai 
prescrit,  qn’antant  que  l’offre  coïnciderait  avec  la  session  annuelle  du  con¬ 
seil,  qui  n'a,  comme  on  le  sait,  qu’une  durée  d'environ  dix  jours. 

Les  offres  sont  faîtes  le  plus  souvent  par  arrêté  dn  préfet,  notifié  par  le 
maire  de  la  commune,  qui  dresse  procès-verbal  de  cette  remise,  et  ta  ré- 
[lousc  est  donnée  par  une  simple  déclaration  au  préfet.  Lorsque  c’est  l’ad¬ 
ministration  et  non  une  compagnie  qui  opère,  ce  mode  de  réponse  peut  être 
employé  comme  plus  simple  et  moins  coûteux  que  les  significations  par  mi- 
nislèro  d’huissier,  et  il  n’est  pas  moins  sûr,  car  la  partie  peut  obtenir  du 
secrétariat  général  de  la  préfecture  un  bulletin  ou  récépissé  qui  atteste  la 
remise  de  la  réponse,  et  qui  ferait  foi  au  besoin. 

Enfin,  si  les  offres  ne  sont  pas  acceptées  dans  les  délais  voulus,  radmi- 
nistration  cite  devant  le  jury  â  convoquer  à  cet  effet,  tes  propriétaires  et  tous 
autres  intéressés,  désignés  ou  qui  sont  intervenus,  pour  qu’il  soit  procédé  au 
reglement  des  indemnités  de  la  manière  qui  va  être  indiquée.  La  citation 
doit  contenir  l’énonciation  des  offres  refusées  (1). 

On  voit,  par  le  système  des  offres,  que  l’expropriation  atteint  toute  es¬ 
pèce  de  propriété  :  les  biens  de  dotation  et  de  majorai,  les  biens  communaux 
et  ceux  de  l’État  (5)  ;  mais,  pour  lesbiens  de  l’État,  et  lorsqu’il  s’agit  d’tme 
opération  d’intérêt  général,  il  n'y  a  lien  à  l'allocation  d’une  indemnité  que 
lorsque  l’occupation  s'étend  au  domaine  productif.  Si  le  tracé  des  ouvrages 
traverse  ou  occupe  des  propriétés  du  domaine  public,  telles  que  des  routes, 
canaux,  rives  de  lleuve,  ports,  chemins,  etc.,  aucune  indemnité  n’est  ré¬ 
clamée  par  l’administration,  car  il  n’y  a  pas  alors,  à  proprement  parler, 
d’expropi'iation,  mais  seulement  im  changement  d’affectation.  D’ailleurs, 


^1)  Ltil  du  3  nifli  Arl, 

5)  îd*  ;irl.  îfî. 

[3)  id.  art.  î7. 

(4}  id,  art.  5^- 

(S)  VfTfï  l’aTss  fiu  L.  iJ'élB!  du  P  féirUr  lao»,  ajipronitf  If  tl  dn  Tnémf  moi*. 
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les  dépenses  que  luit  une  compagnie  ou  une  administration  pour  rétablir  les 
accès,  pour  former  des  chemins  latéraux  qu’exige  la  construction  des  che¬ 
mins  de  fer,  en  un  mot,  pour  rendre  au  public  rusage  de  la  chose  publique 
forcément  niodi liée,  peuvent  être  considérées  comme  équivalentes  à  l’indem- 
nité  qui  devrait  être  allouée  dans  les  cas  ordinaires.  A  la  rigueur,  les  corn’ 
mimes  pourraient  être  admises  à  revendiquer  des  indemnités  pour  des  por¬ 
tions  de  chemins  supprimées  sans  aucune  compensation,  en  ce  qui  concerne 
au  moins  les  portions  occupées  parles  travaux  qui  entraînent  cette  suppres¬ 
sion  ;  cependant,  si  un  chemin  de  fer,  par  exemple,  traverse  une  voie  com- 
nuinale  par-dessus  ou  sous  le  sol,  même  en  modifiant  Télat  du  chemin,  ou 
si  le  passage  de  la  voie  de  fer  exige  des  déviations  dans  la  communication 
communale,  on  se  borne  à  revendiquer  de  l’État  ou  des  concessionnaires 
les  travaux  nécessaires  pour  rétablir  le  mieux  possible  la  viabilité,  et  ces 
travaux  sont  considérés  comme  la  représentation  de  l’indemnité  due  à  la 
commune. 

Telles  sont  les  mesures  préparatoires  qui  précèdent  le  règlement  des 
indemnités.  Nous  allons  mainlenant  faire  connaître  ce  qui  est  relatif  à  la 
composition  et  aux  pouvoirs  du  jury. 

Le  jury  appelé  par  la  loi  à  régler,  le  cas  échéant,  les  indemnités,  est  une 
création  nouvelle  dont  Vidée  est  empruntée  à  VAngleterre  et  à  l’Amérique. 
Seulement,  dans  ces  deux  pays,  !e  jury  n’a  pas  la  spécialité  qtii  lui  a  été 
donnée  chez  nous  :  le  règlement  des  indemnités  d'expropriation  n'est  qu'une 
branche  ajoutée  à  ses  attributions  en  matière  criminelle. 

En  France,  un  système  différent  a  été  adopté  :  le  jury  créé  par  la  loi 
du  7  juillet  1833  et  maintenu  par  celle  du  3  mai  (841,  doit  être  distingué 
du  jury  ordinaire;  et  il  a  ce  caractère  particulier  qu'il  est  choisi ,  an  lieu 
d’être  désigné  par  la  voie  du  sort.  Ce  jury  a  donc  apparu  au  législateur 
comme  une  magistrature  difficile  qui  ne  peut  être  remise  au  hasard,  et  qui, 
pour  être  utilement  exercée ,  a  besoin  d’être  constituée  par  un  pouvoir 
intelligent  et  indépendant  à  la  fois  (1). 

Ainsi,  dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  général  du  département  dé¬ 
signe,  pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture,  tant  sur  la  liste  des 
électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury,  trente-six  persomus 
au  moins  et  soixante-douze  au  plus,  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  T  arron¬ 
dissement,  parmi  lesquelles  sont  choisis ,  jusqu’à  la  session  suivante  ordi- 
iiaii'edu  conseil  général,  les  membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas  écbéaiV, 
à  régler  les  iiidemnité^i  dues  par  suite  d’expropriation.  Le  nombre  des  juré.; 


it)  Ce  ti"«mpèclie  (lae  H  mode  icluet  ût  lolt  déjà  vifemenb  et  peffoii  jaitement  ciiliqutü* 
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(Icsigiiôs  pour  le  Ué|)aiienieiit  de  la  Seine  doit  être  de  sÎk  cents  (i).  Puis 
arrive  la  mission  du  pouvoir  judiciaire.  Toutes  les  fois  qu’il  y  a  lieu  de 
recourir  à  un  jury  spécial,  U  première  chambre  de  la  cour  royale,  dans  les 
dépai'icmciits  tpii  sont  le  siège  d'mic  cour  royale,  et,  dans  les  autres  dépar- 
Icmculs,  la  première  chambre  du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  choisit  en 
la  chambre  du  conseil  ,  sur  la  liste  dressée  eu  vertu  de  rarlicle  29  pour 
rarroudissement  dans  lequel  ont  lieu  les  expropriations,  seize  personnes  ap- 
l>clccs  à  former  le  jury  si)ccial  cliargc  de  fixer  définitivement  le  montant  de 
r indemnité,  et,  en  outre,  quatre  jurés  supplémentaires;  pendant  les  va¬ 
cances,  ce  choix  est  déféré  à  la  chambre  de  la  cour  ou  du  tribunal  chargé 
du  service  des  vacations.  Eu  cas  d’ahsteiilion  ou  de  récusation  des  membres 
du  tribunal,  le  choix  du  jury  est  déféré  à  la  cour  royale (2).  La  décision  par 
laquelle  rautorî lé  judiciaire  fait  choix  d’un  jury  doit  porter  en  elle  la  preuve 
de  sa  régularité,  e’est-à-dire  désigner  tes  noms  et  le  nombre  des  magistrats 
qui  ont  participé  à  la  délibération  (3J.  En  outre,  la  mission  donnée  à  la  cour 
royale  ou  au  tribunal,  quant  à  la  désignation  du  jury,  n’a  rien  de  judiciaire  ; 
elle  est  purement  administrative.  Ainsi,  pourvu  qu’il  soit  représenté  im  juge¬ 
ment  d’expropriation  eu  forme  probante,  et  un  procès-verbal  faisant  preuve 
du  refus  fait  par  les  intéressés,  de  rindemnitè  qui  a  dû  leur  être  offerte, 
la  cour  ou  le  tribunal  doit  procéder,  sans  délai  ni  sursis,  au  choix  du 
jury  spécial  (4).  Afin  de  prévenir  les  causes  de  nuliiié,  il  doit  être  apporté 
hoaucmip  de  soin  dans  cette  opération.  Il  y  a  nullité  lorsque,  par  suite 
d’erreur  dans  l’imlicaliou  du  domicile  et  du  prénom  d’un  juré,  il  s’élève  des 
doutes  sur  rideiilité  de  sa  personne,  et  qu'en  raison  de  ce  doute,  le  magis¬ 
trat  dircclcur  dispciiso  ce  juré  de  siéger  {5).  Il  en  est  de  même,  lorsque,  par 
le  résultat  d’une  erreur,  un  nom  qui  n’était  point  porté  sur  la  liste  du  con¬ 
seil  généra!  a  clé  compris  dans  la  liste  arretée  par  la  cour  royale  ,  et  que, 
par  suite,  le  juré  dont  le  nom  n’avait  point  été  régulièrement  notifié  aux  par¬ 
ties,  n’a  pas  été  assigné  valablement,  et  n’a  point  concouru  â  la  formalion  du 

« 

jury  (G).  Mais  si  l’erreur  commise  à  l’égard  du  nom  du  juré,  dans  la  liste  no¬ 
tifiée  â  l’exproprié,  n’avait  opéré  [)0ur  celui-ci  aucune  confusion  de  personnes, 
il  u'y  aurait  pas  lieu  d'annuler  la  décisiou  (7).  Lorsque  la  cour  ou  le  tri¬ 
bunal  procède  au  choix  du  jury,  ce  doit  être  sur  la  deniicrc  liste  arrêtée  par 


(!)  Loi  du  3  mai  1S41,  art.  S?. 

(2)  id.  ftr(  S’ 

(3)  C.  de  fasii,  24  fôTiier  et  22  novembre  l84u 

31  décembre  — Voyez  rapport  de  le  éuiute  Dam  â  la  chambre  des 
Moniteur  ûü  1  avril  ei  îa  difcuasîOîi  dan^  la  chambré  des  député;*»  J/oniietir  du  4 

mars  1 3  è  r . 

(ü)  C,  de  caiâ.  2  février 

l  Id.  22  îiovciDbrp  1841. 

(7)  id,  îe  mai 
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le  conseil  general,  car  les  opérations  tl’nn  jury  choisi  sur  une  ancienne 
liste,  après  renouvelleinent  de  la  liste  atniuelle,  seraient  ntillcs.  En  vain  on 
objecterait  que  la  décision  de  la  cour  on  du  tribunal  n’a  pas  été  attaquée  ; 
c’est  contre  la  decision  du  jury  et  l’ordonnance  du  magistrat  dircclcnr  (luc 
la  loi  ouvre  le  pourvoi,  et  le  défaut  de  pouvoir  dans  le  jury  doit  être  consi- 
sidéré  coinuie  une  nullité  même  d'ordre  public  {!). 

Les  propriiHaires ,  fermiers,  locataires  des  terrains  et  bâtiments  qui 
restent  à  acquérir,  les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  biens,  on  tous 
autres  intéressés  désignés  par  les  propriétaires  ou  intervenants,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  ne  peuvent  être  clioisis  pour  fiiirc  partie  du  jury.  I.es  sep¬ 
tuagénaires  sont  dispensés.  s’ils  le  requièrent,  des  fonctions  de  jurés  (2). 
Un  membre  du  conseil  mutiicipal  de  la  commune  intéressée  à  l’expropria^ 
tiou  peut,  s’il  n’est  point  réeiisé,  siéger  dans  le  jury  (3).  La  circonstance 
qu’une  personne  intéressée  dans  rimmeublc  exproprié  a  été  portée  sur  la 
liste  des  jurés  supplémentaires,  n’est  pas  une  cause  de  nullité  do  la  déci¬ 
sion,  si  cette  jiersonne  n’a  point  fait  partie  du  jury  de  jugement,  si  le  jury 
a  été  complété  sans  l’appel  de  sou  nom ,  au  moyen  des  jurés  qui  le  précé¬ 
daient  sur  la  liste,  si  enfin  l’exercice  tin  droit  de  récusation  n’a  pas  été 
gêné  (4).  il  n’y  aurait  point  d’obstacle  non  plus  à  ce  qu’un  propriétaire 
intéressé  primitivement  dans  T  expropriation  et  ([ui  aurait  traité  à  l’amiable, 
fût  appelé  à  faire  partie  du  jury,  car  la  loi  n’a  entendu  exclure  que  ceux  qui 
ont  1111  intérêt  pour  l’avenir  (5).  La  cour  do  cassation  juge  d’ailleurs  que 
l’article 42  delà  loi  est  limitatif,  etiju’en  conséquence  il  n’y  a  pas  millité 
lorsque,  malgré  la  défense  contenue  en  l’article  30,  uii  des  propriétaires 
intéressés  a  été  admis  comme  juré,  sans  récusation  de  la  part  de  rex[n'0- 
prié(f}). 

L’administration  a  publié,  relativement  à  la  formation  du  jury,  une 
instruction  utile  à  consulter  pour  l’exécution  uniforme  de  la  loi^  elle  y  re¬ 
commande  de  ne  recourir  qu’avec  réserve  à  l'intervention  du  jury,  afin  de 
distraire  le  moins  possible  les  citoyens  de  leurs  affaires  personnelles;  de 
prendre  en  considération  l’importance  des  travaux  à  exécuter,  et  de  composer 
la  liste  de  trente-six  ou  de  soixante-douze  noms,  suivant  les  besoins  ;  de  ne 
point  y  comprendre  les  préfets,  sous-préfets,  présidents,  conseillers,  juges, 
procureurs  generaux,  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts,  bien  (pic  la  pro-» 


(()  C*  dt’  cass,  IS  février 

(2)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  30,  §  *. 

(3)  €.  de  cass.  2  foTmr  1B46* 

(4)  kL  17  Avril  iSf.'i. 

.l/onifcur  du  12  mai  1S33,  p.  13Î&. 

{'i)  C,  de  CO»»*  i6  mai  et  19  août 
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lubitioii  énoncce  en  l’arlide  384  du  Code  d’insti-uction  criminelle  lirait  point 
été  reproduite;  enfin,  de  ne  porter  sur  cette  liste  les  septuagénaires  dispen¬ 
sés  i)ar  l’article  30  des  roiiclioiis  de  juré  spécial,  lorsqu’ils  le  requièrent, 
que  quand  il  y  a  lieu  de  présumer  qu’ils  ne  se  prévaudront  pas  de  leur  âge 
pour  se  refuser  à  la  convocation  qui  leur  serait  adressée.  I.a  même  iiistruc- 
tion  prescrit  le  dépôt  des  listes  dans  les  archives  de  la  préfecture,  et  l’envoi 
d'une  expédition  de  ces  listes  au  procureur  général  ou  au  procureur  du  roi. 
(>‘llc  expédition  est  déposée  an  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal ,  afin  d’y 
recoui’ir  pour  rexéeufion  des  articles  30  et  33  de  la  loi  (f). 

La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre  jurés  supplémentaires  est  transmise 
par  le  préfet  au  sons-préfet  qui,  après  s’être  concerté  avec  le  magistrat 
directeur  dn  jury,  convoque  les  jurés  et  les  parties,  en  leur  indiquant,  au 
moins  Ititit  jours  à  l’iivance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La  notification 
aux  parties  leur  fait  connaître  les  noms  des  jurés  (2).  Si  la  convocation  d’uii 
juré  a  été  notifiée  à  un  domicile  autre  que  le  sien,  ou  pour  un  jour  autre 
que  celui  où  la  réunion  devait  avoir  lieu,  et  que,  par  suite,  le  juré  ne  se  soit 
pas  présenté,  celte  circoustance  qui  a  privé  les  parties  d’un  membre  qui 
devait  prendre  part  aux  opérations,  rend  mille  la  décision  du  jury.  Les  dis¬ 
positions  de  l’article  33  ne  sont  pas  applicables  au  cas  d’irrégularité  ou  d’ab¬ 
sence  de  la  notification  exigée  par  l’article  31  précité  (3).  Mais  le  retard 
apporté  dans  la  convocation  de  queiqiies-niis  des  jurés  excusés  plus  tard 
pour  empêchement  légitime,  n’a  pu  exercer  aucune  influence  sur  la  compo- 
silion  du  jury,  et  dès  lors  on  ne  serait  point  fondé  à  tirer  de  ce  retard  uu 
moyen  de  miilité  cxmtre  la  décision  {A).  On  ne  pourrait  non  pins  demauder 
l’ammlalion  de  la  décision  du  jury  sur  ce  motif  que  la  liste  notiriée  com¬ 
prendrait  les  noms  de  deux  jurés  décédés,  s’il  n’est  point  constaté  que  leur 
décès  soit  arrivé  avant  l’époque  de  leur  désignation  [lar  la  cour  royale  (5). 
Ü’uu  autre  côté,  rinobservalion  du  délai  de  huitaine,  qui  doit  s’écouler 
entre  cette  notification  et  la  convocation  du  jury,  n’est  pas  un  motif  sufft- 
sani  do  cassation,  lorsque  ce  moyen  est  revendiqué  par  des  parties  qui  ont 
comparu  devant  le  jury  et  discuté  contradictoirement  le  montant  des  indem¬ 
nités  à  accorder 

Quant  à  l’indication  du  lieu  de  la  réunion,  portée  dans  l’acte  de  convoca¬ 
tion  des  jurés,  il  a  été  jugé  qu’il  y  avait  été  satisfait,  lorsque  le  local  iudi- 


(l)  liistr.  üii  directeur  Rctiural  des  poius  H  chaussées  du  iTjnîllet  tftSS. 

(î)  Loi  dn  ^  mai  1&44,  art*  51* 

(S)  C-  de  cass.  ï3  juiü  et  ïO  julltet  ISiO,— Voyei  ausil  un  arrêt  du  1  fétrior 
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qué  pour  la  rôuiiîon  ëluiit  occupe  et  le  jury  ue  pouvant  s’y  installer,  le  Jiia- 
gistrat  directeur  a  constate  dans  son  procès-verbal  que  la  réunion  s’est  faite 
dans  une  salle  du  tribunal  (l).  Dans  notre  première  édition  (2),  nous  avions 
soutenu,  contrairement  à  ropinion  de  M.  Delalleau,  que  les  dispositions  du 
(Iode  de  procédure  civile  relatives  aux  distances  u’etaient  point  apiilicables 
aux  notilications  prescrites  en  matière  d’exproprialiou  pour  cause  d  ulilité 
publique;  nous  nous  fotidions  à  cet  égard  sur  le  silence  de  la  loi  et  sur  l’obli¬ 
gation  imposée  par  l’article  15  à  l’exproprié,  d’élire  domicile  dans  l’arrou- 
dissemeut;  cette  opinion  se  trouve  aujourd’hui  confirmée  par  deux  arrêts  : 
Tun  porte  que  l’article  15  de  la  loi  du  3  mai  1811  contient  la  règle  géné¬ 
rale  pour  tontes  les  notifications  prescrites  en  celte  matière,  qu’il  s’ensuit 
que  la  notification  voulue  par  l’article  31  est  régulièi’e,  lorsqu’elle  est  laite 
en  la  forme  indiquée  par  l’arlicle  15,  et  qu’il  n’y  a  point  lieu  d’ajouter  au 
délai  de  huitaine  les  délais  accordés  par  rarliclc  73  du  Code  de  procédure, 
à  raison  des  distances  (3).  Le  second  arrêt  spécifie  que  l’esprit  des  artl- 
rles  57  et  31  de  la  loi  n’est  pas  de  prescrire  que  l’exploit  de  notification  con¬ 
tienne,  sous  peine  de  nullité,  toutes  les  conditions  voulues  par  l’article  Gl 
du  Code  de  procédure,  mais  seulement  d’exiger  qu’il  y  ait  certitude  que  la 
copie  a  été  remise  au  domicile  indique  en  l’article  15;  qu’en  conséquence 
on  doit  considérer  comme  valable  la  notification  faite  en  vertu  de  l’article  31 
et  qui  ne  contenait  pas  l’indication  du  domicile  de  la  partie,  si,  {railleurs,  il 
y  a  certitude  qu’elle  a  été  remise  au  domicile  indiqué  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  15;  que,  dans  ce  cas,  la  partie  est  non  recevable  dans  son  pourvoi  en 
cassation,  s’il  est  formé  apres  l’expiration  du  délai  de  quinzaine  (4). 

Les  fonctions  de  jurés  sont  obligatoires  :  tout  juré  (pii,  sans  motifs  légi¬ 
times,  manque  à  l’une  des  scaiicos  ou  refuse  de  [U’endre  part  à  la  delibera¬ 
tion  cucourt  une  amende  de  100  fr,  au  moins  et  de  30î)  fr.  au  plus,  qui  est 
prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury.  Ce  magistrat  statue  eu  der¬ 
nier  ressort  sur  ropposition  cjui  serait  formée  par  le  juré  couda  inné.  11  pro¬ 
nonce  egalement  sur  les  causes  d’empêchement  (jue  les  jurés  proposent, 
ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  incompatibilités  dont  les  causes  ue  seraient 
survenues  ou  ii’auraieut  été  connue.^  que  postérieurement  à  la  désignation 
faite  eu  vertu  de  l’article  30  (5).  Dans  le  cas  où  les  expropriations  ont  été 
réunies  en  une  seule  catégorie  pour  être  soumises  à  un  même  jury,  le  ma¬ 
gistrat  directeur  ne  fait  qu’user  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  l’article 32, 


(1)  C.  de  c-iss.  13  janvier 
(S)  Tome  +  * 

(5)  C*  de  mal 

(i)  iiJ.  4  avril  1842. 

(ti)  Loi  du  9  mai  1841,  nrL  tl. 
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en  écartant  du  jury  de  jugement  l’un  des  jurés  pour  cause  de  proche  parenté 
avec  r  1111  des  expropriés  (I).  Celui  qui,  coimiic  juré  supplémentaire,  a 
remplacé  un  membre  du  jury  aliscnt,  doit  continuer  à  siéger,  bien  qu’après 
la  constitution,  le  juré  manquant  vienne  à  se  présenter  pour  remplir  scs 
fonctions  (2).  Cependant  la  cour  do  cassation  décide  qu’aucune  disposition 
de  la  loi  ne  met  obstacle  à  ce  que  les  jurés  titulaires  on  snpplcuieutaires 
compris  dans  la  liste,  qui  n’ont  point  été  présents,  lors  de  ronverlnrc  de 
la  session,  et  qui  n’ont  pas  été  expressément  et  déliniliveineiit  rayés  se  pré¬ 
sentent  pendant  le  cours  de  U  session  ,  et  soient  valablement  compris  dans 
les  jurys  de  jugement  composés  posterieurement  à  leur  comparution  (3). 
Quant  aux  exclusions  et  aux  incompatibilités,  il  faut  bien  remarquer  qu'elles 
doivent  se  renfermer  dans  les  termes  de  l’article  30 de  la  loi;  un  amende¬ 
ment  avait  été  proposé  dans  les  deux  chambres,  qui  avait  pour  but  de 
rendre  applicable  à  la  matière  des  expropriations  l’article  378  du  Code  de 
procédure  civile;  mais,  dans  la  chambre  des  pairs,  cet  amendement  tut 
rejeté,  et  à  la  chambre  des  députés  il  ne  fut  point  appuyé  (4). 

Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste,  par  suite  des  empêche¬ 
ments,  exclusions  ou  incompatibilités  prévus  en  l’article  32  de  la  loi,  sont 
‘immédiatement  remplacés  par  les  jurés  sup[ilémenlaircs,  que  le  magistrat- 
directeur  appelle  dans  l'ordre  de  leur  inscriplion.  Kn  cas  d’insuflisance,  le 
magistrat  directeur  choisit,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l’article  20,  les 
personnes  nécessaires  pour  compléter  le  nombre  des  seize  jures  (5).  La  pu¬ 
blicité  prescrite  par  l’article  37  pour  la  discussion  qui  s’ouvre  après  la  con¬ 
stitution  du  jury  et  le  serment  des  jures,  n’est  point  applicable  au  choix  que 
le  magistrat  directeur  est  appelé  à  faire  des  personnes  qui  doivent  compléter 
le  nombre  de  seize  jurés  (G),  Aucun  mode  spécial  de  convocation  n’est 
impose  non  plus  au  magistrat  directeur  pour  avertir  les  citoyens  appelés  à 
remplir  les  fonctions  de  Jurés  supplémentaires.  Il  n’cxislc  également  ni  forme 
déterminée  ni  moment  précis  pour  faire  connaître  aux  parties  les  noms  de 
ces  jurés  nouveaux  ;  celte  connaissance  a  pu  leur  être  donnée  au  moment  où 
le  jury  allait  être  constitué  déliniti veinent,  sans  qu’il  en  résulte  entrave  au 
libre  exercice  du  droit  de  récusation  (7).  Le  remplacement  des  jurés  donne 
souvent  naissance  à  des  diflicuUés  dont  plusieurs  ont  etc  résolues  par  la 


(1}  C.  de  tù  mai  18  VS. 

(I)  ifl.  35  fcTrier  !&;«. 

(3)  id.  l  juillH  1«V5* 

(i)  J/fmi’fÊMr'  «Jes  n  mal. Ift Vfi,  5*^?  f't  *  itiai'â  18Vi}  Sî7, 

(5)  Lui  du  a  niai  18  >1,  «ri.  a 3. 

(6)  C.  dp  cass.  18  jançitr  et  V  mari  l&VV* 

(')  H.  V  marê  IRVV. 
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jarispriulencc  ;  ainsi,  la  cotir  de  cassation  décide  que,  lorsque  le  besoin  de 
convoquer  desiurés  supplcinenlaires  se  manifeste  successivement  dans  plu¬ 
sieurs  affaires,  pendant  une  même  session,  il  n'csl  pas  nécessaire  que  les 
mêmes  personnes  soient  seules  appelées  pour  compléter  le  jury;  il  suffitque 
les  jures  appelés  ügurenl  dûment  sur  la  liste  (I).  Pareilleinctit  il  ne  sau¬ 
rait  résulter  de  mitlîté  de  ce  que,  par  refîet  de  dispenses  accordées  par  le 
magistrat  directeur,  le  nombre  des  jurés  s'est  trouve  réduit  a  quinze,  si  les 
parties  n'ont  point  exigé  que  la  liste  fût  portée  à  seize,- avant  l’appel  d’après 
lequel  les  récusations  sont  proposées  (2).  Mais,  après  la  formation  du  jury, 
le  magistrat  directeur  ne  peut  admettre  une  cause  d’empêchement  alléguée 
par  un  juré  titulaire;  le  remplacement  qui  serait  fait  alors  de  ce  juré  aurait 
pour  effet  de  décomposer  le  jury  formé,  et  d’y  inlroduire  un  membre  dont 
la  récusation  ne  pourrait  pins  avoir  lieu  {3).  Lorsque  l'nn  des  jurés  supplé¬ 
mentaires  a  concouru  aux  opérations ,  la  décision  du  jury  doit,  à  peine  de 
nullité,  mentionner  l’absence  ou  T  empêchement  des  jurés  qui  devaient  être 
appelés  avant  lui  (1). 

Le  magistrat  directeur  est  assisté  auprès  du  jury  spécial,  du  greffier  ou 
commis-greffier  du  tribunal,  qui  appelle  successivement  les  causes  sur 
lesquelles  le  jury  doit  statuer,  et  tient  procès-verbal  des  opérations  (5).  Co 
procès-verbal  doit  être  signé  par  le  magistrat  directeur  à  peine  de  mdlilé; 
le  greffier  n’est  chargé  que  d’nn  travail  matériel,  cl  il  ne  saurait  établir  la 
preuve  légale  de  raccomplissenicut  des  formalités  prescrites  par  la  loi  (0). 
Lorsque  les  opérations  ont  été  commencées,  sans  que  le  magistrat  directeur 
fût  assisté  du  greffier  et  que  run  des  intéressés  a  provoqué  sa  nomination, 
rclni-ci ,  en  prenant  part  à  la  discussion  et  en  plaidant  au  fond,  a  couvert 
parla  rirrégiilarité  de  la  première  partie  du  procès-verbal,  qui  peut  dès  lors 
lui  être  opposée  (7).  Si  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  ne  constate 
pas  (pie  le  greffier  ou  toute  autre  personne  étrangère  est  entrée  dans  la  salle 
des  délibérations,  on  n'est  pas  recevable  à  soutenir  que  dans  le  fait  le  gref¬ 
fier  a  assisté  à  la  délibération,  quand  même  on  produirait  à  l'appui  de  cette 
assertion  des  certificats  du  magistrat  directeur,  des  jurés  et  du  greffier  lui- 
méme  (8). 

I/irs  de  l’appel ,  radminisiratiou  a  le  droit  d’exercer  deux  récusations 
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ppremploiros  ;  la  partie  adverse  a  le  même  droit  (I).  M  faut  observer  que 
c’est  lors  de  l’appel  des  causes  et  non  lors  de  l’appel  des  jurés,  que  le  droit 
de  réciisalion  doit  être  exercé  {2J. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figurent  dans  la  même  affaire,  ils  s’eii- 
leiuleiit  pour  l’exercice  du  droit  de  récusation,  sinon  le  sort  désigne  ceux 
qui  doivent  e'u  user  (3).  Lorsque  les  reglements  d’indemnités,  relatifs  à  di¬ 
verses  expropriations  ont  été  réunis  en  une  même  catégorie  et  soumis  à  un 
même  jury  spécial,  l’un  des  expropriés  dûment  appelé  n’est  pas  recevable 
à  SC  plaindre  de  cette  réunion,  sous  prétexte  qu’il  n’aurait  pas  été  présent 
à  la  délibération,  alors  que  plus  tard  il  n’a  élevé  aiicnne  protesiation  devant 
le  jury;  dans  ces  circonstances,  les  propriétaires  expropriés  ont  dû  s’en¬ 
tendre  pour  exercer  collectivement  leur  droit  de  récusalioii  (1). 

Si  le  droit  de  récusation  ii’est  pas  exercé,  ou  s’il  ne  l’est  que  partiellement, 
le  magistrat  directeur  procède  à  la  réduction  des  jurés  an  nombre  de  douze, 
en  relrancbant  les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste  (5). 

Le  jury  spécial  n’est  constitué  (pie  lorsque  les  douze  jurés  sont  présents. 
Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu’au  nombre  de  neuf  an 
moins  (f>).  En  matière  de  clicmins  vicinaux,  le  jury  n'est  composé  que  de 
(juatre  membres  ;  le  magistral  charge  de  présider  et  de  diriger  le  jury  a  voix 
délîltérative  en  cas  de  partage  (7). 

Quand,  à  raison  de  rabsencc  d’iin  juré,  il  a  été  appelé  un  juré  supplé¬ 
mentaire,  le  jury  ainsi  constitué  ne  peut  recevoir  de  changement,  sur¬ 
tout  si  les  opérations  sont  commencées,  par  la  comparution  ultérieure  da 
juré  absent,  lors  même  que  celui-ci  justifierait  son  défaut  à  l’appel  (8).  Si, 
après  la  consLitulion  du  jury,  l’iiii  des  douze  jurés  tombe  malade,  les  autres 
jurés,  qui  pouvaient  délibérer  valablement  an  nombre  de  neuf,  ont  régu¬ 
lièrement  rendu  leur  décision  au  nombre  de  onze  (9).  Ajoutons  f[uc  le  fait, 
([lie  dans  un  passage  du  procès-verbal  onze  jurés  seulement  sont  dénommés 
au  lieu  de  douze,  ne  peut  infirmer  la  validité  de  ce  procès-verbal,  s’il  ré¬ 
sulte  évidemment  de  ses  autres  parties  que  le  jury  de  Jugement  a  été  dû¬ 
ment  composé  et  que  tous  les  jurés  ont  prêté  serment  (10).  Mais  la  délibé¬ 
ration  à  laquelle  aurait  pris  part  un  individu  qui  ne  faisait  point  partie  du 


(1)  Lot  (lu  3  mil  13;i,  ari.  34,  g  i. 

(î)  C*  de  C0SS*  T  afril  18^5, 

(3)  Lùi  du  3  maî  lavi,  art.  34,  ^  S, 

(4)  C.  de  cass,  ÎO  mal  1845. 

(R)  Lui  du  a  mal  1841,  arU  34^  8  ** 
(fi)  Jd.  an.  35, 

(T)  Loi  du  ai  mal  Art.  ifl* 

ffi)  n.  do  Cüw.  a 5  férricf  1340. 
fî»)  id.  «  féîHçr  1344, 
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jury,  SRrait  nulle,  alors  même  qu’on  retranchant  cot  indivifhi  du  nombre 
des  délibérants,  ceux-d  auraient  été  encore  eu  nombre  suffisant  pour  pren¬ 
dre  une  décision  {!).  Il  y  aurait  également  ouverture  à  cassation,  si  ie  ma¬ 
gistrat  directeur  avait  fait  entrer  dans  le  jury  de  jugement,  un  juré  supplé¬ 
mentaire  sans  mentionner  l’empêchement  des  jurés  qui  le  précédaient  sur  la 
liste  ('2). 

Le  jury  formé  au  commencement  d’une  session  peut,  si  les  parties  et  tes 
jurés  eux-mêmes  y  consentent,  connaître  de  toutes  les  affaires  présentées 
pendant  la  session;  et,  en  ce  cas,  il  n’est  point  nécessaire  de  former  tm 
nouveau  jury  pour  cha([iie  affaire  (3).  Mais,  lorsqu’il  a  été  constitué  deux 
jurys  distincts,  poîir  connaître  séparément  de  deux  séries  d’affaires,  il  va 
nullité  de  la  décision,  soit  lorsque  les  deux  jurys  ont  procédé  simultanément 
aux  mêmes  jours  et  heures  à  riustruclion  des  deux  séries  d'alTaires,  soit 
lorsqu’un  membre  de  T  un  des  jurys  a  été  appelé  à  prendre  part  aux  délibiv 
rations  de  l’autre  (1). 

Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prête  serment  de  remplir  ses 
fonctions  avec  impartialité  (5).  L’accomplissement  de  la  formalité  du  ser¬ 
ment  doit  être  constaté  par  le  procès-verbal,  à  peine  de  nullité  (fi).  Mais 
les  termes  de  la  loi  ne,  sont  pas  sacramentels,  et  il  n'y  aurait  point  lieu  à 
cassation,  parce  qu'un  juré  aurait  ajouté  à  la  formule  ces  mots  :  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes  (7).  La  preuve  que  ie  serment  a  été  prêté  individuel¬ 
lement,  comme  le  veut  la  loi,  et  non  en  masse,  n'a  pas  besoin  d’être  établie 
explicitement;  il  suffirait  qu’il  fût  énoncé  au  procès-verbal  que  chacun  des 
jurés,  appelé  individuellement,  a  dit,  en  levant  la  main  :  f  Je  le  jure  (8).  » 
Lorsque  te  procès-verbal  du  magistrat  directeur  constate  qti’ayant  dit  aux 
membres  dn  jury  de  jurer  individuellemeiil  de  remplir  leurs  fonctions  avec 
impartialité,  cha(.p,ie  juré  a  répondu  :  *  Je  le  jure,  >  la  i)résomplion  légale 
dont  ce  procès-verbal  est  revêtu  ne  permet  de  s’inscrire  en  faux  contre  rel 
acte,  pour  établir  que  le  serment  a  été  prêté  collectivement,  qu’au  tant  que 
cette  présomption  céderait  à  des  indices  graves  et  nombreux  (9).  Il  n’est 
pas  nécessaire  que  le  jury  unique,  constitué  pour  toute  la  session,  prèle 
serment  pour  chaque  affaire  ;  mais  lorsque,  par  suite  des  récusations  exer- 


(I)  C.  d«  CASS*  6  décembre  l&aT. 

(î)  Ld.  ï3juinia4G. 

(3)  id,  Z  mai  1S41 . 

(^)  ^d,  S2  iuîTi  des  arrêts  dn  T  arrîl  IS4S* 

(5)  Loi  du  Z  mal  IS'*!,  Art.  ae, 

(fi)  C,  de  CASS,  1 1  août  1^43  et  îo  — V'^T'Pï  un  arrêt  do  ÎO  mal 

(*)  id*  7  [«frier 

(^)  Id.  D  juin  183  4 
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côcs,  le  jury  se  trouve  renouvelé  en  partie,  tons  les  jurés  doivent  prêter 
serment:  il  ne  suffirait  pas  que  le  serment  fût  prêté  seulement  par  les  jurés 
nouveaux  fl).  La  prestation  du  serment  doit  suivre  la  constitution  du  jury; 
mais  il  n’esl  pas  indispensable  qu’elle  la  suive  inunédiateinent,  lorsque  le 
grand  nombre  des  parcelles  expropriées  et  la  distriluitioii  du  travail  obligent 
à  laisser  un  iuiervalio  entre  la  composition  du  jury  et  le  commencement  de 
ses  fonctions  (2),  1/examen  des  lieux,  autorisé  par  la  loi,  faisant  partie.de 
rinsti-nelion,  doit  être  précédé  de  la  prestation  dn  serment  des  jurés  |3). 
Toutefois,  la  cour  de  cassation  décide  que  le  seriiieiil  n’est  point  tardivement 
prêté,  après  une  séance  dans  laquelle  les  jurés  ont  chargé  l’un  d’eux  de 
vérifier  les  lieux,  avec  un  expert,  lorsqu’à  celte  séance  les  jurés  ont  été 
senlcniftiU  désignes,  sans  être  constitués  en  jury  (4).  La  cour  de  cassation 
décide  également  que,  si  l’examen  des  lieux  a  été  suivi  d’un  second  appel 
sur  lequel  les  jurés  ont  prêté  serment,  ce  n’est  que  de  ce  dernier  monient 
que  le  jury  s'est  trouvé  installé,  et  la  visite  faite  iTa  plus  que  le  caractère 
d’une  démarche  privée  et  officieiisc  qui  ne  peut  donner  lieu  à  cassation, 
surtout  s’il  n'a  été  fait  aucune  réclamation  lors  du  deuxième  appel  (5).  On 

f 

voit  que  la  visite  des  üeiix  qui  aurait  précédé  le  serment  ne  saurait  être  lui 
moyen  do  nullité  des  opérations,  que  si  le  jury  était  délinilivcmeut  consti¬ 
tué  et  si  cette  visite  avait  tous  les  caractères  d’un  acte  d’instruction. 

Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury  :  1*>  le  tableau  des  offres 
et  demandes  certifiées  en  exécution  des  articles  23  et  24  de  la  loi  ;  2'’  les 
plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  documents  produits  par  les  parties 
à  l’appui  de  leurs  offres  et  demandes  {0).  Le  défaut  d’éiioncialioii  au  procès- 
verbal,  que  le  magistrat  directeur  a  présenté  an  jury  le  tableau  des  offres 
cl  des  demandes,  emporte  nullité  (7).  Mais,  lorsque  le  droit  d'un  locataire 
à  une  indemnité  n’a  pas  été  dénoncé  à  l’administration,  et  qu’en  conséquence 
celle-ci  n'a  fait  aucune  offre  à  ce  locataire,  ce  dernier  ne  peut  demander 
ramiulalion  des  opérations  du  jury,  eu  se  fondant  sur  ce  que  le  tableau  des 
offres  et  demandes  n’avait  pas  été  soumis  au  jury  (8).  La  production  d’un 
certificat  de  l'autorité  qui  poursuit  l’expropriation,  attestant  que  l’offre 
d’iine  somme  déterminée  a  été  notifiée  à  l’exproprié,  remplit  le  but  de  la 


(O  C,  £3  mal  184$^ 

(ï)  Jd.  l€  janTier 
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loi,  lorsque  cette  produciiou  est  constatée  par  le  procès-verbal  (!},  Quant  à 
la  mise  sous  les  yeux  du  jury  des  plans  parcellaires,  elle  est  sufTisamment 
prouvée  par  rénonciation  du  fait  dans  le  procès-verbal  des  opérations  (2). 
Mais  rabseiicc  de  cette  énoncialion  emporte  nullité  ;  la  mention  générale  et 
vague  que  les  pièces  et  documents  produits  par  les  parties  ont  été  placés 
sons  les  yeux  du  jury  n*esl  pas  sidïisante;  car  elle  ne  donne  pas  la  certitude 
<}ue  les  plans  parcellaires  y  étaient  compris  (3).  Toutefois,  l’administration 
[10  saurait  invoquer  contre  la  décision  du  jury  le  défaut  de  production  des 
plans  parcellaires,  quand  c’est  par  son  fait  que  cette  production  ii’a  pas  été 
effectuée  (i).  11  ne  saurait  non  plus  résulter  inillilé  de  l’exiiroprialiou  île  co 
que  le  pian  soumis  au  jury  n’était  pas  conforme  au  cadastre,  si,  lors  du  di»- 
pôt  de  ce  plan,  les  parties  ne  l’ont  pas  contesté,  et  s’il  se  réfère  d’ailleurs 
par  lettre  et  numéro  aux  sections  dn  cadastre  auxquelles  appartiennent  les 
parcelles  expropriées  (5),  surtout  lorsqu’il  y  a  eu  visite  des  lieux  par  les 
jurés  (6),  Enfin,  il  faut  bien  observer  que  l’on  ne  saurait,  par  une  déclaration 
nouvelle  devant  le  jury,  niodilier  les  plans  sur  lesquels  a  été  rendu  le  juge¬ 
ment  d'expropriation  et  changer  la  destination  des  terrains  expropriés,  ce 
fait  rendant  la  mission  du  jury  impossible  à  remplir  dans  ks  termes  deveju- 
ÿetneni,-  dès  lors  la  décision  du  jury  et  l’ordonnance  intervenues  dans  ces 
circonstances  et  qui  envoient  purement  et  simplement  des  concessionnaires 
en  possession  des  propriétés  désignées  dans  le  jugement  d’expropriation, 
font  une  fausse  application  de  TarL  39  de  la  loi,  et  violent  les  articles  37 
et  38  (7).  Mais  il  nous  parait  qu’il  n’y  aurait  aucun  obstacle  à  ce  que,  de¬ 
vant  le  jury,  on  rectifiât  des  erreurs  de  contenance  qui  se  seraient  glissées 
dans  les  plans,  ])ourvu  que  ces  erreurs  fussent  légères  et  qu’elles  ne  chan¬ 
geassent  point  les  conditions  de  Texpropriation. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  présenter  sommairement 
leurs  observations  {8}.  Il  paraît  avoir  été  entendu,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi,  que  le  système  adopté  excluait  les  plaidoiries  d’avocat  (9);  mais  l’u¬ 
sage  a  iH'évalu  contre  cette  interprclalioii.  Ou  a  reconnu  que,  en  «lehors  des 
documents  présentés  au  jury,  beaucoup  de  circonstances  pouvaient  motiver 
des  développements  utiles  aux  intéressés,  et  nécessiter  une  discussion  longue 
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et  animée  aussi  bien  que  dans  les  [irocès  ordinaires.  Ceux  qui  ont  suivi  les 
débats  devant  le  jury  sont  forcés  de  reconnaître  que,  si,  dans  quelques  cir¬ 
constances,  les  plaidoiries  sont  supci  Hues,  elles  sont  souvent  indispensables, 
dans  r intérêt  des  parties,  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  propriétés  urbaines, 
engagées  dans  des  affectations  d'industries  importantes  et  diverses.  L’admi¬ 
nistration  des  travaux  publics  a  recommandé  aux  préfets  de  confier  la  défense 
des  affaires  soumises  au  jury  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  en  les 
faisant  assister  au  besoin  d’un  avocat  (j). 

Le  jury  peut  entendre  toutes  les  personnes  qu’il  croit  pouvoir  l’éclai¬ 
rer  (2).  H  peut  communiquer  avec  le  public  tant  que  la  clôture  dos  débats 
n’est  point  prononcée  (3),  Euoutre,  l’expert  de  l’administration  peut  prendre 
part  aux  débats  et  être  entendu  comme  toute  autre  personne,  si  les  jurés  ie 
jugent  utile  (4).  Pareillement,  lorsque  deux  communes  sont  intéressées  à 
une  expropriation  et  doivent  en  supporter  l’une  et  l’autre  les  indemnités, 
bien  que  cette  expropriation  ne  soit  poursuivie  que  par  l’ime  d’elles,  le 
maire  de  l’autre  commune  peut  prendre  part  à  la  discussion;  et  ce  n’est  pas 
dés  lors  seulement  à  litre  de  renseignement,  mais  comme  ayant  un  intérêt 
légalà faire  réduire  l*indemnité(5).  A  notre  avis,  cependant,  le  maire  d’une 
commune  ne  saurait  être  admis  à  participer  aux  débats  qu’aulant  que  l’in¬ 
térêt  serait  direct;  et,  si  une  expropriation  était  requise  pour  un  travail  qui 
fût  en  principe  à  la  cliarge  de  la  commune  poursuivante  seule ,  le  maii'e 
d’une  commune  voisine  ne  pourrait  se  fonder  sur  un  concours  volontaire  de 
celle-ci  dans  la  dépense,  pour  demander  à  être  entendu  dans  l’instruction, 
si  ce  n’est  à  titre  de  renseignement  et  en  vertu  seulement  delà  faculté  laissée 
au  jury  d’entendre  toutes  les  personnes  qu’il  croit  pouvoir  l’éclairer. 

Le  jury  peut  également  se  transporter  sur  les  lieux  ou  déléguer  à  cet 

1 

effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  (6).  Ce  transport  peut  être  prescrit 
même  après  la  clôture  des  débats  (7).  Ce  n’est  là  <(u’iuie  délibération  pré¬ 
paratoire.  Il  II’ est  pas  nécessaire,  lorsqu’il  a  été  ordonné,  qu’une  sommation 
iudicalive  du  jour  et  de  l'beure  soit  siguiliée  aux  parties  ;  H  suffit  que  le 
jour  et  l’heure  de  la  visite  soient  annoncés  en  audience  publique,  lors  de 
la  délibération  prise  à  ce  sujet  (8).  On  doit  considérer  comme  valable  la 
visite  des  lieux  ordonnée  par  le  jury,  bien  que  tous  ses  membres  u’y  aient 


(1)  înslr.  du  miniilre  des  iraïaui  public»,  du  Sf  noïemSre  1S4*, 
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point  pris  part,  alors  surtout  que  ce  niotle  de  procéder  n’a  pas  été  critiqué 
lors  de  la  décision  définitive  (I).  f.e  magistrat  directeur  peut  accompagner 
)e  jury  dans  la  visite  des  lieux  contcutieux,  et  sa  présence  ne  peut  être 
considérée  connue  une  violalion  du  secret  des  délibérations,  le  jury  ne 
prenant  de  décision  que  dans  sa  chambre  (2).  Mais,  d’un  autre  ctUé,  il 
faut  observer  que  la  loi  ii’a  pas  entendu  prescrire  l'assistance  du  magistrat 
directeur  ou  du  greflÜerâ  la  AÛsite  des  lieux  (3).  Lorsqu'un  expert  a  été. 
commis  par  le  jury  pour  assister  l’un  des  jurés  chargé  de  vérilier  ies 
lieux,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’un  rapport  spécial  soit  dressé  par  cet 
expert,  la  loi  ayant  voulu  interdire  une  expertise  proprement  dite  (4).  La 
lacullé  d’appeler  un  expert,  faculté  que  s’attribue  le  jury,  en  vertu  du  droit 
qui  lui  est  donné  d’entendre  toutes  personnes  capables  de  l’éclairer,  n’est 
qu’un  moyen  d’obtenir,  par  l’intermédiaire  d’hommes  plus  spéciaux,  des 
renseignements  précis  sur  certaines  circonstances  qui  pourraient  échapper 
à  sou  appréciation. 

La  discussion  est  publique;  elle  peut  être  continuée  à  une  autre 
séance  {5).  Le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  doit,  à  peine  de  nullité, 
constater  que  la  discussion  a  été  eu  effet  publique  (C).  11  est  satisfait  aux 
prescriptions  de  la  loi,  lorsque  de  l’ensemble  des  enonciations  et  de  l'u¬ 
nité  du  procès-verbal  de  la  séance,  qui  compose  un  seul  contexte,  il 
résulte  que  la  mention  de  publicité  lenfcrinée  dans  la  déclaration  de  clôture, 
s’applique  à  toutes  les  opéi’ations  et  embrasse  à  la  fois  les  débats  et  l’or¬ 
donnance  (7).  L’énonciatioii  dans  le  procès-verbal  qu’après  les  débats  contra¬ 
dictoires  et  l’entrée  des  jurés  en  délibération,  le  magistrat  directeur,  les 
parties,  leurs  conseils  et  le  public  se  sont  retirés,  sufiU  aussi  pour  con¬ 
stater  que  les  débats  ont  eu  lieu  publiquement (8).  Enfin,  lorsque  le  procès- 
verbal  constate  qu’il  a  été  procédé  eu  séance  publique,  ou  ne  peut  exciper 
de  ce  <]ue  l’cxiguitc  de  la  salle  d’assemblée  n’aurait  pas  permis  au  public 
de  s’y  introduire  (9). 

La  clôture  de  l’instruction  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du 
jury  (10);  elle  peut  être  l'ouverte  du  consentement  des  parties  (U).  D’après 
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la  rêflaclioii  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et  un  amendement  présenté 
à  ta  cliainbi’edes  députés,  le  magistrat  directeur  devait  poser  les  ([uesiions 
aux(|uelles  le  jury  devait  répondre,  ou  au  moins  les  indiquer  sommaire^ 
meut  et  par  écrit  ;  mais,  après  une  longue  discussion,  on  reprit  la  rédaction 
de  la  loi  de  1833,  sur  l'observation  faite  par  plusieurs  députés  et  notani- 
meut  par  M.  Itenouard,  que,  dans  la  pratique,  sous  Tempire  de  cette 
dernière  loi,  il  était  loisible  au  magistrat  directeur  de  poser  les  questions 
ou  de  ne  les  point  poser,  de  même  que  le  jury  restait  libre  d’y  répondre  ou 
lie  les  laisser  sans  réponse  (I).  Déjà,  en  effet,  avant  la  loi  de  1841,  la  cour 
lie  cassation  avait  jugé  que  la  décision  du  jury  devait  statuer  sur  tous  les 
éléments  de  l’instruction  ;  qu'en  conséquence,  elle  devait  répondre  à  toutes 
les  questions,  tant  prineipales  qu’ accessoires,  soumises  par  le  magistrat  di¬ 
recteur,  uolanimentà  celles  qui  n’auraient  été  motivées  que  par  des  offres 
subsidiaires  faites  dans  le  cours  de  l’instruction  orale  (2).  Sous  l’empire 
de  la  loi  actuelle,  la  cour  a  été  encore  plus  explicite  ;  elle  a  décidé  que,  si 
la  loi  n’impose  pas  au  magistrat  dii'ectcur  l’obligation  de  poser  les  ques¬ 
tions  que  les  jurés  sont  seuls  appelés  à  résoudre,  elle  ne  lui  interdit  pas 
non  plus  la  faculté  de  les  poser;  qu’il  peut  donc,  sans  excès  de  pouvoir, 
faire  obse.rver  au  jury  que  l’État  u’a  point  fait  d’offres,  à  raison  d'un  droit 
prétendu,  indiquer  les  motifs  de  ce  silence  et  avertir  le  jury  que  rindemni  té 
à  fixer  ne  sera  ([u’hypotbétique,  et  pour  le  cas  seulement  où  le  droit  pré¬ 
tendu  serait  l'ccoiinu  ultérieurement  (3). 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  chambre  pour  délibérer, 
sans  désemparer,  sotis  la  présidence  de  l’un  d'eux,  qu’ils  désignent  à  l’in- 
slaut  même  (4).  Mais  les  termes  de  la  loi  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la 
délibération  ait  lieu,  dans  la  salle  d'audience  même,  sur  riiivitatiou  du 
ilirecleur  du  jury,  qui,  api'ès  avoir  fait  évacuer  la  salle,  on  a  fait  fermer  la 
porte  et  ii’y  est  rentré  lui-même,  ainsi  que  le  greffier,  qu’après  que  le  jury 
l’a  lait  prévenir  que  sa  délibéra  lion  était  tei'miiiée  {3).  Le  mot  immédiate- 
rnent  jé interdit  pas  non  plus  aux  jurés,  soit  de  remettre  au  lendemain  leur 
délibération,  lorsque  la  clôture  des  ilcbats  a  été  prononcée  à  onze  heures 
et  demie  du  soir,  soit  de  sortir  ensemble  dans  riniervalle  d’une  délibéra¬ 
tion  qui  se  continue,  à  une  heure  avancée  de  l’après-midi,  pour  prendre  un 
repas  dans  un  hôtel,  alors  que  le  procès-verbal  constate  qu’il  ii’y  a  eu  au¬ 
cune  communication  du  jury  avec  tes  parties  ou  leurs  conseils  (OJ.  Pareil- 


(1)  IJrJJuïeiirdu  4  niars  J84),  r.  pi  snnanie». 

(2)  lie  rnsi.  r«TrlPr  1840^ 

3)  iil ,  moii  îS4a 

^4)  l,oi  iiu  3  moi  firt.  M,  S  ï. 

(5)  C.  dL*  oass.  1840. 

{6)  Id.  1  JanHer  3845, 
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lement,  on  ne  saurait  se  faire  un  moven  <]e  cassation  contre  la  décision  du 
jury,  (le  ce  qu’elle  aurait  été  rendue  après  interruption  de  l’affaire,  et  de  ce 
que,  dans  l’intervalle,  le  jury  aurait  statué  sur  d’antres  expropriations  (1).  Kl 
si,  après  fixation  de  l'indemnite,  le  jury,  sur  la  demande  d’nne  des  parties, 
était  renvoyé  dans  la  chambre  des  délibérations  pour  expliquer  sa  décision, 
cette  partie  serait  non  recevable  à  se  plaindre  ultérieurement  de  ce  fait 
comme  d’un  excès  de  pouvoir  (2).  Il  n’y  a  point,  d’ailleurs,  dérogation 
aux  règles  du  secret  des  délibérations  du  jury,  lorsque  le  magistj’at  direc¬ 
teur,  sur  la  demande  des  jurés,  est  entré  dans  la  chambre  des  délibérations 
pour  les  éclairer  sur  la  forme  de  la  décision  à  rendre  (3),  ou  pour  convenir 
du  jour  et  de  l'heure  d’une  visite  des  lieux  (4);  lorsque  le  greflicr  et 
même  l’avocat  de  la  partie  ont  été  introduits  pour  se  concerter  au  sujet 
de  la  visite  des  lieux  (5)  ;  lorsque  le  greffier  est  entré  dans  la  chambre  des 
jurés  pour  remettre  un  document  réclamé  par  eux  (fi)  ;  enfin,  lorsqu’un 
des  jurés,  venant  jusqu’au  seuil  de  la  porte  de  communication  de  leur 
chambre  avec  l’auditoire,  a  demandé  à  haute  voix  la  remise  d’un  titre  (7). 
niais  il  y  aurait  nullité  de  la  décision  du  jury  et  do  l'ordonnance  du  ma¬ 
gistrat  directeur,  si  les  jurés,  au  lieu  de  délibérer  secrètement  dans  leur 
chambre,  s’étaient  rendus,  après  une  visite  des  lieux,  dans  la  maison  de 
l’un  d’eux  pour  y  prendre  leur  décision,  et  si  l’ordonnauce  du  magistrat 
directeur  avait  été  rendue  à  une  audience  a  laquelle  il  ne  serait  point  con¬ 
staté  que  le  jury  ait  assisté  (H),  Il  en  est  de  même  de  la  décision  du  jury, 
quand,  pendant  le  temps  qui  doit  être  exclusivement  consacré  à  la  délibé¬ 
ration,  et  nonobstant  les  injonctions  du  magistrat  directeur,  Tmi  des  jurés 
a  communiqué  indûment  avec  des  personnes  du  dehors  (9) ,  ou  lorsqu’un 
arpenteur  qui  avait  exprimé  une  opinion  sur  la  valeur  des  terrains  expro¬ 
priés,  est  entré,  en  même  temps  que  les  jurés,  sur  la  demande  de  l’iiii 
d’eux,  dans  la  chambre  des  délibérations,  y  est  resté  uii  quart  d’heure  et 
n’en  est  sorti  que  sur  l' injonction  du  niagistral  directeur  { 10).  Uuaiitâ  la 
désignation  du  président  du  jury,  il  a  été  jugé  que,  si  elle  ne  doit  pas  êtro 
faite  nécessairement  avant  une  délibération  sur  une  mesure  d’instruction 


(0  C 

*  de  cass. 

î6  février 

t») 

ié. 

7  février  19 ST* 

(3) 

1d. 

^  Janvier  1S37. 

i<t. 

î7  mars  t«43  cl  7  «ir*l 

{») 

id. 

S7  mars  1943. 

t*) 

\û . 

3  mai  1S43. 

{") 

Id, 

27  février  1S37. 

(S) 

It  août  tâlB. 

(») 

ici. 

30  août 

(iO) 

fd. 

lë  mais  1844 
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préparatoire  (1)  (  imo  visite  de  lieux),  rien  ne  s’oppose  cependant  à  ce 
qu’elle  soit  faite  avant  eette  délibération  (2).  La  désiguîdion  du  |)résideni 
peut  être  faite  publiquement  à  ratidieiice,  au  moment  où  les  jurés  entrent 
dans  la  chambre,  des  délibérations  j  il  n’est  point  nécessaire  qu’elle  soit  faite 
dans  cette  chambre  même  (3).  Il  n’est  point  nécessaire  non  pins  que  la  déci¬ 
sion  du  jury  constate  qu’avant  d'entrer  en  délibération,  les  jurés  ont  désigné 
leur  président;  les  dispositions  du  Code  d’instruction  eriininelle  ne  sauraient 
être  invoquées  dans  une  matière  civile,  régie  d’ailleurs  par  une  loi  spéciale 
qui  limite  les  cas  d’ouverture  à  cassation  (4). 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l’indemnité  (5),  mais  elle  n'est 
soumise  à  aucune  forme  sacramentelle  :  elle  peut  être  rendue  sous  forme 
de  réponse  à  une  question  posée  au  jury,  telle  que  celle-ci  :  l’indemnité  doit- 
elle  être  éfiale  à  la  denuindc  du  sieur  iV...  ?  oui  /  il  suffit  (|ue  la  réponse  soit 
claire  et  précise  (0). 

Dans  la  fixation  des  indemnités,  le  jury  doit  observer  les  règles  suivantes  : 

I®  L’indemnité  doit  non  seulement  comprendre  la  valeur  intrinsèque  du 
bien  exproprié,  mais  encore  celle  représentant  les  avantages  attachés  à  la 
l>ossessiou  et  dont  la  privation  peut  être  la  suite  de  l’expropriation  (7).  Elle 
peut  notamment  comprendre  une  certaine  somme  correspondant  à  la  dé¬ 
préciation  d'une  portion  de  propriété  non  expropriée  (8).  La  valeur  d’affec¬ 
tion  peut  aussi,  jusqu’à  un  certain  point,  entrer  dans  l’appréciation  faite 
par  le  jury.  Les  dommages  qui  sont  la  conséquence  directe  de  l’expropria¬ 
tion  doivent  être  évalués  par  le  jury  et  compris  dans  l’indemnité  totale  (9); 
les  tribunaux  civils  sont,  dans  tous  les  cas,  incompétents  à  cet  égard  (19). 
C’est  à  rautorité  administrative  qu’il  appartient  de  régler  les  indemnités 
dues  pour  les  dommages  qui  résultent  non  pas  de  l’expropriation  mais 
de  l’exécution  des  travaux  {1 1).  En  tous  cas,  les  terrains  expropriés  ne  peu¬ 
vent  être  payés  que  suivant  leur  valeur  actuelle,  c’est-à-dire  avant  l’exé- 
cutiou  des  travaux  ordonnés  par  l’administi’ation;  on  ne  saurait  prendre  en 
considération  les  avantages  que  le  propriétaire  aurait  pu  obtenir  en  modifiant 


(l)  C.  (le  cas5*  7  avril 

(s)  iü»  4  niar5 

(3)  id.  jtiînel  et  34  mars  3â4U 

(4)  iti,  0  juiu  1B34* 

(5)  Ldi  du  3  mai  1841,  ütu  38,  §  3 . 

(|>)  C,  de  eass.  21  anûl  1S43. 

(7)  id.  Il  janvier  î&36.  | 

(s)  id*  26  juin  18.44.— C.  royale  de  Paris,  ïl  noveOilire  1835* 

(9)  id.  Il  janvier  1836  el  août  f84L’-Voïeit  C*  d'éial  24  jativier  Ï831,  âS  otai 

l«32p  4  sepk-rabre  I84I,  Jîi  sepkmhre  1843  et  17  mai  l«44. 

(10)  C.  de  dass.  1 5  dccemlire  1841. 

îî)  C.  d  éfal  13  jn'ile  184Î,  i2  }ai3Tipr  cl  1“  mai  184». 
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d'une  manière  quelconque  TéLat  de  la  propriété,  notamment  en  utilisant 
un  cours  d'eau  pour  établir  une  usine  (l). 

Le  jury  n'est  pas  tenu  de  spécitier  chacun  des  éléments  divers  qui 
concourent  à  former  l’indemnité  ;  par  exemple,  au  cas  d'indemnité  deman¬ 
dée  tant  pour  portion  de  terrain  que  pour  moins  value  du  surplus  restant  au 
propriétaire,  T  indemnité  accordée  globo  est  réputée  comprendre  les  deux 
chefs  de  réclamation  (2).  Cependant  nous  croyons,  avec  M.  Delalleau,  qu'il 
devrait  y  avoir  distinction  des  indemnités  mobilières,  sur  lesquelles  les  créan¬ 
ciers  hypothécaires  n’ont  point  de  préférence  à  réclamer. 

3“  Unand  l’expropriation  a  été  prononcée  pour  la  totalité  d’une  parcelle 
de  terrain,  le  jury  excède  ses  pouvoirs,  en  n'accordant  d’indemnité  que  pour 
la  valeur  d’une  partie  de  cette  parcelle,  parle  motif  que  l’administration 
n’aurait  pris  possession  que  de  cette  partie  (3).  La  raison  en  est  que  le  jury 
ne  peut  s’écarter  do  la  basé  de  son  appréciation,  qui  est  le  jugement  d’ex¬ 
propriation. 

4®  L’exproprié,  qui  a  fait  signifier  sa  demande  d’indemnité  conformément 
à  l’article  24  de  la  loi,  peut  encore,  devant  le  jury,  par  des  conclusions 
nouvelles,  réclamer  une  indemnité  distincte,  fondée  sur  une  cause  précise 
de  préjudice  qui  était  omise  dans  la  première  demande,  f.a  seule  pénalité 
dont  l’exproprié  soit  passible,  pour  n’avoir  pas  fait  ixmnaître  toute  l’étendue 
de  ses  prétentions  dans  les  délais  de  l’article  24,  c’est  de  supporter  les 
frais  (4). 

f»”  L’est  une  règle  bien  établie,  que  la  décision  du  jury  doit,  à  peine  de 
nullité,  déterminer  le  montant  précis  de  l’indemnité;  elle  ne  peut  se  borner 
à  en  poser  les  bases,  par  exemple,  accorder  une  indemnité  de  (aut  par  are 
de  terrain  pris  par  radminislralion,  et  de  tant  par  are  pour  dépréciation 
du  terrain  restant,  sans  exprimer  le  nombre  d’ares  contenus  dans  le  terrain 
pour  lequel  celte  indemnité  est  accordée  (5).  Mais  il  n’y  a  point  d’obstacle 
à  ce  que  l’indemnité  soit  fixée  à  /nnt  par  viètre,  lorsqu’il  n’y  a  pas  contes¬ 
tation  sur  la  contenance  du  terrain  exproprié,  parce  qu’alors  l’indemnité  est 
certaine  (6).  En  outre,  le  jury  détermine  suffisamment  le  montant  précis  de 
l’indemnité,  en  la  fixant  à  une  somme  déterminée,  plus  les  intérêts  à  partir 


1 


(t)  C.  dVmi  11  octultre  ihsî,  «i  (loùl  lülo  ei  îO  Juin  iSH  C.  rte  tois.  is  jiiillol  lüi  *1 
arrLI 

(î)  C*  de-  Cftss,.  n  août  ifiiO  fj  3- janfhr  HW. 

H4S. — Voypf,  aussi  jrrèt  du  9  jaUTier  1333. 

(4)  id,  J1  iiTrll 

(JS)  C.  de  cfiis.  1  août  184Q,  10  aoûl  twt,  et  îs  HH. 

f«)  ïd*  itî  janîler  t«*4. 
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do  la  prisp  de  passession  (1).  Cependant  il  ne  peut  lui  appartenir  de  fixer 
l’époque  de  celte  prise  de  possession  (2). 

Pour  que  rindenmilé  soit  certaine  et  liquide,  elle  doit,  ft  moins  de 
coiiscnleinenl  foiTiiel  de  l’exproprié  à  recevoir  d’antres  valeurs,  consister 
en  une  soinnic  d’argent  mise  immédiatement  à  sa  disposition,  et  dont  l’im¬ 
portance  doit  être  déterminée  en  raison  composée  de  la  valeur  des  objets  sur 
lesquels  porte  l’expropriation,  et  du  pnqudice  résultant  soit  de  la  déprécia¬ 
tion  de  la  portion  de  propriété  restante,  soit  de  la  dépense  nécessaire  pour 
faire  coordonner  la  iiioiiriélè  à  la  disposition  ultérieure  des  lieux.  Eu  consé¬ 
quence,  le  jury  excède  ses  [jouvoirs  lorsque,  an  lieu  d’uiie  indemnité  totale 
en  argent,  il  fait  entrer,  dans  rindenmité  qu’il  alloue,  certains  travaux  à 
faire  sur  les  terrains  restant  au  propriétaire  dépossédé,  et  charge  la  com¬ 
mune  pour  le  compte  île  laquelle  a  lieu  l’expropriation,  de  les  exécuter  à  ses 
frais  (3).  D’après  ces  principes,  le  jury  ne  pourrait  contraindre  un  proprié^ 
taire  à  prendre  à  son  compte,  en  déduction  de  l’indemnité  qui  lui  est  due, 
tout  ou  partie  soit  des  matériaux  à  provenir  des  bâtiments  expropriés,  soit 
des  objets  adhérents  à  l’immeuble,  et  qui,  par  leur  destination,  en  font 
partie  intégrante  (4),  soit  enfin  une  simple  rente  ou  redevance  annuelle,  ou 
une  rentrée  en  jouissance  de  la  partie  restante  d’un  terrain  donné  à  emphy- 
théose{5).  Pareillement,  ou  serait  fondé  à  invoquer  la  nullité  d'une  décision 
du  jury  qui,  en  énonçant  la  somme  accordée,  mentionne  une  avance  faite 
par  l’exproprié  pour  percement  d'une  rue,  sans  dire  si  cette  avance  est  ou 
non  comprise  dans  rindenmilé  (0),  ou  qui,  après  avoir  alloué  un  chiffre 
déterminé,  y  ajoute  une  autre  somme  pour  le  cas  ou  l’administration  n’ exé¬ 
cuterait  |)as  certains  travaux  confortatifs,  et  fait  ainsi  tigurcr  liypolliéllque- 
mcnl  dans  l’indemnité  des  travaux  dont  la  valeur  est  indéterminée  (7).  Mais, 
ainsi  que  nous  l’avons  indiqué  plus  haut,  le  caractère  de  l’indemnité  n’est 
pas  altéré  par  la  réserve  accordée  à  l’exproprié,  sur  sa  demande  expresse, 
ou  même  sur  sa  demande  implicite,  des  glaces,  cheminées,  etc.,  existant 
dans  la  maison  dont  il  est  dépossédé,  ou  des  matcriaiix  provenant  des  bâ¬ 
timents  à  démolir  (8). 

I.a  decision  du  jury  est  prise  à  la  majorité  des  voix,  et,  en  cas  de  partage. 


(1) 

(5) 

fs'! 

(*) 

(SJ 

(8) 

(T) 
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C,  de  iiAéi,  l'^iuUlel  cl  février  iSi«. 
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ia  voix  citi  président  du  jury  est  prê5>oiKlérante  (1).  Cependant  il  u'est  pas 
exigé  que  la  liécision  fasse  mention  de  cette  circonstance  {2}.  On  considère 
sans  doute  que  la  preuve  que  la  décision  a  été  rendue  à  la  majorité,  peut 
résulter  d’autres  circonstances,  par  exemple,  du  nombre  des  membres  qui 
ont  signé.  Lorsque  la  déclaration  du  jury  porte  sur  plusieurs  chefs,  l’ énon¬ 
ciation,  à  la  fin  de  ladite  déclaration,  que  la  décision  a  été  prise  à  la  majo¬ 
rité,  s’applique  à  tous  les  chefs;  il  ne  faut  pas  nécessairement  constater 
cette  majorité  après  ehacmic  des  solutions  (3J.  D’ailleurs,  d’après  la  doc¬ 
trine  de  l’arrêt  que  nous  venons  de  citer  tout  à  l’heure,  la  mention,  qiie  la 
decision  a  été  prise  à  ia  majorité  des  voix,  n’est  point  essentielle.  Kuün,  si 
la  décision  du  jury  porte  la  déclaration  qu’elie  a  été  prise  à  rmianiniité,  ce 
ne  peut  être  une  cause  de  nullité;  il  est  seulement  plus  convenable  qu’il 
UC  soit  pas  fait  inenlion  de  cette  circotislanc-c  (4). 

Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des  parties  qui  les 
réclament  à  des  titres  différents,  comme  propriétaires,  fermiers,  locataires, 
usagers  et  autres  intéressés  dont  il  est  parlé  dans  rartielc  21  de  la  loi  (5). 
En  conséquence,  lorsqu’une  propriété  est  roveiidiquée  pour  nue  partie,  le 
jury  doit  fixer  séparément  l’indemnité  affectée  à  la  partie  revendiquée  {0). 
LepcndaiU  on  doit  consiiiérer  comme  valable  la  décision  qui  n'a  fixé  qu’une 
seule  indemnité  pour  un  terrain  possédé  par  deux  eo-propriétaires,  lors- 
qn’ancune  circonstance  n'a  fait  connaître  au  jury  t’existeucc  des  doux  co- 
projïriêtaires,  et  que  l’expropriation  a  été  poursuivie  contre  un  seul  (7).  Le 
jury  n’est  tenu  non  plus  de  fixer  une  indemnité  spéciale  pour  chaque  par¬ 
celle,  que  si  les  indemnités  sont  réclamées  à  des  titres  différents,  et  il  con¬ 
serve  rentière  liberté  de  déterminer  par  une  sont  me ‘unique  les  indemnités 
diverses  prétendues  à  un  litre  unique  (8).  De  même,  il  peut  réunir  en  une 
somme  unique  tons  les  dommages  allégués  par  un  locataire  pour  différentes 
causes,  mais  toujours  à  titre  de  locataire  (9).  Dans  Ions  les  cas,  les  indem¬ 
nités  dues  aux  locataires  doivent  être  réglées  d’une  manière  entièrement 
distincte  et  séparée  de  celle  du  propriétaire;  le  jury  ne  peut  accorder  à  ces 
locataires  une  indemnité  à  raison  seulement  du  trouble  <pi’i!s  éprouvent,  et 
les  renvoyer  à  s’entendre  avec  le  propriétaire  pour  l’ indemnité  relative  à  la 


(S)  Loi  dü  S  mal  art.  3S,  §§  3  oi  4^,  ^ 

(S)  C»  de  cass.  1 3  Jamier  i 
(3)  *  féTrifr  1S37, 

(♦)  lû.  atril  13V3. 

(S)  Loi  du  3  mai  i841,  arl. 

(S)  G,  decass.  SI  août  183»  et  s  mars  1844, 
(7)  UL  12  jaciTi^r  1842. 

f«)  îd.  3  jaoTier  1844  et  47  juin  IHifi, 

(^]  id ,  I  £  juin  1843. 
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résiliation  on  à  la  diminution  de  prix  de  leur  bail  (1).  Il  est  à  observer,  à 
régard  des  locataires,  que,  lorsque  le  propriétaire  d’un  bâtiment  dont  partie 
doit  être  démolie  pour  cause  d’utilité  publique,  a  contraint  l’administration 
d’acquérir  la  totalité  de  l’immeuble,  cette  acquisition  n’emporte  pas  nèces- 
sairenieiil  résiliation  des  baux  de  la  portion  du  bâtiment  non  nécessaire  aux 
travaux  jmblics;  ces  baux  restent  sonaits  aux  règles  ordinaires.  Le  loca¬ 
taire  peut  opter  pour  la  continuation  ou  la  résiliation  du  bail,  s’il  se  trouve 
privé  d’une  partie  des  lieux  loués,  avec  indemnité  proportionnée  au  dom¬ 
mage  qu’il  peut  éprouver  dans  les  deux  cas  (2).  Lorsque  le  locataire  a  con¬ 
senti  dans  son  bail  à  ne  réclamer  au  bailleur  aucune  indemnité  en  cas  de 
retranchement  d’une  partie  des  lieux  loués,  il  n’est  pas  fondé  à  en  exiger 
une  de  l’expropriant  on  cas  d’expropriation  partielle.  C’est  en  vain  qu'il 
opposerait  que  la  renonciation  faite  au  prolit  du  bailleur  ne  saurait  être  in¬ 
voquée  par  l'expropriant  qui  est  étranger  aux  conventions  intervenues  (3). 

Dans  le  cas  d’usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury,  eu  égard 
à  la  valeur  totale  de  l’immeuble;  le  nu-propriétaire  et  rusufruilier  exer¬ 
cent  leurs  droits  sur  le  mouUtiit  de  riiulemiiité,  au  lieu  de  l’exercer  sur  la 
chose  (4).  Le  jury  se  conforme  litléraienientau  vœu  de  la  loi,  en  fixant  une 
seule  imiemuité  pour  une  iu*opriété  grevée  d’usufruit;  peu  importe  que  la 
décision  ajoute  que  cette  iudenuiité  est  applicable  pour  telle  portion  à  la  su¬ 
perficie,  et  pour  telle  autre  à  la  valeur  du  sol.  Ce  u’est  là  qu’une  indication 
du  double  élément  de  la  décision,  qui  ne  cesse  pas  d'être  une,  et  qui  ne 
préjuge  rien  sur  les  droits  respectifs  du  nu-propidétaire  et  de  rusufruitier, 
qui  dcuieureut  libres  <le  les  exercer  devant  qui  de  droit  (5).  L’emphythéose 
doit  être  assimilée  à  rnsutVuU,  et  dès  lors  il  y  a  lieu  de  fixer  une  seule  in¬ 
demnité  pour  la  valeur  totale  de  l’ immeuble.  Cependant,  si  le  propriétaire 
et  l'emphythêote  réclament  chacun  une  indemnité  distincte,  tandis  que  l’ad- 
niiiiistralion  préleiid  ne  devoir  (jii’ une  seule  indemnité  sur  laquelle  les  deux 
prétendants  exerceront  leurs  droits,  le  jugement  de  ce  débat  doit  être 
laissé  aux  tribunaux  ordinaires,  et,  en  vue  de  la  solution  à  intervenir,  le 
jury  est  astreint  à  faire  un  règlement  qui  pourvoie  aux  deux  hypothèses  ; 
autrement  il  cornmellrait  un  excès  de  pouvoir  (fi). 

li’ usufruitier  est  tenu  de  donner  caution  ;  les  père  et  mère  ayant  l’usufruit 
légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  sont  seuls  dispensés  (7). 


il)  C,  (It*  cass.  31  iltcerpbrR  lS3ü. 

(5)  C*  royale  do  Paris,  is  février  1933.— Voyeï  üe  3  orril  et  I  féfrier 

(3)  îd.  9arrillS42. 

f4)  Loi  du  3  mai  1911,  art  39,  § 

(3)  C,  dp  ciiS.  4  avril  J 836,. 

(6)  Id.  19  janvier  1643  et  îl  août  1844, 

(7)  Loi  du  %  mai  1641  ^  art.  39,  $  I.  » 
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Lorsqu’il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit,  ou  sur  ta  qualité  des  réclamants, 
et  toutes  les  lois  ([u’il  s’élève  des  diHiculLés  étrangères  à  la  lixatioii  du 
montant  de  riiideratiilé,  le  jury  règle  riiidemnité,  indépendaniment  de  ces 
litiges  et  difliüultés  sur  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  de¬ 
vant  qui  de  droit  (I  ).  C’est  ainsi  que  le  jury  se  renferme  dans  ses  pouvoirs, 
quand  il  fixe  ntic  iudemiiité  seulement  éventuelle,  par  le  mglif  que  l’ad- 
raiiiislration  dénie  la  qualité  de  celui  qui  y  prétend  droit,  et  en  réservant 
d’ailleurs  les  dioils  de  l’Klat  sur  le  fond  du  litige  (2).  Une  indemnité  éven¬ 
tuelle  doit  être  lîxée  aussi,  lorsqu’il  s’agit  d’une  portion  de  terrain  indiquée 
comme  a])partcnant  à  un  particulier,  et  dont  l’administration  revendique 
la  propriété  (3J.  Si  un  individu,  appelé  devant  le  jury  comme  ayant  un  droit 
de  servitude,  se  prétend  propriétaire,  le  jury  doit  fixer  une  double  indem¬ 
nité  alternative,  c’est-à-dire  en  régler  nue  pour  le  cas  ou  le  réclamant  n'au¬ 
rait  droit  qu’à  une  scrviiude,  et  une  autre  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu 
propriétaire  f-i).  Le  jury  doit  égaleinenl  déterminer  deux  indemnités  alter¬ 
natives,  lorsque  le  propriétaire  d’un  immeuble  dont  on  poursuit  l'expro- 
prialiüu  partielle  prétend,  contre  l’admlnistralion  qui  le  conteste,  (pie  l’ex¬ 
propriation  doit  embrasser  l’immeuble  entier,  celte  question  ne  pouvant  être 
jugée  par  le  jury  et  devant  être  renvoyée  aux  tribunaux  (5).  Les  mêmes 
règles  cûuccvuant  la  fixation  des  indemnités  s’appliquent  aux  locataires; 
ainsi,  lorsqu’il  y  a  expropriation  partielle  d’une  maison  louée,  le  jury  déter¬ 
mine  deux  indemnités  alternatives,  selon  que  le  retranclicment  do  [lariie  des 
lieux  autoriserait  le  locataire  à  résilier  son  bail,  ou  lui  permettrait  de  rester 
dans  les  lieux,  luoyeimaiiL  nue  diminution  de  sou  loyer,  et  ce,  encore  i[ii’une 
seule  indemuilé  ait  d’abord  été  offerte  au  locataire  et  contestée  par  celui-ci, 
sans  distinction  entre  ces  deux  cas,  lorsque,  d’ailleurs,  l’élévalion  de  la 
demande  de  ce  locataire  pouvait  faire  supposer  qu’il  culeudait  être  indem¬ 
nisé,  comme  subissant  une  éviction  totale  (fi). 

Et  même,  dans  le  cas  où  l’administration  aurait  déclaré  qu’elle  n’a  au¬ 
cune  offre  <r indemnité  à  faire  à  un  locataire  qui  y  prétend  droit,  le  jury  ne 
peut  décider  qu’il  u’est  dù  aucmic  indemnité;  il  doit  fixer,  coinnie  si  elle 
était  due,  l’indemuité  réclamée  et  dont  le  magistrat  directeur  ordonne  la 
consignalion,  et  renvoyer  le  jugement  de  la  contestation  devant  le  tribunal 


(1)  Loi  du  S  nitil  art.  g  4 

(t)  C*  de  cattH.  1*^  mars  lava, 

[î)  id*  3  mar^  isv*, 

('«)  îd.  6  défenihre 

(3)  id*  îl  natif  i fl 3%,  2 S  mars  ri  mal  1SV3. 

<d.  H  aTril  18  33  H  ^  février  iv»û  (ijoh  arréu  idruilqurf  à  («ita  dsmiera  date.. 
Vt>Toz  rîiril,  «rt,  17îS, 
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compétent  (1).  Cependant,  lorsque  la  flécisiori  du  jury  est  une  fois  l•C!lrltle, 
sans  fjueradministratiori  ait  contesté  la  qualité  des  réclamants,  l’indemnité 
est  irrcvocablcmenl  lixée  ;  ainsi,  torsqu'iin  locataire  s’est  présenté  comme 
propriétaire,  et  qu’une  seule  indemnité  a  été  fixée  pour  la  propriété  et  l'oc¬ 
cupation,  l’État  ne  saurait  [u-étendre  que  riudenmité  eût  etc  moindre,  si 
elle  eût  été  fixée  séparément;  son  droit  se  borne  à  exii,'cr  que  sa  libération 
soit  régulière,  et  l’on  ne  saurait  désormais  élever  de  coutestalions  sc  rap¬ 
portant  à  la  fixation  de  l’indemnité  (2). 

Mais  il  n'y  a  point  litige  sur  le  fond  du  droit,  et  dés  lors  il  n’y  a  pas  lieu 
de  fixer  une  indemnité  éventuelle  :  1°  lorsque  l’administration  fait  une  offre 
additionnelle  et  hypothétique  non  acceptée  par  l’exproprié  (3);  2“  lorsqu’un 
individu,  contre  lequel  l’expropriation  n’a  pas  élé  prononcée,  mais  qui  a  été 
appelé  devant  le  jury  par  l’administration  par  suite  d'une  signification  dans 
laquelle  il  prétendrait  avoir  des  droits  à  exercer  sur  les  terrains  expropriés, 
se  présente  devant  le  jury,  car  cet  individu  ne  peut  être  reçu  à  intervenir 
poney  débattre  la  quotité  île  rindemnité  ;  il  suffit  que  le  magistrat  direc¬ 
teur  réserve  ses  droits  sur  le  prix  (4).  Il  en  est  de  même,  lorsque,  devant  le 
jury,  on  allègue  la  possibilité  d’un  dommage  futur  à  naître  d’iiii  cvcneinent 
ullériciir  et  incertain  (5) ,  notamment  lorsqu’une  indemnité  est  prétendue 
pour  le  cas  où  l’exproiu’iation  d’un  terrain  dépendant  d'une  usine  dont 
l’expropriation  n’est  pas  poursuivie,  ainènerait  la  suppression  de  cette 
usine  ((j).  Au  surplus,  à  l'égard  des  contestations  qui  peuvent  s’élever  sur 
des  questions  qui  se  rattachent  à  l’exécution  des  lois  sur  l’expropriation,  il 
convienl  de  remarquer  que  c’est  toujours  aux  tribunaux  civils,  et  non  à 
l’autorité  adniinislrativc  qu’il  appartient  d’interpréter  les  décisions  du 

i«>’y  {7)- 

L’indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  cire  inférieure- 
aux  offres  de  l’administration,  ni  supérieure  à  la  demande  do  la  partie 
intéressée  (8).  Celle-ci  peut,  par  des  conclusions  nouvelles  devant  le 
jury,  demander  une  indemnité  plus  élevée  que  celle  qui  avait  été  déter¬ 
minée  dans  la  demande  par  elle  notifiée  et  non  acceptée  par  l’adminis¬ 
tration  (9).  Le  silence  de  la  partie  intéressée  devant  le  jury  suppose  l’ac- 


(i) 

C* 

do  casâ.  9 

juillet 

(S) 

jd. 
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février  ISiS. 

id. 
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mars 

1S44. 
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juin 

ib) 

\n 
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avril 

«) 
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\b 

juillet  ntii. 

(') 

c. 

d^élot 
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ceptation  des  offres,  et  le  itiry  ne  peut  allouer  une  indemnité  supérieure  à 
ces  offres  (().  (1  ii’y  a  point  violation  dos  dispositions  de  la  loi,  lorsque, 
tout  en  acceptant  l'offre  do  l’ administra  lion  pour  la  valeur  iiilrinsèque  de 
terrains  expropriés,  le  proi)riétaire  a  réclamé  eu  outre  une  certaine  sonune 
|)Our  dépréciation  de  sa  maison,  et  que  le  jury  a  alloué  une  indftinni le  supé¬ 
rieure  à  roflTC  acceptée,  mais  inférieure  au  montant  réuni  de  l’offre  et  de 
l’indemniLiV  de  dépréciation  prétendue  (2).  Même  raison  de  décider  dans 
les  espèces  ci-après  :  1°  si  un  propriétaire,  après  avoir  réclamé  une  indem¬ 
nité  avec  réserve  de  matériaux  et  d’une  parcelle  de  terre,  consent  pins 
lard  à  abandonner  ces  olijets;  T  indemnité  lixée  par  le  jury,  quoique  supé¬ 
rieure  à  sa  liremière  demande,  n'esl  point  en  dehors  des  conditions  de  l'ai’- 
liclc  39,  cette  indemnité  pouvant,  à  raison  des  modifications  survenues,  être 
considérée  comme  é^ale  à  la  demande  de  l'exproprié  (3)  ;  2^*  (juand  des 
offres  ont  été  notifiées  et  acceptées;  que,  nonobstant  cette  acceptation, 
l’exproprié  reçoit  une  signification  de  nouvelles  offres  semblables  aux 
premières,  qu’il  laisse  sans  réponse;  qu’étant  appelé  devant  le  jury,  il 
demande  une  indemnité  supérieure  aux  offres  ;  et  que  radmiiiistration, 
sans  lui  opposer  son  acceptation,  se  borne  à  contester  au  fond  le  chiffre  de 
la  demande;  il  n’y  a  point,  dans  ces  circonstances,  motif  à  cassation (4),  Mais 
le  jury  viole  le  dernier  paragraphe  de  l’article  30  de  la  loi,  lorsqu’après  offi'e 
d’une  indemnité  de  5  fi-,  par  mètre,  Texpropiié  a  demandé  9  fr.,  plus  la 
coiisti'uclion  d’un  mur  de  séparation,  et  que  le  jury  se  borne,  sans  autrement 
expliquer  sa  décision,  à  allouer  13  fr.  50  par  mètre.  En  vain  on  objecterait 
que  le  silence  gardé  par  le  jury,  quant  à  la  construction  du  mur,  doit  faire 
supposer  que  r indemnité  plus  forte  accordée  est  le  dédommagement  des  frais 
de  cet  ouvrage,  dont  le  jury  n'a  pas  explicitement  alloué  la  dépense  ;  une 
pareille  interprétation  laisserait  au  jury  la  faculté  de  porter  le  prix  des  ter¬ 
rains  expropriés  à  un  taiix  supérieur  à  la  demande ,  malgré  la  défense 
portée  par  la  loi  (5).  Enfin,  on  ne  peut  considérer  le  paragraphe  5  de  Ear- 
licle  39  de  la  loi,  comme  applicable  an  cas  oii  l’administration  prétend  ne 
devoir  aucune  indemnité,  et  dès  lors  le  jury  peut  accorder  une  indemnité 
évenluelte  pour  le  cas  où  les  droits  prétendus  seraient  ultérieui-ement  re¬ 
connus  par  les  tribunaux  (G).  Il  n’esl  point  non  plus  applicable  au  cas  où 
un  tuteur  non  auiomf^  conformément  à  rartkie  13  de  h  loi,  après  être 


(l)  lie  ca&.fl.  fuîrîiT 


(ï) 

Ul 

30  avril  , 

(s) 

lü. 

4  marA  1 B V, 

W 

iü. 

îo  décembre  isî4î. 

(s) 

te) 

J  “'■  mars  1843. 
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tombé  (l’accoril  avec  les  délétés  de  l’adminislratioti  sur  le  rbifrre  de  Tîn- 
demiiilô  duc,  porte  le  règlement  devant  le  jury  ;  relu'î-ci  peut  fixer  celle 
iiideinnilé  à  une  somme  supérieure  à  celle  convenue  d’abord,  surtout  lors- 
qu'auciuie  fin  de  uoii  recevoir,  tirée  de  l'acte  primitif  d'acceptation,  n’a 
été  alléguée  par  radministralion  (I). 

Si  rindemnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas  l'offre  de  l’administra¬ 
tion,  les  parties  qui  Tauront  refusée  doivent  être  condamnées  aux  dépens. 
Si  l’ indemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties,  radministralion  est  con¬ 
damnée  aux  dépens.  Si  rindemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l’offre  de  l’ad- 
miiiislratioii  et  inférieure  â  la  demande  des  parties,  les  dépens  sont  compen¬ 
sés  de  inanière  à  être  supportés  par  les  parties  et  l’administration,  dans  les 
projiorlions  de  leur  oITre  ou  de  leur  demande  avec  la  décision  du  jury.  Enfin, 
tout  indeniuitaire  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  des  articles  2"»  et  26  de 
la  loi  (2),  est  condamné  aux  dépens,  quelle  que  soit  l’eslimaiion  ultérieure  du 
jury,  s’il  a  omis  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l’article  2'!  (.1).  11  est 
statué  sur  les  dépens  par  le  magistrat  directeur;  et  si  sa  décision  n'a  rien 
prononcé  â  ce  sujet,  elle  est  nulle  (d).  Mais  il  n’y  a  pas  ouverture  â  cassa- 
tioti,  lorsque  la  décision  du  magistrat  directeur  contient  une  erreur  de  calcul 
tiaiis  ta  répartition  des  dépens;  c’est  au  magistrat  diiecleur  hü-inêrne  qu’il 
faut  demander  la  rccUficatiori  de  son  ordonnance  (ô).  L’administration  non 
plus  ne  saurait  être  admise  à  se  plaindre  de  ce  que  le  magistrat  directeur 
lui  aurait  fait  supporter  les  dépens  dans  la  proportion  de  l’offre  et  de  la  de¬ 
mande,  lorsqu’elle  n'a  pas  allégué  devant  le  jury  que  la  demande  de  l’expro- 
|)rié  lui  a  été  notifiée  tardivement,  ni  que  la  commuiiicalion  à  elle  précédem¬ 
ment  domiée  des  pi  élentious  du  propriétaire,  u’a  pas  été  faite  dans  les  formes 
légales  (Ü).  Lorsque  le  magistral  direcleur  a  statué  dans  les  termes  de  la  loi, 
â  l’égard  des  déi)ens,  s'il  a  été  alloué  une  indemnité  akernalive  dépendant 
de  l’issue  d’uuc  cotitestatiou  â  jtiger  par  les  Iribunaux  ordinaires,  il  n'y  a 
poiiild’obstacieàce  que,  dans  le  règiement  des  dépens,  on  ait  égard  â  cette 
alternative (7).  De  même,  s’il  n’a  été  accordé  qu’une  indemnité  éventuelle, 
le  magistrat  direcleur  fait  une  juste  application  de  la  loi  eu  réservant  les 
dépens,  pour  être  statué  â  leur  égard,  en  même  temps  que  sur  le  fond  (8). 


(1)  C,  dp  *3  mol 

(S)  Voycî  arrêt  üç  cassation  du  ooûl  184 G. 

(3)  Loi  du  3  mal  1841,  ftrl.  4n.-™VoypA  la  dernicrè  parUo  di?  rarlkle  un  arrêt  du 
juin 

rtj  il.  de  cass*  Îh5  mal  1842. 
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La  loi  lie  prescrit  aucun  mode  de  payement,  en  ce  qui  touche  les  frais  ;  aussi 
le  magistrat  directeur  peuL-il,  sans  aiieime  violation,  autoriser  radmiriistia- 
llon  à  retenir  sur  l'indemnité  accordée,  le  montant  des  dépens  auxquels  est 
condamné  l’exproprié  (1).  Le  coutraiic  cependant  paraît  avoir  été  entendu 
lors  de  la  première  discussion  de  la  loi  dans  le  sein  de  la  chambre  des  dé¬ 
putés;  il  a  été  dit  que,  si  les  créanciers  en  rang  utile  ou  non,  interviennent  et 
succombent,  ils  doivent  supporter  les  frais  qui  ne  peuvent  jamais  être  payés 
à  l’aide  d’une  retenue  sur  le  prix  delà  propriété  (2).  Il  est  vrai  que  l’espèce 
jugée  par  rarrct  de  cassation  du  30  avril  1844  ne  comportait  aucune  inter¬ 
vention  de  créanciers  et  que  le  prélèvement  des  frais  sur  T  indemnité,  ordonné 
par  le  magistrat  directeur,  n’était  contesté  que  par  le  propriétaire  lui-mènie. 

Mais  il  est  un  point,  en  matière  de  règlement  des  dépens,  qui  embarrasse 
souvent  les  magistrats  directeurs;  c’est  l’opération  eUe-méme  du  partage 
des  dépens  entre  les  parties.  Il  existe  deux  modes  de  procéder  à  cet  égard  : 
l’im  indiqué  par  M.  Tarbé,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation;  raiitre 
recommandé  par  M.  Delalleau  (3).  Nous  allons  faire  connaître  ces  deux 
systèmes  par  une  application  qui  mettra  nos  lecteurs  à  même  d’en  appré¬ 
cier  les  résultats. 

Supposons  l’espèce  ci-après  : 

Demande .  35,000  fr. 

Offre .  500 

Allocation .  5,000 

Frais .  20 


L’allocation  est  ainsi  sept  fois  moins  forte  que  la  demande  et  dix  fois  plus 
forte  que  l’offre.  1/ exproprié  devra  snppoiter  les  frais  pour  sept  parties  et 
l’administration  pour  dix  parties,  et  dans  ce  système  le  résultal  sera  le 
suivant  ; 

17  :  20  :  ;  7  :  .T  ^  8  fr,  23  c. 

17  :  20  ;  :  10  :  ÿ  =  1 1  7G 

Si,  au  lieu  d’opérer  par  proportion,  on  opère  par  différence,  on  trouve 
qu’il  y  a  entre  la  demande  et  l’allocation  une  différence  de  .30,000  fi  .,  tandis 
que  la  différence  entre  l’allocation  et  l’offre  ii’est  que  de  4,500  fr.  Le 
partage  des  frais  dans  cette  hypothèse  serait  celui-ci  : 

34,500  :  20  ;  :  30,000  :  æ  ^  17  fr.  39  c. 

34,500  :  20  ;  :  4,500  ;  y  2  fiü 


(1)  C.  de  CASS.  30  «tHI 

(3)  M  ont  leur  ûa  T  fotrler  1B33.  p*  aiit. 

'3)  Voyex  U  note  d'üii  arrêt  du  ]aiiTÎ*ir  (t>i  vîlleii^ufe  H  kome  1,  p.  jgû  )  e| 

Traité  de  Tempropriafion^  ioitifl  1.  p»  ftOi  (i* 
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On  voit  que  les  résultats  sont  bien  dilTérents  suivant  que  l'on  adopte  Tun 
ou  l'autre  mode  de  calcul.  Le  premier  mode,  qui  est  celui  indiqué  par 
M.  l’avocat  général  Tarbé,  paraît  plus  conforme  au  texte  de  la  loi  ;  mais  le 
second  ue  nous  seml)lc  point  contraire  à  son  esprit,  et  il  donne  des  résultats 

P 

plus  équitables;  car,  si,  dans  les  exemples  [topés,  la  demande  ii’csl  que  sept 
fois  plus  forte  que  l'allocation,  tandis  que  l'oriVe  était  dix  fois  plus  petite, 
il  est  évident  cependant  que  la  prétention  d’obtenir  30,000  fr.  pour  5,000,  est 
bien  plus  exagérée  que  celle  de  ne  donner  que  500  fr.  pour  5,000.  Nous 
n’hésitons  donc  pas  à  nous  prononcer  en  faveur  du  second  mode,  qui  est  celui 
adopté  par  SI.  Delalleau.  Nous  pensons  aussi,  avec  cet  auteur,  que  les  dé¬ 
nia  tulcs  et  les  offres  qui  doivent  servir  de  base  au 'partage  des  dépens  .sont 
celles  faites  en  vertu  de  la  loi  et  non  les  demandes  et  les  offres  iiltéiâeures. 
I.a  condamnation  aux  dépens ,  dans  l’esprit  du  législateur,  étant  une  peine 
dont  il  a  voulu  frapper  l’appréciateur  injuste  ou  exagéré  des  droits  engagés, 

9 

it  est  certain,  en  effet,  qu’on  ne  saurait  prendre  pour  base  que  les  offres  et 
demandes  dont  l’insuffisance  ou  l’exagération  donne  seule  naissance  à  la  pro¬ 
cédure.  Cependant  nous  devons  mentionner  un  arrêt  de  cassation  du  f  3  mai 
1810  qui  exprime  que  le  dernier  paragraphe  de  l’article  30,  en  ordonnant 
que  r indemnité  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  supérieure  à  la  demande,  a  en¬ 
tendu  parler  de  toute  demande  faite  avant  la  décision  du  jun'.  Mais  il  nous 
paraît,  par  les  raisons  que  nous  venons  de  dire,  que  cette  règle,  applicable  à 
à  lu  ll.vation  de  l’indemiiUé  ne  saurait  être  adoptée  pour  le  partage  des 
dépens. 

La  décision  du  jury,  signée  des  membres  qui  y  ont  concouru,  est  remise 
par  le  président  au  magistrat  directeur,  qui  la  déclare  exécutoire,  statue, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  sur  les  dépens,  et  envoie  radministration  eu 
possession  de  la  propriété,  à  la  charge  par  elle  de  sc  conformer  aux  disposi¬ 
tions  des  articles  53,  54  et  suivants  de  la  loi  (1).  Le  procès-verbal  des  opé¬ 
rations  du  jury  n’est  assiijéti  à  aucune  forme  de  rédaction;  l’article  111  du 
Code  de  procédure  ne  lui  est  pas  applicable  (2).  La  décision  du  jury,  revêtue 
de  l’ordonnance  d'oxequatur  du  magistrat  directeur,  renferme  une  condam¬ 
nation  et  constitue  un  titre  emportant  exécution  parée  (3).  Il  faut  observer 
que  1,1  loi,  en  conférant  au  magistrat  directeur  un  pouvoir  juridictionnel 
pour  statuer  sur  la  coudanmation  aux  dépens,  l’a  laissé  sans  pouvoir,  quant 
à  tout  autre  litige  qui  pourrait  s'élever  accessoiremoit  au  règlement  de 
rindemnité.  .Mnsi,  il  commet  un  excès  de  pouvoir  donnant  ouverlure  à  cas- 


ci)  Loldii  3  mai  iSil,  nrt.  41.  §  l". 
(1)  C*  lie  iiiln  104», 

{3)  C.  royiiltf  Ue  Colmar,  î!  juiileï  l»4i 
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sation,  lorsque,  au  lieu  d'ordonner  purement  et  simplement  l’envoi  en  posses¬ 
sion  ,  il  statue  sur  le  point  de  savoir  s’il  n’y  a  pas  en  antêricureinent  prise 
de  possession,  et  condamne  l’administration  à  payer  les  intérêts  de  l’indem¬ 
nité  à  partir  de  cette  possession  antérieure,  en  maintenant  seulement  l’ad- 
rainislration  dans  sa  possession  {().  Mais  il  n’est  point  nécessaire  que  l’or- 
donnance  d’exefjuaturdu  magistrat  directeur  soit  transcrite  sur  une  minute 
séparée  de  la  décision  du  jury  ;  il  suffit  qu’elle  se  trouve  sur  la  minute  même 
de  cette  décision  et  à  la  suite;  et,  d’un  autre  côté,  il  y  a  publicité  suffisante 
du  prononcé  de  cette  ordonnance,  et  de  la  lecture  de  la  décision  du  jury, 
lorsque  le  procès-verbal  porte  qu’ils  ont  eu  lieu  en  la  salle  d’audience  du 
tribunal  (2). 

Le  magistrat  directeur  taxe  les  dépens  dont  le  tarif  est  déterminé  par 
un  règlement  d’administration  publique.  La  taxe  ne  comprend  que  les  actes 
faits  posterieurement  à  l’offre  de  l’administration  qui  prend ,  dans  tous  les 
cas,  à  sa  charge  les  frais  des  actes  antérieurs  (3).  U  faut  consulter  pour  ce 
tarif  l'ordonnance  royale  du  18  septembre  (833  (4). 

La  décision  du  jury  et  l’ordonnance  du  magistrat  directeur  ne  peuvent 
être  attaquées  (jue  par  la  voie  du  recours  en  cassation ,  et  seulement  pour 
violation  du  premier  paragraphe  de  l’article  30,  de  l’article  31,  des  deuxième 
et  quatrième  paragraphes  de  farlicle  34,  et  des  articles  35,  36,  37,  38,  39 
et  40  (5).  Ces  dispositions  sont  limitatives,  et  dès  lors  on  ne  saurait  être 
admis  à  se  pourvoir  pour  violation  des  articles  32  et  33  de  la  loi  ;  pai- 
exemple,  lorsque  le  magistrat  directeur  a  procédé  au  remplacement  d’un 
juré  en  l’absence  des  parties  et  de  leurs  défenseurs,  et  qu’il  a  inscrit  un 
juré  supplémentaire  à  la  place  qu’occupait  sur  la  liste  le  juré  remplacé,  au 
lieu  de  l’inscrire  à  la  fin  de  la  liste  (0).  On  ne  peut  se  pourvoir  uon  plus 
pour  violation  des  paragraphes  2  et  suivants  de  l’article  30,  et  se  faire  un 
moyen  de  ce  qu’un  des  propriétaires  intéressés  à  l’expropriation  aurait  été 
admis  comme  juré,  loi-squ’il  n’y  a  point  eu  récusation  de  la  part  de  l'ex¬ 
proprié  (7).  Pourtant  plusieurs  arrêts  ont  reconnu  impliciteineiit  qu’on  peut 


(1)  C*  de  ciss.  S  JanTîep  1837. 

(2)  fd.  15  a?ril 

(3)  Loi  clü  3  mal  1341,  art,  41,  §§  î  et  3* 

{+)  Lps  IhdemEiUés  de  transport  sont  payées,  à  lUre  d^âYaiico,  par  les  recoTetir*  do  renroglslre* 
ment  et  des  domaÎDes-  (liislr,  dn  SS  janTier  1R34,  n*  144&,} 

(5)  Loï  du  3  mm  1341,  arl.  ^2,  §  1'^, — Le  prèfft  seul  a  qualité  pour  sc  pourvoir  au  tiora  de 
l'Etat;  c’est  donc  lui  qui  doit  faire  au  greffe  la  déclaration  voulue;  peu  imporLeraiL  cependant 
que  le  mémoire  âTappuidu  pourvoi  fût  signé  par  un  auire^  par  evempk  par  le  directeur  général 
des  ponts  el  chaussées;  Il  suffit  que  le  pourvoi  soit  légaleraent  îtiiroduli  par  la  partie  ajiini  qua¬ 
lité  à  cet  effet,  (C*  de  cass.  il  janvier  là 36.) 

(6)  C,de  cass.  ^  Juin  1834. 

il)  id,  ïfi  mal  IRVfï. 
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se  pourvoir  pour  incouipéteiice  ou  excès  de  pouvoir  (1).  En  outre,  il  faut 
observer  que  le  consentement  donné  par  les  parties  à  accepter  im  jury,  tel 
qu'il  a  été  composé,  ne  peut  s’enlcndre  que  dans  l'état  des  faits  et  circon- 

Æ 

stances  alors  antbentiqnement  constatés,  et  que  ce  consentement  ne  les  rend 
pas  non  recevables  à  op])Oser  en  cassation  les  nullités  relatives  à  la  forma¬ 
tion  et  à  la  composition  du  jury,  lorsque  le  procès-verbal  de  la  décision  ne 
contient  pas  do  leur  part  une  renonciation  spéciale  à  invoquer  ces  griefs,  ni 
aucune  preuve  que  la  connaissance  leur  en  ail  été  révélée  (2).  H  en  est  de 
même  d’nn  concessionnaire  de  travaux:  il  ne  se  rend  point  non  recevable  à  sc 
pourvoir  par  cela  seul  qu’il  aurait  pris  possession  des  terrains  expropriés  et 
qu'il  aurait  fait  offre  de  T  indemnité  allouée,  si  cette  prise  de  possession  et 
ces  offres  ont  été  accompagnées  de  réserves  de  se  pourvoir  (3).  Mais  ou 
ne  saurait  fonder  un  pourvoi  sur  ce  que  ni  le  procès-verbal  d’une  visite  de 
lieux  ni  la  décision  ordonnant  cette  visite  n’indiqueraient  le  jour  et  l’heure 
du  transport,  lorsqn'après  le  transport  il  y  a  en  débat  contradictoire,  sans 
que  les  parties  aient  allégué  qu’elles  n’ont  point  été  régulièrement  appelées 
à  la  visite  des  lieux  (d).  La  cour  de  cassation  juge  pareillement  qu’on  ne 
saurait  admettre  le  pourvoi  ;  1”  du  mari  d'une  femme  séparée  de  biens,  qui, 
en  sa  qualité  de  bailleur,  a  fait  connaître  à  l’administration,  avant  ta  convo¬ 
cation  du  jni  y,  les  prétentions  de  sa  femme  à  une  indemnité  comme  loca¬ 
taire,  attendu  qu’il  est  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  se  pourvoir,  sans  le 
concours  de  celle-ci,  contre  la  décision  intervenue  sur  les  conclusions  de  sa 
femme  (5);  2^  d’une  ville  qui  poursuit  une  expropriation,  à  la  requête  et 
à  la  diligence  du  préfet  du  déparlement  et  qui  fonde  sa  demande  sur  les 
irrégularités  dos  exploits  de  convocation  adressés  aux  jurés  à  la  requête  du 
préfet  et,  par  conséquent,  à  sa  propre,  l’cqnétc  (6)  ;  3®  d’nn  exproprié  qui 
n’a  pas  excipé  devant  le  jury  de  rcxistence  d'un  litige  devant  le  conseil 
d’état  ayant  pour  objet  des  constructions  qu’on  lui  reproche  d’avoir  élevées 
contrairement  à  la  législation  sur  les  servitudes  militaires  et  qui  n’a  pas 
conclu  alors  soit  à  un  sursis,  soit  à  la  lixatiou  de  deux  indemnités  alterna¬ 
tives;  car  il  ne  peut  élever  pour  la  prciniêre  fois  devant  la  cour  de  cassation 
la  question  de  savoir  si  ce  litige  doit  on  non  exercer  de  l’ influence  sur  l’éva- 
liiation  délinitive  de  l’indemnité  (7). 

(1)C.  de  cn5S.  16  jaiiTler  1»S6  el  2  jarivipr  iflaï 


(2) 

îd . 

22  novembre  iS  Vl . 

(3) 

îil  » 

22  juin  ISiO, 

(4) 

Lel. 

16  février 

G.  do 

cas?.  5  mars  18 >4. — ] 

mars  ISV  ». — J.ps  offres  dliidemnîié  afféi-caie  h  un  ircmmble  ajiparltHianL  a 
une  fcinniie  ficparée  de  biens  ne  p&ufenl  être  fiiites  rnlablempiil  an  mari  ;  autrement  il  y  au¬ 
rait  LUÜî  é  de  la  décision  dn  jury,  rendue  sur  rintcrreniioii  du  mari  (G.  de  ras? ,  ai  aoùl  iSie.l 
.fi)  G.  de  rass.  3  février  18  i6. 

1^7)  Ut.  2?^  iTiOvemlire 
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Est-ii  utile  (le  faire  remarquer  que  rannutation  de  la  décision  du  jury 
entraîne  celle  de  rordounance  du  magistral  directeur  qui  l’a  rendue  exécu¬ 
toire  (1)? 

Le  délai  est  de  quinze  jours  pour  le  recours  en  cassation,  qui  est  d’ailleurs 
formé,  notifié  et  jugé,  comme  il  est  dit  en  l’article  20  de  la  loi,  et  ce  délai 
court  à  partir  du  jour  de  la  décision  (2).  Dans  le  délai  de  quinze  jours ,  ne 
sont  compris  ni  le  jour  delà  décision  ni  celui  de  l’échéance,  et  Ton  doit  con¬ 
sidérer  comme  valable  le  pourvoi  formé  le  23  contre  une  décision  du  7  (3). 
Le  délai  du  pourvoi  contre  une  décision  du  magistrat  directeur  statuant  sur 
la  composition  du  jury,  court,  non  du  jour  de  cette  décision,  mais  du  jour  de 
l’ordonnance  du  même  magistrat  cpii  rend  exécutoire  la  décision  du  jury  (4). 
Quant  à  la  notification  du  pourvoi  dans  la  huitaine  du  jour  où  il  a  été  formé, 
son  défaut  emporte  déchéance  (5). 

Lorsqu’une  décision  du  jury  a  été  cassée,  l’affaire  est  renvoyée  devant  un 
nouveau  jury  choisi  dans  le  même  arrondissement.  Néanmoins,  la  cour  de 
cassation  peut ,  suivant  les  circonstances,  renvoyer  l’appréciation  de  l’in- 
deninité  à  un  jury  choisi  dans  un  des  arrondissements  voisins,  quand  même 
il  appartiendrait  à  un  autre  département.  Il  est  procédé,  à  cet  effet,  con¬ 
formément  à  l  article  30  de  la  loi  ((>),  En  cas  de  renvoi  devant  un  nouveau 
jun’,  tous  les  actes  antérieurs  à  la  décision  du  jury  qui  a  été  cassée,  sub¬ 
sistent;  il  n’est  pas  nécessaire,  par  exemple,  de  renouveler  des  offres  faites 
précédemment  et  qui  u’avaient  pas  été  annulées  7J. 

jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  an  moment  de  sa 
convocation,  et  il  statue  successivement  cl  sans  interruption  sur  chacune 
d’elles.  Il  ne  peut  se  séparer  qu’après  avoir  réglé  toutes  les  indemnités  dont 
la  fixation  lui  a  été  ainsi  déférée  (8).  Après  avoir  décidé  son  transport  sur 
les  lieux,  le  jury  peut  renvoyer  1  affaire  à  un  autre  jour;  peu  importe  que 
le  même  jour  un  autre  jury  composé  en  partie  des  mêmes  jurés  ait  statué 
sur  une  autre  affaire,  pourvu  que  les  deux  jurys  n’aieut  point  procédé  con¬ 
jointement  à  des  actes  d’instruction  ni  à  des  délibérations.  D’ailleurs  l’ar¬ 
ticle  a  de  la  loi  n’est  pas  au  nombre  de  ceux  dont  l’infraction  donne  lieu 
à  cassation  (9). 


(1)  C.  de  casi.  g  décembro  1857* 

(â)  Loi  il  U  3  mai  1841,  arL  42,  §  2. 

(3)  C*  de  11  janvier  iSSIî.-^VoyeT.  Code  d€  procédure  ici3 

(4)  id*  S  février  ta4#j. 

fs)  id*  2€  Jaririor  1841 

{6)  Loi  du  3  mal  1841,  art,  43. 

(1)  C-  de  rass*  S6  mai  iS40* 

(8)  Loi  du  3  mai  1841,  arU 

(8)  il,  dfl  tss«.  T  flvril  18  45  {(rois 


-J 


20ft 


SF,COM>E  PAIITIE 


Les  opérations  commencées  par  un  jury,  et  qui  ne  sont  pas  encore  termi¬ 
nées  au  moment  du  renouvellement  annuel  de  la  liste  générale  mentionnée 
en  l’article  211  de  la  loi,  sont  continuées  jusqu’à  conclusion  déruiitivc  par  le 
même  jury  (i  ).  Les  pouvoirs  d’un  jury  cessent  de  plein  droit,  lorsque,  dans 
r intervalle  du  jour  de  sa  désignation  au  jour  de  sa  réunion,  une  nouvelle 
liste  annuelle  est  formée  par  le  conseil  général  (2),  car  le  choix  d’un  jury 
n’cqnivaut  pas  à  uii  commencement  d’opération  (3)  ;  et,  dans  l’esprit  de  la 
loi,  les  opérations  ne  peuvent  être  tenues  pour  commeiicées,  que  lorsque  la 
composition  mèitie  du  jury  est  effectuée,  c’est-à-dire,  quand  le  magistral 
directeur  a  pi’océdé  à  la  forma tion  définitive  du  jury  appelé  à  faire  le  service 
de  la  session  (‘1). 

Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de  ses  decisions  et 
les  autres  pièces  qui  se  rattachent  aiixdites  opérations  sont  déposées  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  rarrondissemeut  (5). 

Les  noms  des  jurés  qui  ont  fait  le  service  d’une  session  ne  peuvent  être 
portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  général  pour  l'année  suivante  {6). 
JSais  de  ces  dispositions  il  ne  résulte  pas  que,  si  une  année  s’est  écoulée 
sans  réunion  de  jury,  l’incapacité  de  siéger  doive  se  reporter  sur  les  per¬ 
sonnes  qui  mit  fait  le  service  pendant  les  années  antécédentes  (7).  Quant 
anx  personnes  portées  sur  le  Uhleaii  de  l’année,  elles  peuvent  être  appelées 
plusieurs  fois  dans  le  cours  de  raimée  à  faire  partie  du  jury  ;  il  n’y  a  d’au¬ 
tre  limite  à  cet  égard  que  le  renouvellement  annuel  de  la  liste. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  quelques  règles  fondamentales  à  suivre  par 
le  jury  pour  la  fixation  des  inUemuités. 

Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  litres  et  de  l’effet  des  actes  qui  se¬ 
raient  de  nature  à  modifier  l'évaluation  de  l’indemnité  (8).  Mais  il  n’en  est 
[las  de  même  lorsque  le  litige  sur  les  titres  et  actes  porte  sur  le  fond  même 
du  droit  et  sur  la  qualité  des  réclamants  (9), 

Dans  le  cas  où  radniinistration  conteste  au  détenteur  exproprié  le  droit  à 
une  indemnité,  le  jury,  sans  s’arrêter  à  la  contestation  dont  il  renvoie  le 
jugement  devant  qui  de  droit,  fixe  l’indemnité  comme  si  elle  était  due,  et  le 
magistrat  directeur  du  juiy  en  ordonne  la  consignation,  pour,  ladite  iudeni- 


(1)  Loi  üu  3  luaf  arl.  45. 

(2)  il.  dp  cass.  îâ  février  5  5  février  1843,  59  avril  1344  rt  7  avril  1345. 

(3J  id.  23ïéfï-Ser  1842- 

(4)  lil*  13  févriPi-  18  43. 

(5)  Lui  du  3  mai  1841,  art.  46.— Voyeï  circulaire  du  ministre  des  irav.iüx  puîilics  du  la  jan¬ 
vier  1845. 

(fi)  Loi  du  3  mai  1841,  nrU  47. 

(t;-  C,  de  28  tJOTruihrc  IftViL 

(8)  Lot  dü  3  luaî  1841,  QFU  48. 

(9j  C,  de  1*^  mfirs  1843* 
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nité,  rester  déposée  jusqu’à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues,  ou  que 
le  litige  soit  vidé  fl).  Cependant,  lorsque  le  demande ur  n’a  pris  aucune 
conclusion  devant  le  jury  pour  fixation  de  «leux  indemnités  alternatives,  et 
que  cette  distinction  est  invoquée  pour  la  preniière  fois  devant  la  cour  de 
cassation,  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  jury  n’a  pas  procédé  conformément  à 
cette  distinction,  est  inadmissible  (2). 

Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d’acquérir  une  portion  pour  cause 
d’utilité  publique  doivent  être  achetés  en  entier,  si  les  propriétaires  le  re¬ 
quièrent  par  une  déclaration  formelle  adressée  au  magistrat  directeur  du 
jury,  dans  les  délais  énoncés  aux  articles  24  et  27  de  la  loi  {3).  Pour  la 
parfaite  intelligence  de  cette  disposition  nous  croyons  devoir  rcpi'oduire  la 
discussion  qui  s’éleva  dans  le  sein  de  la  chambre  des  députés,  eu  1841,  sur 
cet  article  : 


M.  Galis.  —  L’application  de  l'article  îîO  a  donné  lieu  à  des  difficiiltcs.  Il  est  îni' 
portant  d’empêcher  qu’elles  ne  se  reproduisent.  Des  propriétaires  ont  prétendu  (|iie 
l’expression  maisoas.  dont  se  sert  cet  article,  coniprenait  les  bâtiments  d'habita¬ 
tions  et  toutes  leurs  autres  dépendances  ;  d’autres  ont  pensé  que,  par  bâiimentu, 
il  fallait  entendre  tous  les  bâtiments  d’exploitation,  de  manière  que  i’expropriii- 


lion  d’un  seul  dût  s’étendre 


nécessairement  à  la  totalité  des  eonstructions.  La 


jurisprudence  n’a  pas  définitivement  (ixé  te  sens,  de  cet  article  ;  mais  les  ti  ihu- 
naux  paraissent  s’arrêter  à  l'idée  de  n’uppliquer  la  première  de  ces  expressions 
qu'aux  bâtiments  d’habitation,  et  la  seconde  qu'aux  seuls  bâtiments  d’exploitation 
atteints  par  l’expropriation.  Il  me  paraît  évident  que  l’emploi  simultané  de  ces 
deux  mots  dans  l’article  50  peut  donner  Heu  à  des  interprétations  erronées;  car 
il  est  naturel  de  ne  pas  supposer  l'expression  maisons  synonyme  de  celles  bâti¬ 
ments,  et  de  lui  attribuer  le  sens  d’une  collection  d’objets  composant  renscmhle 
de  la  propnété.  11  conviendrait  de  rédiger  ainsi  l'article  en  discussion  :  «  Chacim 


des  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion  pour  cause  d’utilité 
publique  sera  acheté  en  entier,  etc.  » 

M.  LE  RAPPORTEUR.— On  pouiTaît  mettre  tout  simplement;  «  les  bâtiments. 

M,  Galis.  —  Mettez,  si  vous  voulez  ;  «  les  bâtiments,  »  je  consens  volontiers  à 
cette  inodibeation;  mais  il  faut  faire  cesser  l’équivoque  des  termes  de  l'article 
primitif  reproduit  par  le  projet. 

M.  DE  Marmieh.  —  ü  y  a  tel  bâtiment  dont  l’existence  est  tellement  liée  à  celle 
d’un  bâtiment  qui  n’est  pas  atteint,  qu’en  vérité  il  me  semble  qu’on  ne  peut  les 
séparer  dans  l’expropriation. 

M.  Gales.  —  La  valeur  de  la  portion  expropriée  sera  fixée  à  raison  du  tort 
que  l’expropriation  d’une  partie  des  dépendances  aura  pu  causer  à  l’immeuble. 
Mais  on  ne  peut  exiger,  dans  les  grandes  villes  surtout,  oii  les  bâtiments  ont  une 


(1)  Lui  du  3  miiÉ  atl.  ^9. 

(î)  C,  de  1^^  mars  Iftü 
W  Loi  4ii  i  mai  1841,  arL  lO,  % 
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gniiuic  imporliiiici*,  ([u’on  cx[)cüpric  un  immcuWc  entier  pour  une  portion  tic  cour 
ou  pour  un  corps  de  Jjûtiinciit. 

M.  LE  RAPPORTEUR.— L’amendement  de  M,  Galîs  a  été  communiqué  à  la  commis¬ 
sion,  Elle  croit  en  effet  que  le  mot  mahom  est  complètement  inutile  dans  l’arti¬ 
cle,  qu’il  poui  rait  donner  lieu  à  quelques  difficultés,  tandis  que,  sur  le  principe  de 
l'article,  il  ne  peut  y  en  avoir. 

La  commission  consent  par  conséquent  à  la  suppression  du  mot  ntaisons  comme 
inutile.  ■ 

Le  paragraphe  !«'■  ainsi  modifié,  et  commençant  par  :  «  les  bâtiments,  etc.  »  est 
adopté  (1). 


L'expropriant  peut  également  être  contraint  d’acheter  en  entier  tonte 
parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  du  morcellement,  se  trouve  réduite  au 
quart  de  la  contenance  totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun 
terrain  inimédiatement  contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure  à 
dix  ares  (2).  Peu  importe  qu’il  s’agisse  d’une  propriété  que  le  tracé  d'uiie 
route  ait  divisée,  et  dont  les  deux  parties  prises  ensemble  aient  plus  de  dix 
arcs;  si  chacune  des  parties  est  inferieure  à  cette  contenance,  et  si  les  deux 
autres  conditions  de  la  loi  sont  remplies,  c’est  le  cas  de  son  application  (3). 

Si  rexéculion  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de  valeur 
immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  augmentation  est 
prise  en  considération  dans  l’évaluation  du  montant  de  l’indemnité  (4). 
Il  résulte  évidemment  des  termes  de  la  lo>,  que  la  compensation  prescrite 
dans  le  cas  prévu  doit  s’établir,  jusqu’à  due  concurrence,  sur  la  somme 
revenant  au  propriétaire.  Cependant  la  cour  de  cassation  décide  que  la 
plus-value,  ne  peut  jamais  se  compenser  avec  la  partie  de  rindenuiité 
représentative  de  la  valeur  intrinsèque  et  vénale  de  l’objet  exproprié, 
et  des  dépenses  nécessaires  pour  rétablir  la  partie  non  expropriée  dans 
un  état  convenable  et  utile,  mais  seulement  avec  le  prix  de  convenance 
ou  d’affection  que  le  propriébûre  attribue  à  sa  chose  (•>).  Nous  croyons 
que  celte  jurisprudence  n’est  point  l’expression  du  vœu  du  législateur; 
car  le  principe  de  la  compensation  n’a  pas  été  établi,  ainsi  que  le  pré¬ 
tend  la  cour,  uniquement  pour  offrir  au  jury  un  contrepoids  à  rej;agération 
probable  d’une  dvaluaüott  de  la  moins-value,  mais  pour  empêcher  que  les 
entreprises  d’utilité  publique  ne  devinssent  un  objet  de  lucre  ou  de  spécu¬ 
lation  pour  les  particuliers,  lorsqu’elles  sont  une  source  de  sacrifices  im¬ 
portants  pour  l’État.  On  n’ignore  pas  d'ailleurs  que  la  compensation  n’a  pas 


(1)  3lomteur  du  6  mars  1841^  p.  639* 

{S}  Loi  du  3  nta!  1841  ^  art.  60,  § 

3)  Hlùniteur  du  34  1841,  {K  110*. 

(4)  Lai  du  3  maï  1841^  art.  51. 

(5)  C,  dtr  Cltss.  iïOÜÎ 
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été  introduite  à  nouveau  dans  la  loi  de  183'i,  ([ue  déjà  elle  avait  été  mise  eit 
vigueur  par  l’ancienne  législation  cpii  est  restée  applicable  aux  dommages 
et  aux  dessèchements,  et  qui  prévoit  même  le  cas  où  il  y  aurait  lieu,  de  la 
part  du  propriétaire,  à  payer  un  excédant  (l).  l.e  législateur,  en  transporlaiit 
le  principe  de  la  compensation  dans  la  loi  sur  l’expropriation,  s’est  borné  à 
supprimer  la  disposition  rigoureuse  d’après  laquelle  un  propriétaire  peut 
être  appelé  à  payer  une  plus-value,  niais  il  a  laissé  le  principe  entier,  sans 
le  modifici-  autrement  dans  cette  application.  Ou  dira  vainement  que  la 
Charte  et  le  Code  civil  disposent  que  mil  ne  peut  être  dépossédé,  si  ce  n’est 
moyennant  une  indemnité  préalable.  Nous  répondons  que  la  plus-value  est 
une  véritable  indemnité;  que  la  loi  l’a  ainsi  entendu,  lorsqu’elle  a  posé 
pour  condition  que  l’augmentation  de  valeur  fût  immédiate  et  spéciale que 
l’existence  de  la  plus-value  procède  de  l’expropriation,  et  que,  si  elle  ne  se 
réalise  qu’après  la  dépossession,  et  quelquefois  moyennant  certains  travaux, 
cette  difficulté  n’existe  pas  moins,  soit  que  l’oii  compense  la  plus-value  avec 
une  partie  de  la  valeur  réelle  de  l’immeuble  exproprié,  soit  que  la  compen¬ 
sation  ne  soit  exercée  que  sur  la  luoins-value,  suivant  le  vœu  de  la  cour  de 
cassation.  Ce  n’est  pas  que  nous  nous  dissimulions  les  graves  inconvé¬ 
nients  qui  peuvent  résulter  d'une  application  du  principe,  faite  à  la  légère  : 
ou  conçoit  que  radministration  et  les  compagnies  exagèrent  de  leur  poiut 
de  vue  les  avantages  que  peut  apporter  à  une  propriété  de  laquelle  on  ue 
devrait  enlever  qu'une  partie,  roiiverture  d’une  rue  nouvelle,  ou  la  confec¬ 
tion  de  tout  autre  ouvrage  public;  mais  c’est  au  jury,  juge  compétent,  qu'il 
appartient  d’apprécier  à  leur  juste  valeur  la  position  respective  des  parties: 
et  les  avantages  que  l’administration  fait  valoir,  et  les  sacrifices  auxquels 
ces  avantages  sont  subordonnes.  De  ce  qu'uii  principe,  proclamé  par  la  loi 
comme  équitable,  est  d’une  mise  en  œuvre  délicate,  il  ue  s’eu  suit  pas  qu’il 
doive  être  restreint  ou  même  annihilé. 

L’interprétation  qui  doit  être  donnée  à  l’article  51  de  la  loi  a  donné  lieu 
dans  les  chambres  à  des  discussions  longues  et  confuses.  M.  Dufaure,  dans 
son  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  rappelant  à  la  fois  et  la  proposition 
faite  par  le  Gouvernement  d’exprimer  que  la  compensation  pouvait  avoir  lieu 
avec  tout  ou  partie  de  i’indeninilé,  et  l’opposition  de  la  chambre  des  pairs, 
explique,  que,  dans  le  système  qui  a  prévalu,  il  devra  toujours  y  avoir  uué 
indemnité,  que  le  jury  y  dans  sa  conscience  j  abaissera  aataul  qu'il  le  jugera 
convenable  (2).  C’est  en  effet  l’opinion  exprimée  par  un  certain  nombre  de 
membres,  mais  contestée  aussi  par  quelques  autres.  Celte  doctrine,  comme 


^1)  Voyez  lai  du  àiiidemlire  1807,  üiL. 

(^)  Séanvtt  du  19  juin  Moniteur  juiu  vL  i*  jâiifîtsr 
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on  le  voit,  est  bien  différenle  de  celle  de  la  cour  de  cassation  ;  car,  si  l’on 
abaisse  l’indemnité  en  vue  des  avantages  acquis  à  la  proj)riété,  il  est  bien 
certain  qu’il  y  a  compensation  avec  une  portion  de  l’indemnité  elle-même. 
Dès  lors,  en  allouant  une  indemnité  réduite,  on  violerait  aussi  bien  la  Charte 
que  dans  le  système  d’une  compensation  totale  ;  car,  si  la  Charte  exige  le 
payement  d’une  indemnité,  celte  prescription  doit  s’entendre  d’une  indem¬ 
nité  représentative  de  la  valeur  totale,  ce  qu’elle  fait  suffisamment  compren¬ 
dre  par  le  mot  Juste.  Pour  notre  compte,  nous  n’hésitons  pas  à  combattre  à 
la  fois  et  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  et  le  système  mitigé  par  lequel 
ou  a  voulu  donner  satisfaction  à  d’exagérés  scrupules.  11  arrive  souvent  que 
l’ouverture  d’une  rue,  ou  la  confection  d’un  ouvrage  public  double,  triple 
ou  quadruple  la  valeur  d’une  propriété  ;  dans  ce  c^s,  il  est  non  moins  dé¬ 
risoire  qu’inique  de  vouloir  compenser  l’augmentation  de  valeur  avec  la 
valeur  d’affecthn,  et  nous  croyons  que  le  principe  déposé  dans  la  Charte 
ne  recevrait  aucune  atteinte  de  la  compensation  totale,  toutes  les  fois  que  la 
plus  value  est  immédiate  et  spéciale.  D’ailleurs  il  nous  paraît  évident  que 
telle  a  été  l’intention  des  auteurs  de  la  loi,  lorsqu’on  183.3  ils  ont  introduit 
le  principe  de  la  compensation,  et  nous  croyons  aussi  que  les  termes  de  la 
loi  autorisent  parfaitement  cette  application. 

La  mise  en  œuvre  du  principe  de  la  compensation  présente,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit,  de  sérieuses  difficultés.  Ainsi,  lorsque  l’administration , 
expropriant  pour  un  canal,  a  pris  rengagement  d’établir  un  bac  pour  accé¬ 
der  au  restant  de  la  propriété,  que  l’indemnité  a  été  fixée  eu  vue  de  cet  en¬ 
gagement  et  en  vue  aussi  d’une  certaine  augmentation  de  valeur  résultant 
des  travaux,  si  plus  tard  le  bac  n’est  pas  établi,  il  s’élève  la  question  de  sa¬ 
voir  si  le  jury  peut  être  convoqué  une  seconde  fois  pour  fixer  le  supplément 
d’indemnité  dé  à  raison  de  la  non-exécution  de  rengagement.  La  cour  de 
cassation  se  prononce  pour  l'affirraative  ;  l’arrêt  s’appuie  sur  la  portée  don¬ 
née  à  l’article  51  de  la  loi  du  3  mai  1811  ;  il  exprime  que,  s’il  y  a  motif  à 
supplcmeut  d’indemnité,  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  le  jury  soit  convoqué  de 
nouveau  pour  fixer  ce  supplément,  qu’on  ne  saurait  dire  que,  dans  l’esprit  de 
la  législation,  le  jury  ne  puisse  être  appelé  qu’une  seule  fois  à  prononcer  sur 
une  même  indemnité  ;  car,  si  le  vœu  de  la  loi,  quant  à  ce  point,  ne  peut 
être  ntéconuu,  il  est  évident  qu’il  ne  doit  servir  de  règle,  que  lorsque  les 
choses  ont  été  conduites  de  manière  à  ce  que  la  fixation  de  l’indemnité  ait 
pu  être  opérée  intégralement ,  et  non  lorsqu’il  est  arrivé  parie  fait  de  l’ad¬ 
ministration,  qu’elle  n’a  pu  l’être  que  d’une  manière  incomplète  (1).  Cepen¬ 
dant  cette  doctrine,  séduisante  au  premier  abord  par  sou  équité,  ne  nous 


C.  de  id&à*  iO  üOul  18 iV. 
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paraît  point  sûre  :  le  jury,  on  le  sait,  ne  motive  pas  ses  décisions,  et  le  plus 
souvent  il  passe  sous  silence  les  éléments  divers  de  l’indemnité  qu’il  alloue. 
Dès  lors  où  se  trouve  la  base  d’une  nouvelle  procédure?  Qui  garantira  que, 
dans  beaucoup  d'affaires,  le  débat  ne  sera  pas  rouvert  sur  des  chefs  d’in¬ 
demnité  que  l’on  prétendrait  à  tort  ou  à  raison  n'avoir  pas  été  pris  en  con¬ 
sidération?  Et  puis,  comment  le  jury  sera-t-il  convoqué?  Évidemment  la 
loi  n’a  pas  prévu  le  cas.  Lors  de  la  discussion  de  l’article  51,  dans  la  cliam- 
bre  des  députés,  plusieurs  membres  avaient  demandé  que,  quand  le  jury 
aurait  pris  en  considération  l’augmentatioii  de  valeur  du  restant  de  la  pro¬ 
priété,  si,  après  la  fixation  de  l’indemnité,  les  travaux  ne  s’exécutaient  point, 
ou  étaient  ordonnés  sur  de  nouveaux  plans,  le  propriétaire  exproprié  pût 
faire  lixer  T  indemnité  à  laquelle  il  avait  droit,  d’après  les  éléments  résul¬ 
tant  du  nouvel  état  de  choses.  Eu  amendement  fut  présenté  à  ce  sujet,  puis 
retiré,  repris  avec  quelque  changement,  repoussé,  puis  formulé  de  nouveau; 
mais  il  fut  enfin  repoussé  sur  le  motif  plus  spécieux  <iue  concluant,  que  le 
recours  qu’on  voulait  ouvrir  aux  propriétaires  se  trouvait  dans  l'article  60 
de  la  loi,  d’après  lequel  ils  peuvent  rentrer  dans  la  possession  de  leurs  im¬ 
meubles,  sans  être  tenus  de  payer,  en  aucun  cas,  un  prix  plus  élevé  que 
celui  qu’ils  ont  reçu  (1).  îj’arrèt  que  nous  avons  cité  tout  à  l’heure  se  base 
sur  ce  que  l’administration  ne  pouvait  être  contrainte  directementà  l’obliga¬ 
tion  de  faire;  mais  c’est  là,  ce  nous  semble,  une  erreur  :  les  tribunaux  ad¬ 
ministratifs  chargés  de  prononcer  sur  le  contentieux  de  la  grande  voirie,  ou 
des  travaux  publics,  peuvent  être  saisis  de  la  contestation,  et  ordonner  l'exé¬ 
cution  du  travail,  s’il  est  dû.  La  jurisprudence  offre  un  exemple  récent  tout 
à  fait  applicable  à  l’espece;  la  ville  de  Paris,  pour  établir  le  canal  de  l’Ourcq, 
traversa  le  parc  du  château  de  Bondy  qui  se  trouve  divisé  en  deux  parties  ;  la 
ville  fit  établir  un  pont  de  bois  par-dessus  le  canal  pour  rétablir  l’accès  entre  les 
deux  parties  divisées  du  parc,  et  l’indemnité  fut  fixée  en  raison  de  l’existciice 
de  ce  pont.  Plus  tard,  cet  ouvrage  n’étaiU  point  entretenu  s’écroula  ;  le  pro¬ 
priétaire  en  demanda  la  reconslruction  aux  frais  de  la  ville,  qui  prétendit 
n'ètre  point  tenue  de  son  entretieu.  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  de¬ 
mande,  la  repoussa  comme  non  fondée  ;  mais  le  conseil  d’état  en  jugea  au¬ 
trement,  et  condamna  la  ville  de  Paris  à  reconstruire  le  pout  qui  faisait 
l’objet  de  la  coutestalioii  (2). 

Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne  donnent  lieu  à  aucune 
ndeinnité,  lorsqu’à  raison  de  l’époque  où  elles  ont  été  faites,  ou  de  toutes 
autres  circonstances  dont  l’apprécialion  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert 


(I)  iloniteuT  du  6  miiFS  p.  S5S  ei  kUiTaiitci. 

(Z)  G.  d’êUt  33  décembre  ISiS. 


*  secoîsih;  pau'ue. 

la  cüiiyictiüii  t[u’cHes  ont  ètc  laites  dans  la  vue  d’obtenir  une  iiideniuité 
plus  élevée  (f).  Mais  il  ne  peut  s’agir  ici  des  améliora  lions  f[iii  se  motivent 
parles  conditions  mêmes  d’entretien  et  de  produits  de  la  propriété;  et,  par 
exemple,  s’il  s’agit  d'usines  à  eau,  qui  doivent  être  privées  de  leur  moteur  à 
l’époque  encore  cioignée  oii,  après  rachèveinenl  d’im  canal,  radraUiistration 
détournera  le  cours  d’eau  alimentant  ces  usines,  le  Couvernement ne  sau¬ 
rait  profiter  du  droit  de  surveillance  dont  il  est  investi,  pour  interdire  des 
améliorations  qui  auraient  ce  caractère  (2J. 


CHAPITRE  V. 


PAYEMENT  DES  INDEMNITES. 


Acquiiti^ment  ou  ronstf;naiioii  des  indemiiiits.—Ofrres  réelles*~Kl]ies  pourenL  être  faites 
en  liîi  mandai  payable  sur  une  caisse  publûpie.  —  Les  commîmes  n’ont  pas  cette 
faculté -‘--‘Cas  où  il  existe  des  inscripiions  eu  autres  obstacles  au  payemenU — Âllocation 
d’intérêts* 

Les  indemnités  réglées  par  le  jury  sont,  préalablement  à  la  prise  de  pos¬ 
session,  aatuittées  entre  les  mains  des  ayant  droit,  et  si  ceux-ci  sc  refusent 
à  les  recevoir,  la  prise  de  possession  a  lieu  après  offres  réelles  et  consigna¬ 
tion.  S’il  s’agit  de  travaux  exécutés  par  l’État  ou  les  départements,  les  of¬ 
fres  réelles  peuvent  s'effectuer  au  moyen  d'un  mandat  égal  au  montant  do 
l’indemnité  réglée  par  le  jury  :  ce  mandat,  délivré  par  l’ordonnateur  com¬ 
pétent,  visé  par  le  payeur,  est  payable  sur  la  caisse  publique  qui  s’y  trouve 
désignée.  Si  les  ayant  droit  se  refusent  à  recevoir  le  mandat,  la  prise  de 
possession  a  lieu  après  consignalion  en  espèces  (3).  Mais,  s’il  s’agit  de  tra¬ 
vaux  exécutés  par  une  commune,  les  offres  réelles  ne  peuvent  s’effectuer 
au  moyen  d’un  mandat  ;  un  amendement  présenté  pour  étendre  aux  com¬ 
munes  la  faculté  accordée  à  l’État  et  aux  départements,  a  été  repoussé  à  la 
chambre  des  députés  (A).  Lorsque  la  coiisigriation  est  ainsi  effectuée,  après 
refus  de  recevoir,  les  dispositions  des  articles  1257,  1258  et  1259  du  Code 
civil,  des  articles  812  et  suivants  du  Code  de  procédure  doivent  être 
observées  (5). 

S’il  existe  des  inscriptions  sur  l’immeuble  exproprié  ou  d’autres  obstacles 
au  versement  des  deniers  entre  les  mains  des  ayant  droit,  il  n’est  point  fait 


(1)  Lr>i  du  â  mai  JSil,  art.  SS. 

(2)  Discussion  dans  la  chambre  des  pa^lrs.  /l/o»ufc«r  du  5  mai  IBkO,  p*  91  s* 

(3)  Loi  du  a  mal  ,  art-  53- 

(4)  .Wonifetir  du  S  mars  1041,  p,  &39. 

(ü)  Lettre  du  min.  de  l'iutérwur  adreiiiiéu  au  préfut  de  Ssa6m-#t-Loirep  du  6  août  ISlt* 
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d’offres  vêc! les  ;  il  suffit  que  les  sommes  dues  par  l’administration  soient 
consignées,  pour  être  «llérieurement  distribuées  ou  remises,  selon  les  règles 
du  droit  commun  (1).  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  d’oppositions  formées  entre 
les  mains  des  payeurs-  Celle  consignation  est  alors  pure  et  simple  ;  elle  ii’a 
pas  besoin  d’être  accompagnée  des  formalités  prescrites  par  le  Code  civil  et 
par  le  Code  de  procédure  (2).  La  consignation  de  T  indemnité  libère  l’expro¬ 
priant;  si  donc,  par  exemple,  une  commune,  après  avoir  acquis  par  voie 
d’expropriation  une  propriété  destinée  à  des  établissements  communaux,  a 
consigné  le  prix  par  suite  de  l’existence  d’inscriptions ,  et  qu'ensuite  elle 
cède  au  département  une  portion  de  cet  immeuble  pour  l’alignement  d’une 
route,  il  n’y  a  point  d’obstacle  à  ce  que  le  prix  de  cette  portion  de  terrain 
lui  soit  payé.  Seulement  elle  peut  être  astreinte  à  rapporter  les  certificats  de 
radiation  des  inscriptions,  radiation  que  le  conservateur  ne  saurait  refuser 
d’effectuer,  en  ce  qui  regarde  la  commune,  sur  le  vu  de  l’arrêté  ordonnant 
la  consignation  et  du  récépissé  délivré  par  la  caisse.  Cette  solution  résulte 
de  la  combinaison  des  articles  17, 18  et  54  de  la  loi.  Au  surplus,  les  con¬ 
testations  qui  s’élèvent  sur  la  validité  des  consignations  sont  de  la  compé¬ 
tence  des  tribunaux  civils  (3). 

Si ,  dans  les  six  mois  du  îugement  d’expropriation,  l’administration  ne 
poursuit  pas  la  fixation  de  T  indemnité,  les  parties  peuvent  exiger  qu’il 
soit  procédé  à  ladite  fixation  (4),  Le  délai  de  six  mois,  lorsque  roccupation  a 
été  araiablement  consentie,  court  de  l’acte  de  cession,  et  non  du  jugement 
postérieur,  qui,  sans  prononcer  l’expropriation,  se  borne  à  nommer  le  ma¬ 
gistral  directeur  du  jury  (5). 

Quand  l'indemnité  a  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée,  ni  consignée 
dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  courent  de  plein  droit 
à  l’expiration  dé  ce  délai  (6),  Le  second  paragraphe  de  l’article  55  de  la  loi 
du  7  juillet  1833  ajoutait  tt  litre  de  dêdommufjement ces  mots  furent  sup¬ 
primés  sur  la  proposition  de  M.  Dugabé,  député,  qui  donna  à  entendre  que, 
dans  son  opinion,  il  pourrait  y  avoir  lieu,  indépendamment  des  intérêts  sti¬ 
pulés,  à  des  dommages-intérêts  (T).  Mais  évidemment  telle  n’est  pas  T  in¬ 
tention  de  la  loi  ;  car,  aux  termes  de  rarticle  1153  du  Code  civil,  ainsi  que 
le  fait  remarquer  M.  Delalleau,  les  iutcréts  du  prix  peuvent  seuls  être  dus- 


(1)  Loi  du  3  mai  t9il,  {irL  ^4. 

(î)  Lettre  miitilstérïeUe  précilée  du  e  août  11Î39. 

(3)  C,  d'élat  30  mars  1S4  4, 

(4)  Loi  du  3  mai  1841,  m* 

(5)  C.  du  CASS.  6  février  1344.  * 

(6)  Loi  du  3  mai  1841,  art,  |  î* 

(7)  Moniteur  du  3  mars  1841,  p,  *40. 
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DiSPOSlTIONS  DIVERSES* 


Forme  des  actes  imvquels  la  loi  donne  lir^:î.--Sî|^nificalions  et  noiificalions*--Agents  c[ui 
peuvent  en  eire  chargés.— Timbre  et  eïiregîslremenl  des  plans,  procès-verbaux  et  au¬ 
tres  pièces. ^lïrûiis  de  iranscrijUlon.— Cas  de  restitiiUon  des  droits  perçus.— Consigna- 
lion  après  acceptation  d’offrcs.^ — Rélrocessinn  des  terrains  acquis^  aux  aneicns  proprié- 
I aires. — ^>Jode  de  fixation  du  prix. — Formalités  a  remplir.— Cas  où  il  n^y  a  point  lieu 
à  rétrocession,^ — Droits  et  obligations  des  concessionnaires  de  travaux  publies.— Délai 
pendant  lequel  les  contributions  de  rimnieuble  exproprié  continuent  de  compter  pour 
former  le  cens  électoral. 


Les  contrats  de  vente,  quiltanccsi  et  autres  actes  relatifs  à  racquisition 

des  terrains  peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes  administratifs;  la 

■ 

minute  reste  déposée  au  secrétariat  de  la  préfecture  :  expédition  en  est 
transmise  à  l' administration  des  domaines  (1).  A  la  chambre  des  pairs, 
plusieurs  membres  voulaient  imposer  la  forme  administrative,  afin  que  les 
actes  fussent  dressés  plus  clairement  et  sans  frais;  maison  fît  observer  que 
rinterveiition  des  notaires  pouvait  quelquefois  être  utilement  réclamée,  et 
que,  d’ailleurs,  les  préfets  ne  pouvaient  être  tenus  de  prêter  leur  ministère 
aux  compagnies,  et  la  mesure  demeura  facultative  pour  l' administration  (2). 
M.  le  sous-secrétairc  d’état  des  travaux  publics  a  donné,  sur  l’exécution 
de  l’article  56,  une  instruction  que  nous  croyons  devoir  reproduire  : 


Pariâ^  le  i6  septi^mbre  1840. 


Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  l’article  56  de  la  lot  du  "  juîlet  1853,  les 
cùntrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes  relatifs  à  racquisition  des  terrains, 
peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes  administratifs.  Les  préfets,  les  sous- 
préfets  et  les  maires  ont  ainsi  qualité  pour  rendre  autlwntiques  les  contrats  de  . 
vente  qu'ils  reçoivent,  et  pour  leur  donner  force  d’exécution  Jusqu’à  inscription 
de  faux. 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  question  de  savoir  si,  lorsqu’un  préfet  a  déclaré 
dans  un  acte  que  le  veiideur  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  cçlte  déclaration  doit 
être  également  admise  jusqu’à  inscription  lie  faux.  On  s'est  demandé  si,  dans  ce 
cas,  il  n’était  pas  nécessaire,  pour  valider  l'acte,  de  constater  riilcntité  du  ven¬ 
deur  par  la  présence  de  témoins,  ou  de  faire  intcVvenir  un  fondé  de  pouvoirs. 


(1)  Loi  dü  3  mai  18H,  «irt,  56, 
(1)  Jfopiijevr  du  14  mal  i6S3|  p. 
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Aucune  loi  n'a  déterminé  les  formes  dans  lestiuellcs  les  actes  administratifs  doi¬ 
vent  être  passés.  Sans  doute,  lorsqu'un  préfet  procède  par  voie  d’arrété,  lors* 
qu'il  exprime  un  consentement  ou  une  défense  de  l’administration,  sa  signature 
.suffit  pour  rendre  authentique  l'acte  émané  de  lui  ;  mais  en  est-it  de  même  lors¬ 
qu'il  exprime  le  consentement  d’une  seconde  personne  V  Celte  personne  ne  doit- 
elle  pas  apposer  sa  propre  signature  sur  l’acte,  et,  si  elle  ne  sait  pas  signer,  ne 
doit-elle  pas  produire  des  témoins  pour  constater  son  identité?  Après  un  mûr 
examen,  M.  le  ministre  des  travaux  putdics  et  M.  le  ministre  des  finances  ont 
pensé  que,  pour  prévenir  toute  difficulté,  il  était  convenable  d’imiter  ce  qui  se 
passe  pour  tes  actes  notariés.  Toutefois,  il  a  été  arrêté  entre  eux  que  les  deux 
témoins  seraient  remplacés  par  un  conseiller  de  préfecture  pour  les  actes  que  les 
préfets  recevront  directement,  et  par  un  adjoint  pour  les  actes  que  passeront  les 
maires  en  vertu  de  la  délégation  des  préfets-  A  l'égard  des  sous-prefets,  ils  n’oni 
pas  à  côté  d’eux  d'administrateur  qui  puisse  remplir  le  même  office  que  le  con¬ 
seiller  de  préfecture  ou  l'adjoint;  ils  devront  donc  exiger  la  présence  de  deux  té¬ 
moins  toutes  les  fois  que  les  vendeurs  seront  illettrés. 

11  a  été  convenu  également,  avec  M.  le  ministre  des  finances,  que  celte  mesure 

•  * 

.serait  applicable  aux  quittances,  lorsque  la  somme  a  payer  s’élèverait  à  plus  de 
i.'iOfr.,  et  que  le  vendeur  ne  saurait  ou  ne  pourrait  acquitter  le  mandat  par  sa 
signature.  L’article  518  de  l'ordonnance  réglementaire  du  3i  niai  1853 exige,  il 
est  vrai,  que,  dans  ce  cas,  la  partie  prenante  pmduise  une  quittance  notariée; 
mais  cette  prescription  ilc  droit  conumin  ne  peut  concerner  les  actes  relatifs  aux 
acquisitions  amiables  ou  aux  expropriations  forcées  pour  causé  d’utilité  publique, 
puisque  l'article  56  de  la  loi  du  7  juillet  1855  décide  que  les  quittances  pourropt 
être  passées  dans  la  forme  des  actes  administratifs.  Il  faut  donc  user  du  bêné- 
lice  de  l’article  dont  il  s’agit,  afin  d’éviter  l'entremise  des  notaires  et-  les  frais 
qui  en  sont  la  conséquence.  ,  ;  '  ■ * 

U  résulte  d’ailleurs  des  instructions  transmises  par  M.  le  ministre  des  finances 

*  ^  , 

aux  payeurs  du  trésor  public,  que  les  préfets  peuvent  se  dispenser- de  garder  iniT- 
nute  des  quittances  qu’ils  rédigept  cbns'la  .forme  des' actes  administratifs;  -ils 

*  é  ^ 

agissent  au  même  titre  -que  les  notaires  :  or,  aux  ternies  .de  rarlkle  üO  de  la  loi 

* 

du  :35  ventôse  an  xr,  les  quittances  sont  au  nombre  des  actes  simples  qui  peuvent 

1 

être  délivrés  en  brevet.  Quaht  à  la  formalité  de  l’enregistrement,  elle  paraît  utile- 

■  » 

pour  donner  une  date  ^certaine  à  la  quittance  :  le  visa  pour  timbre  est  dès  lors  in¬ 
dispensable  ;  mais  ces  deux  formalités  doivent  être  remplies  gratis,  eh  confor¬ 
mité  de  l’artiole  .58  de  la  loi  du  7  juillet  1855.  ‘ 

Il  a  été  reconnu,  dans  les  mêmes  instructions," qu’il  n’est  pas  nécessaire  d’opé¬ 
rer  le  payement  en  présence  du  préfet  ;  il  suffit  que  l'acte  porte  en  substance 
qu’il  est  destiné  à  former  quittance,  et  que  sa  remise  "entre  les  mains  du  payeur 
vaudra  libération. 

Je  vous  prié,  Monsieur  le  i’rcfet,  de  vou's  conformer  aux  dispositions  queje 
viens  d’indiquer;  elles  renferment  la  solution  de  plusieurs  difficultés  qui  m’ont 
elè  souvent  signalées,  et  qui  ont  souvent  aussi  retardé  la  prise  de  possession  des 
terrains  destinés  à  l'exécution  des  travaux  publics. 
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Les  sigiiidcaLions  et  notirications  menlionnêes  dans  la  loi  sur  Texpro- 
priation  sont  laites  à  la  diligence  du  préfet  du  département  de  la  situation 

É 

des  biens  (1).  Cependant,  s’il  s’agit  d’un  terrain  destiné  à  un  ouvrage 
communal,  par  exemple,  à  un  cimetière,  la  signification  du  jugement  et 
des  offres  d’indemnité  p(nivent  avoir  lieu  à  la  requête  du  maire  (2).  Pareil¬ 
lement,  si  les  travaux  sont  confiés  à  une  compagnie  concessionnaire, 
c’est  à  la  requête  du  représentant  de  la  compagnie  que  les  significations 
doivent  être  effectuées. 

Les  significations  et  notifications  peuvent  être  fiiites  tant  par  huissier 
que  par  tout  agent  de  l’administration  dont  les  procès-verbaux  font 
foi  en  justice  (3).  Les  commissaires  de  police  (4),  les  gardes  champê¬ 
tres  (5),  et  les  porteurs  de  conti'aintc  (G)  ont  qualité  pour  en  être  charges. 
Il  est  sans  doute  inutile  de  rappeler  que  les  notifications  peuvent  être 
également  confiées  aux  maires,  aux  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
aux  piqueurs  et  cantonniers-chefs,  aux  gardes-mines,  aux  gardes  du 
génie,  etc. 

Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugements,  con¬ 
trats,  quittances  et  actes  faits,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  18il,  doivent 
être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu’il  y  a  lieu  à  la  forma¬ 
lité  de  r enregistrement  (7).  Les  actes  d’acquisition  des  propriétés  néces¬ 
saires  aux  travaux  publics  sont  admis  simultanément  au  vi.sa  pour  timbre 
et  à  l’enregistrement  gratuits  (8).  On  doit  enregistrer  gratis  l’acte  portant 
remploi  d’un  bien  exproprié  (G). 

Il  n’csl  perçu  aucuns  droits  pour  la  transcription  des  actes  au  bureau  des 
hypothèques  (  10).  11  a  été  prescrit  aux  conservateurs  d’ouvrir  un  registre 
spécial  pour  la  trauscri|)tion  des  actes  d’acquisition  des  terrains  destinés 
aux  grandes  lignes  de  clicmins  de  fer  (1  ().  La  loi  doit  être  entendue  dans  ce 

é' 

sens  qu’il  n’est  dû  aucun  droit  de  transcription  pour  les  opérations  à  la 
charge  de  l’État  (12)  ;  mais,  lorsque  les  travaux  sont  exécutés  par  les  dé¬ 
partements,  les  communes  ou  des  concessionnaires,  il  y  a  lien  de  payer 


(I)  Loi  (lu  ^  tuai  18 Vit 

(£)  C»  üç  12  janvier  1^4^. 

(3)  Loi  du  3  mai  i«41,  art.  S7»  §  S. 

(4)  C.  de  cass.  15  avril  18  V(^, 

(;»;)  30  avril  i33B. 

(6)  UJ.  14  aoùl  1343. 

(7)  Loi  üu  3  mai  1841,  arL  58,  § 

(&)  du  sous-secréialre  d'etat  des  travaux  i>ulHlcs,  des  19  mai  et  juillet  1841, 

(P)  IL  do  cass.  îO  ciécomliro  ISVS. 

(lO)  Loi  du  3  mai  1841,  art»  58,  §.2. 

(II)  luâlr»  du  miu,  des  travaux  puldics  du  Sû  mai  1843, 

(la)  Décision  du  min.  des  firiiiricv'j!!  du  juillet  1837. —  în^ifr*  pénérale,  ît^  154*^ 
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la  partie  du  droit  de  trauscriptiou  qui  forme  le  salaire  des  coiiserva- 
tciirs (l).  Toutefois,  il  faut  dire  que  l’adniinistratioii  domaniale,  dans 
les  iijslruclions  que  nous  venons  de  citei%  interprète  la  loi  dans  ce 
sons  qu’elle  pci'Eiicttrait  de  percevoir  la  totalité  du  salaire  fixé  [far  le  de¬ 
cret  du  2i  septemlfre  1810,  sauf  rattribulion  au  Trésor  de  la  moitié  réser¬ 
vée  par  l’ordonnance  royale  du  mai  1816.  Mais  cette  prétention  n'est  pas 
soutenable  en  présence  surtout  de  l’arrêt  de  cassation  du  25  février  1846, 
que  nous  avons  cité  et  qui  tranciic  la  question  contre  l’opinion  de  l'admi- 
nistraliûii  fiscale. 

(•ne  décision  du  ministre  des  finances,  du  17  avril  1835,  recommandait 
aux  conservateurs  de  ne  point  prcndi'O  rinscriptioii  d’office  au  profit  du 
vendeur  ou  de  l’exproprié,  lorsque  l’acte  de  vente  ou  le  jugement  d’expr*- 
priation  contenait  dispense  expresse  à  cet  égard  (2).  Mais  cette  cmidition 
même  n’est  point  nécessaire  ;  il  a  été  jugé  que  l'article  218J1  du  C»de 
civil  n’est  pas  applicable  au  cas  d’expropriation  pour  cause  d'utiîîté  pu¬ 
blique  (3).  Dès  lors,  le  conservateur  n’a  à  juendre,  dans  aucun  cas,  Tiii- 
scription  d’office  qui  n'est  prescrite,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts, 
que  dans  le  cas  de  transactions  privées. 

Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  antérieurement  aux 
arrêtés  de  préfet  {c'est-â-dirc,  les  droits  de  timbre,  d’enregislrenicnl  et  de 
transcription)  doivent  èti'c  restitués,  lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
partir  de  la  perception,  il  est  justifié  que  les  immeubles  acquis  sont  com¬ 
pris  dans  ces  arrêtés.  La  restitution  des  droits  ne  peut  s’appliriuer  qu’à  la 
portion  des  immeubles  reconnue  néccssaire'à  rexécution  des  travaux  (4). 
Ces  dispositions  obligent  ainsi  radministration  à  comprendre  dans  les  ar¬ 
rêtés  de  cessibilité  les  acquisitions  amiables  consenties  avant  la  déclaration 
d’utilité  publique,  comme  s’il  s’agissait  d’en  faire  pj'ouoncer  l’exiiropria- 
tion.  Quant  à  la  reconnaissance  des  parties  d'immeubles  nécessaires  à 
l’exécution  des  travaux,  x’est  aux  préfets  qu’il  appartient  de  produire  les 
plans  et  autres  pièces  déterminaul  les  parties  de  propriétés  à  occuper.  En 
cas  de  dissen Liment,  les  ministres  compétents  mi  les  préfets  auraient  à  sla- 
luer  suivant  la  nature  cl  rimportancc  des  travaux. 

Lorsqu’uti  propriétaire  a  accepté  les  offres  de  radministration,  le  mon¬ 
tant  de  l’indemnité  doit,  s’il  l’exige  et  s’il  n’y  a  pas  en  contestation  de  la 
jjart  des  tiers  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  2î  et  27  de  la  loi. 


(1)  Décision  dii  miiu  des  fhiaiiLT^üu  16  oofuniüre  18Vâ^  —  Insir,  frénèrtile,  ri°  16S1,  — ^ 
du  miii,  de  Tiaitérieur  du  16  fétrier  1843.— C.  do  cass*  2%  février  IS Vf, —  Voyez  discnssioii  dans 
la  Ctiambredes  pairs,  du  i  maî  1840,  p,  03a  pî  0  4i. 

(â)  itistr*  généra k\  11®  1516. 

(3)  C,  royale  de  Pnri?  25  mal  18V4 
('O  Loi  citi  a  mai  I84i,  an  S8.  §  a. 


272 


SECONDE  PARTIE. 


être  verse  à  la  caisse  des  dépôts  et  coiisignalions,  pour  être  remis  ou  dis- 
tritnié  à  qui  de  droit,  selon  les  règles  du  droit  commun  (1). 

Mais  les  propriétaires  des  terrains  acquis  pour  des  travaux  d’utilité  pu¬ 
blique  conservent  un  droit  éventuel  sur  ces  immeubles.  Si  ces  terrains  ne 
reçoivent  pas  leui-  destination,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayant 
droit  peuvent  en  demander  la  remise.  Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est 
fixé  à  l’amiable,  et,  s’il  n’y  a  pas  accord,  par  le  jury.  La  fixation  par  le 
jury  no  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  moyennant  laquelle  les  ter¬ 
rains  ont  été  acquis  (2),  Ce  droit  de  préemption  n’est  point  seulement  ap¬ 
plicable  aux  terrains  acquis  par  l’État,  mais  à  ceux  acquis  par  des  conces¬ 
sionnaires,  des  départements  et  des  communes.  La  rédaction  de  la  loi  a  été 
modifiée  dans  ce  sens  (3). 

Avant  (le  consommer  la  rétrocession,  on  doit  remplir  les  formalités  que 
nous  allons  indiquer. 

Un  avis  publié  dans  la  forme  indiquée  eu  l’article  G  do  la  loi,  fait  con¬ 
naître  les  terrains  que  radminislration  est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans 
les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens  propriétaires  qui  veulent 
réacqiiérir  la  propriété  desdits  terrains  sont  tenus  de  le  déclarer;  et,  dans 
le  mois  delà  fixation  du  prix,  soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivent  passer 
le  contrat  de  rachat  et  payer  le  prix  :  le  tout  à  peine  de  déchéance  de  leur 
privilège  {-l}.  Ces  diverses  formalités  sont  exécutées  par  f  administration 
des  domaines,  à  laquelle  doivent  être  remises  les  propriétés  à  revendre, 
dès  que  leur  inutilité  pour  les  travaux  a  été  constatée  par  l’administration 
chargée  de  l’exécution.  Le  contrat  de  rétrocession  est  passé  devant  le 
préfet  du  departement  ou  devant  le  sous-préfet,  sur  délégation  du  préret, 
en  présence  et  avec  le  concours  d’im  préposé  de  l’administralion  des  do¬ 
maines  et  d’un  agent  du  ministère  pour  le  compte  duquel  l’acquisition 
avait  été  faite,  et  le  prix  de  la  rétrocession  est  versé  dans  les  caisses  du 
domaine.  Lorstpie  les  propriétaires,  ou  leurs  ayant  droit,  encourent  la  dé¬ 
chéance  de  leur  privilège,  les  terrains  ou  portions  de  terrains  sont  vendus 
dans  la  forme  tracée  pour  l’aliénation  des  biens  de  l’État  (5).  Si  l’admînis- 


(1)  J.ol  dp  s  mai  1841,  on.  SS. 

^s)  an.  BD. 

(3)  Moniteur  tlii  S  mars  1841^  p.  Bit. 

(4)  l  oi  du  3  mni  1^41»  «rt-  - — Les  dispositions  üd  ch  afiicle  sont  applleahles  n  ralléiiation 
de*!  portions  dfi  mu l ruyalps  n Randonnées  {Loi  du  mai  1843,  arl.  3)*  C'est  en  ronséqiicnci^ 
ftu  |ury  qo*il  appartient  de  li\er  In  valeur  desdîtrs  portions  de  ront('^î.  Le  tribunal  qui  refuserait 
üc  nommer  un  directeur  du  jury  ô  cet  effet,  floleralt  expre-ssémenl  la  loi.  (C.  de  cas.s.  il  hoOI 
1845.) 

(5)  Ürd*  du  22  mars  1835. — ïnsif*  du  directeur  général  de  refireplsiremeni  et  des  dorunlnes  du 
18  Jaofler  1834,  n*  144®*  et  du  31  jiiMlel  1837.  n’’  IftVK^Instr.  du  direrienr  général  des  ponlï^ 
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trntion  négligeait  de  se  conformer  à  ces  piTScriptions  pour  la  rôtrocessiou 
«les  terrains  non  employés,  lt‘s  intéressés  pourraient  réclamer  le  bénéricc 
qui  leur  est  accordé  par  la  loi,  au  moyen  d’une  requête  adressée  au  préfet 
ou  au  ministre,  et  au  besoin  cette  revendication  pourrait  avoir  lieu  de¬ 
vant  les  tribunaux.  La  loi  est  muetle  à  cet  égard,  mais  il  n’est  point  dou¬ 
teux  que  l’autorité  qui  a  prononcé  l’expropriation  ne  soit  compéleiite  pour 
ordonner  la  remise  en  possession  ((),  Toutefois,  la  question  de  savoir  si  des 
terrains  ne,  sont  pas  compris  dans  le  périmètre  des  travaux  et  sont  propres  à 
êli’e  rétrocédés,  est  tout  administrative,  et  les  tribunaux  ne  sauraient  la  tran- 
cber.  En  conformité  de  ce  principe,  il  a  étéjugé  que  les  tribunaux  saisis  d’une 
demande  eu  restitution  do  terrains  non  employés  à  des  tf  avaux  publics,  ne 
peuvent  onlonner  la  restitution  demandée  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  si, 
avant  la  deniaïule,  les  terrains  ont  été  aliénés  par  rÊlal;  dans  ce  cas,  les  Iri- 
bunatix  doivent  surseoir  à  prononcer  sur  la  demande,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
statué  par  raulorilé  administrative  sur  le  mérite  de  l’arrété  préfectoral  qui  a 
opéré  celle  aliénation  (2),  D’un  autre  côté,  s’il  s’élève  des  d i flic uUés  entre 
les  piéleudanls  à  la  rétrocession,  la  contestation  est  de  la  conqiétence  judi¬ 
ciaire,  et  le  ministre  des  finances  doit  surseoir  â  la  rétrocession,  jusqu'à  ce 
que,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  la  fiiiestioii  de  qualité  ait 
été  jugée  (3). 

I.e  droit  de  préemption  et  les  foriualilés  â  observer  pour  le  metti-e  en 
œuvre,  ne  sont  point  aiqjlicables  aux  terrains  acquis  sur  la  réquisition  des 
propriétaires,  en  vertu  de  l’article 'rf)  de  ta  loi,  et  qui  resteraient  dispo¬ 
nibles  après  rexéciition  des  travaux  (4),  Mais  si,  par  suite  de  modifica¬ 
tions,  une  propriété  atteinte  en  partie  par  les  plans  primitifs  et  dont  le  pro¬ 
priétaire  aurait  requis  l’actpiisition  totale,  demeurait  intacte,  le  droit  de 
rétrocession  poni'rait  être  iuvoipié.  C’est  ce  qui  résulte  de  la  discussion  de 
la  loi  dajis  le  sein  de  la  chambre  des  députés (  ). 

Ce  (|ue  nous  venons  de  dire  a  l’égard  des  formalités  à  remplir,  ne  s'aj}- 
pliqvie  pas  entièrement  au  cas  où  une  compagnie  est  sui)sliluée  à  FÉtat. 
L’administration  n’intervieiiL  que  pour  reroimaître  si  les  parties  revemli- 
<]uées  sont  employées  suivant  leur  destination,  et  pour  faire  la  publicotion 
prescrite  jiar  la  loi  ;  car  les  compagnies  n’ont  point  caractère  pour  accom- 


Cl  çliaiis^ccs  flu  liaoût  1  ftSs,  — Iristr,  du  min.  des  travaille  [iiibiLcü,  du  20  Janticr  iftis  — L'ad- 
minfâlration  des  ei  cbâiis^iécï  esil  r«$tée  chantée  dè  La  rente  di racle  des  terrât n» 

par  suile  d"a  Utilement  s. 

(1)  Vojeï  C*  d'ëial  airril 

(2)  C  de  cass,  mars  1842, 

(a)  C.  a  étal  l"  àTril  l8  Viï. 

(v)  Loi  du  3  mai  62. 

(il)  .llftfnYcwr  du  ri  rnftr-î  n.  *41* 
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ptir  de  tels  actes  ;  mais  là  se  borne  son  intervention,  La  rétrocession  est 
opérée  par  acte  de  notaire,  ou  par  acte  administratif,  si  le  préfet  consent 
à  prclcr  son  minisiére;  et  les  diffictillés  qui  peuvent  surgir  ultérieurement 
sont  du  ressort  des  tribunaux.  Nous  n’avons  point  connaissance  que  cette 
partie  de  la  loi  ait  déjà  reçu  exécution  pour  des  entreprises  exécutées  par 
des  com|)agnies  ;  aussi  n’ avons-nous  aucun  précédent  à  citer  à  l’appui  de 
l’opinion  que  nous  énieUons  ici  sur  le  mode  de  procéder. 

La  remise  au  domaine  de  l’Etat  des  terrains  rétrocessibles  ne  doit  pas 
non  plus  avoir  lieu  lorsqu’il  s’agit  d’une  entreprise  départementale  exécu¬ 
tée  sur  les  j-essources  propres  au  département,  ou  d’une  entreprise  commu¬ 
nale.  Les  produits  doivent  alors  entrer  dans  les  caisses  du  déparlemeut  ou 
de  la  comniiiiie  ;  et  c’est  à  la  diligence  liu  préfet  ou  du  maire  que  la  publi¬ 
cation  ordonnée  par  la  loi  doit  être  effectuée. 

Quant  au  fond,  les  termes  de  la  loi  ne  permettent  pas  de  douter  que  le 
droit  de  revenilicalion  de  l’ancien  propriéiaii-e  ne  s’étende  même  jusqu'à  de 
simples  portions  des  terrains  cédés.  Les  auteurs  du  Code  des  municiiiaiitifs 
pensent  qu’il  faut  entendre  la  loi  dans  ce  sens  que  la  rétrocession  n’est 
obligatoire  que  lorsque  les  travaux  ont  été  abandonnés  ;  et  ils  s’appuient 
sur  les  paroles  prononcées  par  quelques  orateurs,  lors  de  la  discussion  de 

■ 

la  loi  (I  J.  Nous  ne  partageons  point  cet  avis;  il  est  évident  pour  nous  que  le 
législateur  a  voulu  que  la  loi  d’expropriation  ne  pût  devenir  un  instrument 
de  spéculation  et  d’oppression  entre  les  mains  de  l'État  et  des  compagnies, 
et  que  le  droit  exceptionnel  qu’elle  confère  ne  pût  être  exercé  que  pour  le 
motif  réel  de  rutilité  publique.  La  discussion  citée  ])ar  les  auteurs  du  Code 
des  municipalités  ne  nous  paraît  point  couclnanLe:  il  est  naturel  que  les  ora¬ 
teurs  (pii  y  ont  pris  part  aient  eu  surtout  eu  vue  le  cas  principal,  et  que 
cette  préoccupation  se  retrouve  dans  leurs  paroles.  Ou  doit  être  déterminé 
d’ailleurs  par  une  considéi-ation  plus  grave  ;  c’est  (|ue  la  loi  comprise  dans 
le  sens  de  l’opinion  que  nous  contestons,  serait  conti  aire  à  la  Charte  d’après 
laquelle  on  ne  peut  être  exproprié  que  pour  cause  d'utilité  publique. 

Les  coucessionnaircs  des  travaux  publics  exercent  tous  les  droits  conférés 
à  l’adiniiiistratiou  et  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  (jui  lui  sont  impo¬ 
sées  par  la  loi  sur  l’expropriation  (2).  Le  conressiounaire  qui  a  mis  en  so¬ 
ciété  le  privilège  de  sa  concession,  conserve  le  droit  de  poursuivre  en  son 
nom  personnel  l’expropriation  des  terrains  nécessaires  aux  travaux  dont  il 
est  idiargé  (3). 

Enfin,  les  contributions  de  la  portion  d’immeuble  qu’un  propriétaire  a 


(ij  Montreur  du  9  p.  52?** 

(?)  Loi  da  3  mai  flft.  63* 

{&)  C.  (le  CÛÉ&.  6  ianritT  1836* 
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eédêe,  ou  dont  il  a  été  exproprié  pour  cause  d’utilité  publique,  continuent 
à  lui  être  coraptées ,  pendant  un  an,  à  partir  de  la  remise  de  la  propriété , 
pour  former  son  cens  électoral  {!). 


CHAPITRE  VII. 


DISPOSITIONS  EXCEPTIONNELLES  APPLICABLES  AUX 

URGENTS.  —  DISPOSITIONS  FINALES. 


TRAVAUX 


Cas  dans  lesquels  relie  partie  lie  la  loi  est  applicable,— Caractères  de  l’urgence.— L’ur 
jfcnce  çsi  déclarée  par  ordonnance  royale* — Woiîficalion  de  rordonnance  et  du  juge- 
[neiil — Fixaliou  de  riiulcmnilé  à  consigner.— Transport  du  tribunal  sur  les  lieuï*— 
consignation  doit  comprendre  les  intérêts  pendant  deux  ans. — Prise  de 
possession.— Jugement  du  irîbtina)  et  ordonnance  du  président  exécutoires  sur  mi* 
jmle.— Comment  ils  peuvent  être  attaqués. — Dépens.—Fkaiion  de  Tindemnilé  défini* 
ijy^j^^Consignalion  du  supplément* — Droit  du  propriétaire. — Travaux  militaires  et  de 
ta  marine  royale. — Travaux  de  (orlificalion  urgents. — Fireptions  qui  leur  sont  appli” 
cables,— Travaux  ordonnés  antéricurentenl  à  la  loi  du  8  mars  18 lü,— Abrogation  di* 
cette  dernière  loi  et  de  celle  du  7  julllel  IKS3.— La  loi  du  lt5  septembre  t«(j7  se  trouve 
maintenue  dans  la  plup^ari  de  ses  dispositions. 


O  n’cRt  pas  sans  difficulté  que  le  Gouvernement  a  obtenu  des  Chambres 
le  vole  des  dispositions  exceptiounelles  qui  font  l’objet  du  présent  chapitre, 
De  bons  esprits  persuadés  de  l’impossibilité  de  concilier  le  droit  d’occupa¬ 
tion  par  urgence  avec  l’article  D  de  la  Charte,  soutenaient  que,  quelque  dé¬ 
sirable  qu’il  fût  de  procurer  la  prompte  exécution  de  certains  travaux,  on  ne 
pouvait  conférer  à  radmitiistration  la  faculté  qui  était  demandée  pour  elle, 
sans  porter  atleiiile  à  notre  droit  constitutionnel.  Mais  d’autres  considéra¬ 
tions  prises  dans  la  nécessité  de  vaincre  d’iniques  résistances  et  de  protéger 
riiilêrèt  public  contre  les  calculs  égoïstes  de  riiitérêt  privé,  l'emportèrent 
sur  CCS  scrupules  On  crut  trouver  dans  les  dispositions  proposées  le  pro¬ 
blème  de  la  conciliation  de  tons  les  intérêts  et  de  tous  les  droits.  <  Quel  est, 
en  réalité,  disait  l’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  à  la  cbam- 
bre  des  pairs,  l’esprit  et  la  volonté  de  la  Charte,  quand  elle  exige  que 
l’indemnité  précède  la  dépossession?  Elle  veut  d’abord  assurer  au  pro¬ 
priétaire  qu’il  u'éprouvera  ni  lenteur  ni  difticullé  à  se  faire  indemniser; 
elle  veut  ensuite  qu’il  ne  reste  pas  un  instant  sans  revenus  (2).  >  Il  est 
permis  de  se  demander  si  c'est  là  en  effet  tout  ce  qu'a  voulu  la  Charte,  et 
si  son  vœu  se  trouve  rempli  parla  consignation  d’iine  somme  pour  principal 


(i)  I.ftï  ilü  0  maî  ail.  SU 
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et  inlcrêts?  Il  est  certain  qn’â  un  moment  donné  le  propriétaire  se  trouve 
à  la  fois  privé  de  sa  chose  et  tin  (trix  qui  est  remplacé  simplement  par  une 
somme  non  disponible,  et  que,  si  l’on  obtient  par  cette  consignation  une  ga¬ 
rantie,  elle  n’a  aticim  des  caractères  de  rindcinnilé  préalable.  Quoiqu’il  en 
soit,  et  si  l’on  ne  considère  que  les  résultats,  on  doit  reconnailre  cpie  la  toi 
a  été  notabiemeiit  améliorée  par  les  dispositions  Èionvelles. 

Mais  dans  quelles  circonstances  convient-il  d’appliquer  la  loi  ?  «  Ce  moyen 
de  dépossession  ne  devra  s’appliquer  que  dans  certains  cas  parlicidiers 
et  d’une  urgence  évidente  (I).  »  Ainsi  s’exprimait  M.  Diifaure,  dans  son 
rapport  à  la  cbambre  des  tb'pidés.  He  sou  côté,  M.  Legrand,  commissaire 
du  roi,  disait  devant  la  chambre  des  pairs  :  « . . ,  C'est  vous  dire,  Messieurs, 
que  celte  déclaration  (la  déclaration  d’urgence)  ns  peut  plus  être  deman¬ 
dée,  que  pour  des  cas  graves  et  peu  nombreux.  Eu  présence  d'un  intérêt 
aussi  sacré  que  celui  de  la  propriété,  iin  ministre  du  roi  ii’engagera  pas  le- 
gêicinent  sa  signature,  et  l’on  itedoit  pas  penser  que  l’adminislralion  supé¬ 
rieure  se  jiréte  à  faire  intervenir  le  pouvoir  royal,  s’d  ne  s’agit  pas  vérita¬ 
blement  de  lever  un  obstacle  devant  lequel  les  procédés  ordinaires  de  la  loi 
seraient  impuissants  (2)  » 

Dans  ce  même,  discours,  M,  Legrand  citait  divers  cas  où  l’administration 
aurait  pu  iitilemenl  faire  usage  des  pouvoirs  coiileuiis  dans  le  titre  en  discus¬ 
sion. 

lîu  chemin  de  fer  était  terminé;  an  moment  où  il  allait  être  livré  à  la 
circulation,  une  partie  s’éboule.  Lu  nouveau  tracé  devient  nécessaire.  La 
résistance  d’un  seul  propriétaire  pouvait  conduire  à  riiiver  et  faire  pcidre 
une  campagne. 

Il  V  avait  lieu  de  débarrasser  un  canal  d’eaux  surabondantes.  11  fallait 

•V 

construire  un  déversoir,  puis  une  rigole  à  la  suite  pour  conduire  les  eaux 
dans  un  ruisseau  voisin.  Un  propi'iétaire  dont  on  devait  occuper  le  len-ain  a 
fait  résistance  ;  pendant  les  difticuUés  relatives  à  l’expropriation  les  crues 
sont  arrivées,  le  canal  a  été  inondé,  ses  berges  ont  été  délrnites,  une  quan¬ 
tité  considérable  de  prairies  a  été  submergée. 

Une  roule  était  à  peu  près  terminée;  un  seul  ])i’Opriétidi'e  restait  à  lui 
donner  passage.  Plusieurs  mois  sc  sont  écoulés  avant  qu'on  pùt  livrer  Ja 
roule  à  la  circulation.  Il  ne  s’agissait  cependant  que  d'ime  indemnité  de 
50d  fr.  au  plus. 

Sur  un  canal,  la  communication  entre  trois  villes  importantes  a  été  le- 
tardée  de  pins  d’une  aimée  par  les  chicanes,  les  procéilmes,  les  oppositions 


(i)  ,1/oniffMr  dü  !0  jiiin  1  40. 

($)  1(1,  du  av-rU  tftlt.p.  IIOS. 
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de  toute  espèce  auxquelles  radiuiiiislratiou  a  été  exposée  pour  prendre  pos¬ 
session  d’iiiic  loiigiiciu'  <le  95  mêli'es  de  terrain. 

Eidiii,  plus  d’uue  fois,  quand  il  s'est  agi  de  creuser  des  trancliées  et  de 
faire  des  ouvrages  d'art,  on  a  été  obligé  de  se  résigner  à  travailler  sous 
l’eau,  et  à  faire  des  épiiisenients  très  dispendieux,  parce  qu’on  refusait, 
en  temps  utile^  la  mise  en  possession  des  lenains  nécessaires  à  rouverlure 
des  rigoles  d’éeoidenietil  (I). 

Lidin,  M.  ftarn  lit  observer  avec  raison,  dans  son  rapporta  la  chambre  des 
pairs,  que  le  débordciiienl  d’une  rivière  ou  les  progrès  d’iin  incendie  n'é- 
taienl  j»as  ce  qii’oii  devait  eiiLeudre  par  cas  d’ urgence  en  matière  de  travaux 
pidilics,  et  il  ajouta  que  ces  aceideuls  présentaient  des  cas  de  force  majeure, 
où  la  |)lus  impérieuse  des  lois,  la  loi  de  la  nécessité,  autorise  des  mesures 
exceptionnelles  fiî).  Il  disait  encore  :  t  La  commission  a  craint  que,  grâce 
aux  termes  généraux  dans  lesquels  était  conçu  l’article  fîô,  grâce  au  vague 
de  la  nxlaclion,  rapplicalton  de  la  loi  de  18.13  ne  devînt  peu  à  peu,  par 
le  cours  du  temps  et  la  pente  naturelle  des  choses,  rexce])tion,  et  l’appli- 
cation  du  litre  Vil  la  règle  ;  qu’à  la  longue  l’iisage  ne  s'élahlît d’accompa¬ 
gner  invariablement  l’oiaiomiance  autorisant  l’ouverture  des  travaux,  de 
cette  ormiile  si  simple  :  nt/endu  l’nrffence.  Eu  pareille  matière,  l’abus  est 
en  effet  si  naturel,  si  tentant,  on  dirait  volontiers  si  liomiète,  qu’il  est  fort 
à  redouter.  ^  Héjâ  radmiiiistratiou  a  appliqué  les  dispositions  exceptiou- 
n\|lles  de  la  loi  à  plusieurs  chemins  de  1er  (.3),  et  en  l’absence  des  circon¬ 
stances  parliciihèrcs  et  de  cette  urgence  évidente  dont  pai  lait  M,  Iiufaiire, 
on  se  deuuuide  si  déjà  la  prévision  du  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs 
ne  s’est  point  réalisée. 

Voici,  du  reste,  les  dispositions  nouvelles  introduites  dans  la  loi  du  .3 
mai  1811. 

Lorsqu’il  y  a  urgence  de  prendre  possession  des  terrains  non  bâtis  (|ui 
sont  soumis  à  l’expropriation,  l’iirgencc  est  spécialement  déclarée  par  une 
ordonnance  royale  (  i).  (ielte  ordonnance  est  rendue  sans  qii’d  soit  néces¬ 
saire  de  prendre  l'avis  du  conseil  d’état,  et  elle  peut  intervenir  depuis  le 
moment  où  riililite.  publique  des  travaux  a  été  déclarée,  jusqu’à  celui 
où  rexpro[U'iation  est  prononcée  ou  même  après  le  jugement  d’expropria¬ 
tion  (.'i).  Mais,  quand  l’utilité  publique  doit  être  déclarée  par  ordonnance,  et 


(1)  J/am'tiur  <hi  *5  avril  I8^i,  j,.  nos. 

{2}  üu  ïïti  atrti  p,  WÜ. 

(^)  ünl.  du  A  novemnre  tlicmiri  de  fer  de  .Mrirseillc  a  ATi^îtioii),— Ord,  du  3^  ianvîer 

(de  Vatiê  rt  Ifl  frontière  éo  Belgique).— Ord.  du  13  février  (d’Ortéaus  à  Vierîün)* -*Ürd. 

du  février  1843  (cliemin  de  fer  airuospliérique).  ^  Ord*  du  njürs  18 iS  (de  Paris  a  Sceaux) 
(4)  Lai  du  3  mai  art. 

(b)  du  10  mflr!>  fiUi 
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que  la  déclaration  d’urgeuce  est  sollicitée  en  mêrae  temps,  on  demande 
l’avis  du  conseil  d’état  sur  la  question  d’utilité  publique,  et  ü  est  statué 
par  une  seule  et  même  ordonnance  sur  les  deux  objets,  la  question  d'ur¬ 
gence  demeurant  exclusivement  à  l’appréciation  du  ministre  compétent. 

Qu’enletid-üii  par  terrains  bâtis?  La  loi  a  voulu  indiquer  sans  doute  par  • 
cette  expression  les  édifices  olîrant  par  eux-mêmes  une  valeur  à  apprécier, 
qu’ils  soient  affectés  à  l’habitation  de  l’homme  comme  les  maisons;  à  sou 
utilité  comme  les  aqueducs,  ponts,  réservoirs  et  autres  travaux  d’art;  au 
développement  de  son  industrie  comme  les  ateliers  et  magasins;  maison 
ne  peut  considérer  comme  terrain  bâti ,  une  carrière  en  exploitation ,  at¬ 
tendu  que  les  formes,  puits  et  autres  dispositions,  les  galeries  à  travers 
ban ,  piliers  réservés  ou  construits ,  murs  de  soulênemeiil  eu  pierres 
sèches  et  non  marchandes,  établis  dans  T  intérieur,  ne  sont  que  des  moyens 
d’exploitation  et  ne  sauraient  être,  dans  l’esprit  de  la  loi,  assimilés  à  des 
constructions  {ij.  Si  un  préjudice  résulte  de  la  prise  de  possession  de  ter¬ 
rains  non  bâtis  afi'ectés  à  l’exploitation  et  au  service  de  terrains  bâtis,  il 
peut  y  avoir  lieu  d’examiner  si  c’est  là  une  juste  cause  d'indemnité  ;  mais 
ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  de  créer,  à  raison  de  ce  préjudice,  un  obstacle 
légal  contre  la  prise  de  possession  pour  urgence  {2). 

Dans  le  cas  de  déclaration  de  l’urgence,  après  le  jugement  d’expro¬ 
priation,  l’ordonnance  qui  déclare  i’urgence  et  le  jugement  sont  notifiés, 
conformément  à  l’article  15  de  la  loi,  aux  piopriétaires  et  aux  détenteurs, 
avec  assignation  devant  te  tribunal  civil.  L’assignation  est  donnée  à  trois 
jours  au  moins;  elle  doit  énoncer  la  somme  offerte  par  radmiiiistration  {3}. 
Ainsi,  il  n’y  a  aucune  abréviation  dans  toute  la  procédure  qui  piécède  le  ju¬ 
gement,  et  de  même,  comme  il  y  a  toujours  lieu  de  faire  aux  intéressés  les 
offres  d’indemnité  prescrites  par  l’article  23,  l'oITre  dont  il  vient  d’èlre 
parlé  ne  peut  s’entt^iidre  que  de  la  somme  à  consigner,  laquelle  peut  être 
supérieure  à  celle  qui  sera- ultérieurement  offerte  comme  iiidtonnilé. 

Au  jour  fixé,  le  proprié  la  iie  et  les  deteuteurs  sont  tenus  de  déclarer  la 
somme  dont  ils  deiuandetil  la  cousigoatiou,  avant  l’envoi  en  possession;  faute 
par  eux  de  comparaître,  il  est  procédé  eu  leur  absence  (-1).  Le  tribunal  fixe 
le  montant  de  la  somme  a  consigner.  11  peut  se  ti'aiispurtcr  sur  les  lieux 
ou  commettre  un  juge  pour  visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  rensei¬ 
gnements  propres  à  en  déteimiiier  la  valeur,  et  en  dresser,  s’il  y  a  lieu,  un 


(l)  JiigêïDçfii  iiü  iribunal  de  instance  de  la  SeLocj  dn  17  avril  1  Journal  Droti* 
dn  19. 

(5)  C*  de  cajsS.  iJü  juillet  1843. 

(B)  Loi  du  3  mil  ItVl.art* 

(O  id.  ar!.  8T. 
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procês-verba\  (îoscriplif.  Cette  opération  doit  être  terminée  dans  les  cinq 
jours,  à  dater  du  jugement  qui  l*a  ordonnée  (t).  H  a  été  entendu,  lors  île 
la  discussion  de  la  loi  à  la  chambre  des  députés,  que  Ton  restait,  à  l'égard 
du  transport  du  juge  dans  les  termes  du  droit  commun,  et  que,  confornié” 
ment  à  l'article  1033  du  Code  de  procédure,  le  tribunal  peut  commettre  im 
juge  de  paix,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  bien  exproprié  est  éloigné  du 
chef'lieu  d’arrondissement  (2).  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  du  procès- 
verbal  descriptif  au  greffe,  le  tribunal  détermine  la  somme  à  consigner  {3). 
Mais  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  dresser  un  proces-verbal  descriptif; 
>1.  Dclallean  fait  observer  avec  raison  qu’il  n’y  a  lieu  de  remplir  cette  for¬ 
malité,  que  lorsqu’il  y  a  à  constater  certaines  circonstances  qui  devraient 
avoir  de  riniluence sur  la  fixation  de  l’indemnité  dédnîtive. 

La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  princij)al,  la  somme  nécessaire 
pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  payement  des  inlérélsâ  cinq  pour  cent  (-1). 
Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  coni-iguation,  et  sur  une  noiivelle  assignation 
à  deux  jours  de  délai  au  moins,  le  président  ordonne  la  prise  de  posses¬ 
sion  (3).  Le  jugement  du  tribunal  et  l’oidounancc  du  président  sont  exécu¬ 
toires  sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  opposition  ni  par  ap¬ 
pel  (6).  Mais  ils  peuvent  être  l’objet  d’un  pourvoi  en  cassation  :  le  législa¬ 
teur  a  considéré  que  le  pourvoi  n'étanl  jamais  suspensif,  il  n’y  avait  aucim 
inconvénienl  à  le  permettre  (7). 

Le  présideut  taxe  les  dépens  qui  sont  supportés  par  radministration  (R). 
Après  la  prise  de  possession,  il  est,  à  la  poursuite  de  la  partie  la  plus  di¬ 
ligente,  procédé  à  la  fixation  délinilive  de  T  indemnité,  en  exécnlion  du 
titre  IV  de  la  loi  (9).  Enfin,  si  cctlc  fixation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a 
été  «lelermiuée  par  le  tribunal,  le  supplément  doit  être  consigné  dans  la 
quinzaine  de  la  noliiication  de  la  décision  du  jury;  et,  à  tléfaut,  le  proprié¬ 
taire  peut  s’opposer  à  la  cotiiinualion  des  travaux  (10).  Itans  ce  cas,  cepen¬ 
dant,  il  devrait  solliciter  un  jugement  qui  prescrirait  la  suspension,  car  il 
ne  peut  appartenir  à  un  particulier  de  se  faire  justice  à  lui-même. 

Indépendamment  des  exceptions  qu’on  a  eues  en  vue  par  les  dispositions 
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qtie  nous  venons  de  décrire,  la  loi  générale  n'est  point  applicable,  soit  pour 
partie,  soit  dans  son  ensemljle,  à  tons  les  cas  d'exproprialion. 

Ainsi,  les  tj-avaux  militaires  et  de  la  marine  royale  sont  affranchis  des 
lornialilés  prescrites  par  les  tilies  I  et  il  de  la  loi.  Pour  ces  Iravau'-,  nue 
oi’donnance  royale  détermine  les  teriains  qui  sont  soumis  à  l’expiupria- 
tion  (f).  Il  UC  peut  y  avoir  lieu  d'appliquer  les  articles  8,  9  et  lU  (2). 

L'expropiialion  ou  l’occupa  lion  temporaire,  en  cas  d'urgence,  des  pro¬ 
priétés  prisées  qui  sont  jugées  nécessaires  pmir  des  travaux  de  fortilication, 
couliiiuetit  d’avoir  lieu,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  dn  30  mars 
18  1  (■*).  Aon  s  eji  pa lierons  plus  loin.  Toutefois,  lorsq  c  les  propriétaires 
ou  auLi'cs  intPressés  n’ont  pas  acceplé  les  offres  de  i  adiiiiiiislraiion ,  le 
régleinenl  délinilif  des  indi'iimilés  a  lieu  cotiformèmcnt  aux  dispositions 
du  titre  lY  de  la  loi  du  3  mai  1811  Sont  également  niiplieables  aux  expro¬ 
priations  poursuivies  en  vertu  de  la  bu  du  30  mars  1831,  les  articles 
(0,  17,  19  et  20,  ainsi  que  le  litre  de  ladite  loi  de  1811  (4).  La  loi 
générale  se  lrouv<s  ainsi  appliquée,  rel.itivernenl  à  la  Iranserip'ion  et  à 
la  puldication  du  jugement,  aux  conveiiliûiis  amiiihles,  an  recours  en  cassa¬ 
tion,  aux  mesures  préliminaires  qù  foiit  l’objet  des  articles  21  et  suivants 
et  à  la  iixaliou  des  inileimiilés  par  le  jury,  enfin  ,  aux  dispositions  diverses 
prescrites  pai"  le  litre  VI.  (le  dernier  titre  comprend  l’ai  licle  63  relatif  aux 

coiicessiounaires  et  qui  ne  trouve  point  d'application  à  la  matière  des  travaux 

* 

urgents  de  fui  tilicaLion, 

Il  n'y  a  point  lieu  non  plus  à  appliquer  la  loi  nouvelle,  pour  le  règlement 
des  indemnités,  à  raison  des  li-avaux  auloiûsés  antérieurement  à  la  loi  du 
16  septeiiiiire  18  7.  Les  conseils  de  préfecture  demeureul  coiiipéteiits  pour 
fixer  ces  indemuités 

Enfin,  la  loi  du  3  mai  18H  abroge  formellement  les  lois  des  8  mars  1810, 
et  7  juillet  183'',  qu’ebeest  venue  remplacer  (C).  il  avait  été  pro|iüsé  d’ab¬ 
roger  également  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  mais  celle  [U'Ofiosilion  fut  re¬ 
poussée.  I)  lut  reconnu  que,  si  la  loi  nouvelle  renqilaçail  de  fait,  qiiaul  à 
l'expropriation  des  propriétés  et  au  lêglemeutde  leur  prix,  la  toi  du  16  sep¬ 
tembre  1807,  celle-ci  se  trouvait  inaiiilenue  dans  toutes  ses  autres  dîsposi- 


(^t)  Loi  du  â  luai  art.  18. 

(4)  C.  de  casg.  îï  récrier 

(5)  Loi  du  ^  moi  18 il,  arl.  7(7,  §  l*'*'. 

(;)  iiL  an.  7e,  gg  4  ci  ri. 

(5)  Dèrrel  rêFk'rucîiiaire  du  août  1810.— C.  d*êtàt  21)  sep^ernhie  ISiï,  ^5  février  lUlS,  iti 
iauvler  ü  aoùl  18^3,  2'  avril  l^!î6.  24  dik’emlire  1828,  12  avril  cl  22  iroroiuhre  1«29,  18  oc- 

iohre  18  32,  iiviil  29  amti  cl  7  novembre  1834,  21  riécombre  183",  «  février  1838, 

21  juilki  et  a  st'iJtettilire  1839,  ul  2+  dc^enitire  1844,— C.  de  cas**  30  décembre  18»8. 

8)  l.id  dn  8  mtï  l84i,  art*  TT- 
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lions  (1).  Nous  traiterons  de  ce  qui  est  relatif  à  cette  loi  dans  les  chapitres 
qui  seront  consacrés  aux  torts  et  donuiiages^  aux  alignctneiils  et  au  dessé- 
clietuciit  des  marais. 


CHAPITRE  VIII 


tXPROlMtlATION  DANS  LKS  CtH-OMES  ET  DANS  L’AEGÉRIE 


Coirimenl  a  lieu  l’expi'0|»rialioi)  dans  les  colonies.  —  l-'uinialilés.  —  l>i.s|jüsilions  <.‘u  vi¬ 
gueur  dans  l'Algérie. 

li  ne  nous  a  pas  paru  sansiutéièlde  m’Iierclier  et  d’exposer  ici  cotntuenl 
s’opère  d.uis  nos  iiossessioiis  ctiloiiiales  l’expropriation  pour  cause  d’iilililù 
publiipue  (2).  Le  régime  des  colonies  s'aundior-*  chaque  jour,  dejiuis  surtout 
que  la  légolature  luétnqtoiitaiiie  Ta  réglé  (•î),  et,  a  inesiu'e  que  la  valeur 
des  propriétés  au^tnente  et  qu’il  est  iiéeessaire  d’ouvrir  un  plus  grand  nom¬ 
bre  de  voies  de  coiiimunicaliou,  le  besoin  de  la  legaliié  t-’y  fait  plus  vive¬ 
ment  sentir.  En  des  temps  récents  encore,  l’exéculiou  des  travaux  publics 
dans  nos  colonies  a  donné  lien  à  d<  s  octuipations  arbitraires  :  ou  s’emparait 
des  propriétés  pariiculiéres  sans  aucune  indemnité,  looque  le  domaine  n’a- 
vaiLà  olïi’ir,  dans  la  localité  nienie,  aucune  parcelle  de  terrain  en  eompen- 
satlün.  .Mais  aujourd’hui  on  peut  regarder  comine  à  peu  près  impossible  le 
retour  de  pareils  abus.  Dans  l'Algérie  même  où  tout  est  soumis  encore  à 
raulorité  militaire,  la  matière  de  l’expropriation  déjà  l’églementée  à  plu¬ 
sieurs  repri>es,  a  reçu  d’importantes  auiéiiora lions,  et  la  piopriélc  y  est 
protégée  par  nu  ensemble  de  garanties. 

L’expropriation  poiircaused’utililé  publique,  dans  les  colouies  tVançaises, 
est  au  nombre  des  objets  qui  peuvent  être  réglés  par  des  arrêtés  locaux.  Ces 
arrêtés  ont  été  rendus  et  ils  sont  encore  en  vigueur  pour  nos  principales 
püsse.ssîoiis  :  la  Guadeloupe  (i),  Bourbon  (5|,  la  Guiaue  française  (0)  et  le 
Sénégal  (7)  ;  ils  ont  appliqué  purement  et  sim[)lemenl  la  legislaiiiui  en  vi¬ 
gueur  avec  les  seules  modilica lions  exigées  par  les  dUTérences  de  l’orgaiiisa- 

(1)  jronOeur  du  10  férricr  18.11,  p.  îlo, 

(2)  llrpub  uoiriï  première  édllloa,  plusieurs  éfrîTaliij  oui  donné,  li  noire  exemple,  quelque.* 

déiAll»  sur  les  règles  applicables  à  nos  Colonies  cl  à  l'Algérie,  en  matière  d'eipropriatlon. 

(3)  Loi  du  ÎV  arrll  1831. 

(V)  Arrèlé  du  3  avril  182.. 

(3)  id.  Ifl  mars  182;. 

(6)  Id.  9  OL'tijbrc  1«S3. 

C^)  octobre  18i3  — Les  ütrétes  Lacâii.i  l'eUtifâ  à  l't'ïproi^fîaiïüii  pour  cause  tl’ulî- 

lUÂ  publique  ont  tHê  tcmlus  par  suRp  tl'iiUB  du  muil&lrc  de  )a  niariiic  et  dt'S  colotiie^  eu 

dalv  du  4  jumet  lâsî*  Cett?  Instt  ucLlon  est  saus  exécution  en  i’é  il\\\  toutiie  la  Murtiaiqne- 
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tion  adminislralive.  Aiiis^i,  l’oHonnance  royale  déclarative  de  riitîlilé  pu¬ 
blique  est  remplacée  par  une  décision  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies.  Le  gouverneur  et  administrateur  agit  au  lieu  du  préfet,  1p  com¬ 
mandant  du  quartier  à  la  place  du  maire,  et  deux  membres  du  comilç 
consultatif  sont  at>pelés  à  remplir  les  fonctions  allribuées  aux  conseillers 
d’arrondissement.  Sauf  ces  modifications,  les  arrêtés  locaux  sont  la  repro¬ 
duction  de  la  loi  dii  8  mars  l.SUl  (pii,  bien  qu’abrogée,  revit  ainsi  dans  des 
ordonnances  qui  ont  force  de  loi.  Le  conseil  général  de  Bourbon,  par  une 
délibéraiiou  (lu  J  i  septembre  18.33,  a  émis  le  vœu  de  voir  appliipier  à  la 
colonie  la  nouvelle  loi  sur  rcxproprialion  ;  niais  ce  vœu  n’a  été  suivi  jusqu’à 
présent  d’aucun  effet. 

La  matière  de  l’expropriation,  en  Algérie,  a  subi,  à  diverses  éporpies,  des 
modilications  qui  ont  eu  pour  effet  d’introduire  dans  cette  partie  de  législa¬ 
tion  qnelqiies-nnes  des  formalités  prescrites  par  la  loi  générale  qui  nous  ré¬ 
git  en  l' rance. 

Après  avoir  fait  l’objet  d’un  arrêté  de  l’intendant  civil,  en  date  du  17  oc¬ 
tobre  1833,  des  arrêtes  et  décision  des  gouverneurs  généraux,  des  2  avril 
t83-i,  4  novembre  1833,  et  9  décembre  18^1,  cette  matière  a  été  plus  com¬ 
plètement  réglementée  par  le  titre  IV  de  l’ordonnaiKre  royale  du  l®*"  octobre 
I8i4.  D’après  cette  ordonnance  l’expropria  lion  ne  peut  être  requise  que 
pour  la  foiidaiioii  ou  ragraïulissementde  villes,  villages  ou  autres  centres  de 
population,  pour  tous  travaux  relatifs  à  la  défense  et  à  rassaiiiissemenl  du 
terriloirc  et  pour  toutes  autres  causes  auxquelles  peut  s’appliquer  l’expro¬ 
priation  d’après  la  lui  du  3  mai  1841. 

Pour  les  cas  ordinaires,  rutililé  publique  est,  après  enquête,  déclarée  par 
le  ministre  de  la  guerre  sur  tes  avis  du  conseil  d’administration  et  du  gou¬ 
verneur  général. 

Après  une  nouvelle  information,  l’expropriation  est  prononcée  par  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  et  sa  décision  est  publiée  et  notiliéc  aux  propriétaires 
intéressés.  Cette  décision  est  transcrite  au  bureau  des  hypotbèques,  comme 
les  jiigenionts  d’expropriation,  et  elle  produit  les  uièines  effets  que  ces  actes 
judiciaires. 

Les  intéressés  sont  appelés  à  faire  valoir  leurs  droits,  à  peu  près  dans  la 
forme  prescrite  par  la  lui  du  .3  mai  1841,  et  les  indemuités  ducs  sont  (ixées 
par  le  tribunal  civil  de  première  iiisliince  qui  peut  se  Iraiisporler  sur  les 
lieux  et  nommer  des  experts.  L’adiuinistratiou  ne  peut  se  mettre  en  posses¬ 
sion  de  riramenble,qu’après  payement  ou  coiisiguation  des  indemnités. 

L’occupation  lemporaii’e  des  immeubles,  nécessitée  par  des  travaux  d'uti¬ 
lité  publique,  est  régie  par  des  dispositions  qui  diffèrent  peu  de  celles  pres¬ 
crites  par  la  loi  du  30  mars  1831. 
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La  prise  de  possession,  en  cas  d’ urgence,  des  terrains  et  hâlinients  peut 
être  ordonnée,  comme  cela  a  Üen  en  France  pour  les  terrains  non  bâtis. 
L'urgence  est  déclarée  par  décision  du  ministre  de  la  guerre.  Les  règles 
relatives  à  la  fixation  des  indemnités,  à  leur  consignation  et  aux  antres  for¬ 
malités  (jiii  se  rapportent  â  cette  matière,  sont  complètement  analogues  à 
celles  contenues  dans  la  loi  générale  qui  régit  la  métropole. 

Enfin,  les  mesures  concernant  tes  notifications,  le  timbre  et  l'enregistre¬ 
ment  des  actes,  les  droits  des  concessionnaires,  etc...,  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  nous  régissent  en  France  (t). 


IIAPITRE 


EXPROPRIATION  POUR  LES  TRAVAUX  UE  EOBTiFICATION  DÉCLARÉS 

URGENTS. 


Travaux  de  la  guerre  ei  de  la  marine. — Dîçiposiiînns  parliculiêrcs  aux  cas  d’urgence.— 
Déclaration  d’ulilitc  puhliinie. — Transmission  de  l’ordonnance  au  procureur  du  roi  et 
au  maire, — ■Formalités  judiciaires, — Uiibl  ica  lion  dans  la  commune — Transport  sur  les 

lieux. —  Intérêts  représentés _ Détermination  du  périmètre  à  occuper. —  Lever  du 

plan. — Procès- verbal  d'expertise. — Consentement  amiable. — Acte  à  passer. — Forma¬ 
lités  cil  ras  de  noii-consontemcni. — Indemnité  provisionnelle  et  de  déménagcinent.- — 
ilise  en  possession. — Transcription  du  jiigcmcni,— Réglement  dérmitif  de  riiidemnilê. 
— Disposition  particulière  aux  occupations  temporaires. 


Le  soin  de  la  sûreté  et  de  la  défense  du  rovaume  étant  dévolu  absolu  nient 


au  pouvoir  exécutif,  la  loi  n’a  donné  aux  citoyens  aucun  droit  de  contrôle, 
soit  pour  examiner  la  question  de  Uulilité  publique  des  ouvrages  militaires , 
soit  pour  discuter  rappUeation  des  plans  aux  propriétés. 

■ 

Il  en  résulte  que  ces  ouvrages,  comme  ceux  de  la  marine  royale,  qui  sont 


qneltpiefois  aussi  des  travaux  de  défense  (2),  sont  placés,  en  matière  d'ex¬ 
propriation,  hors  du  droit  commun.  Ainsi,  les  formalités  prescriles  par  les 
titres  1  et  li  de  la  loi  du  3  mai  (841,  ne  sont,  en  aucune  circonstance,  appli¬ 
cables  à  ces  travaux.  Les  icrrains  dont  ils  entraînent  l’occupation  sont  déter¬ 
minés  par  une  ordoimauce  royale  {3),  ou  au  moins  par  uii  plan  qui  y  est 


(l)  Ont.  du  t'^  octobre  art.  s*  et  suivaDii. 

(î)  Le  jirêfet  mniLiime  repréiicnie  l’Iitat  eu  matière  de  travaux  niariiiiue»  comme  le  préfet 
du  dépariemeni  en  maitere  de  travaux  civil»  ;  alti»i,  U  a  quaUlé  pour  tenter  des  conveDltoDs 
amiables,  et  au  besoin  pour  mettre  en  action  le  mfnlsière  du  procureur  du  rot.  fC.  de  ea*s.  2* 
tembre  isSi.) 

Loi  du  S  mai  1941,  art.  ts. 
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annexé  (I).  La  publication  de  celte  ordonnance,  ainsi  que  du  plan  qui  peut 
yêlrejoinl,  esi  faite  pour  les  travaux  iniliuires,  cunformênieiil  â  l’ordon¬ 
nance  du  l«i'  août  i'82L 

Dans  les  cas  oj’dinaires,  l’expropi  ialion,  à  raison  de  Iravaux  militaires, 
est  soiiiuise,  sauCrexception  (|ne  nous  venons  de  faire  connaîlie,  aux  tlispo- 
siliousde  la  loi  générale  du  3  mai  1841. 

-Mais  il  p»'uL  arriver  que  ces  havanx  reçoivent  des  cvéneiuents  un  carac- 
lére  d’urgence,  qui  exi^e  une  prompte  occiipalion  et  qui  ne  permette  pas  de 
pi'oeêder  suivant  les  fm  ines  de  la  loi  génei-ale.  C’est  pourquoi  une  loi  spé¬ 
ciale  e^t  venue  consacrer  des  formalités  pins  brèves  cl  ip.i,  Ituil  en  proté¬ 
geant  l’inteiêi  [(arlictilier,  ne  |)euvenL  unij-e  an  saint  public.  Celte  loi  s’ap¬ 
plique  non-seulement  a  l’expropi  iatioii,  mais  ein-ore  a  roccupalitui  tetiqioi'aire 
de-  pioprii  tés  non  bâties  ^2).  Cependant  il  faut  dire  que,  depuis  que  le  légis¬ 
lateur  a  admis  les  di." positions  qui  font  l’objet  du  litre  VH  de  la  loi  du  3  mai 
1811,  l'uliiiie  spéciale  de  la  loi  du  ‘  0  mars  1831,  est  moins  démontrée.  11 
nous  semble  rju'il  y  anrail  avantage  à  applique!'  même  aux  ti'iivaux  urgents 
de  loi  lilieatioiis  la  loi  nouvelle  du  3  mai  1841,  à  moins  qu’il  ne  s'agisse  de 
rex[)roj>r  iüliou  de  propriétés  bàlies  ou  de  l'occupation  Icmpuraire  <ic  Leiaains 
non  bâti'.  On  pourra  il  donc  borner  l’application  de  la  loi  du  30  mars  1831 
à  ceux  des  travaux  urgents  qui  offriraient  cette  double  circonstance. 

Voici  toLileldis  les  formalites  à  remplir  d’apres  la  loi  du  30  mars  1831  sur 
les  travaux  de  füi’liüca Lions  nj'genls  (3). 

L’ utilité  publique  des  Iravaux  est  firoclamée  ])ar  une  ordonnance  royale 
qui  déclaie  en  meme  temps  qu'il  y  a  urgence.  Dans  les  vingt-quatre  heures 
delà  réception  do  rordoimance,  le  préfcl  en  transmet  une  ampliation  an 
pi'ociireur  du  roi  de  rarroiidisseinenl  clan  maire  de  la  localité.  Sans  retai'd, 
le  procureur  du  roi  cl  le  tribunal  ordonnent  que  run  des  juges  se  Iranspor- 
lei'a  sur  leslieiix  avec  un  expert  nommé  d’oflice  par  le  tribunal.  De  son  côté, 
le  maire  publie  rordonuance,  l'ur  aflicbe  ap[)usée  UuL  à  la  priiicijiale  porte  do 
l’église  qu’à  celle  delà  maison  cümmmie,  et  par  tons  antres  moyens  possi¬ 
bles.  Ces  publicalious  cl  afliches  sont  ensuilc  cerliiiées  par  ce  magistrat  (4). 

Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  jugc-coiiimissaire  rend  une  ordonnance 


(l)  C.  de  32  déeembre 

(3)  Lq[  du  30  mars  18  31,  an.  13. 

(a)  lo\  nVst  applicable  qu'auü:  travaux  fie  jvrttficofiotm  urpenlS',  On  ne  saura  il  la  rneUrc  011 
evuvre  pour  d  fiiiires  iravaux  miUlftireâ,  lels  que  casrmes,  ar&cnaux»  fauderies.  routes  sirfitê* 
r-epeutiaiil  si  rexeLdllou  irunc  roule  slra lexique  avait  pour  but  de  relier  encre  eux  dei 
forts  dont  la  mise  en  dî-fenso  fût  iirRente,  il  nous  semble  que  son  élahlisseiTienl  devrait  être  consi¬ 
déré  comme  ouvrage  de  foritncainm  ayant  le  caraclére  de  rurpence.  C’est  que  la  loi  a  été 
appliquée  p<»ur  ïeâ  routes  qui  établbsent  une  cuiîiiuuuicaUtin  entre  forts  con&truiO  pour  ta 
défense  do  Paris. 

(4)  Lot  du  30  mars  J  SSL,  art,  5  e! 
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qui  fixe  1«  jour  et  l’heure  de  sa  descente  sur  les  lieux;  cette  ordonnance  est 
simili  liée,  à  la  retinéte  du  |>rocureur  du  roi,  au  maire  de  la  roinmuiie  et  à 
l’expert  nommé  pur  le  tribunal.  Le  ti’ansporl  a  lieu  dans  les  dix  jours  de 
r  ordonna  11  ce,  et  huit  jours  seulement  après  la  si^nilicatinn.  Pendant  ce 
délai ,  d’autres  fonnalités  sont  remplies;  le  maire,  sur  les  indications  de 
l’agent  mililaiie,  convoque,  au  moins  cinq  jours  à  Tavance,  pour  le  jour  et 
l’heure  indiquée,  par  le  juge-commissaire,  1“  les  propriétaires  intéressés  et 
s’ils  ne  résident  pas  sur  les  lietix,  leurs  agents,  mandataires  ou  ayant  cause; 
2*^  les  usufruitiers  ou  auires  personnes  intiTessées,  telles  que  fermiers,  loca¬ 
taires  ou  occupants.  Tons  ces  intéressés  peuvent  être  assistés  par  un  expert 
ou  un  arpenteur  ((  ). 

Au  jour  fixé,  les  opérations  commencent  sur  le  terrain;  le  domaine  de 
l’État  est  représente  parmi  agent  des  domaines  et  par  uii  expert,  ingénieur, 
architecte,  ou  arpenteur,  tous  deux  désignés  par  !e  préfet.  Le  jiige-commis- 
sairc  reçoit  le  sermeut  des  experts,  puis  l’agent  miliiaîre  déiermiue  par  des 
pieux  ou  piquets  le  périmètre  du  terrain  à  occuper  (2).  .Mais  les  propriéiaires 
iTont  aucun  droit  de  réclamation  ni  de  conlrèlo  sur  cette  délimitatiou. 

Le  périmètre  étant  déterminé,  l'expert  désigné  par  le  préfet  procède,  de 
concert  avec  l’agenl  du  iloinaine,  à  la  levée  du  plan  parcellaire,  pour  indi¬ 
quer,  dans  le  plan  général  de  circonscription,  les  limites  et  la  supeiTicie  des 
propriétés  paiTicnliêres.  He  son  côté,  l’expert  nommé  par  le  Irihunal  drqsse 
contradictoirement,  avec  loutes  les  parties,  un  procès-verbal  qui  comprend; 

I®  La  désignation  des  lieux,  des  cultures,  plantations,  clôtures,  bâtiments 
et  autres  accessoires  des  fonds  :  cet  étal  descriptif  doit  être  assez  détail  é 
pour  pouvoir  servir  de  base  à  l’appréciation  de  la  valeur  foncière,  et,  en  cas 
«le  besoin,  de  la  valeur  loc.alive,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  résult,ant 
des  cliangemenls  ou  dégâts  qui  peuvent  avoir  lieu  nltéricurcment  ; 

2°  l/estimalioii  de  la  valeur  foncière  ei  locative  de  chaque  parcelle  de 
ces  dépendances,  ainsi  que  de  l’iiidemnilé  qui  pourra  être  due  pour  frais  do 
déménagemeiil,  perles  de  récoltes,  Uctériorations  d’objets  mobiliers  ou  tous 
autres  domtmiges. 

Les  diverses  opérations  ont  lieu  contradicloi renient  avec  l’agent  de  l’ad- 
niinistralioii  des  domaines  et  J’expeiT  nommé  par  le  préfet,  avec  les  parties 
inléressées  sî  elles  sont  présentes,  ou  avec  l'expert  ((u’elles  ont  désigné. 
Si  elles  sont  absentes  et  qu’elles  n’aieiU  point  nommés  d’expert,  ou  si  elles 
n’ont  point  le  libre  exm‘cice  de  leurs  di'oils,  un  expert  est  désigné  d'ofdce 
par  le  juge-comiiiissaire  pour  les  représenter  (3). 


(O  Lai  da 
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Sti:CO!SDB  PARTIE, 


L’expert  doit  aossi  dans  son  procès-verbal  : 

|o  Indiquer  la  nature  et  la  contenance  de  chaque  propriété,  la  nature  des 
constructions,  l’usage  auquel  elles  sont  destinées,  les  motifs  des  évaluations 
diverses  et  le  temps  qu'il  paraît  nécessaire  d’accorder  aux  occupants  pour 
évacuer  les  lieux  ; 

2°  Transcrire  l'avis  de  chacun  des  autres  experts  et  les  observations  et 
réquisitions  telles  qu’elles  lui  sont  finies,  de  l’agent  militaire,  du  maire, 
de  l’agent  du  domaine  et  des  parties  intéressées  ou  de  leurs  représentants. 
Chacun  signe  ses  dires,  ou  il  est  fait  mention  de  la  cause  d’empêche¬ 
ment  (1). 

La  mission  de  l’expert  du  tribunal  est  fort  importante;  elle  était  tracée 
ainsi  par  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  chambre  des  députés:  <  L’État  re¬ 
présenté  par  le  préfet  a  des  intérêts  assez  graves  à  faire  valoir,  pour  qu'un 
homme  soit  spécialement  le  déposi taire  de  sa  confiance.  Il  doit  donc  avoir 
un  expert.  Quant  aux  propriétaires,  personne  ite  songe  à  leur  disputer  le 

pouvoir  d’avoir  chacini  leur  expert  particulier;  mais,  an  milieu  de  cette 
divergence  extrême  d’intérêts,  qui  donc  tiendra  la  balance?  Qui  recueil¬ 
lera  avec  impartialité  les  éléments  de  la  bonne  justice  que  le  tribunal  sera 
appelé  à  rendre  bientôt?  Qui  fixera  et  rassurera  la  conscience  des  magis¬ 
trats,  flottante  entre  les  assertions  contraires  des  experts  du  préfet  et  des 
propriétaires?  L’expert  nommé  par  le  tribunal  lui-même,  parce  que,  fidèle 
à  son  origine,  il  sera  impassible  et  intègre,  comme  le  juge-commissaire 
lui-même  auquel  il  sera  jaloux  de  s'associer  avec  tant  d’ utilité  et  de  no¬ 
blesse.  Vous  ne  voulez  pas  assurément  ôter  aux  |)ropriétaires  la  meilleure 
garantie  que  nous  soyons  parvenus  à  vous  offiâr  pour  l’exacte  détermination 
de  la  valeur  des  sacrifices  que  l’Ktat  leur  impose.  Adoptez  donc,  Messieurs, 
l’expert  que  nous  proposons  de  laisser  au  clioix  du  tribunal  (2).  i 

Lorsque  les  propriétaires,  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  con¬ 
sentent  à  la  cession  qui  leui’  est  demandée,  aux  conditions  qui  leur  sont  of¬ 
fertes  par  r administration,  il  est  passé  entre  eux  et  le  préfet  im  acte  de 
vente  rédigé  dans  la  forme  des  actes  d’adminislralion  et  dont  la  minute 

-ta 

l'este  déposée  aux  nrcliives  de  la  préfecture  (3).  Nous  rappelons  ici  que  les 
régies  posées  dans  les  articles  IC,  17,  18  et  19  de  la  loi  du  3  mai  1811,  sont 
applicables  aux  expropriations  dont  nous  nous  occupons  dans  ce  cha¬ 
pitre  {4). 

Dans  le  cas  contraire,  c’est-à-dire,  s’il  n’y  a  point  convention  amiable, 


(1)  Lot  dtj  M  m.trà  181^1,  art»  8» 

(s)  lâ  mars  1881,  p.  544, 

(s)  Loi  du ,^30  mars  1851  ^^art*  R, 

{!)  du  8  jfllli  J 8  VI  J  ari,  75* 
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sur  le  vu  de  la  minute  du  procès-verbal  dressé  par  l’expert  et  de  celui  du 
juge-commissaire  qui  a  assisté  à  toutes  les  opérations,  le  liibunal,  dans 
une  audience  tenue  aussitôt  après  le  retour  de  ce  magistrat,  détermine,  en 
procédant  comme  en  matière  sommaire,  sans  retard  et  sans  frais  ; 

1«  L’indemnité  de  dcméiiagenient  à  payer  aux  détenteurs  avant  l’occn- 
patiou  ; 

2°  L’iudemulté  approximative  et  provisionnelle  de  dépossessîou  qui  doit 
être  consignée,  sauf  règlement  ultérieur  et  définitif,  préalablement  à  la 
prise  de  possession.  Le  même  jugement  autorise  le  préfet  à  se  mettre  en 
possession,  à  la  charge  : 

10  De  payer  sans  délai  rindemnilé  de  déménagement,  soit  au  propriétaire, 
soit  au  locataire  ; 

2"  De  signitier  avec  le  jugement  l'acte  de  consignation  de  l'indemnité 
provisionnelle  de  dépossession. 

11  détermine  le  délai  dans  lequel,  à  compter  de  l’accomplissement  de'ces 
formalités,  les  détenteurs  seront  tenus  d’abandonner  les  lieux,  et  ce  délai 
ne  |)eut  excéder  cinq  jours  pour  les  propriétés  non  bâties,  et  dix  jours  pour 
les  propriétés  bâties.  Le  jugement  est  exécutoire  nonobstant  appel  ou  op¬ 
position  (1). 

Des  propriétaires  ont  prétendu  présenter  à  raudience  des  plaidoiries  et 
défenses  contradictoires;  mais  il  a  été  jugé  qu’ils  n’étaient  point  rece¬ 
vables  à  intervenir  comme  défeiidenrs  au  jugement  d’expropriation  .{2). 
Le  droit  des  propriétaires  se  trouve  donc  épuisé  par  la  faculté  qui  leur 
est  donnée  de  comparaître  sur  les  lieux,  de  s’y  faire  représenter  par  un 
mandataire,  et,  au  besoin;  par  un  expert,  et  de  faire  inséi'er  au  procès- 
verbal  leurs  dires  et  observulions.  Si  les  propriétaires  cl  autres  intéressés 
avaient  à  invoquer  des  moyens  de  nullité,  ils  devraient  fiiirc  insérer  au 
procès-verbal  leurs  protestations  à  cet  égard  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  l’an- 
raietvl  omis,  nous  croyons  qu’ils  pourraient  adresser  des  observations 
écrites  au  Irilumal  qui  ne  mam[uerait  pas  de  les  examiner  et  d'y  avoir 
égard  si  elles  étaient  fondées.  Il  reste,  d’ailleurs,  la  vole  du  recours^en  cas¬ 
sation  contre  tout  jugement  qui  serait  l'einlu  contrairement  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  loi  (3). 

L’expropriation  ne  peut  être  valablement  prononcée  sur  le  procès-verbal 


(l)  Loi  du  iJO  mats  iSiSl,  arU  10.  — l  a  cousi^naLlon  do  rsndemnilé  profisianueile  üoî(  aTOIr 
lieu  nom  de  L'iriLéfesi^é  et  non  en  celui  du  raUttkr  de  la  caisse  de^  dépôts  H  cotisii^aaiioni 
(Leurc  dü  min.  de  la  eticrre  nu  préret  de  Ja  Seine,  du  U  mal  La  raiion  eu  est  i)U0  les  lia- 

demnités  prgtîsîunncilea  sont  ù  la  disposUlun  des  ayant  droit. 

(î)  C.  de  cas»,  5  iuiUet  la;*  ci  il  déc^ml»re 

(B)  Vojfïi  «l-dfimi,  p.  îlï# 
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ilu  jugp-conimissaire  qui  n’a  pas  assisté  à  Unîtes  les  opérations  de  l’exper¬ 
tise,  mais  seiilemeiil  à  l’ouverture  et  à  la  clôture  de  ces  opérations,  t’n  tel 
proces-verbal  est  entacbé  de  nullité  (I).  Mais  il  n’est  point  nécessaire  que 
le  jiigtvcomniissaire  assiste  au  jugement;  il  suffit  que  le  jugement  ait  été 
rendu  sur  le  vu  de  son  procès-verbal  et  de  celui  de  l'expert  du  tribunal  (2). 
Itappeloiis  aussi  que  les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  3  mai  1811  ne  sont 
pas  applicables  aux  cas  d’expropriation  pour  travaux  militaires;  le  tribunal 
«pii  refuse  de  prononcer  l’expropi'iation  par  le  motif  que  les  lormalilés  in¬ 
diquées  par  ces  articles  n’ont  point  été  remplies,  viole  l’article  75  de  la  loi 
du  3  mai -1811  (3). 

L’acceptation  de  l’indemnité  approximative  et  provisionnelle  de  dépos- 
session  ne  fait  aucun  préjudice  à  la  fixation  de  rindemnité  définitive  (1). 
Le  jugement  est  transcrit  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  et  celte 
transcription  opéré  la  purge  des  bypollièques  légales.  A  l'expiration  du 
délai  nécessaire  pour  remplir  celte  formalité,  l’indemnité  provisioiiuelle  est 
exigible  de  plciti  droit,  lors  même  (|ue  la  Iranscriptioii  ii’auiait  pas  été 
opérée,  à  moins  qu’il  n’y  ait  des  inscriptions  ou  des  saisies-arrêts  ou  op¬ 
positions.  Dans  ce  cas,  il  est  procédé  selon  les  règles  ordinaires (5).  Ce  que 
nous  avons  dit  des  actions  en  résolution  et  du  pourvoi  contre  le  jugemejit 
doit  aussi  être  appliqué  ici  (0). 

Enfin,  aussitôt  aj>rês  la  prise  de  possession,  il  y  a  lieu  de  procéder  au 
règlement  déliuitif  de  rimiemnité,  et  c'est  alors  qu’il  faut  rentrer  définiti¬ 
vement  dans  l’application  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  Les  offres,  la  convoca¬ 
tion  et  les  opérations  du  jury,  en  un  mot,  toutes  les  <iis(>ositious  contenues 
dans  le  litre  IV  de  la  loi  du  3  mai  1841  sniit  exécutées  comme  pour  les  cas 
ordinaires.  Les  signdications  et  les  notifications,  l’enregistrement  des  actes, 
la  revente  des  propriétés  qui  ne  reçoivent  pas  leur  dosliiiation  d’utilité  pu¬ 
blique,  toutes  les  règles  ipii  fout  Tolijet  du  titre  VI  de  la  même  loi  sont 
observées  conformémeuL  a  ce  litre  (7).  LorS(|ue  le  reglement  définitif  do 
rindemnité  est  porté  devant  le  jury,  il  n'est  point  nécessaire  de  metire 
sous  ses  yeux  te  rapport  d'expert  qui  a  servi  à  la  fixation  de  l’indeniiiilé 
provisionnelle;  ni  les  articles  I  (  et  12,  ni  aiictitie  autre  dispasiiiou  de  la  loi 
du  .30  mars  1811,  ne  le  presciâveut  à  peine  de  nullité 


[l)  C  de  ra&3,  ^juillet  JftiS  cl  2  jûriTler 

(а)  liJ.  15  mai  1843. 

(3)  1(1.  9  février  1842- 

(4)  Lq\  du  30  m^rs  1831  ^  arl.  II3  %  l*’'. 

(û)  id,  arU  il,  S  dernier* 

(б)  Loi  du  3  m-iï  liVl,  flrU  76, 

(1)  id,  -  an*  76* 

(aj  C.  ta  noTemhTc 
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11  s’est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  articles  14  et  55  de  la  loi  du 
3  mai  1841  doivent  recevoir  leur  application  dans  le  cas  de  travaux  de  dé¬ 
fense  urgents  :  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
chambre),  du  11  novembre  1843,  avait  statué  négativement  à  ce 
sujet  ;  mais  un  autre  jugement  de  la  même  chambre,  du  28  mars  1845,  après 
partage,  a  décidé  la  question  dans  le  sens  contraire  (l).  Nous  croyons  que 
la  dernière  solution  donnée  par  le  tribunal  est  difficile  à  soutenir  en  pré¬ 
sence  du  texte  de  l’article  76  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  ne  se  réfère  seu¬ 
lement  qu’aux  articles  16, 17,  18, 19  et  20  et  aux  titres  IV  et  VI  pour  les 
expropriations  relatives  aux  travaux  de  défense  urgents.  D’ailleurs,  il  nous 
semble  impossible  que  l’article  14  de  la  loi  du  3  mai  1841  trouve  son  appli¬ 
cation  à  celte  matière,  puisque  la  procédure  n’éprouve  aucune  interruption 
et  que  le  jugement  doit  intervenir  aussitôt  après  le  retour  du  juge-commis¬ 
saire.  U  n’eu  est  pas  de  même,  il  est  vrai,  en  ce  qui  touche  l’article  55j 
sans  doute,  il  peut  y  avoir  abus  dans  les  délais  apportés  à  la  convocation  du 
jury  ;  mais,  si  l’on  ne  peut  invoquer  le  droit  de  faire  convoquer  le  Jury  six 
mois  après  le  jugement,  on  trouve  jusqu’à  un  certain  point  le  remède  à 
cette  situation  dans  la  faculté  de  toucher  l’indemnité  provisionnelle,  et  d’in¬ 
voquer,  plus  tard,  devant  le  jury,  comme  cause  d’indemnité,  les  retards 
de  l’administration.  Nous  ne  doutons  point  qu’en  présence  des  termes  for¬ 
mels  de  l’article  12  de  la  loi  du  30  mars  1831,  qui  prescrit  le  règlement 
definitif  de  l’indemnité  aussitôt  après  ta  prise  de  possession,  le  jury  ne 
prenne  en  considération  tout  délai  qui  serait  dommageable  aux  intéressés  ; 
et  l’on  peut  soutenir  même,  à  notre  avis,  que  la  convocation  du  jury  doit 
suivre  immédiatement  la  prise  de  possession,  sans  que  l’administration 
puisse  invoquer  le  délai  de  six  mois  après  le  jugement,  comme  en  matière 
de  travaux  civils  ou  de  travaux  militaires  non  urgents. 

D’autres  dispositions  sont  parliculières  à  l’occupation  temporaire  :  rindem- 
niié  représentant  la  valeur  locative  des  propriétés  et  du  dommage  résultant 
du  fait  de  la  dépossession  est  réglée  à  l’amiable  ou  judiciairement,  et  doit 
être  payée  par  moitié,  de  six  mois  en  six  mois,  au  propriétaire  ou  au  fer¬ 
mier,  le  cas  écbéanl.  Si,  par  suite  des  travaux,  la  propriété  a  éprouvé  une 
détérioration  ou  a  reçu  une  différence  d'état  préjudiciable,  une  indemnité 
est  payée,  lors  de  la  remise  entre  les  mains  du  propriétaire,  sur  règlement 
amiable  ou  judiciaire,  soit  au  propriétaire,  soit  au  fermier  ou  exploitant, 
suivant  leurs  droits  respectifs.  Enliu,  si  dans  le  cours  de  la  troisième  année 
d’occupation  provisoire,  le  propriétaire  ou  son  ayant  droit  n’est  pas  remis 
en  possession,  le  propriétaire  peut  exiger  et  l’État  est  tenu  de  payer  l'iii- 


(i)  louraal  le  Droit  des  it  Doeambre  ISV)  al  1»  ma»  isa». 
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demnité  pour  la  cession  de  riinineuble,  qui  devient  dès  lors  propriété 
publique.  L’indemnité  foncière  est  réglée^  non  sur  l’état  de  la  propriété  à 
cette  époque,  mais  sur  son  état  au  moment  de  l’occupation,  tel  qu’il  a  été 
constaté  par  le  procès-verbal  descriptif.  Tout  dommage  causé  au  fermier  ou 
exploitant  par  celte  dépossession  déHnilive,  lui  est  payé  après  rcgleuicnl 
amiable  ou  judiciaire  (1).  Le  règlement  contentieux  des  indemnités  dans 
ces  divers  cas  est  fait  par  le  jury. 

Telles  sont  les  formalités  prescrites  en  matière  de  travaux  de  défense 
urgents  ;  ou  voit  qu’ ainsi  que  nous  l’avons  fait  observer  en  commençant, 

J 

elles  forment  un  ensemble  de  mesures  assez  contpliquées.  Quoique  ces  dis¬ 
positions  ne  se  prêtent  pas  toujours  à  une  très-prompte  exécution  des  tra¬ 
vaux,  l’intention  du  législateur  a  été  d’y  empreindre  le  caractère  de  l’ur¬ 
gence;  elles  ne  doivent  doue  être  invoquées  qu’en  faveur  d’opérations 
évidemment  urgentes.  Pour  les  autres  travaux,  T  administration  doit  in¬ 
voquer  franchement  les  dispositions  de  la  lui  commune. 


SECTION  m. 


MKiVX'HCS  AUTKEAi  QUK;  i»E  I.’kIX1>R0PKI.%T10.% 

■  NiTÉREi»S.«niT  PROPRIÉTÉ. 


OOP  M  - 

CHAPITRE  PREMIER. 

ACQUISITIONS ,  ÉCHANGES  ET  ALIÉNATIONS. 


Mesures  ad mmîslrativp»  qui  doivent  précéder  les  acquisitions,  les  échanges  ou  les  allé* 
natiuns. — Actes  U'actiuîsiiion* — Leur  rorme,*^FûimaUiés  auxquelles  ils  sont  soumis, — 
Autorités  qui  proeèdenl  au  nom  de  TEtal  pour  conlracter,--Aliêii;Uion  du  domaine  de 
principe^  elle  doit  éire  autorisH'’  par  une  loi. — Concession  admSnislralîvp 
de  certaines  jiropriétés  domaniales. — AlTeclaLion  d'îmmeithles  domaniaux  aux  services 


publics, — ^Reiiiise  au  doîiiaine  des  propriétés  qui  ecssenl  d’y  être  affectées.— Cas  de  ré- 
Irocessiofi  et  de  ventes  faîtes  direciement  ou  par  [privilège.— Formes  à  obsetver,^ — 
Ée bauges. —Vente  d'objets  mobiliers, 


L'État,  les  départements  et  les  communes  ont,  de  même  que  les  particu¬ 
liers,  la  faculté  d’acquérir  les  propriétés  nécessaires  aux  services  publics,  de 
vendre  celles  qui  cessent  d’y  être  affectées,  ou  même  d'échanger,  conire 
des  propriétés  privées,  des  portions  du  domaine  public.  Ces  acquisitions  et 
aliénations  sont  placées,  quant  aux  règles  du  fond,  sous  le  droit  commun. 


(ij  Loi  du  So  mari  tBSi^  It  et  14, 
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et  il  faut  se  rapporter  pour  tout  ce  qui  touche  à  cette  matière  au  Code  ci¬ 
vil  (1},  sauf  les  déroîçations  qui  résultent  des  lois  spéciales. 

L^acquisition  des  propriétés  employées  pour  rexécution  de  travaux  pu¬ 
blics  a  lieu,  soit  à  T  amiable,  soit  par  la  voie  de  l’expropriation.  Nous  avons 
déjà  exposé,  en  parlant  de  l’expropriation,  les  règles  qui  doivent  être  ob¬ 
servées  dans  les  cas  les  plus  généraux.  11  nous  reste  à  faire  connaître  ici 
plusieurs  dispositions  qui  n’ont  pu  prendre  place  dans  les  pages  déjà  écrites 
et  qui  sont  déterminées  par  des  lois  particulières. 

Quelques  mesures  administratives  doivent  précéder  les  conventions  rela¬ 
tives  soit  à  l’acquisition  des  propriétés  à  affecter  aux  services  publics,  soit  à 
l’aliénation  du  domaine  commun.  S’il  s’agit  d’  un  service  intéressant  l’État 
ou  les  départements,  l’autorisation  d’acquérir,  et,  dans  plusieurs  cas,  d’a¬ 
liéner,  est  donnée  spécialement  par  le  ministre  compétent,  quel  que  soit  le 
montant  de  l’acquisition  ou  de  la  vente.  Dans  plusieurs  services  et  notam¬ 
ment  dans  le  service  des  pouls  et  chaussées,  on  procède  rarement  à  part  aux 
formalités  préparatoires  qui  regardent  les  acquisitions,  sauf  les  cas  où  les 
propriétaires  reculent  leurs  façades  à  T  alignement  et  délaissent  des  portions 
de  propriété  qui  s’incorporent  â  la  voie  publique;  Il  est  porté  dans  les  pro¬ 
jets  de  travaux  neufs  une  somme  affectée  au  payement  du  prix  des  terrains 
dont  ces  travaux  nécessitent  l’occupation,  et  T  approbation  des  projets  im¬ 
plique  l’autorisation  d’acquérir,  à  la  condition  de  ne  point  dépasser  le  mon¬ 
tant  de  l’estimation  et  le  prix  de  base.  Il  est  recommandé  aux  préfets  de  ne 
proposer  séparément  les  acquisitions  qu’aprês  l’approbation  des  projets  de 
travaux,  et  de  veiller  à  ce  qu’elles  soient  toujours  renfermées  dans  les  be¬ 
soins  (2). 

Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  relatifs  à  des  propriétés  dépar¬ 
tementales  doivent  faire  l’objet  dé  délibérations  du  conseil  général  et  être 
approuvées  par  ordonnance  rendue  en  conseil  d’état.  Toutefois,  l’autorisation 
du  préfet  en  conseil  de  préfecture  est  suftisantc  pour  ces  transactions  lorsque 
le  prix  stipulé  n’excède  pas  20,000  fr.  (3).  Les  acquisitions,  au  nom  des 
départements,  lorsqu'elles  n'ont  point  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  I8dl, 
même  lorsqu’elles  sont  faites  en  vue  d’un  service  public,  doivent  être  en¬ 
registrées  au  droit  proportionnel  (4);  mais,  en  matière  de  travaux  publics, 
ces  acquisitions  sont  presque  toujours  faites  par  application  delà  loi  sur  l’ex- 
proprtaLioti. 


(1)  Arl.  iSgs  et  âuitaDls. 

(î)  Ipstr.  dp  iJtrecleur  général  des  peots  et  chapstées  cio  ^  JanTier  1834* 

(î)  Loi  du  10  tnûi  arl,  29.  Aucune  acqais>Uioii  ne  doit  être  autorisée,  étant  {jue  redminla- 

Iration  ne  se  noil  assurée  que  le  dépariement  qui  îa  firopose  a  de»  resëourœ*  pour  m  aequLlter  le 
priï.  (Insir*  du  mîü.  de  rint^rîeur  du  ts  Juillet  1848.) 

(4)  Loi  du  atrll  art*  do  qqitp  tl  aoOt  1841. 
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Les  acquisitions  qui  sont  effectuées  pour  le  compte  de  l'État  et  des  dépar¬ 
tements,  lorsqu'elles  n'ont  pas  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sont 
soumises  aux  formalités  ordinaires  de  transcription  et  de  purge,  à  l'excep¬ 
tion  toutefois  de  celles  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  100  fr.  Dans  ce  cas,  le 
prix  est  payé  par  l’administration  sans  remplir  aucune  formalité  sur  l'acte 
de  cession  (1). 

Quand  les  acquisitions,  aliénations  ou  échanges  intéressent  une  commune, 
elles  sont  volées  par  le  conseil  municipal  et  approuvées  par  arrêté  du  préfet, 
pris  en  conseil  de  préfecture,  s’il  s'agit  d'une  valeur  n’excédant  pas  3,000  fr. 
pour  les  communes  dont  le  revenu  est  au-dessous  de  100,000,  et  20,000  fr. 
pour  les  autres  communes.  Dans  le  cas  oü  la  valeur  de  la  chose  acquise  ou 
vendue  est  supérieure,  il  est  statué  par  ordonnance  du  roi  (2J.  S’il  doit  être 


pourvu  à  la  dépense  d'une  acquisition,  dont  le  prix  même  ne  dépasserait  pas 
3,000  fr.  au  moyen  d’un  emprunt  ou  d’une  imposition  extraordinaire,  l’or¬ 
donnance  qui  doit  alors  intervenir  autorise  en  même  temps  l'acquisition  (3). 
Mais  l’autorisation  prescrite  par  l’article  46  de  la  loi  du  18  juillet  1837  n'est 
pas  nécessaire  lorsqu’il  s’agit  d’acquéi'ir  des  terrains  délaissés  par  des  pro¬ 
priétaires  qui  reconstruisent  leurs  façades,  en  vertu  des  autorisations  admi¬ 
nistratives  et  suivant  des  plans  régulièrement  approuvés  (i).  Il  s’est  élevé 
la  question  de  savoir  si  les  arrêtés  des  préfets  qui  autorisent  les  communes 
à  vendre,  acquérir  ou  louer,  doivent  être  soumis  au  timbre  ;  le  conseil  d’état, 
consulté  à  ce  sujet,  a  pensé  qu’ils  en  étaient  exempts,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  lorsqu’ils  sont  délivrés  aux  maires 
jtar  l’adminislration  ;  mais  qu’au  contraire  le  timbre  de  l’ampliation  est  exi¬ 
gible,  lorsque  l’acte  est  produit  par  le  maire  agissant  comme  administÈ'ateur 
des  biens  de  la  commune  ;  et  que,  en  tous  cas,  c’est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  les  difficultcs  qui  peuvent  s’élever  (5). 

Lorsque  les  acquisitions  sont  faites  par  les  communes,  sans  recourir  à 
l’application  de  la  loi  du  3  mai  1841,  on  remplit  les  formalités  de  droit  com¬ 
mun  pour  la  purge  des  hypothèques.  Mais  les  acquisitions  dont  la  valeur  ne 
dépasse  pas  lOü  francs  sont  dispensées  de  ces  formalités  ;  seulement  dans  ce 
cas  les  maires  doivent  être  autorisés  par  délibérations  du  conseil  municipal 


approuvées  par  les  préfets  (6),  et,  pour  éviter  des  lenteurs,  on  peut  insérer 
la  dispense  relative  à  la  purge  des  hypothèques  dans  la  délibération  et  dans 


[1)  ïnslt.  du  dîrccleur  gtfïéral  des  ponia  et  cbaossées  di  juillet  iSft. 

(2)  Loi  du  lô  julllél  iSa",  art.  46* 

(ft)  tiistr.  du  ïDîn.  de  J'intériûur  du  S  Juillet  1839. 

îd»  du  janvier  1&36. 

(ï)  hsis  du  eoïiâinl  d’état  du  Sî  août  1839* — Instr.  du  mlu.  de  riolérieur  du  ^  février  iSiO, 
(6)  ürd.  du  18  auil  1&42(  art*  — fiulJ,  de*  hit,  1846,  p.  654* 
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l'arrêté  qui  autorisent  l’acquisition  (1).  Les  receveurs  nrimicipaux  peuvent 
payer  le  prix  de  ces  sortes  d’acquisitions,  sur  la  simple  indication  donnée 
dans  le  mandat,  de  la  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le 
préfet  (2). 

Les  aliénations  de  propriétés  communales  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
les  formes  que  nous  avons  indiquées,  et  après  une  enquête  de  commoâo  et 
incommodo.  Cette  enquête  doit  être  annoncée,  le  dimanche,  huit  jours  à 
l’avance,  à  son  de  trompe  ou  de  tambour,  et  par  voie  d’affiches  placardées 
au  lieu  principal  de  réunion  publique.  Le  préambule  du  procès-verbal, 
dont  il  est  donné  connaissance  aux  réclamants,  doit  contenir  un  exposé 
exact  de  la  nature,  des  motifs  et  des  fins  du  projet  annoncé.  La  nomination 
du  commissaire  enquêteur  est  faite  parle  sous-préfet;  mais  il  n’est  point 
convenable  que  le  maire  soit  appelé  à  remplir  ces  fonctions.  Dans  les  com¬ 
munes,  chefs-lieux  de  canton,  le  juge  de  paix  peut  en  être  utilement  char¬ 
gé  (3).  Mais,  s’il  s’agit  d’aliénations  qui  doivent  être  consommées  au  profit 
d'un  particulier  qui  aurait  à  invoquer  un  droit  de  préférence,  par  exemple, 
en  exécution  de  l'article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  l'enquête  n’est 
pas  nécessaire,  puisque  l’ utilité  ne  saurait  dès  lors  être  mise  en  question; 
la  discussion  ne  pourrait  s’établir  que  sur  T  estimation  ;  et  le  contrôle  de 
l’administration  supérieure  suffit  dans  ces  circonstances  pour  empêcher  tout 
abus  à  ce  sujet. 

C’est  le  cas  de  faire  remarquer  ici  que  les  maires  ne  peuvent  contracter, 
par  voie  d’échange  ou  d’acquisition,  avec  les  communes  dont  ils  administrent 
les  biens  (4).  Il  y  a  exception  toutefois  à  cet  égard  dans  le  cas  d’exécution 
d’alignements  de  rues,  d’ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vici¬ 
naux  ;  mais  cette  exception  ne  s’étend  pas  aux  chemins  ruraux  non  classés, 
parce  qu’aucune  disposition  de  loi  ne  les  distingue  des  immeubles  soumis 
au  droit  commun  (5). 

Lorsque  des  hypothèques  ont  été  inscrites  au  profit  des  communes,  les 
mainlevées  sont  données  par  les  maires,  d’après  les  délibérations  des  con¬ 
seils  municipaux  rendues  exécutoires  par  arrêtés  des  préfets  en  conseil  de 
préfecture  (6). 

Quelquefois  l’exécution  des  travaux  nécessite  l’acquisition  d’immeu¬ 
bles  appartenant  aux  établissements  publics.  Lorsqu’il  s'agit  des  hos- 


(I)  ÏDstr*  ÜQ  min.  de  rtatêrlenr  dii  30  anll  18Vî. 

(î)  Ord^  du  18  atrll  art,  3. 

(3)  Inatr.  du  mm,  de  riuiériflur  du  fo  août  t8ï5. 

(4)  Code  ClTil,  art,  1598*— -  Avis  du  tiODâeii  d’^étal  dos  13  Jeln  1834  et  19  nOTombro 
Lettre  min*  du  IS  octobra  1941,  [B\iU,  de  Vîntéricur,  I84ï,  p.  318,) 

(fi)  Lettre  mhi.  du  ta  noTembre  1841*  de  rinfdrtVur  1343,  p*  3t8*) 

(8)  Ord*  du  15  julUet  îS40,— Clrcal.  du  37  du  même  mois. 
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pices  et  autres  établissements  de  charité,  les  délibérations  qui  consentent 
raliénation  sont  exécutoires  sur  arrêtés  des  préfets  en  conseil  de  préfecture, 
quand  la  \aleur  n'excède  pas  3,000  francs,  pour  les  établissements  dont  le 
revenu  est  au-dessous  de  100,000  francs,  et  20,000  francs  pour  les  autres 
établissements;  s’il  s’agit  d’une  valeur  supérieure,  il  est  statué  par  ordou- 
nance  du  roi  (1).  Une  ordonnance  du  roi  est  également  nécessaire  pour  les 
biens  appartenant  aux  fabriques  des  églises,  et  celte  ordonnance  doit  être 
précédée  d’une  délibération  du  conseil  de  fabrique,  de  l'avis  de  l'évôque  et 
de  la  proposition  du  préfet  (2).  Les  mêmes  formalités  sont  à  observer,  s'il  y  a 
lieu  de  distraire  des  portions  de  presbytères  appartenant,  soit  aux  fabriques, 
soit  aux  communes  (3).  Les  aliénations  des  biens  qui  sont  la  propriété  de 
congrégations  religieuses  de  femmes  sont  aussi  autorisées  par  ordonnances 
du  roi  (4).  Mais,  lorsque  l'acquisition  do  ces  immeubles  est  poursuivie  par 
voie  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  l’aulorisalion  est  donnée 
à  ces  établissements  par  arrêté  du  préfet  eu  conseil  de  préfecture  (5J. 

Les  acquisitions,  aux  termes  des  lois  du  30  mars  1831  et  du  3  mai  1841, 
peuvent  être  réalisées  dans  la  forme  administrative.  Le  chef  d’administra¬ 
tion  ûgure  alors  dans  les  actes  comme  partie,  et  il  en  est  le  rédacteur.  Pour 
consommer  ces  actes  d'une  façon  régulière,  il  est  nécessaire  d’apporter  les 
plus  grands  soins  dans  leur  confection  ;  il  faut  établir,  d’après  les  litres,  la 
propriété  trentenaire  entre  les  mains  du  vendeur  onde  ses  auteurs,  elvériÜer 
sur  les  titres  et  quittances  que  les  formalités  légales  ont  clé  remplies,  et  que 
les  prix  ontété  payés.  S’il  s’agit  d’un  bien  national,  il  faut  consulter  la  loi  du 
12  mars  1820  relative  à  la  libération  des  acquereurs  du  domaine  de  l’Etat. 
Pour  éviter  des  formalités  coûteuses  au  vendeur,  il  peut  être  bon,  s’il  y 
consent,  et  s’il  s'agit  d'une  acquisition  faite  au  proüt  de  l’État,  d’insérer 
dans  l’acte  la  déclaration  que  le  vendeur  exempte  le  conservateur  de  l’obli¬ 
gation  imposée  par  l’article  2108  du  Code  civil,  relativement  à  rijiscriplioa 
d’ office  (6).  Les  actes  d'acquisition  sont  rédigés  sur  papier  visé  pour  tim¬ 
bre  et  enregistré  (jraüs  [7).  Us  sont  ciisuiLe  soumis  aux  formalités  de  trans¬ 
cription  et  de  purge  prescrites  par  le  Code  civil,  sauf  les  dispositions  spé- 


(1)  Ofd,  du  6  juillet  art.  î.^Instr.  du  mlo.  do  l’Jntérieur  du  14  dü  mémo  mois. 

(2)  Décret  du  3o  décembre  ISOS,  ort.  Of. 

(3)  Ord^  du  3  morâ  1825, 

(4)  Loi  du,  £4  mai  1825^  urL 

(5)  Loi  da  3  mai  1841,  aiL  J3,— Yojcî  cMoesqs,  p.  î13» 

(6)  Voyei  la  dcc,  du  mhu  des  fiaauces  du  17  avril  l&35i  et  Ci-Hle»sus,  p.  £71, 

(7)  Loi  du  3  mal  1841  ^  aTL  58*  —  LOï  du  22  frlmaifc  an  VU  (12  décembre  1793)j  art*  70*  -- 
insir,  du  directeur  général  des  poriLscl  chaussées  du  28  fcTrler  l828.'^Dêü.  du  min.  des  llnaocei 
du  10  mars  1829. — Insir.  du  directeur  général  des  youïs  et  chaussées  du  27  juillet  I8î9. — Üéc, 
du  min.  des  fluanm  des  21  niai  et  is  décembre  1835» — ïiistr.  du  directeur  général  de  J’corfgis- 
iTèiDent  des  15  juin  1835  et  15  janrler  1835,  — L’enrcgitftietaeiït  doit  aTOir  Jiou  dauf  les  flagt 
jours.  (Loi  du  22  frimaire  an  vit^  art.  20.) 
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ciales  de  !a  loi  du  3  mai  1841,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'appliquer.  L'adminis¬ 
tration  néanmoins  sc  dispense  de  remplir  ces  formalités,  toutes Jes  fois  que 
l’indemnité  n’est  point  supérieure  à  la  somme  de  100  francs.  Nous  ne  con¬ 
naissons,  dans  tous  les  services  que  celui  des  ponts  et  chaussées;  où  il  existe 
un  modèle  d’acte  dont  l'administration  a  prescrit  l’usage  (t)  ;  mais  ce  mo¬ 
dèle  est  incomplet,  en  ce  qu’il  ne  donne  point  aux  administrateurs  l’indica¬ 
tion  de  toutes  les  dispositions  de  droit  qu'il  est  indispensable  de  régler. 

L’administration  de  la  guerre,  lorsqu'elle  procède  à  des  acquisitions,  sans 
invoquer  la  loi  du  3  mai  IMl  ou  celle  du  30  mars  1831,  fait  rédiger  les 
actes  par-devant  notaire,  et  TlCtat  y  est  représenté  par  l’intendant  militaire 
et  par  le  chef  du  service  intéressé.  Dans  les  autres  cas,  ces  actes  sont  passés 
dans  la  forme  administrative  devant  le  préfet. 

Les  actes  relatifs  aux  acquisitions  de  la  marine  sont  passés  par-devant 
notaire  par  le  commissaire  général  dans  les  cinq  grands  ports  ou  par  le  chef 
du  service  de  la  marine  dans  les  ports  secondaires.  Le  conseil  d’administra¬ 
tion  donne  son  avis  sur  ces  acquisitions  qui  sont  ensuite  soumises  à  l’appro¬ 
bation  du  ministre  (2). 

Quant  aux  actes  qui  intéressent  les  communes,  ils  sont  généralement  pas¬ 
sés  devant  notaire,  et  le  maire  y  représente  la  commune,  comme  étant  chargé 
de  ce  soin  par  l’article  10  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Cependant  le  rainis- 
tcrc  des  notaires  n’est  pas  indispensable  pour  consommer  les  acquisitions 
communales  ;  les  communes  peuvent  aussi  acquérir  par  actes  sous  seings 
privés  (3).  D’un  autre  côté,  il  a  été  reconnu  que  les  administrations  municipa¬ 
les,  lorsqu’elles  procèdent  aux  adjudications  de  biens  communaux,  peuventse 
passer  du  ministère  des  notaires,  sans  toutefois  qu'on  puisse  admettre  comme 
incontestable  la  doctrine  qui  tend  à  attribuer  aux  procès-verbaux  dressés, 
dans  ce  cas,  parles  maires  force  d’ ej^écution  parét.  On  ne  doit  voir  dans  ces 
procès-verbaux  d’adjudication  que  des  contrats  ordinaires  équivalant  à  de 
simples  actes  sous  seings  privés,  conséquemment  susceptibles  de  tous  les  in¬ 
convénients  attachés  aux  contrats  de  cette  dernière  espèce,  en  cas  de  diffi¬ 
cultés  sur  leur  exécution.  L’article  63  de  la  loi  du  18  juillet  1837  remédie 
toutefois  jusqu’à  un  certain  point,  par  le  nouveau  mode  de  recouvrement 
qu’il  institue,  au  défaut  de  force  exécutoire  des  actes  de  vente  consentis  par 
les  communes  sans  le  concours  d’un  notaire  {4}.  Il  faut  dire  pourtant  qu’un 
des  maîtres  de  la  science,  M.  Macarcl,  attribue  aux  actes  dressés  par  les  maires 


(1)  ïdsir.  dii  13  si"ï>l^mbre  1811. 

(2)  Ord.  du  11  octobre  lasB,  art.  14, 

(3)  da  iBîn.  de  rîutérieur  dn  si  Jaîu  1988* — ÉcoU  1388,  p,  8I9* 

(4)  iDïtr*  du  mia«  de  Tialérieur  du  13  décembre  1840. 
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U  caractère  d'authenticité  qui  les  revêt  de  la  force  exécutoire  (1).  Mais  nous 
craignons  que  le  savant  professeur  n’ait  confondu  involontairement  dans  son 
énonciation  deux  choses  distinctes,  rauthenticité  et  la  force  exécutoire.  Les 
actes  dont  il  s’agit  sont  authentiques,  on  n’en  peut  douter;  maison  a  vu  que 
le  ministre,  dans  son  instruction  du  19  décembre  1840,  conteste,  par  de  fortes 
raisons,  qu’ils  emportent  exécution  parée.  Nous  conseillons  donc  aux  maires 
d'apporter  la  plus  grande  réserve  dans  les  opérations  relatives  aux  acquisi¬ 
tions  communales,  et,  s’ils  croient  devoir  réaliser  les  acquisitions  par  actes 
sous  seings  privés,  de  n’employer  celte  forme  que  pour  des  propriétés  de  peu 
d'importance,  et  de  requérir,  dans  lesautrescas,  rintervention  d’un  notaire. 
En  général,  les  maires  n’ont  point  l'instruction  nécessaire  pour  dresser  de 
tels  actes,  et,  outre  les  inconvénients  attachés  à  la  forme,  on  peut  craindre 
que  ces  fonctionnaires  n'assurent  pas  toujours  suffisamment  les  intérêts  de 
la  commune.  Sans  doute  on  pourrait  trouver  quelque  sécurité  dans  le  con¬ 
trôle  que  l’administration  supérieure  exerce  sur  ces  actes  des  maires,  aux 
termes  de  l’article  10  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Mais  il  faut  ne  s’en  rap¬ 
porter  que  médiocrement,  sous  ce  rapport,  à  la  surveillance  des  préfets,  qui 
n’ont  pas  toujours  autour  d’eux  des  hommes  habitués  à  un  travail  pour  le¬ 
quel  d’ailleurs  le  temps  manquerait  à  l'administration,  si  la  forme  des  sous 
seings  privés  était  généralement  adoptée  pour  les  acquisitious  des  commu¬ 
nes.  Nous  conseillons  aussi  aux  préfets,  pour  prévenir  les  inconvénients  que 
nous  avons  indiqués,  d’insérer  ou  de  faire  insérer,  dans  les  autorisations  ac- 
cordéesaux  communes  à  l’effet  d’acquérir  des  immeubles,  la  condition  d’em¬ 
ployer  la  forme  notariée,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d'acquisitions  de  quelque 
importance;  car,  si  ces  autorisations  étaient  accordées  sans  cette  condition, 
les  maires  des  communes  qu’elles  intéresseraient,  demeureraient  libres  d’em< 
ployer  l’autre  forme  (2). 

C'est  ainsi  que  procède  l’administration  lorsqu’elle  veut  acquérir.  Nous 
allons  voir  maintenant  dans  quels  cas  elle  est  autorisée  à  aliéner,  et  à 
quelles  formalités  elle  est  astreinte  pour  ces  opérations. 

Il  est  de  principe  que  les  biens  dépendant  du  domaine  national,  c'csl-â- 
dire  les  propriétés  productives  appartenant  à  l’État,  et  celles  qui,  étant  af¬ 
fectées  à  l’usage  public,  sont  généralement  improductives  entre  ses  mains, 
ne  peuvent  être  aliénés  ou  échangés,  si  ce  n’est  en  vertu  d’une  loi  {3J. 

Toutefois,  l’administra tioii  n’a  pas  besoin  du  concours  des  Chambres  pour 
aliéner  dans  plusieurs  circonstances  déterminées  par  des  lois  spéciales. 


(1)  Cours  de  droil  admininratift  tomo  i,  p*  316* 

(3)  Lettre  ilii  ta\n,  de  TiiïtérLeur  aa  préfet  de  U  du  13  mar§  1943. 

(3)  Loi  d(i  SS  noTcnibre  1790,  8. — Voyef,  ïHwr  Im  forenaJUés  à  remplir  ea  W  d'échtofe, 

l’ord*  du  13  dééetnbre  J8n. 
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D’abord ,  elle  consent  des  ventes ,  débat  et  accepte  les  offres  de  prix  qui 
lui  sont  faites,  lorsque  l’exécution  de  travaux  intéressant  un  département  ou 
une  commune  nécessite  l’occupation  de  tout  ou  partie  d’un  bien  de  l’Etat  ; 
car  le  domaine  de  l'Etat  est ,  aux  termes  de  l’avis  du  conseil  d’état ,  du  21 
février  1808 ,  susceptible ,  comme  les  autres  propriétés  ,  d'être  aliéné  pour 
cause  d’utilité  publique.  Mais  l’administration  des  finances  prétend  qtie,  pour 
que  cet  avis  puisse  recevoir  son  application,  il  est  indispensable  que  l’ utilité 
publique  soit  déclarée  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  3  mai  1841.  Le 
conseil  d’état ,  consulté  à  ce  sujet,  a  établi,  dans  un  avis  du  30  septembre 
1845,  que  cette  formalité  était  inutile.  On  conçoit,  en  effet,  que  futilité  pu¬ 
blique  de  l'opération  puisse  être  facilement  appréciée  et  reconnue  par  les 
deux  ministres  compétents.  Cependant,  le  ministère  des  finances  ne  s’en 
rapporte  pas  à  la  haute  autorité  du  conseil  d’état,  et  en  refusant,  dans  tous 
les  cas  et  à  priori^  son  consentement  à  la  cession,  il  contraint  le  ministre  de 
l’intérieur  à  appliquer  toujours  Sa  loi  sur  l’expropriation.  11  faut  voir,  dans 
cette  exigence,  un  nouvel  exemple  de  l’oppression  que  l’administration  des 
finances  exerce  trop  fréquemment  sur  les  autres  parties  de  f  administration 
publique. 

11  est  aussi  des  propriétés  publiques  d'une  certaine  nature  dont  la  dispo¬ 
sition  a  été  réservée  au  Gouvernement;  tels  sont  les  marais,  les  lais  et  re¬ 
lais  de  la  mer,  les  accrues,  atterrissements  etalluvionsdes  fleuves,  rivières 
et  torrents.  Le  Gouvernement  peut  concéder  ces  objets,  lorsqu’ils  lui  appar¬ 
tiennent,  aux  conditions  qu’il  règle  lui-même  {1).  On  conçoit  que  ce  droit 
de  disposer,  sans  le  concours  des  Chambres,  ne  lui  est  laissé  que  dans  un 
intérêt  général;  ainsi ,  lorsqu’il  concède  un  marais,  c’est  à  la  charge  de  le 
dessécher  ;  si  la  concession  s’applique  à  des  lais  ou  relais  de  la  mer,  c’est 
souvent  pour  consolider  ce  sol  mouvant  et  improductif ,  et  donner  de  nou¬ 
veaux  champs  à  l'agriculture.  Enfin,  quand  le  Gouvernement  concède  des  ac¬ 
crues,  atterrissements,  etc.,  c’est  ordinairement  dans  le  but  d’obtenir  des 
travaux  utiles ,  en  limitant  d’ailleurs  la  jouissance  du  concessionnaire  dans 
f  intérêt  de  la  navigation. 

A  ce  droit  du  chef  du  Gouvernement  de  concéder  la  propriété  publique  , 
il  faut  ajouter  celui  d’affecter  un  immeuble  de  l'Etat  à  un  service  public  de 
l’Etat,  c’est-à-dire  de  faire  passer  un  bien  produisant  revenus  dans  la  classe 
des  biens  non  productifs  ;  mais  cette  affectation  ne  peut  être  prononcée  que 
par  des  ordonnances  dont  les  projets  ont  été  concertés  entre  le  ministre  qui 
la  réclame  et  le  ministre  des  finances  (2). 


(1)  Lot  du  15  180T^  are.  «i. 

(î)  Arr.  du  13  mesjÉdoran  X  ()  Jaillit  1801),  art.  du  14  juin  1813, 
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Nous  avons  vu  que  les  terrains  acquis  pour  l’utilité  publique,  et  qui  ne 
reçoivent  pas  cette  destination  ,  doivent  être  remis  à  l’administration  des 
domaines.  Il  en  est  de  mémo  des  emplacements  qui  cessent  d’être  affectés 
à  rusagc  commun,  des  [wrtions  de  routes  abandonnées ,  des  bâtiments  et 
terrains  devenus  inutiles,  etc.  Ces  remises  ont  lieu  en  vertu  des  autorisations 
des  ministres  compétents ,  et  elles  sont  constatées  au  moyeu  de  procès-ver¬ 
baux  dressés  de  concert  par  les  agents  des  diverses  administrations. 

Les  propriétés  ainsi  remises  au  domaine  sont  vendues  par  scs  agents  au 
prùlit  de  l’Etat  et  aux  enchères  publiques  (1)  ;  mais  celte  règle  comporte 
plusieurs  exceptions  :  d’abord ,  quand ,  après  les  enquêtes  prescrites,  des 
propriétaires  revendiquent  le  droit  de  rentrer  en  possession,  conformément 
à  l’art.  60  de  la  loi  du  3  mai  1811 ,  et  ensuite,  lorsqu’il  y  a  lieu  à  l'exécu¬ 
tion  de  l’art.  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807 ,  de  l'art.  4  de  la  loi  du  20 
mai  1836,  ou  de  l’art,  3  de  ta  loi  du  21  mai  1842.  Dans  ces  divers  cas,  la  ré¬ 
trocession  ou  ta  vente  a  lieu  directement  et  par  privilège ,  en  vertu  d'actes 
passés  devant  le  préfet ,  soit  que  les  biens  aient  été  acquis  pour  l'Etal  ou 
pour  un  département,  soit  qu'ils  proviennent ‘d’un  chemin  vicinal  de  grande 
communication. 

Nous  avons  expliqué  ce  qui  doit  être  exécuté  pour  la  rétrocession  aux  an¬ 
ciens  propriétaires  des  terrains  qui  n'ont  pas  été  employés  aux  travaux  pu¬ 
blics  pour  lesquels  ils  avaient  été  acquis  (2). 

Si  l’on  se  trouve  dans  le  cas  de  l’application  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  c’est-à-dire  de  la  cession  de  portions  de  terrains  retranchés  des  routes 
pour  l’exécntion  des  plans  d’alignement,  les  opérations  relatives  à  cette 
cession  sont  accomplies  ou  dirigées  par  les  agents  du  service  des  ponts 
et  chaussées.  Les  ingénieurs  fournissent  le  métré  et  restimation  du  ter¬ 
rain;  le  directeur  des  domaines  est  consulté;  T  autorisation  de  vendre  est 
accordée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  la  cession  est  consommée 
par  un  acte  administratif  devant  le  préfet,  en  présence  du  directeur  des  do¬ 
maines  ou  de  son  délégué;  une  expédition  de  l’acte  est  remise  à  ce  dernier 
qui  reste  chargé  de  suivre  le  recouvrement  du  prix,  an  profil  de  l’État  (.3), 
Ces  actes  doivent  être  rédigés  sur  papier  timbré,  et  enregistrés  au  droit 
de  deux  pour  cent,  aux  frais  des  acquéreurs,  s’il  s’agit  d’un  bien  de 
l'État  (1). 


(l)  Lai»  des  15  et  16  floréaJ  an  x  ei  s  TcntÔse  Sfi  Xli. 

(î)  Voytiï  ci-dessus,  |), 

i|^3]i  du.  directeur  des  pouts  el  du  IV  aoûL  1835 do  directeur 

général  do  reciregislrcment  et  des  doraâincs  du  8  SÉ?i>temhre  1835, 

(4)  LoLs  des  26  vendémUiire  un  Vît  (17  ottohrp  3  798),  üri.  U  j  iS  noréaî  an  \  (S  mat  lÔ0S)p 
art»  et  5  tcijUVsq  an  Xll  février  18Û4).— Circulaire  de  la  régie  tlu  SV  brumaire  an  V'iï.— 

Insir.  des  6  messidor  an  ï  et  t8  ventôse  an  tout  süiif  la  perception  du  décime  pour 
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Lorsque  les  terrains  à  vendre  par  suite  fralignemcnt  sont  retranchés  de 
routes  départementales  qui  appartiennent  en  tonte  propriété  au  départe¬ 
ment  ((),  on  accomplit  les  mêmes  forinalités,  sauf  toutefois  qu’au  lieu  de 
consulter  l’administration  des  domaines,  c’est  au  directeur  et  au  contrôleur 
des  contributions  directes  que  l’on  communique  restimatioii  ou  le  rapport 
dos  experts  (2),  et  le  préfet  n’appelle  point  à  ligurcr  dans  l’acte  de  vente 
le  directeur  des  domaines,  attendu  que  celui-ci  n’a  qualité  que  pour  repré¬ 
senter  l’État.  Ces  sortes  de  ventes,  lorsqu’elles  intéressent  les  communes, 
c’est-à-dire  lorsque  le  terrain  est  distrait  d’une  rue  de  commune  ou  d’un 
chemin  vicinal,  sont  ordinairement  passées  par-devant  notaire,  et  elles  don¬ 
nent  lieu,  comme  les  ventes  dêpartenieu taies,  au  droit  de  cinq  et  demi 
pour  cent  (.3). 

La  faculté  d’échanger  contre  des  propriétés  privées,  des  portions  du  do¬ 
maine  public,  a  été  accordée  par  l’article  4  de  la  loi  du  20  mai  18<3C,  qui  est 
ainsi  conçu  : 


«  Les  portions  de  terrain  dépendantes  d'anciennes  routes  ou  chemins,  et  de¬ 
venues  inutiles  par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d’ouverture  d’une  route 
royale  ou  départementale,  peuvent  être  cédées  sur  estimation  contradictoire,  k 
titre  d’échange  et  par  voie  de  compensation  de  prix,  aux  propriétaires  des  ter¬ 
rains  sur  lesquels  les  parties  de  routes  neuves  devront  être  exécutées. 

«  L’acte  de  cession  devra  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  finances, 
lorsqu'il  s'agira  de  terrains  abandonnés  par  des  routes  royales.  » 


L’exécution  de  celle  loi  a  été  l’objet  d’un  règlement  arrêté  par  le  mi¬ 
nistre  des  finances,  de  concert  avec  le  ministre  des  travaux  publics,  et  que 
nous  transcrivons  : 


«  1“  Aussitôt  après  la  remise,  à  l’administration  des  domaines,  des  terrains 
acquis  pour  des  travaux  d’utilité  publique,  et  qui  n'auront  point  re^;u  celte  des¬ 
tination,  et  des  portions  de  routes  ou  chemins  devenus  utiles,  les  directeurs  des 
domaines  feront  procéder  aux  publications  prescrites  par  l’article  tîl  de  la  loi  du  7 
juillet  1835  (aujourd'hui  5  mai  1811).  Ces  publications  contiendront  l’avertisse¬ 
ment,  savoir  :  aux  anciens  propriétaires,  de  déclarer,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
leur  volonté  de  réacquérir,  en  vertu  de  farticle  60  de  cette  loi,  les  terrains  dont 
ils  ont  été  expropriés,  et  aux  propriétaires  riverains  de  portions  de  terrain  res¬ 
tées  sans  emploi  de  reclamer,  dans  le  même  délai,  le  droit  de  préférence  qui  leur 
est  accordé  par  l’article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 


fraucqol  «st  ua  sur  tous  les  droits  d'enregistreineut.  (Loi  du  6  prairial  a»  vu  (t*  mai 

(Circulaire  de  La  résii^  du  11  prairial  au  vtL} 

(1)  L’Ëiat  CM  resté  propriéiairc  du  soi  des  routes  cJépartemeBtaki»  par  lo  décret  du  1 

iatiTier  1^13,  et  qui  auparavant  fabaieut  partie  dea  rou Le»  royales. 

(a)  Loi  du  ^eptemlire  laoT,  art.  Sî, 

(3)  Loi  du  avril  art, 
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«  S**  Si,  dans  Ce  délai  de  trois  mois,  ni  les  uns  ni  les  autres  n’ont  exercé  leur 
privilège  ou  droit  de  préférence,  le  préfet  ou  Tingénieur  en  chef  du  dèpartenienl 
fera  connaître  au  directeur  des  domaines  les  portions  de  routes  ou  chemins  qui 
seront  dans  le  cas  d'être  échangées  en  vertu  de  l'article  i  de  la  loi  du  20  niai 
1836(1); 

«  3“  Le  directeur  des  domaines  se  concertera  avec  le  préfet  et  l’ingénieur  en 
chef,  pour  faire  procéder  contradictoirement  aux  estimations  necessaires; 

«  4"  Les  contrats  d’cehange  seront  ipréparés  par  les  soins  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées;  ils  seront  passés  devant  le  préfet  ou  te  sous-préfet  de 
l’arrondissement,  délégué,  en  présence  et  avec  le  concours  d’un  préposé  des  do¬ 
maines  et  d'un  agent  des  ponts  et  chaussées; 

■  5"  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  la  dernière  disposition  de  l’article  4  de  la 
loi  du  20  mai  1836,  le  contrat  d  échange  sera  soumis  à  l’approbation  du  ministre 
des  finances,  le  plan  des  lieux,  le  procès-verbal  d'estimation  et  autres  pièces  de¬ 
vront  y  être  joints; 

•  6«  La  soulte  stipulée  au  profit  de  l’Etat,  dans  l’acte  d’échange,  sera  versée 
dans  les  caisses  du  domaine;  celle  qui  sera  ii  sa  charge  sera  payée  par  les  soins 
et  sur  le  budget  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées.  Les  frais  qui,  suivant 
les  résultats  de  t'échange,  devront  être  supportés  par  l’État,  seront  également 
acquittés  sur  ce  budget  ; 

•  7®  L’article  4  delà  loi  du  20  mai  1836,  et  les  dispositions  ci-dessus, sont  ap¬ 
plicables  aux  portions  de  terrains  provenant  de  canaux  et  rivières  navigables,  et 
devenues  inutiles  (l).  » 

Si  la  soulte  est  à  la  charge  de  FÉtat  ou  du  département,  l’acte  est  rédigé 
sur  papier  visé  potir  timbre  et  enregistré  gratis,  tant  parce  que  l’État  ne 
peut  se  payer  de  droits  à  lui-mème,  que  parce  que  l’acquisition  est  faite  pour 
l’utilité  publique.  Si,  au  contraire,  la  soulte  est  payable  à  FÉtat  ou  au  dé¬ 
partement,  il  y  a  lieu  à  la  rédaction  de  l’acte  sur  papier  timbré  et  à  la  per¬ 
ception  de  droits  proportionnels  (3),  sauf  les  cas  ou  la  rétrocession  et 
Féchange  ont  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  IfJdl,  qui  dispense  les  trans- 
missions^de  propriétés  de  tous  droits  de  timbre  et  d’enregistrement. 

Enfin,  la  vente  des  produits  accessoires  des  propriétés  de  domaine  public, 

(i)  Celte  en(|uéte  ne  nous  paraît  point  Indispensable  lorsque  tes  propriélalFes  font  connaîtra 
d^euï-mêmes  à  t’admintstralîon  leur  intentian  dp  rendre  acquéreurs,  et  quand  celte<l  a  dans 
sa  possession  des  pièces  antbentiques  qui  attestent  leurs  drolls^  SI  par  eiemplo  un  alignement  déllTré 
a  pour  résultat  d'ajouter  à  une  roule  royale  une  portion  de  propriété  el  en  même  temps  de  distraire 
du  domaine  public  une  certaine  portion  de  route,  Parrélé  qui  fixe  Falignemenl  et  les  titres  de  propriété 
établissent  le  droit  du  propriétaire  k  l'échange,  et  cet  échange  peut  arolr  lieu  immédiatement,  sans 
remise  préalable  au  domaine  et  sans  enquête  publique, 

(S)  Arr,  du  n  juillet  1837.— (nstr.  du  difft  teur  général  do  l'enreiîisireroent  el  des  domaines  du  31 
juillet  1837,— Instr,  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  du  iO  septembre  18 37.— Ces  forma¬ 
lités  sont  applicables  aussi  au  je  portions  de  routes  royales  abandonnées  ►  (Loi  du  mai  J34S|  art.  3.) 

(a)  Voyei  le*  lois  des  22  frimaire  an  vit,  ari.  68  ;  23  UTril  J816,  art.  fît  m  54,  el  16  juin  1824^ 
art.  s.— Ord.  du  12  décembre  4827.— Instr.  de  roaregisiremBUi  du  6  février  iSiS- 
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tels  que  les  arbres  des  routes  et  canaux  et  les  produits  de  l’élagage,  les  ré¬ 
coltes  qui  croissent  sur  les  francs-bords  des  canaux  et  sur  les  terrains  mili¬ 
taires,  sont  vendus  par  les  soins  des  agents  des  diverses  administrations  et 
avec  le  concours  des  préposés  du  domaine,  dans  les  formes  prescrites  pour 
la  vente  des  objets  mobiliers  appartenant  à  TEtat  (1).  Ces  ventes  sont  enre¬ 
gistrées  au  droit  de  deux  pour  cent  (2). 


CHAPITRE  II. 

SERVITUDES  IMPOSÉES  A  LA  PROPRIÉTÉ  DANS  L’INTÉRÉT  GÉNÉRAL. 
—  DROITS  D’USAGE  AU  PROFIT  DES  PARTICULIERS. 


Servitudes  d’utilité  publique  ou  communale-  —  Servitudes  d’écoulement, — ^ Discussion.^ 
Précautions  à  prendre  relativement  aux  écoulements  d’eaux  industrielles  et  ménagères, 
•-Droits  des  riverains  sur  les  routes*— Quels  sont  leurs  droits  sur  les  rivières  naviga¬ 
bles,  les  canaux,  etc.? — Imprescriptibilité  des  monuments  et  bâtiments  publics* — Non- 
mitoyenneté  de  leurs  murs* 

Les  servitudes,  en  matière  de  travaux  publics  et  de  voirie,  sont  de  deux 
sortes  :  les  servitudes  spéciales  établies  par  des  lois  ,  et  les  servitudes  de 
droit  commun. 

Les  servitudes  de  la  première  espèce  ont  pour  objet  Tutililé  publique  ou 
communale  (3)  ;  telles  sont  les  obligations  relatives  au  halage  et  au  marche¬ 
pied  le  long  (les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  à  la  plantation 
des  routes  et  à  l’essartement  des  bois  qui  les  bordent,  à  l'alignement  sur  les 
voies  publiques,  à  l’entretien  du  pavé  des  rues  communales  en  cas  d'usage, 
à  la  prohibition  de  bâtir  dans  le  rayon  des  places  fortes,  etc.  Nous  traiterons 
de  ces  dilTérentes  servitudes  en  nous  occupant  des  matières  auxquelles  elles 
se  rapportent. 

Les  servitudes  de  la  seconde  espèce  peuvent  exister  sur  le  domaine  public 
en  vertu  de  titres  antérieurs  à  l’affectation  ;  mais  elles  ne  peuvent  s’y  établir 
par  prescription.  Au  contraire,  le  domaine  public  peut  acquérir  par  prescrip¬ 
tion  des  servitudes  sur  la  propriété  privée. 

Les  servitudes  les  plus  importantes  et  qui  donnent  lieu  aux  plus  nom¬ 
breuses  difficultés  sont  celles  relatives  à  l'écoulement  des  eaux.  Le  Code 
civil  s'exprime  ainsi  sur  cet  objet  (4)  : 

«  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  àre- 


(1)  Voyez  t’arrèU  du  dirwloire  «iccuiitdw  13  iilTd»e  aa  V[  (lî  jariTier  1198). 
(î)  Loi  du  ta  frimaire  an  Vil,  art. 

(3)  Cuéo  cbil,  ùH*  6*9* 

(4)  id*  m  6*0, 
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cevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement,  sans  'que  la  main  de  Pliomme  y 
ait  contribué. 

<  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empêche  cet  écou¬ 
lement. 

«  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds 
inférieur.  » 


D’un  autre  côté ,  il  existe  (Vanciennes  ordonnances  non  abrogées  et  qui 
ont  fait  défense  aux  propriétaires  dont  les  kérifoocs  sont  plus  bas  que  les 
chemins  et  en  reçoivent  les  eniiXj  d’en  interrompre  le  cours,  soit  par  l’ex¬ 
haussement,  soit  par  la  clôture  de  leur  terrain,  sauf  à  eux  à  construire  des 
aqueducs  ou  fossés  propres  à  les  débarrasser  des  eaux,  conforinênient  aux 
dimensions  qui  leur  auront  été  données;  le  tontà  peine  de  ôO  livres  d’amende 
et  de  réparation  de  l’œuvre  (1). 

La  combinaison  du  texte  du  Code  civil  et  de  ces  ancienues  ordonnances 
donne  lieu  à  de  fréquentes  contestations. 

D’abord,  ou  dit  que  les  anciens  règlements  qui  ont  prescrit  l’ouverture 
de  fossés  sur  les  routes  ont  imposé  à  l'administration  l’obligation  de  pour¬ 
voir  à  récoulemcnt  des  eaux,  que  la  formation  snceessive  de  ces  fossés  a  fait 
disparaître  pour  les  riverains  la  charge  de  recevoir  les  eaux;  que  d’ailleurs, 
d’api'ês  le  Code  civil,  les  fonds  inférieurs  ne  sont  leuus  de  recevoir  que  les 
eaux  qui  découlent  naturellement  des  fonds  supérieurs,  sans  que  la  main  de 
l’homme  y  ait  contribué,  et  que  les  routes,  étant  des  ouvrages  de  main 
d’homme,  ne  peuvent  être  assimilées  au  sol  ordinaire. 

Mais,  suivant  nous,  on  peut  répondre  que  la  prescription  relative  à  l’ou- 
vertnre  des  fossés  est  antérieure  aux  ordonnances  précitées,  puisqu'elle  date 
des  années  1705, 1720  et  1721;  que  c’est  d’ailleurs  élargir  le  sens  des  règle¬ 
ments  qui  ont  ordonné  celte  mesure,  que  de  soutenir  qu’ils  aient  affranchi 
les  riverains  de  t’obligalion  de  recevoir  les  eaux  ;  que  les  fossés  existant 
sur  les  routes  y  ont  été  formés  pour  la  conservation  de  ces  voies  publiques, 
pour  délimiter  plus  nettemen  t  le  sol  domanial  et  assécher  [ilus  parfaiLemeut 
l’espace  réservé  à  la  circulation  ;  qu’il  résulte  des  Lernie.s  mêmes  des  régle¬ 
ments  que  les  prescriptions  qu'ils  contiennent  sont  purement  facultatives 
pour  l'administration  et  n’ont  pu  créer  uii  droit  au  profit  des  propriétaires; 
qu’  enfin  l’obligation  imposée  à  ces  derniers  de  curer  et  d’enti'eteiiir  ces  fossés 
et  d’en  recevoir  les  terres  cl  vases  sur  leurs  fonds,  indique  assez  qu’alorsou 
considérait  les  riverains  des  roules  comme  obligés  de  sup[)OiTer  les  consé¬ 
quences  de  l’entretien,  en  compensation  des  avantages  qu'ils  retiraient  du 
voisinage  de  la  voie  publique.  Sur  l’obîecliou  tirée  du  Code  civil,  nous  dirons 


(t)  dfi  bureâu  des  finnnccs  de  la  géEcroUtê  üû  Toilf  dos  9  féfrlor  1741^  t!  Jain  ITGlr 
mars  ITiH,  anil  lT7i0t  |T  jalllct  |79i* 
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que  l’état  nouveau  qu’il  a  produit  n*a  pu  détruire  des  droits  acquis,  soit  par 
prescription,  soit  autrement,  sous  Teinpire  de  la  législation  en  vigueur;  que 
beaucoup  de  roules  ont  été  formées  sur  le  sol  naturel,  sans  aucune  modifi¬ 
cation  des  formes  extérieures  des  terrains;  qu’il  ne  peut  être  douteux  que  les 
fonds  inférieurs  ne  doivent  subir  les  eaux  qui  coulent  d* elles-mêmes  à  la 
surface,  sans  avoir  été  ni  amassées  ni  conduites  ;  car,  autrement,  les  voies 
publiques  se  trouveraient  frappées  de  servitudes  au  profit  des  propriétés 
inférieures ,  puisqu’ à  l’époque  de  la  formation  d’une  route  sur  un  sol  assu¬ 
jetti  à  des  écoulements,  l’administration  serait  tenue  de  continuera  les  rece¬ 
voir  sans  pouvoir  les  rendre,  ou,  si  elle  voulait  les  supprimer,  de  payer  des 
iuderanilés  aux  propriétaires  supérieurs  pour  le  rachat  de  la  servitude  exis¬ 
tant  d  leur  profit.  Ün  objecterait  vainement  aussi  la  nature  plus  ou  moins 
perméable  des  ouvrages  qui  composent  une  roule  ;  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  les  routes  sont  formées  de  deux  parties  distinctes ,  l’une  pavée  ou 
cailloutée,  l’autre  ordinairement  plus  large,  qui  constitue  les  accotements 
et  qui  est  maintenue  à  l’état  de  sol  naturel.  Or,  cette  partie,  incessamment 
sillonnée  cl  remuée  par  les  voitures  et  les  chevaux,  couverte  de  poussière  en 
été,  de  boue  en  lùver,  absorbe  ou  retient  facilement  les  eaux  pluviales,  et, 
en  outre,  les  défectuosités  même  des  parties  pavées  et  cailloutées  et  les  dé¬ 
tritus  qui  existent  constamment  à  leur  surface  gardent  aussi ,  jusqu'à  un 
certain  point,  les  eaux.  Ainsi,  l’ administration,  en  formant  une  route,  sans 
changer  les  pentes  existautes,  ne  modifie  guère  plus  profondément  l’état  du 
sol  que  le  propriétaire  qui  établit  une  aire  sur  son  terrain,  y  trace  des  allées 
ou  des  ronds-points  qu’il  consolide.  Or,  il  est  difficile  d’admettre  que  les 
prohibitions  de  l’article  640  du  Code  civil  affectent  la  propriété  jusqu’au 
point  de  proscrire  tout  changement  dans  le  mode  de  jouissance. 

11  y  a  donc  lieu  do  penser  que  fadministration  est  fondée  à  revendiquer, 
au  moins  dans  l’étendue  de  la  généralité  de  Paris,  et  conformément  aux 
anciennes  ordonnances  et  au  Code  civil,  lo  passage  des  eaux  non  absorbées 
des  routes  sur  les  terrains  iuférjeurs,  mais  à  la  condition  que  ces  eaux  ne 
soient  ni  accumulées  ni  conduites. 

Conforraéiuent  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  ((ue  lorsqu’une  grande  route 
jouit  pour  son  assainissement  d’une  servitude  d’écoulement  d’eaux,  au  tra- 
vers  des  murs  d’ime  propriété  privée,  au  moyen  de  tuyaux,  le  propriétaire 
de  ces  murs  ne  peut  bouclier  ces  tuyaux  et  intercepter  ainsi  le  passage  des 
eaux,  et  qu’il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  réprimer  celte  espèce 
de  contravention  (1).  ïl  a  clé  jugé  aussi  que  lorsqu’un  propriétaire,  par  des 
travaux  effectués  sur  son  fonds,  fait  refluer  les  eaux  pluviales  d’une  route 


(1}  G.  d'élAt,  «  ÿüptâlOlire  18 


304 


SECONDE  PARTIE. 


et  qu*il  occasionne  ainsi  des  détériorations,  il  commet  une  contravention  de 
grande  voirie  (1);  mais  la  question  de  savoir  si  la  servitude  d’écoulement 
est  due  rentre  dans  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  (2). 

Partout  où  l’administration  jouit,  au  profit  des  voies  publiques,  d'écoule¬ 
ments  qui  grèvent  directement  ou  indirectement  la  propriété,  les  ingénieurs 
et  agents  préposés  à  la  voirie  doivent  éviter  avec  soin  d’augmenter  la  masse 
de  ces  écoulements,  soit  en  changeant  les  pentes,  soit  eu  tolérant  des  écou¬ 
lements  nouveaux  d’eaux  ménagères  ou  industrielles  ;  car  il  en  résulterait 
pour  les  fonds  assujettis  une  aggravation  de  servitude  pouvant  motiver  une 
demande  d’indemnité  contre  l'administration. 

Si  quelquefois,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  les  propriétés  riveraines  sont  assujetties 
à  des  charges  dans  l’intérêt  des  routes,  ces  mêmes  propriétés  peuvent  re¬ 
vendiquer  à  leur  profit  les  droits  d’usage  que  comporte  la  destination  des 
voies  publiques.  Ainsi,  la  libre  circulation,  le  droit  d’ouvrir  des  jours  et 
issues  sur  les  routes,  et  d’y  écouler  les  eaux  pluviales  des  toits  (3)  ne  peuvent 
jamais  être  refusées  à  ceux  qui  les  réclament  (4J.  Mais  l’administration  ne 
peut  être  obligée  à  souffrir  sur  les  routes  le  jet  des  eaux  ménagères  et  indus¬ 
trielles;  car  il  arriverait  fréquemment  que,  privées  d'uii  écoulement  régu¬ 
lier,  ces  eaux,  eu  s'accumulant,  y  compromettraient  la  viabilité  et  la  salu¬ 
brité,  qui  sont  les  deux  premiers  besoins  des  voies  de  communication. 
Plusieurs  auteurs,  en  parlant  des  eaux  que  les  riverains  peuvent  écouler 
sur  les  routes,  distinguent  entre  les  eaux  pures  et  les  eaux  corrompues; 
selon  eux,  les  eaux  de  la  première  espèce  pourraient  être  jetées  sur  la  voie 
publique.  Cette  doctrine  ne  saurait  être  admise  sans  les  plus  fâcheuses  con¬ 
séquences:  d’abord,  en  droit,  il  est  reconnu  et  il  nous  semble  incontestable 
que  les  eaux  d’égout  des  toits  sont  les  seules  qui  puissent  être  déversées 
légalement  sur  les  chemins;  aucun  texte  de  loi  n’autorise  à  étendre  ce  droit 
à  d’autres  eaux.  Quant  à  la  distinction  entre  les  eaux  pures  et  les  eaux 
infectes,  elle  est  puérile  :  tout  le  monde  sait  que  les  eaux  pures  privées 
d’écoulement  se  corrompent  et  deviennent  nuisibles;  sur  les  routes,  elles 
ont  encore  l’inconvénient  de  détremper  les  terres,  de  dégrader  les  ouvrages 
et  de  compromettre  la  viabilité.  Ces  eaux  ménagères  et  industrielles  ne 
peuvent  donc  être  jetées  sur  les  voies  publiques  qu'en  vertu  d’autorisations 
administratives,  et  l’administration  ne  doit  donner  ces  permissions  que 
lorsque  les  routes  offrent  des  moyens  assurés  d’écouler  les  eaux  qu’elles 

(t)  C.  d  étal  Î5  ûTril  1833, 

(î)  id,  maU3H>  et  «fril  1833, 

(3j  Code  dîM,  4irt  1501. 

(l)  L’îie  toûimune  ne  peut  affermer,  au  profit  d'un  Ue-rSt  partie  d'uns  publique,  ei  prlter 
ain^i  les  riverains  diîs  droits  de  Tue^  d’issue,,  el  de  deiierlo  (C*  d'état  25  ûYril  IS33).  Le  prlndpe  est 
le  même  pour  Ici  Toios  royales  et  dépariemeniales. 
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reçoivent,  sans  eesser  d’être  viables  et  salubres,  et  sans  aggravation  imiJi- 
les  fonds  prives  inférieurs  déjà  grevés  <l’écoideiiienls.  L’ne  ordontiauce 
royale,  rendue  en  matière  contentieuse,  semble,  au  premier  abord,  contraire 
à  notre  opinion,  et  juslilîer  la  distinction  entre  les  eaux  pures  cl  les  eaux 
infectes  (I);  mais  il  faut  se  rappeler  cpie  le  roi,  lorsqu’il  statue  contentieux 
sement  dans  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  en  son  conseil  d’état,  agit 
quelquefois  aussi  comme  chef  de  radministration.  C’est  ainsi  qu’en  jugeant 
les  coiitravenlioiis  de  grande  voirie,  il  réduit  les  amendes,  I/ordonnance 
que  nous  venons  de  citer  sc  trouve  dans  le  même  cas  :  la  permission  qui 
y  est  donnée  d’écouler  les  eaux  sur  la  voie  publique  est  motivée  si/r  ce  que 
cet  écoulement  doit  être  sans  inconifénientj  et  elle  est  conférée  à  la  condition 
de  faire  des  ouvrages  jtropres  à  le  facilite^'.  Ce  serait  donc  une  erreur  de 
concbirequc  les  particuliers  peuvent  jeter  des  eaux  ménagères  sur  la  voie 
publique,  en  vcVtii  d’un  droit  positif  et  absolu. 

Les  rivières  navigables  et  flottables,  les  canaux  et  tes  chemins  de  fer,  les 
rues  militaires  dans  les  places  fortes,  étant  des  voies  publiques  aussi  bien 
que  les  chemins  ordinaires ,  les  propriétés  qui  les  bordent  jouissent  des 
mêmes  droits  de  vue,  d’issue  et  d’égout  des  toits,  en  tout  ce  qui  peut  se 
concilier  avec  la  destination  de  ces  objets  du  domaine  public.  Ainsi,  sur  les 
chendns  de  halage  des  rivières,  les  propriétaires  peuvent  ouvrir  des  issues, 
puisqu’ils  ne  cessent  point  d’être  sur  leur  propre  fonds;  mais  il  n’en  est 
pas  de  même  des  canaux  et  des  cliemiiis  de  fer,  sur  lesfjuels  on  ne  pourrait 
le  plus  souvent  donner  accès  aux  riverains  sans  exposer  les  ouvrages  à  des 
dégradations,  et  sans  nuire  aux  services  spéciaux  auxquels  ces  voies  sont  af- 
feetées  (2).  Le  droit  des  riverains  se  borne  donc  ici  à  jonir  de  la  vue,  et,  dans 
certains  cas,  à  égoniter  les  eaux  pluviales.  Les  rivières  et  les  cauatix  soiii 
en  outre  assujcitls  à  une  autre  servitude  ;  d’après  le  principe  que  l’eau  cou¬ 
rante  appartient  à  tons,  chaque  citoyen  peut  y  puiser  librenieuL  l’eau  doiil 
il  a  besoin  pour  les  usages  domcsti((ucs ,  mais  à  la  condition  de  ne  point 
dégrader  les  ouvrages  et  de  se  conformer  aux  i*cglemcnls  rendus  pour  leur 
conservalion  et  pour  la  navigation.  S’il  s’agissait  de  placer  sur  les  cours 
d’eau,  soit  des  lavoirs,  soit  des  bains  ou  tous  établissements  publics  ou 
privés,  leur  construction  ne  pourrait  avoir  lieu  qu’eu  vertu  du  consente¬ 
ment  de  l’admimstration  (iiù  seule  est  apte  à  examiner  s’ils  peuvent  être 
tolérés  sans  inconvénients  pour  la  navigation. 

Les  droits  de  jour  et  d’égoul  des  toits  subsistent-ils  après  le  déclassement 
et  le  cbangeraeiil  de  destination  des  voies  publiques,  et  dès  lors  ces  droits 
continuent-ils  à  grever  les  terrains  des  aucieus  chemins  que  radininisLra- 


(t)  C*  d'état  6  Janvier  18 JT* 

(s)  Voy,  C*  d'éhit,  “it  férrier  18 VV, 
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tion  fait  rentrer  dans  la  classe  des  biens  particuliers?  Cette  question  im¬ 
portante  est  controversée  ;  nous  la  traiterons  plus  loin  avec  les  développe¬ 
ments  qu'elle  comporte. 

Enfin,  les  édifices  publics,  notamment  ceux,  qui  sont  consacrés  au  culte, 
sont  placés  hors  du  commerce;  ils  sont  par  conséquent  imprescriptibles,  et 
ils  ne  peuvent,  tant  que  dure  leur  affectation,  devenir  l’objet  d’une  acLion 
possessoire  (1).  De  même,  la  faculté  accordée,  par  rarticleOGl  du  Code 
civil,  au  proprietaire  joignant  im  mur,  de  le  rendre  mitoyen,  en  rembour¬ 
sant  au  maître  de  ce  mur  la  moitié  de  sa  valeur,  ne  s'étend  pas  au  cas  oii 
le  mur  dépendrait  d'un  édifice  public,  particulièrement  d’une  église  (2).  Ces 
régies  sont  applicables  aux  édifices  publics  de  toute  nature,  et  les  adminis¬ 
trateurs  doivent  veiller  avec  soin  à  ce  qu’il  ne  soit  fait  par  les  propriétaires 
voisins  aucune  entreprise  susceptible  d’affecter,  d’une  manière  quelconque,  la 
jouissance  publique,  ou  de  nuire  à  l’aspect  monumental.  Cependant  il  faut 
dire  qu’il  existe  dans  les  villes  et  communes  des  bâtiments  affectés  à  des  usa¬ 
ges  publics  et  qui,  n’ayant  pas  été  construits  primitivement  pour  cette  desti¬ 
nation,  ne  diffèrent  point,  quant  à  leur  situation  et  à  leur  consistance,  des 
maisons  servant  à  l’habitation  des  particuliers.  Dans  beaucoup  de  circon¬ 
stances,  il  peut  n’y  avoir  aucun  inconvénient  à  laisser  acquérir  la  mitoyenneté 
de  tout  ou  partie  des  murs;  mais  il  doit  être  apporté  dans  les  dispositions 
qui  se  rattachent  à  cet  objet  la  plus  grande  circonspection.  Les  maires  doi¬ 
vent  ne  pas  négliger  de  prendre,  lorsqu’il  y  a  lieu,  toutes  mesures  conser¬ 
vatoires,  suivant  la  faculté  qui  leur  en  est  laissée  par  la  loi  municipale  (3). 
Ils  pourraient,  par  exemple,  faire  sommation  d’interrompre  les  travaux  qui 
seraient  ou  devraient  être  nuisibles,  et  au  besoin  eu  faire  ordonner,  par  voie 
de  référé,  la  discontinuation  et  même  la  destruction. 


(i)  Cûdo  cinU  art*  ^39  ^236-— C*  de  1*^  dwrmbre  1823^  19  avril  i&ss  et  18  Juillet  1838* 

— C.  royale  de  Limoget»^  23  août  1838* 

(î)  C.  ru;yale  de  Toulouse,  13  mal  1831.  «  Attendu,  dit  cet  nrr^t,  (ïu'H  est  de  principe,  relalive- 
ment  au3L  choses  hors  du  commerce  et  aux  lois  qui  en  règlent  la  desliiiation,  que  les  et  autres 

édiOces  pubUcs  ne  peuvent  être  grevêâ  dus  servitudes  que  La  loi  autorUe  de  patticulier  à  particulier^  » 
(3)  1.01  du  13  Juittet  i83T,  art.  3 il. 
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TOBïS  ET  DOMMAGES  QUf  PEUVENT  ÊTRE  CAUSÉS  AUX  PROPRIÉTÉS 

POUR  L’EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Les  travaux  publics  fécondent  le  sol  ;  ils  sont  nne  condition  essentielle 
de  la  vitalUé  nationale,  et  nous  avons  vu  quelle  force  résulte,  pour  faciliter 
leur  exécution,  du  droit  exceptionnel  que  nous  venons  d’exposer.  Mais  il  ne 
suffit  pas  de  mettre  à  la  disposition  des  travailleurs  les  emplacements  qui 
doivent  être  dcfmiUYenicnt  occupés;  il  faut  aussi  qu’on  puisse  se  livrer  aux 
études  préalables,  former,  au  besoin,  des  passages  provisoires  et  des  ate¬ 
liers  sur  les  fonds  voisins,  enfin  so  procurer,  moyennant  indemnité ,  les  ma¬ 
tières  qui  doivent  servir  à  la  confection  des  ouvrages. 

Il  a  été  pourvu  à  ces  objets  par  les  lois  et  règlements  que  nous  allons 
faire  connaître. 


§  i^^.—Toris  et  dommages  causés  aux  firopriétés^  par  suite  de  l'extraction 
ou  de  la  prise  de  malérimtx  pour  la  confection  des  ouvrages  publics. 

RèglemenN  qui  insliUieiit  lifî<lrôil  do  fouilles  el  irexlraclion  de  matériaux^  —  Les  lieux 
d'extraclIoH  sont  înditiiiês  dans  les  devis  et  adjudicalîûjis  des  ouvrage.^,^ — Exception 
en  faveur  des  propriclés  closes. -“Ce  t^u'on  doit  entendre  par  clôture,  —  îl  est  néces¬ 
saire,  pour  jouir  de  rexemption,  que  propriélès  doses  soient  des  cour.s  el  jardins, 
des  vergîers  et  autres  possessions  de  ce  genre* “La  cldlurc  peut-elle  Être  utilement 
élaliUe  après  la  désignation AiiUirilé  qui  désigne  les  lieux  d’exlraetion* — La  dési- 
pnalicm  peut  être  faite  par  acte  spécial. “Le  droit  d'extraction  n'est  pas  borné  à  la 
circoiiscriptiüH  déparlemenlole* — ^liOle  des  préfets,  lorsque  des  luatérlaux  doivent 
être  pris  hors  du  déparleineut.  —  Les  arrêtés  de  désignaîiou  sont  susceptibles  d'appel 
devant  les  loinisires  conrpélenls. — l^laîsils  ne  peiivciii  être  atiacpiés  parta  voie  conlen- 
lieuse,  si  ce  n'est  pour  excès  de  pouvoir.  —  Les  entrepreneurs  de  fournitures  de  maté¬ 
riaux  peuvemt-ils  exercer  le  droit  d'extraction  ?  —  AiUorilé  conipélenie  pour  ordonner 
la  cessation  des  rouilles.—Soius  à  apporter  par  les  préfets  dans  la  désignation  des  pro- 
priélës.  “OhfigatiOTis  imposées  aux  entrepreneurs,  —  Conlcsiations,  —  Elles  sont  de 
deux  sortes,— Autorités  qui  pronoiicenl.  —  Cas  où  cesse  la  compétence  administra¬ 
tive, —  Questions  préjudicielles,-— Conventions.  —  Cas  de  résistance  des  propriélaircSi 
*  Diflieultés  qui  s'élèvent  pendant  rexploitation. —  Payement  des  îndernnUès. — Doil-il 
être  préalable?  —  Bases  de  la  fixation  des  indemnités.  — Carrières  en  exploitation  ^ 
Cas  d’acquisition  de  la  propriété, “  liUêréls,^  Expertise. — Diqiens. —  L’exiraciion 
peut  être  requise  pour  les  travaux  coinniijLnaux*  - —  Extraction  pour  !e  service  des  che¬ 
mins  \ icinaux.— Foruialilés  à  remplir,  loistjtie  l'exiraciion  doit  avoir  lieu  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestiiT,  —  Les  matériaux  sout-Us  affranchis  des  droits  d'oc¬ 
troi  et  de  péage? — ^  Endigage  et  fasrînage  du  Uliin*  —  Suppression  du  service  de 
■Martelage  pour  le>  bois  destinés  aux  coustrucUons  navales. 


D’après  l’arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1755,  confirmatif  des  arrêts 
des  3  octobre  16G7,  3  décembre  1072  et  22  juin  1700,  les  entrepreneurs 
peuvent  prendre  ia  pierre,  le  grès,  le  sable,  et  autres  matériaux  pour  l’exê' 
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cutîon  des  ouvrages  dont  ils  sont  adjudicataires,  dans  tous  les  lieux  indi- 
qués  par  les  devis  et  adjudications  desdits  ouvrages.  Ce  droit  résulte  aussi 
de  l'article  2  de  la  loi  du  28  juillet  1791  sur  les  mines,  et  de  l’article 
section  VI  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  ;  cette  dernière  loi 
comprend  explicitement  iû  teire  parmi  les  matériaux  qui  peuvent  être  em¬ 
pruntés  à  la  propriété  particulière. 

Mais  le  droit  de  fouille  et  d'extraction  ne  s'étend  pas  aux  lieux  fermes 
de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes,  suivant  les  usages  du  pays. 
M.  Tarbé  de  Vauxclairs  pense  qu'en  général  il  est  permis  de  considérer 
comme  suffisantes  des  clôtures  eu  bauge,  en  pisé,  en  pieux,  planches  ou 
palissades,  des  haies  vives  continues  et  même  des  espèces  de  grands  para¬ 
pets  ou  remparts  en  terre;  mais  il  est  d’avis  que  les  fossés  ne  peuvent  être 
regardés  comme  clôtures  équivalentes  à  des  murs,  que  lorsque  leurs  di¬ 
mensions  en  largeur  et  en  profondeur  accusent,  de  la  part  du  propriétaire, 
l'intenlion  formelle  de  s'enclore  et  de  se  défendre  (1).  A  l'appui  de  cette  opi¬ 
nion  on  peut  citer  un  arrêt  du  conseil  d’état  qui  décide,  dans  une  espèce 
où  l’on  invoquait  l’existence  d’un  fossé  comme  clôture  su ffisa nie,  que  ce 
fossé  ne  pouvait  équivaloir  à  un  mur  ou  à  une  clôture  équivalente  (2),  Il 
est  vrai  que,  dans  l’affaire  que  nous  venons  de  citer,  il  s’agissait  d’un  pays 
compris  dans  l’ancienne  généralité  de  Paris,  et  que  ta  prétention  du  proprié¬ 
taire  aurait  pu  être  repoussée,  en  s’appuyant  spécialement  sur  une  disposition 
qui,  aujourd’hui  encore,  a  force  de  loi,  et  de  laquelle  il  résulte  que  les  pro¬ 
priétés  ne  sont  à  l’abri  de  la  servitude  de  fouille  et  d’extraction  que  si  elles 
sont  bien  closes  de  murs  {3).  Il  existe  même  un  arrêt  du  conseil  d’après 
lequel  la  prohibition  de  prendre  des  matériaux ,  dans  les  lieux  qui  sont 
fermés  de  murs  ou  d’autres  clôtures  équivalentes,  ne  doit  s’entendre  que  des 
cours  et  jardins ,  vergers  et  autres  possessions  de  ce  genre ,  et  qu’elle  ne 
s’étend  point  aux  terres  labourables,  herbages,  prés,  bois,  vignes  et  autres 
terres  de  la  meme  nature ,  quoique  closes.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  qui  a 
été  découvert,  il  y  a  quelques  années  seulement,  par  M.  l’ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  Tostain,  et  qui,  à  l’époque  où  nous  l’avons  publié  dans 
notre  première  édition,  n’avait  encore  été  inséré  que  dans  A's  Annales  des 
ponts  et  chaussées  : 

t  Arrêt  du  conseil  d’état  du  roi  qui  autorise  les  entrepreneurs  de  la  constrtic- 


(1)  Diciionnüire  de^  Tramiix  pu  Car  ri  ère* , 

(a)  c.  d^ém  i7  juin 

(3)  Ord,  dü  bureau  des  nnances  du  17  juillet  art.  J  L’ancienne  ^^néralité  de  Paris  com¬ 

prenait  Ica  vingt-deuï  élections  dont  le»  chefs-lieuï  étaient  ;  Parts  (lle-de-Prançe),  Beauvais,  Com~ 
piégne^  Senlis  {Picardie),  iVogrnf-sur-Scmej  Joigny^  Saini-t'lorentin^  Tonneri*^  (Cham¬ 

pagne),  Pontoise  (Veiln),  Vezelay  (XWertiais),  Meaux,  Hozoÿ,  CouIommiVrs,  Prorinsj  Monte- 
reau  (Ürîe),  Kemourê,  Écatnpeé  (Galiûl'#)»  Montes j  Montfort-hamQury^  Dreux  (Betuce). 
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tion  et  entretien  de  la  nouvelle  route  d’Honfleur  k  Lisieux,  ainsi  que  de  celle  de 
Lisieux  k  Caen,  à  pi’eudre  des  pierres,  grès,  sables  et  cailloux  nécessaires,  sur 
les  terres  labourables,  herbages,  vignes,  prés,  bois  et  autres  terrains  équivalents, 
quoique  fermés  de  clôtures  de  pierres  sèclies,  de  haies  ou  de  fossés,  à  l’excep¬ 
tion  néanmoins  des  cours,  jardins  et  vergers  entourés  de  murs,  etc.» 

# 

Du  TingUème  jour  de  mars  dii-sept  cedt  qaatre-Tln^L 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  COSSEIL  d’ÉTAT. 

Le  roi  étant  informé  des  difficultés  qui  s’élèvent  journellement  dans  la  géné¬ 
ralité  de  Rouen,  particulièrement  dans  l'élection  du  Pont-l’Évêcpie,  au  sujet  de 
l’extraction  des  matériaux  nécessaires  à  la  construction  et  entretien,  tant  de  la 
nouvelle  route  d’Honfleur  k  Lisieux  que  de  celle  de  Lisieux  à  Caen;  que  les  pro¬ 
priétaires,  en  cherchant  k  se  prévaloir  de  quelques  dispositions  peu  précises  de 
l'article  I®''  de  l’arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1755,  s’opposent  k  ce  que  les  en¬ 
trepreneurs  aient  la  faculté  de  les  prendre  dans  tous  les  terrains  indistinctement 
lorsqu’ils  se  trouvent  clos;  qu’il  en  est  résulté  des  contestations  qui  ont  été  por¬ 
tées  devant  les  juges  ordinaires,  et  dans  lesquelles  les  entrepreneurs  ont  été  con¬ 
damnés  en  des  dommages  et  intérêts  envers  les  propriétaires,  d’après  les  disposi¬ 
tions  de  l’arrêt  du  7  septembre  1755.  Sa  Majesté,  désirant  faire  cesser  ces  difficul¬ 
tés,  s’est  fait  représenter  l’arrêt  du  7  septembre  1755,  et  elle  a  jugé  que  la 
prohibition  qu’il  contient  de  prendre  les  matériaux  nécessaires  pour  la  confection 
des  grandes  routes  dans  les  lieux  qui  sont  fermés  de  murs  ou  autres  clôtures 
équivalentes,  suivant  les  usages  du  pays,  ne  doit  s’entendre  que  des  cours  et  jar¬ 
dins,  vergers  et  autres  possessions  de  ce  genre,  et  qu’elle  ne  peut  s’étendre  aux 
terres  labourables,  herbages,  prés,  bois,  vignes  et  autres  terres  de  la  même  nature 
quoique  closes;  que,  s’il  en  était  autreinent,  il  y  aurait  impossibilité  de  construire 
et  d'entretenir  la  nouvelle  grande  route  d’Honileur  k  Lisieux,  ainsi  que  celle  de 
Lisieux  k  Caen,  rusage,  dans  l’étendue  du  Ponl-l’Évêque,  étant  d’y  clore  toutes  les 
ter  res  indistinctement  de  murs,  de  haies  ou  de  fossés;  et  les  ouvrages,  pour  la 
perfection  des  routes  dont  il  s’agit,  étant,  par  cette  raison,  restés  depuis  trois  ans 
en  souffrance,  le  public  se  trouve  privé  de  l’avantage  de  ces  deux  roules  également 
importantes  pour  le  commerce  et  le  passage  des  troupes;  Sa  Majesté,  voulant 
faire  connaître  ses  intentions  k  ce  sujet,  ouï  le  rapport  du  sîeur  Moreau  de  Beau¬ 
mont,  conseiller  d’élat  ordinaire  et  au  conseil  royal  des  finances  ;  le  roi  étant  en 
son  conseil,  interprétant  en  tant  que  de  besoin  les  dispositions  de  l’arrêt  du  7 
septembre  1755,  a  autorisé  et  autorise  les  entrepreneurs  de  la  construction  et 
entretien  de  la  nouvelle  grande  roule  d’Honfleur  k  Lisieux,  ainsi  que  de  celle  de 
Lisieux  k  Caen,  à  prendre  les  pierres,  grès,  sables  et  cailloux  nécessaires  sur 
toutes  les  terres  labourables,  herbages,  vignes,  prés,  bois  et  autres  terrains  équi¬ 
valents,  quoique  fermés  de  clôtures  de  pierres  sèches,  de  haies  ou  de  fossés,  k 
l’exception  néanmoins  des  cours,  jardins  et  vergers  entourés  de  murs;  le  tout  sur 
l’indication  des  lieux  propres  à  l’extraction  des  matériaux  qui  sera  donnée  par 
écrit  auxdits  entrepreneurs,  par  l’ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  e 
visée  par  l’intendant  de  la  généralité  de  Rouen,  k  la  charge  par  lesdits  entrepre- 
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neurs  d'acquitter  les  indemnités  qui  seront  dues  aux  propriétaires  des  terrains, 
conformément  aux  dispositions  de  l’arlicle  3  de  l'arrêt  du  7  septembre  1753,  qui 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au 
pi'ésent  arrêt. 

Fait  au  conseil  d’état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles  'le  20 
mars  1780. 

Signé  Berti.'». 


L'administration  paraît  avoir  ignoré  l’existence  de  cet  ancien  arrêt  jus¬ 
qu’à  ces  derniers  temps;  néanmoins  elle  lui  accorde  force  de  loi,  Tl  résulté 
môme  de  la  jurisprudence  du  conseil  d’état  que ,  bien  que  rendu  à 
propos  de  faits  relatifs  à  la  généralité  de  Rouen,  on  doit  le  regarder  comme 
applicable  non-seulement  à  cette  généralité,  mais  encore  à  toute  la  France. 
U  s’agissait,  dans  l’espèce  soumise  au  conseil,  d’une  terre  labourable 
contiguë  à  la  cour  d’une  métairie  et  qui  était  close,  suivant  l’usage  du  pays, 
d’un  large  fossé  et  d’une  haie  vive  plantée  sur  le  bourrelet  formé  par  le 
rejet  dos  terres.  Le  propriétaire  prétendait  que  cette  clôture  l’affranchissait 
delà  servitude.  Mais  le  ministre  faisait  observer  que,  dans  les  départements 
de  l’Ouest,  les  propriétés  rurales,  grandes  et  petites,  sont,  à  peu  près  sans 
exception,  closes  de  la  même  manière  que  le  champ  dont  il  était  question; 
il  souteiiaitque  l’usage  des  murs  u'etait  pas  inconnu  dans  ces  départements, 
et  que  le  système  de  clôture,  pratiqué  pour  la  propriété  désignée,  n’y  avait 
jamais  été  considéré  comme  équivalent  à  des  murs.  Ces  conclusions  ont  été 
accueillies;  le  conseil  d’état  a  décide  que  cette  propriété  n’etait  pas  fermée 
de  murs  ou  d’une  clôture  équivalente  suivant  les  usages  du  pays,  et  il  a 
maintenu  la  désignation  faite  par  raulorité  administrative  (!}.  Le  territoire 
du  département  de  la  Mayenne,  ovi  se  sont  passés  les  faits  qui  ont  donné 
lieu  à  la  contestation  vidée  par  cette  ordonnance,  est  compris  dans  l’an¬ 
cienne  généralité  de  Tours,  ce  qui  autorise  à  penser  que  l’arrêt  du  20  mars 
1780  pourrait,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  être  invoqué  dans  tous  les 
departements.  On  sait,  du  reste,  que  les  anciens  arrcls  du  conseil  statuaient 
d’une  manière  générale,  et  que  souvent  ils  étaient  rendus  à  propos  de  faits 
particuliers  à  telle  ou  telle  localité,  et  que  l’on  avait  soin  de  rappeler  dans 
le  préambule.  On  ne  saurait  donc  raisonnablement  conclure,  d’après  la 
forme  de  cet  arrêt,  que  lo  législateur  ait  entendu  borner  son  effet  à  la  géné¬ 
ralité  de  Rouen;  au  contraire,  les  ternies  :  interprétant ^  en  tant  que  de  besoiiif 
les  dispositions  de  l’arrêt  du  7  septembre  1755,  indiquent  assez  la  pensée 
d’une  application  générale. 

Cependant,  de  l'oxempîe  que  nous  venons  de  rappeler,  il  ne  faudrait  point 
conclure  que,  malgré  l’existence  d’une  clôture,  on  soit  autorisé  à  opérer 


<1)  C.  d'élAt  l^jallkt  1940. 
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des  extradions  dans  tous  les  héritages,  tels  que  terres  labourables  et  vignes* 
Un  arrêt  récent  décide  que,  si  rexception  stipulée,  en  faveur  des  lieux  fer¬ 
mes,  ne  peut,  aux  termes  de  l’arrêt  du  20  mars  1780,  être  etendue  aux 
terres  labourables  et  autres  terres  de  même  nature,  quoique  closes,  elle  est 
néanmoins  applicable  à  tous  les  terrains  attenant  à  une  maison  d’iiabitation 
et  qui  sont  compris  dans  la  même  clôture  {().  Dans  la  contestation  quia 
donné  lieu  à  cet  arrêt,  la  désignation  de  l’autorité  administrative  portait  sur 
un  terrain  en  nature  de  vigne,  situé  à  une  certaine  distance  de  l’habitation, 
au  milieu  de  diverses  autres  pièces  do  vignes,  de  terres  et  de  prés,  le  tout 
entouré  d’une  haie  formant  la  clôture  de  la  propriété  et  présentant  diverses 
interruptions  remplies  au  moyen  de  piquets  et  de  broussailles  sèches.  Le 
conseil  d’état  a  sans  doute  reconnu  que  la  propriété  en  question  rentrait 
dans  la  catégorie  des  cours  et  jardins,  vergers,  et  autres  imsesshns  de  ce 
genre  affranchies  par  l’arrêt  du  20  mars  1780  de  la  servitude  de  fouille  ou 
d’extraction.  On  voit  donc  qu’il  importe  qu’avant  de  procéder  à  la  désigna¬ 
tion  des  propriétés,  radmiuistralion  se  fasse  rendre  compte  exactement  de 
leur  nature  et  de  leur  consistance,  afin  de  n’ invoquer  le  droit  conféré  par 
les  règlements  qu’à  l’égard  des  propriétés  qui  sont  réellement  assujetties  à 
la  servitude.  Ajoutons  qu’il  nous  semble  convenable  que  raulovilô  n’use  du 
bénéfice  de  l’arrêt  de  1780  qu’avec  une  certaine  réserve,  et  seulement  lors¬ 
que  les  champs  et  les  bois  non  clos  ne  peuvent  produire  les  matériaux  indis¬ 
pensables  au  service  public;  car  le  droit  d’extraction  est  pour  les  proprié¬ 
taires  une  charge  onéreuse  et  que  l’on  doit  s'efforcer  d’alléger  autant  que 
possible,  aux  termes  mêmes  de  l’arrêt  de  1755, 

Pour  que  la  clôture,  entendue  dans  le  sens  légal,  puisse  affranchir  une 
propriété  de  la  servitude  d’extraction ,  il  n’est  point  nécessaire  que  cette 
clôture  ait  été  établie  avant  la  désignation  faite  par  l’administration;  le 
conseil  d’état  juge  que  l’arrêt  du  7  septembre  1755  n’est  point  exclusif  du 
droit  de  clore  et  de  déclore  les  héritages,  droit  qui,  aux  termes  de  l’article  4, 
section  IV,  de  la  loi  du  C  octobre  1791 ,  dérive  esseutiellemcnt  de  celui  de 
propriété,  et  que  toutes  les  lois  et  coutumes  qui  peuvent  contrarier  ce  droit 
ont  été  abrogées  {2).  Cependant  nous  ne  pensons  pas  que  l’on  puisse  ad¬ 
mettre,  dans  ses  ternies  absolus,  la  doctrine  du  conseil  d’état.  Il  est  évident 
pour  nous  que  l’arrêt  de  1755  n’a  entendu  parler  que  des  propriétés  closes 
à  l'époque  de  la  désignation  ;  il  serait  contraire  à  tous  les  principes  qui  ont 
servi  de  base  à  la  législation  sur  les  servitudes  administratives  qu’il  pût 
dépendre  d’un  particulier  de  libérer  son  héritage  d’nue  servitude  déjà  é ta- 


(l)  C.  d’étal  ^  joln  1846,  Cet  arrél  relatif  an  déparionifliit  de  la  Gîrande  est  une  nodTelle 
de  VappUcatîon  eéaérale  que  le  eoïiieii  d'élat  eoiend  faire  de  Vntréi  du  10  mari  iTSo, 

(i)  C,  d'étal  t  noTembre  1810, 
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biit*.  Nuus  parla^euns  sur  (;e  point  l’opinion  émise  par  M.  Serrigny  dans  son 
T  mité  de  rorffüitimtlon  y  delà  cotnpétence  et  de  la  procédure ,  en  matière 
contentieuse  administraUve  {\);  mais  nous  ne  saurions  non  plus  adopter  celle 
opinion  sans  aucune  réserve.  Sans  doute  la  loi  du  6  octobre  i791  et  l’ar¬ 
ticle  (iil  du  Code  civil  donnent  aux  propriétaires  le  droit  de  clore  et  de  dé- 
clore  leurs  héritages,  selon  leur  bon  plaisir,  et  nous  croyons  qu’ils  peuvent 
en  user,  même  à  l’égard  d'iine  propriété  dans  laquelle  des  fouilles  s’exé¬ 
cutent  régulièrement.  Mais  il  faut  faire  une  distinction ,  aujourd’hui  plus 
facile  d’après  les  règles  [tosées  dans  l’arrêt  du  20  mars  178(.>.  On  a  vu  que, 
d’après  cet  arrêt,  une  clôture  ne  suffit  pas  pour  affranchir  une  propriété  de 
la  servitude  d'extraction,  qu’il  faut  encore,  pour  que  cet  affranchissement 
ne  puisse  être  contesté,  qu’il  s’agisse  de  cours,  jardins,  vergers  ou  autres 
possessions  de  ce  genre.  Or,  si,  de  bonne  foi,  un  propriétaire  veut  trans- 
foi’mer  son  champ,  où  des  extractions  s’exécutent,  en  propriété  de  cette 
«lernière  espèce,  il  est  certain  qu’il  ne  fait  qu’user  d’un  droit  légal  et  qu’eu 
conséquence  il  acquiert  le  bénéfice  qui  résulte  de  la  clôture  et  des  disposi¬ 
tions  qu'il  a  fiiitcs  de  bonne  foi.  Mais  si  ce  i)roprlétaire  se  borne  à  former 
une  clôture,  dans  l’unique  intention  de  s’exonérer  de  la  servitude,  la  solu¬ 
tion  nous  paraît  devoir  être  différente;  car  rétablissement  delà  clôture 
n’est  plus  qu’un  expédient  qui  ne  saurait  prévaloir,  d’ailleurs,  contre  les 
termes  de  l’arrêt  du  20  mars  1780. 

Nous  u’avons  point  dit  encore  dans  quelle  forme  a  lieu  la  désignation  des 
immeubles  où  des  cxlraclious  doivent  être  effectuées.  D’après  l’arrêt  de 
175r»,  cette  désignation  était  faite  dans  les  devis  ou  par  un  ordre  écrit  et 
signé  des  ingénicnrs  ;  mais  les  changements  survenus  dans  notre  organisa¬ 
tion  administrative  ,  depuis  la  révolution,  ont  modifié  ce  mode  de.  désigna¬ 
tion.  Aujourd’hui  les  ingénieurs  ne  sont  que  des  agents  d’exécution  qui 
n’ont  aucun  pouvoir  de  décision  en  ce  qui  touche  les  tiers;  et  un  ordre 
émané  de  T  un  d’eux  ne  saurait  suffire  pour  autoriser  un  entrepreneur  à 
s’introduire  sur  un  terrain  et  y  prendre  des  matériaux.  L’article  2  de  la  loi 
du  28  juillet  1791  spécifie  d’ailleurs  formellement  que  les  permissions  né¬ 
cessaires  pour  opérer  des  fouilles  ou  des  extractions  seront  données  par  le 
directoire  du  departement  { le  préfet)  sur  l’avis  du  directoire  du  district 
(le  sous-préfet). 

Ordinairement,  la  désignation  des  lieux  d’extraction  est  contenue  dans  les 
devis  et  adjudications  des  ouvrages,  qui  deviennent  exécutoires  par  rapju’o- 
balion  qui  leur  est  donnée  dans  les  termes  des  règlenieiits.  Mais  lorsque 
cette  désignatioii  n’a  pas  été  faite  dans  les  devis  ou  si  les  lieux  indiqués 


(i)  Tom«  J,  619. 
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ne  fournissent  pas  en  quantité  suffisante  les  matières  et  matériaux  néces¬ 
saires  aux  ouvrages,  d’autres  lieux  d’extraction  peuvent  être  désignés  par 
des  arrêtés  spéciaux  postérieurs  à  l’adjudication  (t). 

C’est  ici  le  cas  de  faire  remarquer  que  le  droit  accordé  aux  préfets  de 
désigner  les  propriétés  n’est  pas  borne  au  département  que  chacun  d’eux 
administre.  Certaines  localités  ont  le  privilège  de  renfermer  en  abondance 
les  meilleurs  matériaux  propres  aux  ouvrages  publics,  et  il  est  utile  que 
de  toutes  les  parties  du  territoire  on  puisse  aller  les  y  chercher.  On  peut 
donc  indiquer  dans  un  devis  ou  dans  un  arrêté  spécial ,  pour  les  travaux  à 
faire  dans  un  départciiieut  du  royaume,  des  carrières  ou  propriétés  situées 
dans  un  autre  département.  Mais  il  faut  alors  distinguer  l’indication  du  lieu, 
de  la  désignation  de  la  pro[>riéié.  Le  préfet,  sous  T  autorité  duquel  doivent 
s’exécuter  les  travaux,  indique  le  lieu  d’extraction;  mais  si  ce  lieu  appar¬ 
tient  à  un  autre  département,  il  faut  encore  que,  se  fondant  sur  l’acte  de  son 
collègue,  le  préfet  de  ce  dernier  département  prenne  un  arrête  pour  désigner 
la  [u'opriété,  car  lui  seul  a  pouvoir  de  rendre  exécutoires  les  actes  non  émanés 
des  ministres  et  qui  s’appliquent  au  territoire  soumis  à  son  administration. 
Mais  lorsqu’ une  carrière  a  été  indiquée  dans  un  devis,  le  préfet  d’im  départe¬ 
ment  étranger  au  lieu  désigné  ne  peut  autoriser  un  entrepreneur  à  prendre 
des  matériaux  dans  une  propriété  dépendant  de  sou  départernent ,  si  le 
préfet  qui  fait  exécuter  les  ouvrages  qui  ont  motîvé  la  première  désignation 
n’a  point,  par  un  nouvel  acte,  indiqué  la  localité  (2). 

Cette  faculté  de  prendre,  dans  toute  l’étendue  du  royaume,  les  matériaux 
qui  servent  à  la  confection  des  ouvrages  publics  peut  produire  entre  les  admi¬ 
nistrations  départementales  elles-mêmes  une  concurrence  susceptible  défaire 
naître  de  graves  difficultés,  11  arrive  quelquefois,  en  effet,  par  exemple  pour 
les  travaux  de  pavage  des  routes  et  des  rues  des  villes,  que  plusieurs  dépar¬ 
tements  se  procurent  dans  les  mêmes  localités  les  matériaux  dont  ils  ont 
besoin;  il  en  résulte  que  des  entrepreneurs  régulièrement  autorisés  peuvent 
revendiquer  concurremment  le  droit  d’extraire  des  matériaux  dans  une 
carrière  déjà  exploitée  pour  le  service  public.  Dans  ce  cas,  l’entrepreneur 
doit  eu  référer  au  préfet  (|ui  l’a  mis  eu  œuvre  et  à  qui  il  appartient  d’exami¬ 
ner  s’il  est  nécessaire  de  revendiquer  le  partage  de  la  carrière.  Les  préfets  des 
départements  intéressés  s’entendent  à  ce  sujet;  ils  examinent  de  concert  si 
la  carrière  qui  fait  l'objet  de  la  revendication  peut  suffire  aux  besoins  des 
services  en  présence,  et,  dans  ce  cas,  ils  en  règlent  entre  eux  le  partage.  A 
défaut  par  eux  de  s’entendre,  il  est  statué  par  les  ministres  compétents. 


O)  C.  d  cl4t  î7  Juin  Iftî*.' 
(l)  fd.  l«40Ù11dVl. 


314 


SECONDE  PAÏÏTIE. 


Les  actes  ou  arretés  des  préfets  portant  ilésignation  des  lieux  d'extraction 
sont,  en  cas  de  contestation  portée  devant  l’administration,  soumis  au  mi¬ 
nistre  compétent  (1).  Kn  matière  de  ponts  et  chaussées,  il  a  été  prescrit  de 
soumettre  ordinairement  ces  arrêtés  à  l’approbation  de  radministration  su- 
périeure  (2).  Les  arrêtés  dont  il  s’agît  peuvent  donc  toujours  être  déférés  par 
les  intéressés  aux  ministres  appelés  à  en  connaître;  mais  ils  ne  sauraient 
être  attarpiés  devant  le  conseil  d’état  par  la  voie  contentieuse  (3).  Il  en  serait 
de  même  d’une  décisioii  minisléiàclle  approuvant  un  aiTélé  préfectoral.  Ce¬ 
pendant  si  le  réclamant  soutenait  que  le  ministre  a  considéré  à  tort  comme 
entrepreneur  de  travaux  publics  T  individu  auquel  rautorisation  a  été  accor¬ 
dée,  la  voie  contentieuse  serait  ouverte  ;  car  le  pourvoi  serait  fonné  pour 
excès  de  pouvoir  (-1).  L’arrêt  qui  tranche  cette  cpicstion  décide  aussi  que 
des  entrepreneurs  adjudicataires  de  la  fourniture  de  pavés  de  granit  desti¬ 
nés  aux  travaux  de  la  ville  de  Paris  ne  sont  que  de  simples  fournisseurs, 
et  que,  des  lors,  ils  ne  sauraient  revendiquer  le  privilège  d'extraire  des  ma¬ 
tériaux  dans  les  propriétés;  mais  cette  solution  intervonuo  dans  une  espèce 
où  les  autorisations  n’étaient  point  régulières  et  où  il  paraît  y  avoir  eu  des 
détournements  de  matériaux,  nous  semble  basée  sur  une  erreur  manifeste.  On 
n’a  jamais  imaginé  de  distinguer,  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées,  les 
entrepreneurs  de  la  fournilure  des  matériaux,  de  ceux  chargés  de  la  main- 
d’œuvre.  Les  marchés  relatifs  aux  uns  et  à  l’autre  sont  de  même  nature. 
L’adjudicataire  de  la  fourniture  des  matériaux  et  celui  des  travaux  concou¬ 
rent  à  un  même  but  qui  est  l’exécution  des  ouvrages  publics.  Or,  sil’admi- 
uistratîou  a  la  faculté  de  prendre  elle-même,  dans  les  propriétés,  les 
matériaux  qu’elle  fait  ensuite  mettre  en  oeuvre  par  des  ouvriers  de  son 
choix ,  on  ne  comprendrait  pas  qu’elle  ne  pût  déléguer  ce  droit  à  un 
entrepreneur  adjudicataire;  ce  qu’il  hiul  voir  surtout,  c’est  la  destination  des 
matériaux.  Les  lois  et  les  règlements  ont  même  prescrit  et  autorisent  encore 
la  séparation  de  la  fourniture  et  de  la  main-d’œuvre  pour  les  travaux  des 
ponts  et  chaussées;  on  peut  consulter  à  cet  égard  les  arlicles  28  et  suivants 
du  décret  du  16  décembre  181 1,  ainsi  que  l’ordonnance  du  4  décembre  183G. 
L’entrepreneur  de  la  fourniture  des  matériaux  qui  doivent  être  employés 
dans  la  confection  d’un  ouvrage  public  a  donc  la  môme  qualité  elles  mêmes 
droits  que  l’entrepreneur  charge  do  l’exécution.  L’un  et  l’autre  sont  les 
délégués  de  radministration  et  ils  peuvent  exercer,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  le  privilège  que  cellc-ci  aurait  pu  revendiquer  pour  elle-niéme. 


(1)  Voyei  c.  d'état  27  Juin  1934. 

(ï)  Décision  du  directeur  général  doi  ponil  et  chaniiueft  dti  U  Juillet  ISts. 
(3)  C.  d’état  B  laurier  183^, 

(*)  id.  lAaoAiiett. 
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Si  l’administration  est  seule’  competente  pour  autoriser  des  fouilîcs  ou 
l’extraclion  de  matériaux  clans  les  propriétés  particulières,  elle  peut  seule 
aussi  ordonner  la  cessation  des  travaux  de  fouilles,  commencés  par  ses 
ordres  (I).  Il  ii’y  a  donc  nul  oLstaclc  à  ce  c{uc  les  préfets  révoi|uent  les 
aulorisationsidonnées  aux  entrepreneurs,  s’ils  jugeaient  cette  mesure  oppor¬ 
tune;  mais  si  le  premier  arrêté  avait  reçu  la  sanction  ministérielle,  le  second 
devrait  être  également  soumis  à  la  décision  du  ministre. 

Il  est  bon  d’appeler  rattention  particulière  des  préfets  sur  les  soins  qu’ils 
doivent  appjH'ler  dansla  désignation  des  propriétés  à  fouiller  pour  rextra'elion 
des  matériaux.  Ces  fonctionnaires  ne  doivent  point  perdre  de  vue  que  l’arrêt 
du  7  septembre  1755  impose  à  radministratiou  le  devoir  de  n’indiquer,  au¬ 
tant  qu’elle  le  pourra,  que  les  lieux  où  l’extraction  causera  le  moins  de  dom¬ 
mage.  11  est  donc  indispensable  que  les  propositions  des  ingénieurs  soient 
accompagnées  do  tous  les  documents  et  renseignements  propres  à  éclairer 
les  préfets,  et  que  ceux-ci  souraelteiit' à  une  instruction  critique  et  à  un 
examen  approfondi  les  demandes  de  désignations  spéciales  qui  sont  formées 
par  les  entrepreneurs  ou  les  compagnies  concessionnaires;  car  il  arrive  sou¬ 
vent  que,  dans  les  lieux  mêmes  où  de  nombreuses  carrières  sont  ouvertes, 
ceux-ci  prétendent  opérer  leurs  extradions  dans  des  propriétésnon  encore  mi¬ 
ses  en  exploitation.  Nous  avons  déjà  fait  observer,  à  l’occasiou  de  la  clôture, 
qu'on  devait  s’appliquer  à  déterminer  exactement  la  nature  et  la  consistance 
des  propriétés,  afin  de  ne  point  laire  porter  ta  désignation  sur  des  lieux  affraii- 
ebis.  Il  est  utile  aussi  que  les  arrêtés  de  désignation  lappclleiit  aux  entrepre¬ 
neurs  les  obligations  que  la  loi  leur  impose  et  que  nous  résumons  ci-après  : 
les  entrepreneurs  autorisés  doivent  avertir  préalablement  les  propriétaires 
par  la  signification  de  l’acte  d’autorisation,  pour  que  ceux-ci  soient  ainsi 
mis  en  demeure  de  former  tout  recours  de  droit,  de  surveiller  l’opcraliou  et 
de  débattre  et  consenlir  les  prix  d'extraction  (2);— les  matériaux  extraits  no 
peuvent  être  employés  qu’aux  ouvrages  auxquels  l’acte  d’aulorisalion  les  a 
destinés,  à  peine  de  tous  dommages-inlérôls  envers  les  propriétaires  (.'î)  ; — 
lorsque  les  travaux  sont  terminés,  les  entrepreneurs  doivent,  à  moins  d’ar¬ 
rangement  contraire  avec  les  intéressés,  rejeter,  à  leurs  frais  et  dépens, 
dans  les  fouilles  et  ouvertures  qu'ils  ont  faites,  les  terres  et  décombres  qui 
en  sont  provenus  (l).  Les  entreiireiieurs’ont  encore  a  remplir  d’autres  obli¬ 
gations  quant  au  payement  des  indemnités;  nous  en  parlerons  plus  loin. 


(I)  G.  rl'ûtat  V  InUlei  iSU. 

(s)  Loi  Jes  28  seplctnltrc-C  octobrâ  iTJi,  secUoii  Vt,  ftri.  1**.— C,  d'étal  St  «epUsuitiTO  18S7  ei 
17  juin  isat. 

(3)  Arrêt  du  codkII  üa  7  aoptamlird  11S5,  art.  l^'.^Ord.  iln  août  1817,  art.  iTt. 

(*)  id.  art,  8, 
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Les  aiTètés  une  fois  signifiés,  les  contestations  qui  peuvent  surgir  sont  de 
deux  sortes  :  les  unes  sont  relatives  à  la  désignation  des  propriétés,  les  autres 
concernent  les  indemnités  dues.  Les  premières  doivent  être  portées  devant 
l'administration,  c’est-à-dire  devant  le  préfet  on  le  ministre  compétent; 
les  secondes  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  et  sont  jugées 
en  appel  par  le  conseil  d'état  (1).  Cependant  il  a  été  décidé  que ,  lorsqu’un 


propriétaire  allègue  l’état  de  clôture  de  sa  propriété  pour  jouir  de  l’exemption 


contenue  en  l’aiTÔt  de  1755,  sa  rcclamalion  doit  être  faite,  non  au  préfet, 
mais  devant  le  conseil  de  préfecture  (2).  Nous  croyons  celte  sohilion  mau¬ 
vaise;  car  la  loi  du  28  pluviôse  an  vni  n’attribue  forinellement  aux  tribunaux 
administratifs  que  les  demandes  et  contestations  mteernant  les  indemnités^ 
et  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  désignation  des  lieux  est,  comme  nous  l’avons 
dit,  du  domaine  de  radministration.  Les  réclamations  relatives  à  ce  dernier 
objet  ne  peuvent  donc  être  élevées  que  devant  le  préfet  qui  prescrit  un 
nouvel  examen  des  lieux,  et  confirme  ou  rapporte  son  arrêté;  ou  devant  le 
ministre  compétent  qui  approuve  ou  annule  l’arreté  du  préfet.  Toutefois,  si 
l’on  prétendait  que  l’acte  administratif  fût  entaché  d'excès  de  pouvoir, 
il  pourrait  être  déféré  directement  au  conseil  d’état  par  la  voie  conten¬ 
tieuse  (3). 

Mais  la  compétence  administrative  ne  s’applique  qu’aux  droits  et  privi¬ 
lèges  conférés  à  radministration  par  les  reglements  de  la  matière.  Toute 
contestation  qui  n’y  a  point  rapport  rentre  dans  le  droit  commun.  Si  donc 
un  adjudicataire  de  travaux  publics  effectue  des  fouilles  ou  des  extractions 
de  matériaux,  avant  d’avoir  été  autorisé  preabbienicnt,  ou  sans  se,  confor¬ 
mer  strictement  aux  conditions  de  l’autorisation  donnée,  cette  entreprise 
constitue  une  voie  de  bit  pour  laquelle  il  est  justiciable  des  tribunaux  ordi¬ 
naires  (4).  Les  entrepreneurs  peuvent  être  ainsi  poursuivis  par  voie  civile 
ou  par  voie  de  police.  Mais  si,  devant  les  tribunaux,  il  s’élève  des  questions 
préjudicielles,  par  exemple  si  l’entrepreneur  poursuivi  prétend  que  le  terrain 
sur  lequel  il  s’est  introduit  a  été  désigné  par  son  devis  et  qu’il  s’est  ren¬ 
fermé  dans  les  limites  à  lui  tracées  par  l’autorité  administrative;  s’il  s’agit 
encore  d’apprécier  les  conséquences  du  défaut  d’accomplissement  des  for- 


(1)  ï,oî  du  plüTlôse  m  MU,  art.  — C.  d’élat  J 9  août  181  a,  19  Tnars  IftSS»  27  arril  1823, 
la  noTembre  1826^  ao  janTîer  182S,  —  C.  de  cass.  l^^août  1837  cl  9  juin  J341, 

(2)  C,  tl'clal  Julllül  1S4Û. — Un  autre  arrêt  du  2T  juin  183V  semble  décider  la  queiïtlon  claui 
le  sens  coalrairc;  malts  la  sûLuUun  âmpHcIle  et  d'ailleurs  obscure, 

■ 

(33  V'ûyei  cl-dessus,  page  31 V* 

(4)  C.  ü'éial  21  seplembre  1027,  5  noTcnibre  1828,  V  seplembre  1841,  Sû  août  1842  et  1**^  jull- 
lict  18V3.  —  C,  de  cass.  1b  avril  1B36. — Mais  lorsque  rexlraction  est  régulièrement  autorisée,  il 
u'y  a  point  Iku  d'appliquer  l^articlc  VTl^  13,  à  renlrcprcneur  qui  fouilto  un  terraiu  ensemencé. 
La  loi  ne  dialinguo  pas  entre  les  terres  ensemencée»  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  ^  la  circonstance  di 
reqsemencemenl  De  peul  Agii*  sur  le  taux  de  l  indemnité*  (C  de  cass.  i**  oiiobre  1BV1  ) 
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malités  préalables  indiquées  par  le  devis  ou  par  les  arrêtés  d'autorisation, 
le  tribunal  doit  surseoir  à  statuer  jusqu’à  décision  de  l'autorité  compé¬ 
tente  { I  ). 

En  outre,  les  tribunaux  civils  doivent  connaître  soit  des  contestations  qui 
s'élèvent  sur  rexéculiou  des  conventions  intervenues  entre  les  propriétaires 
et  les  entrepreneurs,  et  qui  dclermiueul  le  prix  et  les  conditions  (Viine 
exploitation  consentie  de  grc  à  grc  (2),  soit  de  fixer  les  dominages-intérêts 
auxquels  prétendrait  un  propriétaire  par  suite  du  détournement  des  maté¬ 
riaux  extraits  et  de  leur  emploi  à  des  ouvrages  particuliers  ou  seulement 
étrangers  à  la  désignation  l'aile  par  l'administration. 

Quelquefois  les  réclamations  des  propriétaires  se  manifestent  par  une 
opposition  violente  ;  ils  reliiscnl  l'entrée  de  leurs  propriétés  aux  agents  de 
l’administration  et  aux  ouvriers  de  l’entrepreneur,  ou  même  ils  les  repous¬ 
sent  par  la  force.  Dans  ce  cas,  on  doit  agir  avec  ta  plus  grande  prudence  : 
l’entrepreneur  ou  les  agents  se  rendent  auprès  du  maire  ou  du  commissaire 
de  police,  justifient  des  autorisations  dont  ils  sont  porteurs,  et  les  l’equiêrent 
de  leur  donner  assistance,  et,  au  besoin,  de  leur  prêter  main-forte  pour  s’in¬ 
troduire  dans  la  propriété  désignée.  S'il  y  avait  résistance,  on  devrait  la 
constater  par  un  procès-verbal ,  et  le  contrevenant  serait  poursuivi  soit  en 
vertu  de  l’article  471,  n°  15,  du  Code  pénal,  soit  en  vertu  de  l’arLicle  438, 
si  la  résistance  était  accompagnée  de  voies  de  fait  (3).  Celte  action,  d'ail¬ 
leurs,  ne  serait  point  un  obstacle  à  ce  que  l’entrepreneur,  dont  les  ouvriers 
auraient  été  troublés  et  renvoyés  par  l’opposition  violente  du  propriétaire, 
formât  line  demande  en  dommages-intérêts  contre  celui-ci;  mais  les  tribu¬ 
naux  civils  seraient  compétents  pour  statuer  sur  celte  demande  (4). 

11  peut  s’élever  aussi,  pendant  rexécutiondes  travaux,  des  incidents  pour 
la  solution  desquels  une  règle  de  conduite  doit  être  indiquée  ici  :  un  entrepre¬ 
neur,  autorisé  par  le  préfet  à  exploiter  une  carrière  désignée  dans  le  domaine 
d’un  particulier,  ne  saurait  étendre  cette  autorisation  à  une  autre  carrière 
située  sur  le  même  domaine  (5)  ;  il  ne  pourrait  du  moins  lefaire  qu’eu  vertu 
d’une  nouvelle  autorisation.  Si,  pendant  rexploitation,  la  propriété  où  elle  a 
lieu  change  de  maître,  T  entrepreneur  ne  doit  point  continuer  ses  travaux 


(1)  C.  d’étnt  16  mal«t  Î9  «o4l  18ît,  4  avril  1631,  1  août  1839,  19  dtombre  1839,  11  octobra 

18 4^1  T  U  février  et  üï  avril  1844^  15  avril  H  9  décembre  1343^  T  décembre  1844^  4  juillet  et  44 
Juillet  1345, 

(4)  C*  dictai  S9  Dovembre  1815,  4  Juin  1S43,  8  el  49  août  18S1  et  30  janvier  1843.— C*  rûfaîe 
de  Lyoti^  22  mars  1833  ;  —  de  Caen,  24  avril  1838;  —  de  48  avril  1846. 

(3)  Voyci  C.  de  casa*  3  mai  1934  ■ — •  royale  de  TouIouMi  10  mtirï  1834, 

(4)  C,  ri'élat  30  mal  1344, 

(»)  id*  17  aTtil  18 
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avant  tl’avoir  mis  on  demeure  le  nouveau  propriétaire  (1).  ï.a  raison  en  est 
que  celui-ci  doit  être  mis  en  état  de  garantir  et  de  débattre  ses  intérêts. 

Nous  avons  dit  que  les  demandes  et  contestations ,  relatives  aux  indem¬ 
nités  dues,  à  raison  des  terrains  fouillés  pour  la  confection  des  travaux  pu¬ 
blics,  devaient  être  portées  devanHc  conseil  de  préfecture.  Mais  le  payement 
de  ces  indemnités  doit-il  être  préalable?  La  loi  des  28  septembre— C  oc¬ 
tobre  1791  semble  le  prescrire,  et  la  plupart  des  auteurs  reconnaissent  que 
tel  était  le  vœu  de  cette  loi.  Cependant,  en  examinant  de  près  le  texte  de 
cet  acte  législatif,  le  doute  est  entre  dans  notre  esprit.  Le  mot  fl»  préalable 
ne  s’appüque-l-il  pas  seulement  à  ^avertissement  qui  doit  être  donné  an 
propriétaire?  H  nous  paraît  que,  si  Ton  avait  voulu  étendre  l'expression  au 
second  membre  de  phrase,  le  législateur  aurait  dit n'aif  été  au  lieu 
qu'il  ne  soit.  On  ne  saurait  admettre  qu'à  Tépoque  où  la  loi  de  1791  a  été 
faite  on  n’ait  pas  été  frappé  de  T  impossibilité  d’évaluer  et,  par  conséquent, 
d'acquitter  les  indemnités  avant  de  commencer  les  travaux.  Sous  l’empire  de 
celte  loi,  les  nialériaux  pris  dans  un  terrain  non  exploite  devaient  être  payés 
selon  leur  valeur.  Or,  comment  anraiL-on  pu  apprécier  exactement  la  quan¬ 
tité  de  matériaux  renfermés  dans  le  sein  de  la  terre,  l’épaisseur  et  la  pro¬ 
fondeur  du  banc,  les  déblais  à  effectuer,  les  ouvertures  à  pratiquer?  11  est 
vrai  que  l’article  1®’"  de  la  section  vi  se  reporte  àTarlicle  1®*'  de  la  loi  qui 
parle,  en  effet,  d’une  juste  et  préalable  indemnité  ;  mais,  en  mentionnant  cet 
article,  il  nous  semble  que  le  législateur  a  voulu  rappeler  simplement  le 
principe  de  rindemuité.  Quoiqu'il  eu  soit,  tout  le  système  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  repousse  l’idée  du  payement  préalable,  et  la  jurispru¬ 
dence  s'est  prononcée  dans  ce  sens.  Le  conseil  d’état  juge  que  l’indemnilé 
due  ne  doit  être  ni  fixée  avant  rextractiou  (2)  ni  payée  préalablement, 
attendu  t  qu’en  cas  d’extraction  pour  la  confection  et  l’entretien  des  routes 
il  ne  s’opère  pas  une  dépossession  totale  ou  partielle  qui ,  aux  termes  des 
lois,  entraînerait  une  indemnité  préalable  (.3).  » 

Les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  des  matériaux  ont  été  pris 
doivent  être  pleinement  et  entièrement  dédommagés  de  tout  le  préjudice 
qu’ils  ont  pu  en  souffrir,  tant  par  la  fouille  pour  l’extraction  ,  que  par  les 
dégâts  auxquels  renlcvemeut  aurait  |)u  donner  lieu  (-1).  Il  n’y  a  lieu  à  faire 
entrer  dans  reslimalioü  la  valeur  des  matériaux,  que  lorsqu’on  s’empare 
d’une  carrière  déjà  en  exploitation,  et,  dans  ce  cas,  les  matériaux  sont 
évalués  d’après  leur  prix  courant,  abstraction  faite  de  l’existence  et  des 


(1)  c.  û’étai  îl  Juillet  1S!4. 

(s)  id.  4Jainl8S3. 

(3)  id.  ÏO  Juin  1B3&, 

(4)  Arréi  du  Gopfull  du  1  iTfiSi  Wt,  3- 
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besoins  do  h  route,  pour  laquelle  ils  seraient  pris,  ou  des  constructions  auxi 
quelles  on  les  destine  (l).Slai  is  le  prix  courant  doit  s'établir,  déduction  faite 
des  frais  d'extraction  et  d'exploitation  On  entend  par  carrière  en  exploi¬ 
tation  tme  carrière  préccdeminciit  ouverte  ;  il  n'csl  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  exploitée  régulièrement  et  an  moment  même  de  l’extraction  {3}.  11 
u’est  pas  exigé  non  pins  que  les  fouilles  nouvelles  aient  Heu  dans  les  puits 
ou  dans  les  ouvertures  déjà  pratiqués;  ainsi,  si  rentrepreneur  abandonne 
une  carrière  antéricnrement  exploitée  pour  en  ouvrir  une  nouvelle  dans  la 
môme  propriété ,  sur  le  prolongement  du  même  banc  de  pierre,  et  à  une 
distance  qui  pourrait  atteindre  rancienne  exploitation ,  quand  les  fouilles 
opérées  par  l’entrepreneur  sont  attenantes  à  une  carrière  déjà  ouverte  par 
le  propriétaire,  ou  enfin  lors(iu’un  entrepreneur  ouvre  une  carrière  à  200 
mètres  d’une  autre  carrière  en  exploitation,  située  dans  la  môme  propriété, 
qui  s’applique  â  la  môme  nature  de  pierres  et  au  prolongement  du  môme 
banc,  les  deux  exploitations  doivent  être  considérées  comme  un  tout  indivi¬ 
sible,  et  en  conséquence  l'entrepreneur  doit  payer  pour  la  nouvelle  exploita¬ 
tion  le  prix  des  matériaux  extraits  (-1).  On  considère  aussi  comme  étant  en 
exploitation  une  carrière  qui  avait  été  ouverte  par  un  entrepreneur  de  tra¬ 
vaux  publics  et  dont ,  après  son  abandon ,  rexploilalion  a  été  continuée  par 
des  maîtres  carriers  etrangers  à  radmiiiistralion  (5).  Mais  si  l’on  n’etablit 
pas  que  la  carrière  cLait  ouverte  avant  l’approbation  donnée  au  devis,  et  si 
l'on  ne  produit  que  des  marchés  pour  rextractioii,  postérieurs  à  l’adjudica¬ 
tion  des  travaux,  la  carrière  n'est  point  réputée  en  exploitation,  et  dès  lors 
on  ne  tient  pas  compte  de  la  valeur  des  matériaux  (6). 

Si  l'on  n’est  point  tenu  de  payer  la  valeur  des  matériaux  extraits  de  terres 
qui  ne  sont  point  en  exploitation,  il  n’est  point  dû  non  pins  d’indemnité  pour 
la  v,ileur  des  pierres  ramassées  dans  les  vignes  ou  dans  les  champs.  La 
raison  en  est  que  les  propriétaires  n’en  liraient  aucun  parti.  Les  indemnités, 
dans  ce  cas,  ne  peuvent  s'appliquer  qu’aux  dégâts  que  l’opératiou  du  ramas¬ 
sage  et  de  l’enlèvement  aurait  pu  causer  sur  la  propriété. 

Dans  le  cas  d’une  très-grande  détérioration,  il  peut  arriver  que  le  pro¬ 
priétaire  demande  à  vendre  son  terrain,  ou  môme  que  l’administration,  pour 
affecter  dcünilivenient  au  service  régulier  d’une  route  ou  d'un  dicmiu  de 


(t)  Loi  du  la  «eptembro  taol,  ut.  6Ï- 

(5)  C<  d’clat  V  mD.1  IBS  G. 

(3)  la,  13  juillet  ISIS,  1'^*  mûrs  et  4  mal  tesfl,  13  août  ie29,  23  Jula  1831,  3*  octobre  iB3t, 
7  Juin  1836,  ST  aTrO  1838,  16  JulUet  et  30  notmbro  1811  ot  3 ‘décembre  18*3,— CdKO  JurUpru* 
deacc  bien  constaote  déroge  â  cello  gai  résultait  da  décret  du  B  Hotemliro  1B13. 

(i)  C.  d'état  i  mai  i82e,  14  actobn  I8i4  el  vjaoTier  1G33. 

(«J  Id.  i»  JaUlei  194t. 

(6)  iti.  9  déccjbbro  i94i. 
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fer  un  sol  oi'i  des  exlraclions  abondantes  seraient  possibles,  juge  utile  d’eii 
acquérir  la  propriété;  alors  le  terrain  désigné  peut  être  payé  comme  s’il 
était  pris  pour  la  route  même  (1).  Mais  si  le  propriétaire  n’était  point  con¬ 
sentant  à  cette  cession,  il  faudrait  recourir  à  l’expropriation,  comme  pour 
les  emplacements  que  les  travaux  doivent  occuper. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  riiidemiiité  due  au  propriétaire  ne  pouvait 
être  acquittée  préalablement;  mais  elle  doit  être  payée  sans  delai  après 
l’expertise,  et,  autant  que  possible,  avant  rcnièveinent  des  matériaux, 
lorsque  l’on  doit  en  payer  la  valeur.  Tout  retard  dans  le  payenreut  peut 
donner  lien  à  l’allocation  d’intérêts  qui  sont  réglés  à  partir  de  la  clôture  du 
dernier  procès-verbal  d’expcrlise  (2).  Si  les  matériaux  sont  pris  dans  une 
carrière  en  état  d’exploitation,  le  point  de  départ  des  intérêts  est  le  jour  de 
‘la  demande,  et  l’on  n’a  point  égard  aux  diverses  époques  de  l’ enlèvement 
successif  des  matériaux  (3). 

La  procédure  à  suivre  pour  la  fixation  des  indemnités  concernant  les 
fouilles  et  les  extractions  de  matériaux  est  la  même  (]ue  pour  celle  des 
indemnités  relatives  aux  dommages  en  matière  de  travaux  publics.  Nous 
avons  déjà  exposé  les  règles  principales  de  cette  procédure  (  î}  ;  nous  en 
rappellerons  les  points  essentiels  à  la  lin  de  ce  chapitre.  Disons  seulement 
ici  que  le  conseil  de  préfecture  ne  saurait  régler  rindemnilc  due  que  sur  le 
vu  d’un  proces-verbal  d’expertise  contradictoire,  et  qu’il  faudrait  consi¬ 
dérer  comme  nul  tout  arrêté  pris  sans  cette  condition  (5).  Les  dépens  de 
l’instruction  doivent  être  mis  à  la  charge  de  l’ entrepreneur,  s’il  est  constaté 
qu'il  n’a  point  fait  d’offres  suffisantes  (C) ,  et  celle  régie  est  fondée  en 
justice,  puisque  c'est  l’ insuffisance  des  offres  qui  a  causé  la  conlcsialion. 
Enfin  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui  condamnent,  un  entrepreneur 
à  payer  à  nu  propriétaire  une  indemnité  pour  extraction  de  matériaux  ne 
peuvent  être  l’objet  d’un  pourvoi  que  de  la  part  de  celui-ci  ou  delà  partie 
condamnée;  le  ministre  des  travaux  publics  est,  dans  ce  cas,  sans  qualité 
pour  se  pourvoir,  au  nom  de  l’État,  qui  ’n’était  point  partie  au  procès  (7J. 

On  a  longtemps  douté  si  le  droit  de  fouille  ou  d’extraction  était  égaiement 
applicable  aux  travaux  comniunaux.  Le  conseil  d’état  avait  d’abord  jugé 
cette  question  négativement,  bien  que  l’article  ôG  de  la  loi  du  16  septem¬ 
bre  1807  prévît  le  cas  de  travaux  des  villes.  Mais  la  législation  nouvelle  lève 


(1)  Loi  du  16  septmbre  1607,  atL  5S. 

(*)  C,  d‘élal  21  juillet  18£4. 

(3)  id.  29  juin  1B32  et  noTcmbr®  1841, 

(4)  Yoyeî  ci-dessus*  pago  71* 

(âj  C*  d'étAt  â  décembre  1843* 

(6)  Id*  ÎÙjutn  1844, 

(7)  id*  ifi  mart  1842  et  g  mal  t84&* 
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toute  incertitude  à  cet  égard-  La  loi  du  28  jtiiilet  1824  consacrait  ce  droit, 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux,  et  l’article  17  de  la  nouvelle  loi  du 
21  mai  183G  contient  des  dispositions  formelles  sur  ce  point.  Enfin  il  est  ad¬ 
mis  maintenant  que  T  utilité  communale  n’est  qu’une  variété  de  T  utilité 
publique,  et  que  le  droit  exceptionnel  de  rexproprialion  est  aussi  bien  ap¬ 
plicable  aux  travaux  communaux  qu’à  ceux  entrepris  au  nom  de  l’État  et 

V 

des  départements.  Il  faut  donc  en  conclure,  à  plus  forte  raison,  que  le  droit 
de  fouille  et  d'extraction  est  désormais  acquis  aux  travaux  des  communes. 
Le  conseil  d’état,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  d’extraction 
est  applicable  aux  travaux  du  pavage  des  villes,  s’est  prononcé  pour  l’affir¬ 
mative  (1).  Quant  aux  chemins  vicinaux,  Texercicc  de  ce  droit  a  été  réglé 
par  la  loi  du  21  mai  1836  dans  l’article  que  nous  venons  de  citer.  L’autori¬ 
sation  est  donnée  par  arrêté  du  préfet,  lequel  désigne  les  lieux  ;  cet  arrêté 
est  notifié  aux  parties  intéressées,  au  moins  dix  jours  avant  le  commence¬ 
ment  des  travaux,  A  défaut  d’arrangement  amiable,  des  experts  sont  nom¬ 
mes,  l’un  par  le  sous-préfet,  l’autre  par  le  propriétaire,  et  le  tiers  expert, 
s’il  n’y  a  pas  accord,  est  nommé  par  le  conseil  de  préfecture.  Ce  conseil, 
sur  le  rapport  des  experts,  fixe  l’ indemnité  qui  est  due.  Il  est  recommandé 
de  prescrire  une  première  reconnaissance  des  terrains  par  les  experts  avant 
l’ouverture  des  travaux,  afin  d’arriver  à  une  équitable  évaluation  du  dom¬ 


mage  (2) . 

Lorsque  le  droit  de  fouille  et  d'extraction  doit  être  exercé  dans  les  bois  sou¬ 
mis  au  régime  forestier,  des  formes  particulières  doivent  être  observées  (3). 
L’administration  des  ponts  et  chaussées  a  recommandé  aux  préfets  de  veiller 
au  strict  accomplissement  de  ces  formalités  ;  à  défaut  de  leur  accomplisse¬ 
ment  les  agents  ou  entrepreueurs  s’exposeraient  à  des  poursuites  correction¬ 
nelles  (4).  Les  formalités  dont  il  s’agit  ont  été  tracées  par  l’ordonnance 
royale  du  août  1827  dans  les  articles  suivants  : 


Art.  1C9.  Dans  les  bois  et  forêts  qui  sont  régis  par  l'administration  forestière, 
l’extraction  de  productions  quelconques  du  sol  forestier  ne  pourra  avoir  lieu  qu’en 
vertu  d’une  au torisation  formelle  délivrée  par  le  directeur  général  des  forêts,  s’il 
s'agit  des  bois  de  l’État,  et,  s’il  s’agit  de  ceux  des  communes  et  des  établissements 
publics,  par  les  maires  ou  administrateurs  des  communes  ou  établissements  pro¬ 
priétaires,  sauf  l’approbation  du  directeur  général  des  forêts,  qui,  dans  tous  les 
cas,  réglera  les  conditions  et  le  mode  d’extraction. 


(1)  du  17  nuvembrË  1837- 

(2)  IiisLf  du  min.  du  riiUérkur  dit  £'#  juin  p.  101- 

(3)  Loi  du  21  niai  l«27  (Code  foresikr  art.  u>  i  v-b.  —  ÜjrtL  du  août  îSiT.  art*  J69  et 

— C.  d'élal  l^^Juilkt  1820- 

Insrr.  âo  ifuciidor  tin  Xî  f7  ieiUerabrc  1803\  il  dciïeizibro  1815  ut  sp  lOptOüLbrç  1941.— 
C  d'état  3  mors  ïS40. 
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(JuaiU  au  prix,  il  sera  fixé,  pour  les  liols  de  l’État,  par  ie  directeur  général  des 
forêts,  et,  pour  les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics,  par  le  pré- 
fet,  sur  les  propositions  des  maires  ou  administrateurs. 

170.  Lorsque  les  extractions  de  matériaux  auront  pour  objet  des  travaux  pu¬ 
blics,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  avant  de  dresser  le  cahier  des  char¬ 
ges  des  travaux,  désigneront  à  l’agent  forestier  supérieur  de  l’arrondissement 
CS  lieux  où  CCS  extractions  devront  être  faites  fl). 

Les  agents  forestiers,  de  concert  avec  les  ingénieurs  ou  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées,  procéderont  h  la  reconnaissance  des  lieux,  détermineront  les  li¬ 
mites  du  terrain  où  l’extraclion  pourra  être  effectuée,  le  nombre,  l’espèce  et  les 
dimensions  des  arbres  dont  elle  pourra  nécessiter  l’abattage,  et  désigneront  les 
chemins  h  suivre  pour  ie  transport  des  matériaux.  En  cas  de  contestation  sur 
ces  divers  objets,  il  sera  statué  par  le  préfet. 

171.  Les  diverses  clauses  et  conditions  qui  devront,  en  conséquence  dos  dispo¬ 
sitions  de  l’article  précédent,  être  imposées  aux  entrepreneurs,  tant  pour  le  mode 
d’extraction  que  pour  le  rétablissement  des  lieux  en  bon  état,  seront  rédigées 
par  les  agents  forestiers,  et  remises  par  eux  au  préfet,  qui  les  fera  iasérer  au 
cahier  des  charges  des  travaux. 

172.  L’évaluation  des  indemnités  dues  à  raison  de  l’occupation  ou  de  la  fouille 
des  terrains  et  des  dégâts  causés  par  l’cxlracUon,  sera  faite  conformément  aux 
articles  îîî»  et  36  de  la  loi  du  16  septembre  1S07, 

L’agent  forestier  supérieur  de  rarrondisseraent  remplira  les  fonctions  d’expert 
dans  l’intérêt  de  l'État,  et  les  experts  dans  l'intérêt  des  communes  ou  des  eta¬ 
blissements  publics  seront  nommés  par  les  maires  ou  les  administrateurs. 

175.  Les  agents  forestiers  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont  expres¬ 
sément  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  entrepreneurs  n’emploient  pas  les  maté¬ 
riaux  provenant  des  extractions  à  d’autres  travaux  que  ceux  pour  lesquels  elles 
auront  été  autorisées. 

Les  agents  forestiers  exerceront,  contre  les  conlrevenants,  toutes  poursuites 
de  droit. 

174.  Les  arbres  ou  portions  de  bois  qu’il  serait  indispensable  d’abattre  pour 
effectuer  les  extractions  seront  vendus  comme  menus  marchés,  sur  l’autorisation 
du  conservateur. 


173.  Les  réclamations  qni  pourront  s’élever  relaUvenient  â  l’exécution  des 
travaux  d’extraction  et  à  l'évaluation  des  indemnités,  seront  soumises  aux  conseils 
de  préfecture,  conformément  à  l’article  4  de  la  loi  du  T7  février  1800  (28  plu¬ 
viôse  an  viii)  (2). 


De  semblables  forniatités  doivent  être  remplies,  lel'sqiie  les  extractions  de 


(i)  LorstiaUl  s’agil  de  traTatii  cïccutfs  i>«r<lcs  compafnics  eoneeîsiojitioircs,  f(>«  inçûnicnr»  des 
ponts  ei  chaussées  rcsient  éU:inecrs  à  la  rédaction  des  cflliicrs  des  rhartV"  et  devis.  Ces!  dès  lors 
rtneêdtcur  charg*  Phr  la  conip.nfnic  ou  u»  reprcseiilant  de  cctie  neinicre  iiui  doit  entrer  en  con¬ 
férence  avec  l'agent  forestier  supérlenr. 

(î)  Voyez  aussi  l'ordonttanec  du  V  décemhre 
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matériaux  dans  los  bois  soumis  au  régime  forestier  ont  pour  objet  les  tra¬ 
vaux  des  chemins  vicinaux;  mais,  dans  ce  cas,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  appelés  à  concourir  aux  mesures  prescrites,  sont  remplacés  par 
les  agents  du  service  vicinal  ou  parles  maires (1). 

L’arrêt  du  7  septembre  1755  affranchissait  les  matériaux  destinés  aux 
travaux  publics  de  tons  droits  d’octroi,  de  péage,  d’entrée  et  de  sortie.  Celle 
disposition  n’a  jamais  été  rapportée  explicitement  ;  mais  il  résulte  d’une 
circulaire  du  31  mai  1812  que,  depuis  l’établissement  des  octrois  munici¬ 
paux,  les  matériaux  employés  dans  les  constructions  des  ponts  et  chaussées 
ont  été  assujetties  dans  quelques  villes  au  payement  des  droits.  Depuis,  on 
a  cru  voir,  dans  l’article  105  de  l’ordonnance  du  9  décembre  1814  sur  les 
octrois  une  disposition  devant  prévaloir  contre  l’arrêt  de  1755,  et  qui  aurait 
implicitement  rapporté  cet  arrêt,  quant  à  raffranchissemenl  des  droits 
d’octroi.  La  question  n’a  jamais  été  portée  devant  les  tribunaux.  Nous  voyons 
seulement,  dans  l’exposé  d’une  affaire  jugée  par  le  conseil  d’état,  qu’une 
ville  avait  inséré  dans  le  règlement  de  son  octroi  l’exemption  du  payement 
des  droits,  pour  les  matériaux  destinés  à  un  pont  communal  à  construire 
dans  son  enceinte,  exemption  qui  avait  été  stipulée  en  même  temps  dans  le 
cahier  des  charges  de  l’entreprise  de  ce  pont  ;  mais  le  Gouvernement  refusa 
de  l’admettre  dans  le  règlement  d’octroi  {2).  Quant  aux  droits  de  péage, 
nous  n’avons  pas  connaissance  que  l’affranchissement  prononcé  par  l’arrêt 
du  7  septembre  1755  ait  jamais  été  rappelé  dans  les  actes  de  concession  qui 
stipulent  expressément  tous  les  cas  d’exemption.  On  est  donc  fondé  à 
conclure  de  ce  silence  que  le  Gouvernement  considère  l’arrêt  de  1755  comme 
tombé  en  désuétude,  dans  sa  disposition  applicable  aux  droits  d’octroi  et 
de  péage. 

Les  matériaux  ([ue  nous  avons  spécifiés  au  commencement  de  ce  chapitre 
ne  sont  pas  les  seuls  que  l’administration  ait  le  droit  de  prendre  dans  les 
propriétés,  pour  rexéculion  des  travaux  publics.  Dans  tous  les  cas  où  les 
travaux  d'endigage  ou  de  fascinage  sur  le  Rhin  exigent  une  prompte  four¬ 
niture  de  bois  ou  oseraies,  le  préfet,  en  constatant  Turgcnce,  peut  en  requé¬ 
rir  la  délivrance,  d’abord  dans  les  bois  de  l’État,  eu  cas  d’insuffisance  de 
ces  bois,  dans  ceux  des  communes  et  des  établissements  publics,  et  subsi¬ 
diairement  enfin  dans  ceux  des  particuliers  ;  le  tout  à  la  distance  de  cinq 
kilomètres  des  bords  du  fleuve  (3).  En  conséquence,  les  propriétaires  sont 
astreints,  pour  les  exploitations  qu’ils  veulent  opérer,  et  sauf  les  cas  d’ur¬ 
gence,  à  des  déclarations  dont  le  but  est  de  constituer  un  avertissement  on 


(i)  Ord-  du  S  août  18VK* 

{■2}  C,  d’état  ÎB  janviiT  18U, 

(a)  Loi  du  îi  mai  iKST  (Code  foresîiler],  arC  lîe. 
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uno  sorte  de  mise  en  demeure  pour  les  prises  que  l’adniiiiistralion  serait  dans 
l’intention  de  requérir  (1  J.  L’exploitation  des  bois  requis  est  faite  parles 
entrepreneurs  des  travaux,  tant  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  que 
dans  ceux  appartenant  aux  particuliers;  mais,  pour  ceiix-ci,  les  proprié¬ 
taires  ont  la  faculté  de  faire  exploiter  eux-mêmes,  s’ils  le  préfèrent  (2).  Le 
prix  des  bois  et  oseraies  doit  être  payé  par  les  entrepreneurs  dans  les  trois 
mois  de  l’aballage,  constaté  d’après  la  fixation  qui  eu  est  faite  par  des  experts 
nommés  conlradictoiremeiit.  S'il  y  a  partage  entre  les  experts,  il  en  est 
nommé  un  d’office  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  et  les  frais  de  l’expertise  sont  sup¬ 
portés  en  commun  (3).  Les  contraventions  et  délits  en  cette  matière  sont 
constatés  par  procès-verbaux  des  agents  et  gardes  forestiers,  des  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  officiers  de  police  assermentés,  qui  doivent  ob¬ 
server  à  cet  égard  les  formalités  et  délais  prescrits  au  titre  XI,  section  pre¬ 
mière,  du  Code  forestier,  pour  les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  de 
radministration  forestière  (4),  Les  diverses  formalités  à  remplir  pour  la  ré¬ 
quisition  des  bois,  les  déclarations  et  notifications  sont  contenues  dans  le  rè¬ 
glement  rendu  pour  rexécution  du  Code  forestier  (5). 

L’administration  de  la  marine  royale  jouissait  aussi,  pour  les  bois  dont 
elle  avait  besoin,  d’un  privilège  analogue  à  celui  que  nous  venons  de  rap¬ 
peler.  Elle  pouvait  faire  choisir  et  marteler,  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier  et  dans  ceux  des  particuliers,  les  arbres  propres  aux  constructions 
navales.  Ce  droit,  conféré  par  d’anciens  reglements,  renouvelé  par  le  décret 
du  4  octobre  1793,  réglé  par  divers  actes,  notamment  par  rordonnance  du 
28  août  1810,  fut  consacré  à  nouveau  par  l’article  12Î  du  Code  forestier 
qui  avait  borné  à  dix  ans  l’exercice  du  droit  de  martelage  en  ce  qui 
concerne  les  bois  des  particuliers.  Ce  délai  est  expiré  en  1837  ;  mais , 
dès  avant  cette  époque,  l’administration  de  la  marine  avait  reconnu  qu’elle 
pouvait  se  procurer,  par  la  voie  des  adjudications  et  des  marchés,  les  bois 
nécessaires  aux  constructions  navales,  et  elle  avait  renoncé  à  l’exercice  du 
droit  de  martelage,  même  dans  les  bois  soumis  au  légiine  forestier.  Le  ser¬ 
vice  administratif  qui  était  chargé  du  martelage  a  été  définitive  ment  sup¬ 
primé  par  une  ordonnance  du  14  décembre  1838. 


(1)  Lolda  Êi  mai  1327  (Code  fo rcs lier) ,  art,  13T  et  138. 

(2)  Code  farefttier,  arL  139  et  i  vo. 

(3)  id.  art.  141  cL  127. 

f+>  \d.  art.  143. 

(5)  îd,  arL  1^2.— Orcl.  dsl  8827,  art.  I(î2ei  ^nWàuU, 
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§  2.  —  Toiiset  dommages  causés  aux  propriétés  par  suite  de  t’exécaiion  de 

travaux  publics. 


Élude  des  [>ro]üls.— Comment  eelto  étude  est  aulorisce,-- Base  du  droit  de  radmiiiistra- 
lion.— Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.— Convenance  de  la  publicalioii  des  arré- 
lès  d’autorisalion, “Conduite  dtfs  agents  de  radmîiustraiion  sut  te  terrain.— Eiablisse- 
inenL  de  passages  provisoires,  de  dépôts  ou  d’ateliers  sur  la  propriété  privée.— Une 
aulorisaiion  administrative  est-elle  nécessaire? — Jurîspnidcnce  du  conseil  d’cial.— 
Uaulorisation  et  ravertissement  préalables  dansées  cas  devraient  être  prescrits  par 
une  loi.— Dommages  qui  résultent  implicitement  des  proiels.'— DifRcullés  sur  le  sens 
et  la  portée  des  autorisations.— Questions  préjudicielles. — Los  propriétaires  ne  peu¬ 
vent  s'opposer  par  voie  de  t'ait  a  i’eséculion  des  Iravaux.—Dommages  résultant  des 
modifications  des  pentes  sur  les  voies  publiques.— Dommages  aux  moulins  et  usines. 
—  Disiinction  entre  les  dommages  directs  et  matMeJs  ,  et  les  dommages  Di¬ 

vers  cas  de  dommages  indirects.— Conséquence  de  ccUe  doctrine.— Réflexions  à  ce  su¬ 
jet. — Les  régies  des  décisions  doivent  être  puisées  dans  les  circonstances. — Divers  cas 
de  dommages  directs  et  matériels.*— Dommages  provenant  do  force  majeure.— Doin- 
tnages  aux  usines  sur  les  rivières  navigables,— Eu  principe,  il  n'est  dû  aucune  indem- 
isikî. — Exceptions  en  faveur  des  usines  anciennes  eide  certaines  usines  vendues  iia* 
tionalement,— Examen  des  litres. — Cas  où  il  est  accordé  des  indemnités  pour  les  dom¬ 
mages  aux  usines  situées  sur  les  cours  d’eau  navigables.— Différents  cas  où  il  n'en  peut 
élre  accordé-— Déminages  aux  usines  placées  sur  les  cours  d'eau  non  navigables. — 
Légalité  des  anciennes  usines  antérieures  â  ITbU. — Cas  dans  lesquels  les  usines  créées 
postérieurement  ne  peuvent  être  tenues  de  supporter  les  dommages  sans  indemnité, 

— -Usines  d'origine  féodale. '—Les  augmentations  faites  sans  autorisation  ne  peuvent  don¬ 
ner  lieu  à  indemnité.— Bases  de  la  fixation  des  indemnités  pour  dommages  aux  usines, 
—Inapplicabilité  de  la  loi  du  2ï  juillet  1824  aux  dommages  résuliant  de  travaux. 

Outre  les  dispositions  qui  ont  pour  objet  de  procurer  les  matériaux  né¬ 
cessaires  aux  travaux  publics,  il  en  est  d’autres  destinées  â  faciliter  leur 
confection.  Nous  les  exposons  ci-après. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire,  pour  l’étude  des  projets,  sur  ia  propriété  pri¬ 
vée,  des  nivellements,  sondages  et  autres  travaux,  cos  opérations  sont  auto¬ 
risées  par  les  préfets.  Les  arrêtés  qu’ils  prennent  à  cet  effet  invitent  toujours 
les  maires  des  communes  intéressées  â  favoriser  ces  études,  en  prêtant  aux 
agents  cliargés  de  les  faire  l’appui  de  leur  autorité.  C’est  dans  celte  forme 
que  sont  ordinairement  permises  les  opérations  d’études  qui  ne  nécessitent 
que  le  simple  passage  sur  les  propriétés,  ou  de  menus  travaux  de  sondage 
et  de  plantation  de  jalons  et  points  de  repère;  maison  a  coutume  d’auto¬ 
riser  par  des  ordonnances  royales  les  études  relatives  aux  canaux  de  naviga¬ 
tion.  La  raison  en  est  que  ces  opérations  excèdent  toujours  les  limites  d’un 
département,  et  qu’elles  ont  des  résultats  plus  graves,  en  ce  qu’elles  exigen 
le  plus  souvent  le  jaugeage  des  cours  d’eau  et  peuvent  entraîner  conséciuem- 
iiicnt  le  chômage  plus  ou  moins  prolongé  des  usines. 

Le  droitqiie  l’ administration  a  exercé  de  tout  temps,  d’aulori.serdes  études 
de  travaux  sur  la  propriété  privée,  résulte  implicilcinent  des  lois  des  28  plu¬ 
viôse  an  VIII,  16  septembre  1867,  et  3  mai  1811,  ainsi  que  de  l’article  438  du 
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Code  pénal.  On  jie  concevrait  pas»  en  effet,  que  l’administration  ne  pùt,  par 
des  travaux  préparatoires,  recueillir  les  éléments  indispensables  pour  la  ré¬ 
daction  des  projets.  Comment  établir,  par  exemple,  les  nivellements  qui  en 
sont  la  base  nécessaire  ;  comment  déterminer  la  direction  du  tracé  d’une 
route  ou  d’im  chemin  de  fer,  si  l’on  ne  pouvait  préalablement  étudier  le 
terrain,  reconnaître  les  passages  les  plus  faciles  et  les  plus  favorables  aux 
intérêts  publics?  Les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal  font  remarquer 
avec  raison  que  l’article  438  ne  parle  que  des  travaux  oii/onsds  par  le  Gou¬ 
vernement  sans  distinguer  entre  les  travaux  définitifs  et  les  travaux  prépa¬ 
ratoires,  d’où  découle  cette  conséquence  que  la  loi  a  entendu  permettre  les 
opérations  d’études  (1).  Cette  opinion  se  trouve  confirmée  d’ailleurs  par  un 
remarquable  arrêt  de  la-  cour  de  cassation  : 


«  La  Cour  :  —  attendu ,  sur  le  premier  moyen  de  cassation  du  demandeur  , 
que  les  dégradations  dont  se  plaignait  le  ministère  public  consistaient  dans  la 
destruction  de  jalons  placés  momentanément  sur  des  terrains  appartenant  aux 
prévenus;  —  Que  ce  fait  ne  saurait  être  assimilé  à  ceux  que  la  disposition  de 
l'article  257  a  prévus  ;  et  que,  dès  lors,  il  n’y  avait  pas  lieu  à  l’application  des 
peines  portées  par  cet  article  ; 

«  Attendu  qu’il  faut  distinguer  entre  la  déclaration  d’utilité  publique ,  exigée 
par  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  ne  peut  émaner  que  du  Gouvernement ,  et  la  con¬ 
fection  de  travaux  préparatoires  autorisés  par  l'administration,  et  destinés  è 
l'éclairer  sur  la  nécessité  de  cette  déclaration;  — Que  si  la  déclaration  d’utilité 
publique  doit  toujours  intervenir  dans  la  forme  d’une  ordonnance  royale,  il  ne 
s’ensuit  pas  que  les  travaux  préparatoires  et  d’études  doivent  être  autorisés  avec 
la  même  solennité,  que  le  contraire  résulte  même  de  la  différence  qui  existe  cotre 
les  résultats  de  ces  travaux  et  ceux  de  la  déclaration  d’utilité  publique  ; 

«  Qu’en  effet  fa  déclaration  d’utilité  publique  entraîne  nécessairement  l’expro¬ 
priation  des  terrains  auxquels  elle  s'applique,  tandis  <uc  les  travaux  dont  il  s'agit 
ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits  de  propriété  ;  qu’il  s’ensuit  de  li\  que  les 
agents  de  la  direction  générale  des  ponts  et  cliaussécs  sont  suffisamment  auto* 
risés  à  s’y  livrer ,  lorsqu’ils  sont  munis  des  ordres  de  leurs  supérieurs  et  de 
l’autorité  administrative  compétente ,  sauf  la  réparation  et  l’indemnité  des  torts 
et  dommages  que  ces  travaux  pourraient  causer,  et  à  la  charge,  par  lesdits  agents 


de  la  direclioii  générale ,  de  justifier  de  leur  qualité  et  de  leur  mission  aux  pro¬ 
priétaires  (les  terrains  sur  lesquels  ils  s’exécutent  ;  que  toute  opposition ,  par 
voie  de  fait,  à  des  opérations  de  celte  nature  ,  entreprises  par  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées ,  dûment  autorisés  par  le  préfet  du  département ,  serait 
passible  des  peines  déterminées  dans  l’article  -453  du  Code  pénal  ;  mais  que,  dans 
l’espèce,  il  n’a  p(}inl  été  prouvé  devant  les  tribunaux  que  les  prévenus  eussent 
une  connaissance  officielle  de  l’autorisation  dont  l’ingénieur  de  l'arrondissement 
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(io  Lons-le-Sau)[iiei*  avait  dù  ûtrc  muni,  pour  pouvoir  se  tivrcr  ii  dos  travaux  de 
nivellement  et  autres  sur  des  terrains  dont  ils  étaient  reconnus  propriétaires  ; 
(jue  le  délit  imputé  auxdits  prévenus  irétaiU  pas  légalement  constaté ,  le  juge¬ 
ment  dénoncé  n^a  pu  violer  Tart.  45S  du  Gode  pénal,  en  ne  prononçant  pas 
contre  eus  les  peines  de  cet  article  (,i).  » 

Cet  arrêt  est  précieux  à  recueillir  en  ce  qu’il  ne  se  home  pas  seulement  à 
afürnicr  le  droit  de  l'administralioii,  mais  qu’il  reconnaît  encore  que  des 
décisions  administratives  sont  suffisantes  pour  autoriser  les  études  à  faire 
sur  les  propriétés  priveos.  On  remarquera  qu’il  admet  aussi  qu’il  doit  être 
donné  connaissance  officielle  des  ordres  de  l’administration  aux  propriétaires 
intéressés. 

Eu  fait,  l'administration  se  conforme  toujours  à  cette  indication;  dans  ce  but 
l’acte  d’autorisation  des  études  à  fai  reest  remis  aux  agents,  avec  mission  do  la 
représenter  au  besoin  sur  la  réquisilion  des  propriétaires.  Mais  si  celte  coni' 
munication  individuelle  est  suffisante  au  point  de  vue  légal  pour  que  les 
agents  puissent,  avec  l’assistance  de  l’autorité  du  lieu,  s’introduire  dans  les 
propriétés,  ü  nous  semble  que,  s’appliquant  à  une  matière  qui  touche  à  des 
iutérêls  délicats,  elle  devrait  être  donnée  dans  une  forme  plus  solennelle. 
Nous  croyons  donc  que  les  préfets  feraient  sagement  de  transmettre  sans 
délai  leurs  autorisations  aux  maires  des  communes  intéressées,  en  les  invi¬ 
tant  à  les  porter,  par  voie  d’affiche  et  de  publication,  à  la  connaissance  de 
leurs  administrés.  Nous  pensons  aussi  qu’il  n'est  point  superflu  que  les  pré¬ 
fets  prescrivent  aux  agents  d’exécution  d’apporter  la  plus  grande  réserve 
dans  toutes  les  opérations  qui  se  rattachent  aux  études,  par  exemple,  de 
n'abattre  des  plantations  d’arbres  fruitiers  ou  autres,  ou  de  ne  pratiquer  des 
brèches  aux  murs  pour  la  pose  des  jalons,  (pie  dans  les  cas  de  nécessité  ab¬ 
solue,  enfin  de  constater,  avant  de  quitter  la  propriété,  et  contradictoirement 
avec  les  ayant  droit,  les  dégâts  commis,  sauf  par  l’adminislralion  à  notifier 
ultérieurement  les  sommes  qu’elle  entend  offrir  pour  la  réparation  de  ces 
dommages. 

Dès  que  les  projets  ont  été  dressés  et  approuvés,  il  faut  pourvoir  à  leur 
exécution  ;  le  transport  des  matériaux,  la  nécessité  de  les  approvisionner  et 
de  les  préparer  exigent  quelquefois  rétablissement  de  passages  provisoires, 
de  dépôts  ou  d’ateliers  sur  les  fonds  voisins.  Ces  opérations  doivent  être, 
comme  celles  relatives  aux  études,  autorisées  par  l’autorité  administrative. 
Mais,  à  défaut  d’autorisation,  devrait-on  considérer  l’occupation  de  la  pro 
priété  comme  une  voie  de  fait  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires? 
Nous  serions  disposé  à  nous  prononcer  pour  raffimialive,  en  présence  sur- 


(1  )  C.  lie  cû?s.  *  mari 
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tout  de  la^ jurisprudence  admise,  en  matière  de  fouitles  et  d’extraclion  de 
matériaux  (1)  ;  cependaiH  nous  ferons  observer  que,  si  La  désignation  et  l’a¬ 
vertissement  préalables  sont  formellement  prescrits  pour  ces  dernières  opè- 
rations,  il  n’en  est  pas  de  même  des  occupations  temporaires  causées  par  le 
passage  des  voitures  et  des  ouvriers,  ou  par  le  dépôt  des  terres  et  des  ma¬ 
tériaux.  Le  conseil  d’état  a  maintenu  la  conipétence  de  la  juridiction  admi¬ 
nistrative  pour  statuer  sur  des  dépôts  effectués  avant  une  autorisation  qui 
avait  été  accordée  postérieurement  (2),  ou  même  sur  des  dégâts  opérés  sans 
autorisation  ni  avertissement  préalables  (3).  Mais  en  constatant  l’état  de  la 
jurisprudence  à  cet  égard,  nous  devons  exprimer  le  regret  que  l’obligation  de 
se  pourvoir  d’autorisations  administratives  et  d’avertir  les  intéressés,  avant 
les  occupations  temporaires  de  terrains,  ne  soit  pas  imposée  par  la  loi  aux 
entrepreneurs  ;  l’équité  et  le  bon  ordre  justifieraient  cette  mesure  qui  pré¬ 
viendrait  les  occupations  arbitraires  et  les  dégâts  clandestins.  Il  est  de  prin¬ 
cipe  d’ailleurs  que  les  nécessités  de  rexecution  des  travaux  ne  peuvent  et  ne 
doivent  être  appréciées  que  par  rautorité  administrative  ;  la  faculté  que  s’ar¬ 
rogent  les  entrepreneurs  ou  des  agents  d’execution,  en  occupant  selon  leur 
bon  plaisir,  la  propriété,  est  donc  une  usurpation  des  droits  qui  appartiennent 
à  l’administration  seule,  cl  qu’elle  ne  doit  exercer  que  pour  V  utilité  publique. 

11  arrive  quelquefois  que  les  occupations  ou  les  dommages  résultent  im¬ 
plicitement  des  projets  approuvés  par  l’administration,  ou  que  des  contesta¬ 
tions  s’élèvent  sur  le  sens  et  la  portée  des  autorisations  données.  Ces  cas , 
lorsque  le  trouble  est  porté  devant  le  juge  civil,  ou  devant  le  juge  de  police, 
constituent  des  questions  préjudicielles  qui  doivent  être  résolues  préalable¬ 
ment  par  l'administration  (4).  Le  débat  peut  porter  alors  sur  la  qualité  de 
renlrepreneur,  sur  rcxistence  et  l’étendue  des  ordres  administratifs,  sur  ta 
situation  et  la  nature  des  travaux  exécutés.  Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  fait 
observera  propos  de  l’étude  des  projets,  les  contestations  qui  peuvent  surgir 
ne  sauraient  autoriser  les  particuliers  à  s’opposer  par  voie  de  fait  à  l’exé¬ 
cution  des  travaux  approuvés ,  quand  meme  ils  se  prétendraient  proprié¬ 
taires  du  terrain  sur  lequel  ces  travaux  doivent  être  entrepris.  Ils  ne  peu¬ 
vent  que  recourir  aux  voies  légales,  soit  pour  arrêter  le  cours  ultérieur  des 
travaux  ,  soit  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  causé  (5). 

Nous  venons  de  parler  des  torts  causes  par  le  passage  sur  les  propriétés 
privées,  ou  par  leur  occupation  moraeDtaiicc  pour  rexéeution  des  travaux 


(1)  Voyei  cî-tleisuàj  pagres  31  &  et  316» 

(2)  C.  d^élaL  30  juillel  1840. 

fs)  itî*  lOmarslSiS. 

(4)  id,  4  juillet  H  18  décüDibre  ISîO,  1  i  f^tikr  tiïS  et  2  ï  dceombre  I8;^i. 
(s)  Ct  dr  cass,  fi  juillet  l^U.—Vuïeï  cl-des^ui,  page  &JT. 
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pui)lit's.  Mais  les  Uominagcs  les  plus  fréquents  et  les  plus  graves  ne  résul¬ 
tent  pas  toujours  de  ces  circonstances  ;  l’aiiministration ,  en  exécutant  ou  en 
faisant  exécuter  des  travaux  sur  le  sol  appartenant  au  domaine  public,  fait 
souvent  des  dispositions  nuisibles  aux  propriétés  voisines  ou  riveraines. 
C’est  ainsi  que,  par  des  modifications  dans  les  pentes  des  voies  publiques, 
elle  déchausse  ou  remblaie  le  seuil  des  maisons,  ou  que,  pour  construire  des 
ouvrages  nouveaux  en  rivière,  et  pour  ouvrir  des  navigations  nouvelles,  elle 
produit  des  inondations  plus  ou  moins  intenses  et  prolongées,  on  prive  des 
usines,  momentanément  ou  à  toujours,  de  tout  ou  partie  de  leur  force  mo¬ 
trice.  Ces  divers  cas  donnent  lieu  à  des  demandes  d’indemnités  basées  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  rétablir  les  accès  ou  les  jours  interrompus,  ou  sur 
le  tort  résultant  de  la  dépréciation  de  la  propriété  ou  du  défaut  de  culture, 
s’il  s’agit  d’une  irruption  dos  eaux. 

Ces  différentes  espèces  de  dommages  peuvent  être  divisées  en  deux  grandes 
catégories  :  la  première  comprend  ceux  qui,  nés  de  force  majeure  on  ne 
constituant  pas  un  tort  direct  et  matériel^  ne  peuvent  devenir  la  cause  d’une 
indemnité  à  la  charge  de  radministration  ;  dans  la  seconde,  il  faut  ranger  les 
cas  où  une  propriété  est  directement  et  matériellement  affectée,  et  où  dès 
lors  il  y  a  lieu  à  indemnité  (!]. 

Nous  pouvons  citer  quelques  espèces  où  le  conseil  d’état  n’a  vu  que  des 
dommages  indirects^  pour  lesquels  il  a  pensé  qu’aucune  réparation  n’était 
due.  Tels  sont  les  torts  provenant:  1®  d’une  invasion  accidentelle  des  eaux 
de  la  mer,  par  suite  du  détournement  des  eaux  d’un  fleuve  (2)  ;  2°  de  T  éta¬ 
blissement  d’un  môle  à  la  merci  de  l'ouverture  d’un  canal,  qui  auraient  eu 
pour  effet  de  diminuer  les  produits  de  pêcheries  (3)  ;  3°  de  T  envahissement 
d’un  îlot  par  suite  de  travaux  exécutés  pour  défendre  un  canal  contre  les 
eaux  d’une  rivière  et  redresser  le  cours  de  la  même  rivière  (4)  ;  4»  de 
dégradations  notables  survenues  à  une  île,  dans  une  crue  dont  les  effets 
auraient  été  aggravés  par  la  culée  d’un  pont  et  un  barrage  nouvellement 


(1)  La  tliéorle  des  domiîiages  fondée  titr  îû  devoir  qui  Inconiïie  h  l'administration  de 

procurer  aüx  ourroges  publics  toute  Tutnité  dont  ils  sont  susceptibles  par  leur  dostiimliun, 

pas  nouTeliè,  On  lit  dans  lu  conliiioateur  do  Dolamaro  de  la  Police,  tomo  p.  36-*); 

c  C  est  une  regW  çénératc  cl  tiiii  u’a  point  varié  de  conslrulre  lei  Ponts  et  les  autres  Ouvragtîi 
publies,  satis  avoir  égard  h  iMncommodité  qu'ils  peuvent  causer  auï  particuliers  ;  l'on  considère 
uniquement  Tavantaee  du  Public,,**,®  Mais,  s'IÎ  parait  que^  sous  raueien  rrjçimCj  l’Élat  n'iiidein- 
nlsail  que  pour  les  Immeubles  dont  il  s’emporall  et  jamais  pour  les  stîiuples  dommages*  los  ebonge- 
ments  siiivenii^  dans  notre  état  social  ci  dans  la  constitution  de  la  propriété  imposent  à  radmi- 
nlâtration  Tobligatlou  d’accorder,  même  hors  le  cas  do  rcxpropriaiioni,  la  réparation  des  dommages 
qui  otlcîgnenl  direcicmcni  el  malériellemerît  les  proptlélcs. 

(2)  C.  d'état  IV  décembre  1836. 

(3)  id*  30  décembre 

(v)  id,  5  décembre  . 
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établis  (1)  ;  5“  d’une  inondation  attribuée  à  la  construction  d’un  pont  (2)  ; 
6'5  de  la  chute  d’un  mur  qu’on  prétendait  causée  par  le  curage  d’un  cours 
d’eau  navigable  (3);  7°  du  détournement  d’une  route,  nuisible  à  la  coni- 
inunication  d’une  maison  avec  les  voies  publiques  des  abords,  ou  de  l’abais¬ 
sement  du  sol  qui  aurait  rendu  fort  difficile  et  même  presque  impossible 
l’accès  d’une  maison  servant  à  usage  d’auberge  (4)  ;  8®  du  reculement  d’une 
façade  dont  l’ctat  de  péril  proviendrait  de  tranchées  ouvertes  pour  l’exécu¬ 
tion  de  travaux  de  pavage  et  de  l’ébranlement  produit  par  le  passage  des 
voitures  employées  à  ces  travaux  {5J  ;  9o  enfin  du  trouble  apporté  dans  les 
relations  commerciales  par  rinterruption  de  la  circulation  ou  par  la  sus¬ 
pension  de  travaux  entrepris  sur  une  voie  publique  (6). 

Cette  doctrine,  qui  tend  à  refuser  des  indemnités  pour  tous  les  dommages 
qui  n’alteignent  pas  matériellement  et  directement  les  propriétés,  nous  pa¬ 
rait  fondée  en  raison  ;  car  le  premier  intérêt  des  voies  de  communication  est, 
sans  contredit,  leur  viabilité  et  leur  assainissement;  les  droits  d’usage  dont 
y  jouissent  les  riverains  doivent  être  subordonnés  à  tout  ce  que  l’administra¬ 
tion  peut  entreprendre  pour  améliorer  la  circulation,  pourvu  qu’elle  ne  dé¬ 
truise  pas  ces  droits.  Mais  soutenir  qu’elle  ne  puisse  dans  rintérèt  public 
les  modifier  sans  une  réparation  pécuniaire,  c’est  mettre  l’accessoire  avant 
le  principal  et  placer  le  droit  individuel  d’habitation  au-dessus  du  droit  gé¬ 
néral  de  circulation  ;  c’est  donner  à  de  simples  droits  d’usage  toute  la  valeur 
de  véritables  servitudes  et  renverser  les  principes  qui  veulent  qu’il  ii’en 
puisse  jamais  être  acquis  sur  le  domaine  public.  Suivant  la  cour  de  cassation, 
le  nivellement  des  rues  tient  à  la  sûreté  des  communications  et  à  la  salubrité 
des  habitations,  et  il  est  dans  le  droit  de  l’administration  publique  (7).  Pour¬ 
quoi  d'ailleurs  prétendrait-on  placer  l’administration  hors  du  droit  commun, 
en  lui  interdisant  d'exéculcr  sans  indemnité  des  travaux  qui  ne  s’étendent 
point  hoi's  du  domaine  public,  et  qui  n’ont  d'autre  but  que  la  destination 
même  des  voies  de  communication?  Cette  réflexion,  qui  prend  une  nou¬ 
velle  force  dans  les  circonstances  favorables  que  radministration  peut  sou¬ 
vent  invoquer,  le  ministre  des  travaux  publics  la  présentait  dans  une  affaire 
de  cette  nature,  soumise  au  conseil  d’état,  t  Lorsque  radministration,  disait- 
il,  par  suite  des  travaux  de  relèvement  ou  d’abaissement  qu’elle  exécute 
sur  les  cbemins  publics,  apporte  quelque  dépréciation  dans  la  valeur  des 


(j)  c.  il’élat  S"  août  1839. 


(a) 

id. 

a^ril  1845. 

(3) 

fd. 

20  janiîkr  18411  (Breieau-Aubry). 

ft) 

id. 

18  nuYcmbre  1836  ei  SO  février  î6Vû. 

IS) 

id. 

2  6  ïiuvùiflbre  18 

(6)  C.  de  ca^s.  J2  juin  C.  d'éîât  îO  iaiivicr  18V3  (Deltûas  ci  Talon]. 

•")  Voyet  ranèlr  du  12  juin  cilê  (dus  hauL 
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luM’ilages  qui  IjordeiU  les  chemins,  elle  est  absolument  dans  le  même  cas 
qu’un  propriétaire  qui,  en  élevant  sur  son  terrain,  en  face  de  l’habitation  de 
son  voisin,  un  mur  d’une  plus  ou  moins  grande  hauteur,  enlève  à  celui-ci 
la  vue  dont  il  jouissait.  Évidemment  cette  construction  a  causé  un  dommage 
réel  à  sa  propriété  et  en  a  dîmiiuié  la  valeur  ;  mais  on  n'a  jamais  prétendu 
qu’il  y  ait  lieu  à  indemnité,  sauf  le  cas  de  servitude  résultant  de  stipulation 
contraire  (!).  *  Bien  que  rassimilatiou  ne  soit  pas  de  tous  points  parfaite, 
et  que  le  conseil  d’état ,  dans  respèce  qui  donnait  lieu  à  ces  observations, 
ait  statué  contrairemeut  aux  conclusions  du  ministre,  on  ne  peut  nier  la  jus* 
Cesse  des  principes  développés  par  lui.  Quant  à  nous  (et  notre  conviction  est 
bien  ferme  à  cet  égard),  nous  croyons  que  les  rivorains  des  voies  publiques 
sont  tenus,  daus  l’exercice  dis  droits  d’usage  qui  leur  sont  assurés ,  d’ac¬ 
cepter  la  position  qui  leur  est  faite  par  les  besoins  de  la  circulation,  besoins 
dont  l’administration  est  juge.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  la  doctrine 
du  conseil  d’état  a  des  conséquences  fort  étendues  ;  ainsi,  dans  raffaire 
Slefjani  que  nous  avons  citée  (2),  il  s’agissait  d’un  dcclkaiissement  de  1”'  50, 
qui  plaçait  le  seuil  de  la  propriété  à  2'“  90  au-dessus  du  sol  ;  l’administra- 
lion  offrait  de  rétablir  l’accès  par  une  rampe,  mais  il  résultait  des  rapports 
des  ingénieurs  que  cette  propriété  était  désormais  inaccessible  aux  voitures, 
ce  qui  était  fort  grave,  puisqu'elle  était  louée  à  usage  d’auberge,  et  qu’ainsi 
les  travaux  affectaient  la  propriété  dans  sa  valeur  et  l'industrie  du  locataire. 
Néanmoins,  il  a  été  décidé  qu’il  n’y  avait  point  eu  dommage  direct  et  ma¬ 
tériel,  et  la  demande  d’indemnité  a  été  rejetée.  II  ne  faudrait  pourtant 
point  ériger  cet  exemple,  non  plus  que  ceux  que  nous  avons  cités  tout  à 
l’heure,  en  règle  générale  ;  les  différentes  questions  de  dommages  doivent 
SC  décider  d'après  les  espèces,  car  il  est  impossible  de  poser  la  limite  où 
commence  le  lort  matériel  et  direct,  et  conséquemment  établir  des  principes 
qui  puissent  être  suivis  ;  ce  sont  les  circonstances  de  l’affaire  qui  doivent 
servir  de  guide  à  cet  égard.  L’administration,  lorsqu’elle  exhausse  ou  abaisse 
le  sol  des  voies  publiques,  admet  volontiers  comme  étant  à  sa  charge  le  ré¬ 
tablissement  des  accès  ;  ainsi,  elle  relève  le  pavage  suivant  les  nouvelles 
pentes,  raccorde  le  sol  des  cours,  fait  des  reprises  aux  maçonneries  déchaus¬ 
sées,  ou  bien  elle  accorde  des  indemnités  aux  propriétaires  pour  qu’ils  exé¬ 
cutent  eux-mêmes  ces  travaux  (3J  ;  mais  elle  conteste  généralement  le  droit 
qu’ils  prétendraient  avoir  à  nne  indemnité  représentant  la  diminution  de 
valeur  ou  les  pertes  dans  l’industrie.  Ce  n’est  qu’en  matière  d’expropriation 
qu'il  est  tenu  compte  de  ces  circonstances. 


(1)  /teertieii  des  arrêts  «lu  p.  ISS  (affalro  Scalaire)  —  .Irnift/ej  des  ponts  ft 

chaussées,  tome  IV,  ji.  2â5. 

(s)  C.  rt’ctnl  20  téTriCf  18^0. 

(3)  Vuyi'i  C.  tréiai  18  dicembre  nso  U  auù*  18 U. 
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Après  avoir  exposé  quelques-uns  des  cas  qui  constituent  le  dommage  in¬ 
direct,  le  lecteur  attend  sans  doute  que  nous  indiquions  d’autres  cas,  où  le 
conseil  d’état  a  vu  des  dommages  directs  et  matériels  et  décidé  qu’il  était  dû 
des  indemnités.  Cette  énumération  serait  longue  et  d’ailleurs  inutile  au  but 
<[ue  nous  nous  proposons  ;  car,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  on  ne  peut 
ici  poser  des  règles  sûres,  et  ce  sont  seulement  les  circonstances  qu’il  faut 
considérer.  Cependant  nous  signalerons  quelques  cas  d’indemnités  dont  l’a¬ 
nalogie  avec  les  solutions  contraires  que  nous  avons  rappelées,  achèvera  de 
démontrer  que  c’est  uniquement  dans  les  faits  que  le  conseil  d'élat  puise  ses 
raisons  de  décider.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu’il  y  avait  eu  dommage  direct  et 
matériel  donnant  lieu  à. indemnité  dans  l’inondation  de  propriétés,  causée 
par  riiisuflisance  de  débouchés  ouverts  sous  un  canal  (1),  ou  provenant,  soit 
de  la  reconstruction  d'un  pont  et  de  l'exhaussement  d’une  route  aux 
abords  (2),  soit  de  la  rupture  d’une  digue  (3),  ou  du  peu  d’élévation  don¬ 
née  aux  bords  des  contre-fossés  d’un  canal  (4).  Le  conseil  d’état  a  vu  égale¬ 
ment  des  dommages  directs  et  matériels  dans  l’effet  de  travaux  de  déblai  et 
do  remblai  de  routes,  qui  avaient  placé  le  seuil  des  propriétés  soit  en  surélé¬ 
vation  de  2“  ou  de  2‘“  20  (o),  soit  en  contre-bas  de  O™  16,  ce  qui  entraînait 
la  suppression  d'im  soupirail  et  nécessitait  l'addition  d’une  marche  (6),  ou 
de  1“  50,  ce  qui  diminuait  les  jours  de  la  propriété,  et  la  privait  de  la 
possibilité  d’écouler  ses  eaux  {7).  Dans  celte  dernière  circonstance,  le  con¬ 
seil  d’état  n'a  pas  seulement  alloué  une  indemnité,  à  raison  des  travaux  à 
faire  pour  rétablir  autant  que  possible  les  accès;  il  paraît- avoir  eu  égard  à 
la  dépréciation  de  la  propriété,  contrairement  aux  conclusions  du  ministre. 

Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  exprimé,  radministration  ne  doit,  en 
aucun  cas,  la  réparation  des  dommages  provenant  de  force  majeure  (8). 

L’exécution  des  travaux  publics,  notamment  l’ouverture  de  nouvelles  ca¬ 
nalisations  et  rétablissement  d’ouvrages  en  rivière,  ont  souvent  pour  con¬ 
séquence  la  suppression  des  usines  existant  sur  les  cours  d’eau,  ou  la  dimi¬ 
nution  de  leur  force  motrice.  Les  questions  d'indemnité  qui  s’élèvent  dans 
ces  divers  cas  se  décident  d'après  les  principes  qui  régissent  !c  domaine 
des  eaux  courantes. 

Eu  France,  il  est  de  droit  public  que  les  cours  d’cati  navigables  etllol- 


(1}  c.  (l’état  3  atril  iSii. 

(2)  [d^  3  septembre  19^^'. 

iStifril  1944^  el  2  mal  1345. 
id  jauTier  S94S. 

19  mars  IB  TeiiJret  el  Pîct). 

9  mai  1949* 

ÎB  mars 

17  Jatnicr  183^,  t ff  30  man 


(3) 

(3) 

(6} 

(7) 

W 


i<l. 

itl- 

id. 

id. 

(d. 

(d. 
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abtes  u’ont  jamais  été  susceptibles  de  propriété  privée  ;  ils  font  partie  du 
domaine  public  et  servant  à  leur  destination  fondamentale  qui  est  la  navi¬ 
gation.  S’ils  offrent  des  eaux  surabondantes  qui  puissent  être  sans  inconvé¬ 
nient  utilisées  par  l’industrie,  le  Gouvernement  en  concède  ou  eu  refuse  à 
son  gré  l’usage;  les  autorisations  qu’il  accorde  à  ce  sujet  déterminent  les 
conditions  imposées  aux  usagers,  dans  l’intérêt  général  et  dans  celui  du 
trésor.  Il  en  résulte  que,  lorsque  par  des  travaux  d'utilité  publique  l’ad- 
ministration  supprime  ou  modifie  la  jouissance  des  usiniers,  il  n’est  dû,  en 
principe,  aucune  indemnité  pour  le  préjudice  qui  en  serait  la  suite.  Cepen¬ 
dant,  comme  il  paraît  qu’avant  la  proclamation  du  principe  de  rinaiiénabilité 
du  domaine  de  l’État,  il  a  été  fait  sur  les  cours  d’eau  des  concessions  que 
leur  grande  ancienneté  avait  en  quelque  sorte  légitimées,  les  anciens  règle¬ 
ments  ont  admis  la  légalité  de  l’existence  de  ces  usines  anciennes,  et  consé¬ 
quemment  le  droit  des  détenteurs  à  obtenir  des  indemnités,  à  raison  de  la 
suppression  ou  de  la  modidcation  de  leur  jouissance.  On  a  pensé  aussi  qu'il 
était  juste  d’allouer  de.s  indemnités  pour  la  suppression  ou  la  diminution 
de  la  force  motrice  des  usines  vendues  nationalement,  lorsque  le  titre 
garantit  la  jouissance  de  la  chose  concédée.  Mais  c’est  là,  il  ne  faut  pas  l’on- 
blier,  une  exception,  une  règle  d’équité  qui  ne  saurait  prévaloir,  hors  les 
cas  admis  par  la  jurisprudence,  contre  le  principe  général  de  non-indem¬ 
nité  (l). 

Lors  donc  que  pour  exécuter  des  travaux  d’utilité  publique  on  supprime 
des  moulins  et  autres  usines,  qu’on  les  déplace  ou  modifie,  ou  qu’on  réduit 
l’élévation  de  leurs  eaux,  il  doit  être  examiné  d’abord,  par  le  conseil  de 
préfecture  et  avant  toute  expertise,  si  leur  établissement  est  légal,  ou  si  le 
titre  qui  les  autorise  ne  soumet  pas  les  propriétaires  à  voir  démolir  Icsdits 
établissements  sans  indemnité  (2).  Cet  examen  doit  avoir  lieu,  soit  que  les 
usines  et  moulins  soient  situés  sur  une  rivière  navigable  ou  flottable,  soit 
qu’ils  aient  été  établis  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  (3). 

Lors<iue  les  moulins  et  usines  sont  situés  sur  les  rivières  navigables  ou 
flottables,  il  n’csl  dû  d’indemnité  que  dans  les  deux  cas  suivants  :  si  l’on 
justifie  par  titre  que  l’origine  de  l’usine  intéressée  remonte  à  une  époque 
antérieure  à  1306  {A}  ou  lorsque  l’usine  provient  de  vente  nationale,  si  l’on 


(l)  Noos  exposerons,  dans  la  (rotsSomo  partie  de  cet  ouTrage,  la  législation  et  les  principes qu 
régissent  les  cours  d'eau  naTigables  ou  non  navlgaltics.  ' 

(î)  Loi  du  îG  septembre  IBOI,  art.  *8.  —  .trrète  do  gourern.  du  lû  reniûsc  an  Vi  (B  mars 
l’iss), — G.  d’état  C  septembre  et  9  décembre  1842,  -l  mal  isvsct  3  septembre  1844. 

(3)  C.  d’élat  14  jotirier  cl  2G  iiorembre  iSM,  7  janiier  et  23  décembre  1S4Î,  97  norembre  1844 
et  16  iauvicr  184G. 

(V)  Voyei,  pour  rafrirmaiîTo,  G.  d'état  30  mar*  1846,  ci  pour  ta  négative.  G.  d'clat  8  Juin 
1831 ,  1 4  janvior  iSDB  19  mars  1840.  i  *  mari  ist*.  23  février  1844  et  S  juin  134C. 
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établit  qu'il  y  a  eu  aîfectation  spéciale  à  rétablissement  vendu  d’une  force 
motrice  déterminée  (1). 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  n’est  point  alloue  d’indemnité,  et  notamment 

% 

si  la  permission  qui  forme  le  titre  constitutif  de  l’usine  contient  la  clause 
que  sa  suppression,  pour  cause  de  travaux  ou  pour  rutililé  de  la  naviga¬ 
tion,  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité  (2),  ou  si  une  usine  supprimée 
en  vertu  de  rarrùtè  du  Gouvernement  du  19  ventôse  an  vi,  et  dont  on  ré¬ 
clame  le  rétablissement  longtemps  après,  n’a  été  l’objet  d’aucune  disposi¬ 
tion,  quanta  l’indemnité,  à  l’époque  de  la  suppression  acceptée  alors  par 
les  ayant  droit  (3).  Il  n'est  point  dû  non  plus  d'indemnité  à  raison  de 
raugmentation  qu'aurait  reçue  une  usine  établie  antérieurement  û  156(i  par 
suite  d’une  autorisation  accordée  postérieurement;  cette  autorisation  n’a 
pu  augmenter  l’importance  de  la  concession  légale,  ni  constituer  une  con¬ 
cession  nouvelle  (4).  On  serait  pareillement  sans  droit  pour  réclamer  la 
réparation  du  dommage  résultant  de  l’interdiction  de  rétablir  des  usines 
autorisées  régulièrement  avant  15G6,  mais  qui  n’auraient  été  formées  que 
postérieurement  à  cette  époque  (5).  Enfin,  il  faut  observer  que  les  lois  de 
déchéance  peuvent  atteindre  les  possesseurs  d’usines  qui  réclameraient 
aujourd’hui  des  indemnités  pour  le  tort  qu’ils  prétendraient  leur  être  causé 
par  les  effets  d’un  barrage  anciennement  construit,  par  exemple,  en  1804, 
et  rétabli  depuis  dans  les  mêmes  dispositions  (G). 

Mais  les  moulins  et  usines  qui  utilisent  la  force  motrice  des  rivières  non 
navigables  ni  flottables  sont  placés  sous  l’empire  de  règles  differentes, 
quant  aux  dommages  qui  peuvent  les  atteindre.  L’existence  légale  de  ces 
établissements  résulte  soit  du  fait  de  leur  construction  avant  1789,  soit  des 
autorisations  accordées  depuis  cette  époque.  Lors  donc  que,  pour  l’exécution 
des  travaux  publics,  on  impose  aux  moulins  et  usines  des  chômages  plus  ou 
moins  prolongés,  ou  qu’on  leur  fait  subir  des  diminutions  ou  des  suppres¬ 
sions  de  force  motrice,  l’État  en  doit  la  complète  réparation,  à  moins  [  si 
l’usine  est  postérieure  à  1789}  que  le  titre  auquel  elle  doit  son  existence 
ne  soumette  les  possesseurs  à  supporter  sans  indemnité  les  conséquences 
des  travaux  queradministralion  pourrait  entreprendre  dans  itn  but  d'utilité 
publique  (7). 


(1)  VoyÈii  pour  l^affirtnatîT^,  Ç.  d'etat  â2  mars  184i|  et  pour  la  îieiülïTl?,  C.  S9  août 
11  mal  1838,  10  mars  îS42  et  13  féirîer  1846, 

(2)  C.  iréiat  IS  mars  1820. 

(3)  jd,  13  juillet  1825. 

(4)  kl.  tl  mai  ia44.^Voyoi  aussi  C,  d’éiai  Si  ïiotemkre  1829 

(!ï)  IfL  23  août  1545. 

(5)  Id.  5aifrill8U>. 

(7)  Veye?,  loi  du  10  SppiomLrc  1507,  art.  43 
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Il  convient  de  remarquer  ici  que  rarücle  dS  delà  loi  dn  16  septembre 
1807,  qui  forme  la  base  des  décisions  en  matière  d’indemnités  pour  les  dom¬ 
mages  causés  aux  usines,  n’exige  pas,  dans  toutes  les  circonstances,  la  re¬ 
présentation  du  litre  qui  en  aurait  autorisé  l’établissement.  Il  prescrit 
d’examiner  si  l’existence  des  usines  est  légale.  La  preuve  de  la  légalité  de 
rétablissement  d’une  usine,  peut,  é  défaut  d’actes  écrits  émanés  de  l'admi- 
nislraliott,  résulter  des  circonstances,  et  notamment  de  l’époque  de  la  con¬ 
struction  de  l’usine,  de  la  qualité  de  ses  constructeurs,  du  caractère  de  la 
transmission  qui  en  aurait  été  faite,  et  même  selon  le  cas  de  la  prescription 
acquise  avant  la  promulgation  des  lois  aboUtives  de  la  féodalité  (!}.  Il  faut 
donc  considérer,  à  l’-égard  des  usines  antérieures  à  1789,  l’état  des  institu¬ 
tions,  à  l’époque  où  ces  usines  furent  créées.  En  aucun  temps  et  dans 
aucune  partie  du  territoire,  les  seigneurs  n'eurent  la  propriété  des  cours 
d’eau  non  navigables  ni  flottables  (2);  mais,  indépendamment  de  leurs 
droits  de  souveraineté,  Us  paraissent  avoir  joui  des  memes  droits  attribués 
aujourd’hui  aux  propriétaires  riverains.  Ils  avaient  les  charges  des  cours 
d’eau,  et,  en  compensation,  ils  eu  recueillaient  les  avantages  :  de  là,  le 
droit  acquis  aux  seigneurs  de  construire  à  leur  profit,  sur  les  cours  d’eau, 
des  moulins  cl  usines,  ou  de  concéder  à  des  particuliers  le  droit  d’en  éta¬ 
blir.  Mais,  par  suite  de  l’antique  origine  de  ces  établissements  et  de  l’obscu¬ 
rité  meme  qui  enveloppe  l’exercice  de  l’autorité  dévolue  aux  seigneurs , 
comme  maîtres  des  cours  d’eau,  il  eût  été  difficile  d’obliger  les  possesseurs 
des  ancieunes  usines  à  rapporter  des  titres  attestant  leur  existence  légale  ; 
aussi  la  jurisprudence  des  cours  du  royaume  a-t-elle  admis ,  dès  avant 
celle  du  conseil  d’etat,  que  ces  usines  sont,  par  le  fait  de  leur  ancienneté, 
réputées  pourvues  de  T  autorisation,  et  que  le  mode  et  les  conditions  de  leur 
existence  sont  réglés  d’après  leur  possession  (3). 

Dans  quelques  contestations  relatives  à  des  usines  anciennes,  des  particu¬ 
liers  ont  prétendu  trouver  dans  T  origine  féodale  de  ces  établissements,  des 
raisons  de  faire  déclarer  milles  les  concessions  qui  leur  avaient  donné  l’exis¬ 
tence;  iis  s’appuyaient  sur  les  lois  de  la  révolution  abolîtives  du  régime  de 

la  féodalité .  Ces  difficultés  ont  été  portées  devant  la  cour  de  cassation  qui 

» 

les  a  résolues  en  faveur  des  possesseurs  des  usines  attaquées,  en  décidant 

« 

que  les  lois  qui  ont  supprimé  les  effets  de  la  féodalité  n’out  jamais  pu  être 
applicables  à  la  validité  et  à  la  conservation  d’un  droit  sur  un  cours  d’eau, 
droit  qui  appartenait  alors  au  pouvoir  qui  l’a  cédé  {4). 


(1)  C.  Ilelat  n  août  lâU. 

(2)  La  dû  propriété  des  conrs  d^cau  non  naTîgalilt'i  sera  avec  plui  de  «icTelop-* 

pemems  dans  la  troislèiriG  parito  de  cci  ouTruge. 

(3)  C.  royale  do  Caen,  Î9  août  1837  et  IDjanrier  1335, 

(V)  C,  de  cass.  23  on  ^  (i  *  mars  1802J,  19  Joîn  et  19  jujtlet  î8Sû. 
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Ainsi,  le  fait  de  l'existence  des  usines  avant  1789,  ou  l’autorisation  accor¬ 
dée  postérieurement  de  les  établir,  sans  aucune  condition  résolutoire,  suffit 
pour  fonder  les  demandes  d’indemnités  pour  chômages,  ou  pour  affectation 
de  la  puissance  motrice  des  usines.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que, 
s’il  s’agit  d'anciens  établissements,  modifiés  ou  augmentés  sans  autorisation, 
les  augmentations  pour  lesquelles  on  ne  peut  invoquer  de  titre  légal  ne 
sauraient  donner  lieu  à  indemnité.  Ce  principe  que  nous  avons  déjà  rappelé 
à  l’égard  des  usines  existant  sur  les  rivières  navigables  est  applicable  à 
celles  qui  sont  placées  sur  les  cours  d’eau  non  navigables  fl).  En  outre,  il 
faut  observer,  d’après  la  remarque  faite  par  M.  Nadault  de  Buffon  (2),  que, 
quand  l’ administration  juge  convenable  de  prendre,  dans  l’intérêt  public , 
des  mesures  pouvant  amener  quelque  réduction  dans  la  puissance  motrice 
d’une  aucienne  usine,  les  objections  que  le  propriétaire  aurait  pu  fonder  sur 
l’ancienneté  de  ladite  usine  sont  toujours  repoussées,  lorsqu’il  y  a  été  fait 
des  changements  sans  autorisation  (3J. 

Mais  lorsqu’il  y  a  lieu  d’allouer  des  indemnités  pour  suppression  ou  di¬ 
minution  de  la  force  motrice  des  usines  on  pour  des  chômages  occasionnés 
par  des  travaux  publics,  il  faut  avoir  égard,  dans  la  fixation  des  indemnités, 
à  toutes  les  causes  de  dommages.  Ainsi,  il  est  juste  de  tenir  compte  de 
divers  articles  de  dépense,  c  tels  que  rentretien  des  machines ,  le  coût  de 
la  patente,  les  frais  d'exploitation,  qui  ne  cessent  pas  immédiatement  avec 
la  cessation  du  travail  de  l’usine,  l’intérêt  du  capital  nécessaire  à  l’exercice 
de  l’industrie,  etc.  (4).  »  On  doit  tenir  compte  aussi  de  la  circonstance  du 
désacbaiandage  (5).  Lorsqu’il  y  a  suppression  du  moteur,  la  prisée  du 
moulin  doit  être  l’un  des  éléments  du  capital  de  l’indemnité,  attendu  qu’elle 
est  un  accessoire  nécessaire  d’un  établissement  de  cette  nature  (6).  Dans 
tous  les  cas ,  s’il  s’agit  de  simples  chômages ,  l’indemuité  ne  peut  être 
réglée  d’après  les  bases  posées  dans  la  loi  du  24  juillet  iSM  ;  cette  loi  n’est 
applicable  qu’aux  chômages  qui  résultent  de  l’exercice  du  flottage  (7). 


(l)  C*  sa  noTümbrc  1S29,  il  juillet  et  10  jaiiTier  184S 

(а)  De$  sur  les  cours  d'eau^  tomo  if,  p.  317- 

(3)  Voyez  C.  d^éut  25  aviil  et  aojuillot  1S3S,  30  mai  I83i  ov  12  jüiJlei  iS37. 

(4)  C*  U’éiat  6  février  183l,^Vûycî  C.  d'état  28  octobre  1831. 

(5)  lu.  1 J  novembre  1 S 31. 

(б)  id*  a  juin  1830* 

(7)  5  mal  1830. 
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§  3,— Mode  de  fÎMtion  des  indemnités  pour  les  torts  et  dommages  résultant 

de  V exécution  des  travaux  publics, 

9 

Compétence  du  conseil  de  préfecture  à  l’égard  des  dommages  provervani  de  l’exécution 
des  iravauï  publics. — ^La  compétence  ne  peut  être  changée  par  des  conventions.— La 
compétence  du  conseil  de  préfecture  embrasse  les  dommages  provenant  du  tait  de 
l’administration,  —  La  circonstance  du  concours  des  particuliers  ou  des  communes 
aux  travaux  ne  peut  non  plus  changer  la  compétence. “Cas  où  it  y  a  lieu  d’aclionner 
l’entrepreneur. — Cas  oû  il  faut  actionner  radministralion,— Question  relative  à  la  res- 
ponsabiliié  éventuelle  de  radmînistralion, — Citation  de  nombreux  arrêts  intervenus 
dans  diverses  espèces  dédommagés^  soumises  aux  tribunaux  administraiifs.— Dissenti¬ 
ment  existant  entre  le  conseil  d^éiatet  la  cour  de  cassation  sur  la  compétence,— Dom¬ 
mages  temporaires^  variables  et  dïseonnnus.— Dommages  pertnanents,^ — -Accord  du  conseil 
d’état  et  des  cours  sur  la  compétence  en  matière  de  dommages  causés  aux  usines. — 
Distinction  dans  les  cas  de  dommages  rêsuliant  de  diminution  de  force  motrice.— Bases 
du  système  admis  sur  la  compétence,— Ce  système  peut  être  critiqué.“Arrets  qui  re 
fusent  aux  propriétaires  riverains  la  propriété  des  eaux  et  du  lit  des  rivières  non  na¬ 
vigables.— L’objet  de  rexpropriaiion  n’existe  pas  dans  cette  matière,—  Impossibiliié 
d*appUquef  les  lois  sur  rexpropriation  aux  dommages  causés  aux  usines. — Les  droits 
attribués  sur  les  cours  d'eau  sont  de  simples  droits  d’usage,  —  Erreur  professée  par 
M.  IS’adault  de  Buffon,  relaiivemciU  aux  retenues  d’eau*—Cûmpétence  de  l’autorité  ad 
ministrative  pour  statuer  sur  la  validité  ou  Tinter  pré  lati  on  dos  litres  ou  sur  les  dom 
mages  qui,  à  raison  de  travaux  qui  doivent  Cire  exécutés,  ont  le  caractère  temporaire 
et  discontinu.  ^  Citation  de  divers  cas  de  dommages  prétendus  renvoyés  à  Tautorité 
judiciaire.— Mode  de  procéder  en^cas  de  réclamation  pour  dommages.— On  peut  s’adres¬ 
ser  d’abord  à  Tadministration.— Caractère  des  décisions  prises  par  les  préfets  ou  les 
ministres  sur  ces  demandes  amiables, — ^L’admînislralion  ne  peut  élro  condamnée  qu'au 
payement  d’une  indemnité  pécuniaire* — Régies  delà  fixation  des  indemnités. — Com¬ 
pensation  en  cas  de  plus-value.— Qualité  des  réclamants. — Allocation  d’intcréls,  —  Ex* 
perlîse.— Ses  formes,— Exports  nommés  d’office.— Leur  récusation.— Tierce  expertise. 
—Qui  peut  être  nommé  tiers  expert?- Le  serment  des  experts  est  obligatoire.— Fonc¬ 
tionnaires  compélenls  pour  recevoir  le  serment,— Avis  du  contrèleur  et  du  direcleur 
des  contributions  directes.— Nouvelle  expertise*— Décision  du  conseil  de  préfecture  * 
Son  opinion  ne  peut  être  enchaînée  par  Tavis  des  experts. 

L’article  4  de  ia  loi  du  28  pluviôse  an  vni  est  ainsi  conçu  :  *  Le  conseil 
de  préfecture  prononcera  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plain¬ 
dront  de  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et 
non  du  fait  de  T  administration,  t 

La  compétence  des  conseils  de  préfecture,  ainsi  fixée  par  la  loi,  est 
d’ordre  public;  elle  ne  saurait  être  changée  par  des  conventions  :  les  tribu¬ 
naux  administratifs  demeurent  donc  chargés  du  jugement  des  réclamations, 
malgré  les  stipulations  contraires  des  actes  intervenus  entre  les  parties  (1). 

Quelques  auteurs,  s’appuyant  sur  une  ordonnance  contentieuse  du  22  Juin 
1825  avaient  pensé  que  les  conseils  de  préfecture,  appelés  par  la  loi  à  con¬ 
naître  des  torts  et  dommages  provenant  du  fait  des  entrepreneurs  restaient 
étrangers  au  règleraenl  des  indemnités  pour  les  dommages  résultant  de  tra- 


fl 


(l)  C.  dVial  !i  juin  tOlU. 
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vaux  exécutés  directement  par  radministratiou.  Suivant  eux,  ies  réclama¬ 
tions  relatives  à  ces  ilerniers  cas  devraient  être  renvoyées  devant  radmi- 
nistration  elle-même.  Mais  le  conseil  d’état  juge  constamment  que  si  les 
tribunaux  administratifs  doivent  apprécier  les  demandes  d’indemnités  à 
raison  des  dommages  provenant  du  liût  des  entrepreneurs,  celte  juridiction 
est  compétente  à  plus  forte  raison  pour  statuer  sur  les  dommages  procédant 

du  fait  de  radministratiou  (1),  C’est  donc  aujourd’hui  un  point  bien  décidé. 

* 

On  aurait  peine  à  comprendre,  en  effet,  que  les  conseils  de  préfecture  ces¬ 
sassent  d’etre  compétents  pour  régler  les  indemnités,  suivant  que  l’admi- 
nistration  se  servirait  ou  ne  se  servirait  pas  d’intermédiaires  pour  l’exécu¬ 
tion  de  scs  travaux.  Il  est  indifférent  que  radministration  publique  procède 
par  le  moyen  d’ouvriers  choisis  directement  par  elle,  ou  en  déléguant  ses 
droits  et  ses  pouvoirs  à  des  entrepreneurs  qu’elle  commet.  Ni  l’une  ni  l’autre 
de  CCS  circonstances  ne  changent  rien  an  caractère  et  à  la  nature  des  travaux, 
et  les  réclamations  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  rentrent  essentielle¬ 
ment  dans  le  contentieux  administratif  qui  appartient  en  principe  aux  con¬ 
seils  de  préfecture  (2). 

Le  concours  des  particuliers  ou  des  communes  à  l’exécution  des  ouvrages 
qui  donnent  lieu  aux  réclamations,  ne  peut  pareillement  changer  la  compé¬ 
tence  (3). 

Mais  lorsque  des  dommages  sont  allégués  comme  provenant  du  fait  des 
entrepreneurs,  et  deviennent  le  fondement  d’une  action  judiciaire  devant  la 
juridiction  administrative,  il  faut  distinguer  les  cas  où  l’entrepreneur  doit 
être  mis  en  cause  et  ceux  dans  lesquels  la  respousabililc  incombe  à  l’admi¬ 
nistration  seule.  Les  dommages  qui  résultent  du  passage  des  voitures  et  des 
ouvriers,  ou  du  dépôt  des  matériaux  sur  la  propriété  sont  toujours  à  la  charge 
des  entrepreneurs  (4);  ce  sont  là,  aux  termes  des  stipulations  des  marchés, 
des  faits  se  rattachant  aux  moyens  d’exécution  (|ui  appartiennent  à  l’cn- 
Ireprcneur  (5).  Mais  si  les  dommages  sont  la  conséquence  de  l’exécution 
des  projets  approuvés  et  des  ordres  de  radministratiou,  reii  treprencur  cesse 


(i)  C.  d'éiat  32  avril  et  16  novombr©  iaï3,  27  août  ci  £  iioTembre  îS33,  3  février  i83S,  fé¬ 
vrier  183Sj  19  décembre  1830,  lo  déctnibre  184©^  6  seiileiubre  1&V3  et  19  ayril  18  i4* — M*  Daunou» 
rapporteur  de  la  loi  du  S8  pluTÎùse  an  viiij  s’exprimait  ainsi  :  «  En  vaiiii,  dans  Tuii  paragra¬ 
phes  de  Tarliclc  4,  preud-on  le  soin  de  distingurr  les  fait»  personnels  des  cti  Ire  preneurs  des  faits 
de  Vadmlubiration.  11  faut  bien  de  uéeessUé  admetlro  et  faire  ju^er  par  le  bureau  du  conlenUeu^ 
des  léclaraatïans  contre  ï’atitninistratîon  ellç-méiûe,  elc.  (jl/uitiYeur  ûn  V  ventûseau  Viii,) 

(a)  Voyez  les  obserTalions  [irésentéei  par  le  ministre  des  travaux  publics  daus  raffairc  Massîp, 
ugéopar  rarrèldu  12  avril  1132.  des  arréfSj  tome  11,  2®  série,  p*  I78î  Hoche  el  Le¬ 

bon,  tome  Vj  p.  I4â.) 

(3)  C*  d*6iài  28  juin  1637.  26  avril  1830,  li  septembre  1812  et  7  décembre  1644. 

(4)  Voyez  C.  d’clàt  20  juillel  1832  el  4  mai  16 V3. 

{s)  Clauses  ét  condUions  générales  imposées  aux  cnireprcneurs  des  ponts  et  cbatisfccs*  Ce  do¬ 
cument  sans  date  a  été  adressé  aux  préfet?  par  une  circwjpire  du  23  août  19  33. 
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d’ètrc  responsable,  et  c’est  radministration  eüe-niême  qui  doit  être  action¬ 
née  devant  raiitoritc  compétente  (1).  Cependant,  il  peut  se  présenter  des 
cas  mixtes  où  renlreprenenr  ayant  etc  condamné  à  payer  une  indemnité  et 
étant  devenu  insolvable,  l’administration  est  appelée  en  garantie.  Cette  cir¬ 
constance  constitue-t-elle  pour  l’Élat  un  cas  de  responsabilité?  L’aftirma- 
tive  nous  paraît  douteuse ,  par  la  raison  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm 
ouvre  aux  particuliers  lésés  un  recours  direct  contre  les  entrepreneurs.  Les 

indemnités  que  ceux-ci  doivent  payer  pour  les  dommages  provenant  de  leur 

# 

fait  sont  donc  en  principe  à  leur  charge,  et  pour  que  la  garantie  de  l’Etat 
pût  être  invoquée,  il  faudrait,  ce  nous  semble,  s’appuyer  sur  une  disposition 
légale  qui,  évidemment,  manque  dans  respèce.  On  cite,  il  est  vrai,  pour 
établir  la  responsabilité  éventuelle  de  l’État,  une  ordonnance  contentieuse 
du  27  mai  1839;  mais  cette  ordonnance  repose  sur  des  cousidéralsons  de 
fait  et  d’équité  qui  lui  enlèvent  le  caractère  de  décision  de  principe ,  puis¬ 
qu’elle  se  fonde  sur  ce  que  le  dommage  allégué  provenait  en  partie  du 
défaut  de  surveillance  des  agents  de  l’administration  préposés  à  la  direction 
et  à  l’exécution  des  travaux. 

La  loi  qui  établit  la  compétence  des  tribunaux  administratifs,  en  matière 
de  torts  et  dommages,  s’exprimant  en  ternies  généraux,  il  nous  a  paru 
utile  de  déterminer  ici  les  différentes  espèces  où  celte  compétence  a  été 
reconnue  ou  admise  par  le  conseil  d’état.  Il  résulte  des  recherches  aux¬ 
quelles  nous  nous  sommes  livré ,  que  les  conseils  de  préfecture  doivent 
connaître  des  réclamations  et  demandes  d’indemnités  formées  par  les  par¬ 
ticuliers  : 

1°  Par  suite  d’extractions  de  matériaux,  pierres,  sable,  graviers,  etc., 
nécessaires  à  l’exécution  des  travaux  et  pris  dans  les  champs  et  autres 
lieux  (2)  ; 

2o  Pour  ramassage  de  pierres  sur  la  propriété  privée  (3)  ; 

3®  A  raison  de  fouilles  et  enlèvements  de  terres  (i)  ; 

4°  Pour  extraction  de  pierres  ou  de  sable  d’un  cours  d’eau  non  navi¬ 
gable  ni  flottable  (5),  ou  d’une  île  appartenant  à  un  particulier  (6); 


(O  Voyez  C.  d'ém  SI  Ivillet  issv  et  3  septembre  1S14. 

(2)  Lh  JnrbpTudcneâ  du  conseil  d'état  est  constante  à  cet  égard.— Voyez  C.  d'étal  2S  arrll 
182a  î  ^  Sâ  janTltr,  i9  murs,  23  îiTriî,  23  juîlkt  et  3  se^lembrc  1823  ;  —  24  mûrs,  23  juin,  21 
Jttïllet  Cl  4  août  1324  ;  —  1%  féTrier,  3  mars,  21  aTrll,  4  mai,  13  jüillet  el  î6  DOTcmbro  J 825  ;  — 
16  féTrier,  T  juin,  2S  octobre,  15  et  22  noTemhre  1826  ;  3i  jatiYÎcr^  28  fÊrrier,  £2  marâ  et  19 
décembre  1821  ;  —  3o  janTier,  13,  15  et  25  atrilj  et  juin  1828  ;  —  l"  jüîllel  1829  ;  —  15 
septembre  1831  ;  —  24  octobre  t834  ;  — ■  a  août  1838;  ^28  noTCnibre  1839  ;  —  4  i^eptembre  1840 
ot  24  fôTrîcî  i343.“^C^  do  casâ,  2  décembre  1839. 

(3)  C.  ci^élat  25  atril  1828. 

(^)  août  1813^  û  août  1SS3  cL  10  seplcmbrc  1845* 

(S)  Ld.  30  raara  18U  et  13  août  1823. 

(®)  jailiet  1839.  — Dans  ceUo  espèce,  ie  proptiétaifO  ioutenàit  que  lû  dommago 

derall  éire  assimiîé  à  itna  expropriation,  aUonüii  quo  les  fouil!e?i  at aient  déproi  Icc  rires,  et  dç- 
TuieEU  amener  la  dosiracüon  de  Tik*  par  l’efret  crues  des  coût 
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5°  Pour  les  ilomiuages  superficiels,  tels  que  dégâts  causés  par  les  opéra- 
ions  d’un  tracé  de  route  {!),  par  le  passage  sur  les  propriétés,  des  voitures 
chargées  de  matériaux  (2),  par  des  dépôts  de  matériaux  et  terres  (3),  par 
la  destruction  de  récoltes  (4),  abatis  d’arbres  ou  de  haies  (5),  enlèvement 
d’ajoncs,  broussailles  et  arbustes  (6)  ; 

■ 

(>0  A  raison  des  dommages  résultant  d’infiltrations  des  eaux  d’un  canal 
ou  d’une  rivière,  à  travers  une  propriété  (7),  ou  qui  obligent  une  commune 
à  exécuter  certains  travaux  de  salubrité  (8)  ;  de  débordements  et  inonda¬ 
tions  à  la  suite  de  travaux  (9)  et  que  l’on  prétendrait  résulter  de  négligence 
dans  la  manoeuvre  des  écluses  (10) ,  on  du  déplacement  du  lit  d’un  ruis¬ 
seau  (11)»  ou  de  l’insuffisance  du  débouché  d’un  pont  (12),  quand  ces  inon¬ 
dations  seraient  périodiques  et  laisseraient  à  leur  suite  des  dépôts  de  sables 
empêchant  toute  culture  (13)  ; 

7°  Pour  les  torts  et  dégradations  provenant  de  la  confection  de  travaux 
faits  sur  une  rivière  (14)  de  l’établissement  d’un  barrage  (15),  du  défaut  de 
réparation,  de  la  rupture,  ou  de  l’exhaussement  d’une  digue  (16J.  des  effets 
d’une  digue  établie  en  rivière  et  qui  éloignerait  une  propriété  du  lit  navi¬ 
gable  et  l’empècherail  d’ailleurs  de  s’exploiter  à  l’aide  de  bateaux  (17),  de 
travaux  de  curage  exécutés  sur  un  cours  d’eau  non  navigable  (18),  enfin  de 
la  confection  vicieuse  d’un  pont  ou  de  travaux  publics  exécutés  avec  le 
concours  des  particuliers  (19); 

8°  Pour  les  dommages  résultant  de  l'exécution  d’un  dessèchement  de 
marais  (20). 


(1]  C.  d^éial  SO  mar§ 

(s)  ïdt  16  ociobfo  1813. 

(î)  id.  17  novembre  iSî^  ^  1858,  4  Juillet  1837,  30  juillet  1840 

ei  10  mars  1843. 

(4)  G.  d'état  î5  mai  et  te  julu  i8S3. 

(5)  Jd.  19  octobre  iSlï  et  4  Juillet  1840. 

(6)  1(1.  8  juillet 

(7)  Id.  juillet  1834,  4  Juillet  1837,  Î4  juin  1840,  U  mal,  9  et  19  Juin  184S,  et  18  mai 
1843. —Voyez  aussi  C,  royale  de  Toulouse,  s 4  février  1844. 

(8)  G.  d'élal  6  juin  1843. 


(S) 

Id. 

14  mai  1858,  31  avril  3  830,  16  novembre  3833,  9 

3  afiil  et  1^^ 

septembre  1841,  17  février  1843,  3  septembre  1844 

110) 

C.  d'état  30  novembre  184 1, 

(“) 

Id. 

S 5  mai  134S, 

(IS) 

Jd. 

3  juin  1843. 

(13) 

Id. 

33  octobre  1S3&  et  aviil  1843. 

(1*) 

Id, 

31  octobre  1838. 

(IB) 

Id. 

33  mars  3838,  15  avril  et  17  mai  1844. 

(16) 

id. 

16  novembre  1836,  17  mai  1844  et  3  mal  J84S, 

(n) 

id. 

SS  janvier  1833. 

(18) 

id. 

3 1  fêrrier  1842. 

(19) 

IJ. 

S8  juin  3  837  et  18  janvier  18*6. 

(!0) 

Id, 

4  mari  1818,  7  février  18* S  ei  9  jaui  lcr  1846. 

r 
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9°  Pour  les  dommages  quelconques  prétendus,  à  raison  des  chômages, 
des  diminutions,  ou  même  de  la  suppression  totale  de  la  force  motrice  des 
moulins  et  usines  existant  sur  les  rivières  navigables  et  flottables  {1),  soit 
qu’il  s’agisse  de  fixer  les  indemnités  dues,  soit  qu’il  y  ait  lieu  de  statuer  sur 
la  validité  des  titres,  sur  la  navigabilité  du  cours  d’eau  à  une  époque  ancienne, 
et  sur  la  question  de  savoir  si  la  déchéance  est  encourue  (2)  ; 

10«  Pour  les  dommages  résultant  du  chômage  des  moulins  et  usines  sur 
les  rivières  non  navigables  ni  flottables(3),  lors  même  que  ces  dommages  se¬ 
raient  causés  par  des  ouvrages  permanents,  si  l’administration  allègue  qu’elle 
s’occupe  d’exécuter  des  travaux  ayant  pour  objet  de  conserver  aux  établis¬ 
sements  intéressés  toute  la  force  motrice  dont  ils  étaient  en  possession  (4)  ; 

11“  Pour  les  dommages  qui  seraient  la  suite  de  diminutions  de  force  mo¬ 
trice,  sur  les  mêmes  rivières,  si  ees  diminutions  sont  produites  par  le  re¬ 
foulement  des  eaux  sous  les  roues  hydrauliques  (5J,  ou  s’il  s’agit  de  donner 
rinterprétation  des  titres  de  concession  ou  d’actes  émanant  d’une  autorité 
souveraine  (fi)  ; 

12“  A  raison  des  dommages  attribués  à  l’ouverture  d’une  rue  ou  à  des 
travaux  exécutés  sur  la  voie  publique,  et  qui  auraient  amené  la  chute  d’une 
partie  de  bâtiment,  ou  la  nécessité  de  reconstruire  à  l’aligncracnt  la  façade 
d’une  maison  ainsi  ébranlée  (7)  ; 

13“  Pour  le  tort  que  des  particuliers  prétendraient  leur  être  causé  par 
suite  de  la  suppression  d'une  rue,  y  compris  celle  des  droits  de  jour,  d’is¬ 
sue  et  de  passage  (8),  du  détournement  d’une  route  (9),  de  la  suppression 
d’un  pont  { 10),  ou  du  remplacement  d’un  pont  par  une  passerelle  (11)  ; 


{J)C.  d'élal  IS  mais  1846,  13  jnUki  i&ss,  8  juin  1S31,  29  août  1834,  ifi  mars  1836,  IT  moi 
el  ly  août  1837,  It  mat  1838,  14  JaiiTîcr  et.  27  mars  1939  et  28  décombre  î &40.— Gepoodant 
uno  ordonnance  du  10  Juillet  I&33  renroie  auî  tribunaux  la  question  üo  satoir  si  des  titres  pro¬ 
duits  avaient  pu  légalement  comprendre  l’aUéüalïon  d'uno  portion  de  la  force  luotrico  do  la  rivière 
navigable  de  TOlse  ;  mais  cette  ordonnance  esi  en  opposition  avec  îa  jurisprudenco  constante  de 
conseil  d’éiai,  et  nous  croyons  qu'il  n'y  a  poinl  lieu  de  a’y  arrêter. 

(2)  G.  d’état  27  aodt  18i0. 

(3)  Id.  1&  décembre  18 S7,  S  novembre  1S29,  41  avril,  8  mai  et  14  luîUet  1830,  IV  no¬ 
vembre  1833,  30  mars  1812  et  16  janvier  19V6. 

(V)  C.  d^état  9  mat  tSVi,  s  et  20  Juin  !SV2. 

(8)  id.  îi  avril  1830 J  17  avril  i83;,  14  avril  et  27  août  1838,— Voyei  ce  ciae  nous  disons 
plus  toin^  p.  343. 

(6)  C.  d’état  19  août  1837^  27  mars  1830  et  4  juillet  1340. — Faisons  remarquer  que  Je  conseil 
de  préfecture  ne  serait  compétent  que  pour  interpréter  les  actes  de  ventes  nationales  (loi  du  28 
pluviôse  an  vm,  art*  4),.  et  que  J'interprêlatioii  des  acles  émanée  d'utic  autorité  souveraine  devrait 
être  demandée  directement  au  roi  en  conseil  d'éiat,  par  la  voie  contentieuse  (C*  Û%m  4  juillet 
1840,  20  janvier  et  22  mars  1841,  B1  décembre  1844,  cl  31  juillet  1843}. 

(7)  C,  d'état  22  avril  1843,  S3  novembre  1843  et  a  juin  1843 

(8)  id.  18  juin  1842, 

(0)  Id.  1 6  tiovetnbre  1 836. 

(10)  id.  16  mars  1836. 

(U)  Id*  30  mai  1834 


> 

I  ■ 
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Uo  Pour  les  exliaussements  et  les  remblais  de  la  voie  publique  devant 
les  propriétés  (i),  lors  même  qu’ils  causeraient  la  chute  d'un  mur  de  clô- 
ture(2)^  qu'ils  modifieraient  les  conditions  de  la  jouissance  (3),  qu’ils 
supprimeraient  les  jours  d’une  maison  {4),  ou  qu’il  devrait  en  résulter  un 
dommage  permanent  (5)  ; 

15°  Pour  les  abaissements  ou  les  déblais  (6),  pour  défaut  de  nivellement 
et  de  raccordement  du  sol  d'uu  quai  avec  les  seuils  des  maisons  riveraines, 
et  pour  défaut  de  pavage  aux  abords  desdites  propriétés  (7)  ; 

16®  Pour  les  luodilications  résultant  de  travaux  de  pavage  ou  autres 
exécutés  sur  la  voie  publique  et  qui  ont  en  pour  effet  soit  de  déverser  les 
eaux  pluviales  et  ménagères  sur  une  propriété,  soit  d’ empêcher  désormais 
leur  écoulement  qui  s’opérait  précédemment  dans  une  rue  (8)  ; 

17°  Pour  destruction,  par  suite  de  l’élargissement  d’un  chemin  public, 
de  barraques  et  hangars  élevés  par  un  locataire  sur  un  terrain  cédé  sans 
contestation  par  le  propriétaire  (9)  ; 

18°  A  raison  du  préjudice  résultant  pour  les  concessionnaires  d’un 
pont  (10),  ou  pour  le  fermier  d'un  bac  (11),  de  l’établissement  d’un  pont 
nouveau  dans  le  voisinage  ; 

19°  Enfin  pour  le  dommage  provenant  du  naufrage  d'un  navire  contre  un 
pont  en  construction  (12),  ou  pour  pertes  et  accidents  résultant  de  la  rupture 
du  tablier  d’un  pont  (13),  ou  de  la  chute  d’un  individu  dans  un  puits  d’amarre 
laissé  ouvert  par  les  agents  de  l’administration  (14). 


(1)  C.  d'état  i6  novembre  et  26  dé«embi-e  1S27,  14  arril  1629,  6  juin  et  14  juilïeL  12 
atril  et  25  mai  1S32,  6  avrii  1836^  22  février  et  24  avril  1837,  I7  Janvier  1838,.  23  février,  14 
avril  et  tS  décembre  1839,  23]iinielÿ  10  et  25  décembre  1840,  12  février,  18  mars  et  11  août 
1841,  28  mars  Î843,  12  Janvier,  15  mars,  28  mai,  28  aoûtei  27  décembre  18+4,  19  mars,  25  avril, 
2,  9  et  19  mal,  24  juillèt,  30  août  et  lO  septembre  1845,  24  janvier,  20  féîrier,  30  juin  et  S  sep¬ 
tembre  1846. 

(2)  C,  d'état  24  octobre  1821, 

(s)  id.  14  avril  3  829  et  12  février  i84i- 

(4)  id,  12  janvier  1844. 

CS)  w.  23  juillet  1840. 

(6)  îd.  99  juin  1832,  22  février  1838,  6  novembre  1839,  24  février  1842,  îo  janvier 
1843.  19  mars  1845  et  18  juin  1846. 

(7)  C.  d'état  30  mai  1834. 

(8)  id*  2  Juin  1848,  IS  janvier  et  23  mai  1844  ci  28  mai  1846. 

{9)  id.  €  et  15  septembre  3  843.^ — Nous  croyons  qu'iJ  a  été  mal  jugé  dans  ces  deuï  affaires. 

Le  consentement  du  propriétaire  du  sol  no  pouvaiL  suffire  pour  changer  la  eompéience,  et  le  rè¬ 
glement  des  indemnités  appartenait  évidemment  an  jury. 

(3  0)  C.  d’étal  8  novembre  3S33,  12  avril  1838,  n  Janvier  et  20  février  1846. 

(n)  id  ]4jumeLl830. 

(12)  id.  8  juillet  ISIS. 

(13)  id.  27  août  1833.— Voyez  C.  d'état  2  août  1836. 

(14)  id*  19  décembre  1 839, —Mais  le  conseil  de  préfeciuro  ii>sl  point  compétent  pour  sta¬ 
tuer  sur  les  poursuites  a  fins  civiles  escreées  contre  des  fonclioanaJrcs  et  agents  de  Fad  mi  ni  si  rat  ion 
et  tendant  à  les  foire  condamner  pefsonneltemcnt  à  la  réparation  d'un  sinistre  altdbné  à  leur  né¬ 
gligence  (G,  d'état  S  juillet  is V3). 
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On  a  \i\f  par  renoncé  des  cas  variés  que  nous  avons  ci  Lés  tout  à  rhourc, 
que  le  conseil  d’etat  place  dans  le  domaine  de  la  compétence  administrative 
tous  les  dommages  quelconques  causés  aux  propriétés  par  suite  de  rexécU' 
lion  des  travaux  publics.  Mais  c’est  là  un  point  tranché  de  dissentiment 
entre  les  tribunaux  administratifs  et  l’autorité  indiciaire.  D’après  la  cour  de 
cassation,  les  conseils  de  préfecture  ne  devraient  connaître  des  contesta¬ 
tions  relatives  aux  dommages,  que  lorsque  ces  dommages. sont  fc/nporaim, 
variaïdes  et  (riscontimis,  et  toutes  les  fois  qu’ils  sont  permanents^  c'est-à-dire 
qu’ils  affectent  la  propriété  d’une  manière  perpétuelle,  les  tribunaux  civils 
seraient  compétents  à  l’exclusion  des  conseils  de  préfecture.  Ainsi  la  cour  a 
revendiqué  la  compétence  judiciaire  pour  des  diminutions  de  force  motricc(  t), 
et  même  pour  des  remblais  exécutés  sur  la  voie  publique,  et  qui,  sans  opé¬ 
rer  l’expropriation,  déprécient  un  immeuble  par  une  modification  ou  une 
altération  permanente  de  la  jouissance  (2).  Mais  le  conseil  d’état  retient  au 
contraire  la  connaissance  des  réclamations  concernant  les  dommages  tempo¬ 
raires  ou  même /icrfflflncrtts,  pourvu  qu’il  n’y  ait  point  expropriation  ou  oc¬ 
cupation  indéfinie  de  ta  propriété  privée  (3).  Le  conseil  d’élat  trouve  sans 
doute  le  fondement  de  scs  decisions  en  cette  matière  dans  les  termes  géné¬ 
raux  de  la  loi  qui  a  institué  les  tribunaux  administratifs  juges  des  torts 
et  dommages  causés  par  rexéculion  des  travaux  publics,  et  qui,  en  effet,  n’a 
point  distingué  entre  les  différents  cas  de  dommages  qui  peuvent  se  pré¬ 
senter. 

Mais  le  conseil  d’élat  se  rapproche  de  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation, 
lorsqu’il  s’agit  du  jugement  des  réclamations  d’indemnités  pour  les  dom¬ 
mages  causés  aux  moulins  et  usines  établis  sur  les  rivières  non  navigables. 
D’accord  avec  raulorité  judiciaire  pour  attribuer  à  la  juridiction  administra¬ 
tive  le  règlement  des  indemnités  dues  pour  de  simples  chômages,  il  admet, 
avec  elle,  la  compétence  des  tribunaux  civils,  pour  le  jugement  des  deman¬ 
des  fondées  sur  la  suppression  ou  la  diminution  de  la  force  motrice  des 
usines  fd).  Cependant  il  établit,  quant  aux  diminutions  de  force  motrice,  une 
distinction  que  les  cours  no  paraissent  pas  avoir  encore  admise:  si  la  dimi- 

k 

nulion  résulte  de  rengorgement  des  eaux  sous  les  roues  motrices,  il  consi¬ 
dère  qu’il  n’y  a  point  appropriation  par  l’État  des  eaux  de  la  rivière,  et  que, 
dès  lors,  le  préjudice  causé  n’est  plus  qu’un  simple  dommage  dont  l’appi-é- 
ciation  appartient  au  conseil  de  préfecture  {'>},  Si  au  contraire  la  dimimitiou 


fl)  n.  de  Cass.  55  noTcmbre  îB3fl  et  $3  aTril 
(s)  Id.  30  avril  lâss. 

(3)  Voye?.  ci-dessus  J  p.34a, 

(  V)  C.  d'étal  il  ftodi  iS23  18  avril  1933  cl  i  août  18 '*3. — La  même  düClrinf:  résulte  rmjilicîte^ 
mciii  des  ordujuiaucès  des  %  mal  1830  ci  î”*  novembre  1333. 

(5)  C*  d’êial  21  arril  1830,  \1  avril  183*,  il  avril  et  21  août  183&- 
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de  ta  force  motrice  résulte  d'un  détournement  des  eaux  au  profit  de  l'État, 
cette  diminution  constitue  une  expropriation  partielle  qui  tombe  dans  le  do¬ 
maine  de  l'autorité  judiciaire  (t). 

On  voit  que  le  système  admis  sur  ce  point  important  de  compétence  repose 
sur  la  supposition  que  les  chutes  d'eau  atteintes  par  l’effet  des  entreprises 
d’utilité  publique  formeraient,  dans  les  mains  des  particuliers  qui  en  jouis¬ 
sent  légalement,  une  véritable  propriété.  Dès  lors,  et  par  voie  de  conscqueuce 
rigoureuse,  on  ne  pourrait  enlever  tout  ou  partie  de  ces  propriétés  des  mains 
des  détenteurs,  qu'en  vertu  des  lois  qui  régissent  rexpropriation  pour  cause 
d’utilité  publique,  et  moyennant  une  indemnité  préalable. 

Mais  nous  devons  dire  que  le  système  du  conseil  d’état  nous  paraît  repo¬ 
ser  sur  une  base  peu  solide.  L'administration  et  la  plupart  des  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  la  matière  proclament  que  les  cours  d’eau  non  navigables  ni 
flottables  ne  sont  point  susceptibles  de  propriété  privée,  et  ce  principe  a 
reçu,  sous  un  double  aspect,  la  haute  sanction  de  la  cour  régulatrice.  Deux 
arrêts,  des  14  février  1833  et  11  février  1834,  établissent  que  l’eau  courante 
ou  la  pente  des  cours  d’eau  non  navigables  doivent  être  rangés  dans  la  classe 
des  objets  qui  n'appartiennent  privativement  à  personne  et  dont  l’usage  est 
commun  à  tous  (2).  Un  autre  arrêt,  du  10  juin  1846,  décide  qu'il  suffit  que 
la  loi  refuse  aux  propriétaires  riverains  la  propriété  des  cours  d'eau  non  na¬ 
vigables  ni  flottables,  pour  qu’il  n’y  ait  pas  lieu  de  leur  accorder  une  in¬ 
demnité,  à  raison  de  l’expropriation  du  lit  formant  partie  intégrante  de  ces 
cours  d’eau.  Or,  si  les  riverains  ne  peuvent  revendiquer  aucun  droit  de 
propriété  sur  les  eaux  courantes  des  rivières  non  navigables,  l’objet  de 
rexpropriation  manque  évidemment.  Si  l’on  veut  bien  se  représenter  d’ail¬ 
leurs  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  qui  régit  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique,  on  reconnaîtra  facilement  qu’elle  est  inapplicable  aux 
suppressions  et  aux  diminutions  de  force  motrice.  S’ils’ agit,  par  exemple,  d'é¬ 
tablir  au  débouché  d’une  rivière  non  navigable,  des  ouvrages  destinés  à  re¬ 
cueillir  et  à  retenir  les  eaux  nécessaires  à  la  navigation,  comment  déterminer 
à  l’avance  l’étendue  des  effets  qui  devront  atteindre  les  usines  supérieures  ? 
Dans  quelle  forme  sera  dressé  le  plan  parcellaire  des  propriétés  à  exproprier  ? 
Dans  quels  termes  sera  conçu  le  jugement  qui  doit  prononcer  l’expropria¬ 
tion?  Évidemment  la  loi  sur  l’expropriation  n’a  pas  été  faite  pour  ces  cas,  et 
si,  par  l'introduction  d'un  principe  nouveau,  on  décidait  que  les  eaux  courantes 
sont  susceptibles  de  propriété  privée,  une  loi  spéciale  serait  nécessaire  pour 
régler  la  procédure  à  suivre  par  l’administration,  et  pour  mettre  en  œuvre  le 


(t)  C.  d’état  18  &stI\  cl  1  août  164». 

(î)  aussi  UD  arrel  ramarquablo  da  la  cour  royaîa  de  CacOj  du  1 51  août  18Î7  (de  ioDiliaud  ) 
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pniiüiije  de  l’ indemnité  préalable.  D'après  les  idées  reçues,  et  dans  l'état  de 
la  jurisprudence  sur  la  nature  commune  et  non  privée  des  cours  d’eau,  les 
droits  dont  sont  investis  les  propriétaires  d’usines,  quant  à  l'utilité  qu'ils  ti¬ 


rent  des  eaux  courantes,  sont  de  simples  droits  d’usage  dont  ils  jouissent  dans 
les  limites  qui  leur  ont  été  fixées,  mais  dont  ils  ne  sauraient  disposer  en  aucune 
façon.  Ces  droits  n'ont  donc  aucun  des  caractères  et  des  attributs  de  la  pro¬ 
priété.  Le  propriétaire  d’un  établissement  hydraulique,  privé  de  son  moteur, 
du  moment  qu’il  conserve  le  fonds  sur  lequel  sont  établis  scs  bâtiments  d’ha¬ 
bitation  et  d’exploitation,  se  trouve  exactement  dans  la  situation  du  pro¬ 
priétaire  qui  exploite  une  auberge  le  long  d’une  route,  à  laquelle,  par  suite 
des  travaux  exécutés  par  radministration,  on  ne  peut  plus  accéder  en  voi¬ 
ture.  Il  sera  dans  la  nécessité  de  changer  la  destination  de  rimmeuble  qui 
lui  reste,  par  exemple,  de  l’affecter  à  la  culture,  comme  l’autre  propriétaire 
devra rafîeclcr  simplement  à  l'habitation,  et  le  préjudice  résultant  pour  run 
et  pour  l’autre  de  ce  changement  d’affectation,  pourra  motiver  la  demande 
d’une  indemnité  pinson  moins  importante  ;  mais  on  ne  voit  pas  pourquoi, 
dans  le  premier  cas,  les  tribunaux  administratifs  seraient  incompétents  pour 
apprécier  un  dommage  dont  ils  retiennent  constamment  la  connaissance  dans 
le  second  cas  que  nous  avons  posé. 

Un  écrivain,  qui  a  traité  avec  talent  la  matière  des  usines  a  eau,  a  émis, 
à  l’égard  des  retenues  eu  rivière,  un  système  qui  nous  semble  basé  sur  une 
fausse  appréciation  des  principes  qni  régissent  la  propriété  des  eaux.  Tout 
en  reconnaissant  que  les  eaux  courantes  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété 
privée,  il  enseigne  cependant  que  les  eaux  retenues  au  moyen  d'ouvrages 
établis  en  rivière  sont,  aussi  bien  que  les  bâtiments  et  le  matériel  des  usines, 
de  véritables  propriétés  pour  ceux  qui  ont  créé  ou  acquis  ces  chutes  (l), 
et  en  conséquence  il  ne  fait  pas  difflculté  d’admettre  la  compétence  judi¬ 
ciaire  pour  statuer  sur  les  suppressions  ou  les  diminutions  de  force  motrice. 
M.  Nadault  de  Buiïon  s’appuie  à  cet  égard  sur  la  maxime  qu’il  prétend  ti¬ 
rer  du  droit  romain  :  ^Içua  non  profluens  communis  non  est.  Nous  ne  connais¬ 
sons  pourtant  aucun  texte  qui  autorise  à  penser  que,  suivant  les  principes 
de  la  loi  romaine,  une  retenue  opérée  dans  le  Ut  d'une  rivière  ait  sufU  pour 
changer  le  caractère  de  propriété  d’ime  eau  courante.  El  qitidem  nalumli 
jure  communia  smi  omnium  liæc:  «<?)’,  aqua  proftuenSy  et  marCf  et  per  hoc 
liüai'amaris.  Ainsi  s’exprime  la  loi  romaine  ;  et  sans  doute  il  est  permis  d’en 
conclure,  par  Inversion,  que  l’eau  non  courante  est  susceptible  de  propriété 
privée.  Mais  il  convient  de  bien  s’entendre  sur  le  sens  de  ces  mots  aqua  non 
pro/ÏMcns  /  suivant  la  loi  romaine,  comme  dans  le  droit  français,  les  eaux 


I 

“  i 


(l)  Dti  Hÿ\nc$  sur  /tfs  t'otjr?  cf'Æûîfj  par  M.  ^'âdaüU  de  Kiiüon,  loinc  lî,  p* 
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susceptibles  (.rapproprialion  sont  les  eaux  pluviales  recueillies,  les  eaux  des 
sources  nées  dans  un  fonds  où  elles  sont  gardées,  celles  des  étangs,  réser¬ 
voirs,  etc...  ;  mais  il  nous  paraît  incontestable  qu'il  n’existe  aucune  circon¬ 
stance  qui  puisse  faire  perdre  le  caractère  d’eau  courante,  aqua  imffuens^ 
aux  eaux  d’une  rivière,  fussent-elles  même  amassées  ou  retenues  au-dessus 
d’un  établissement  hydraulique,  au  moyen  d’ouvrages  faits  en  rivière.  Ceux 
qui  admettent,  avec  nous  et  M.  Nadault  de  Bulïon,  que  les  cours  d'eau  non 
navigables  ne  sont  point  susceptibles  de  propriété  privée,  ne  sauraient  donc 
fonder  sur  une  telle  interprétation  le  système  de  la  compétence  judiciaire,  à 
l'égard  des  dommages  résultant  de  la  diminution  ou  de  la  suppression  de  la 
force  motrice  des  usines. 

En  résumé,  nous  croyons  que  la  juridiction  administrative  est  compétente 
pour  connaître  de  tous  les  dommages  quelconques  qui  peuvent  être  causés 
aux  usines,  par  l’exécution  de  travaux  publics  (t).  Mais,  ainsi  que  nous 
l’avons  exposé  plus  haut,  celte  opinion  a  contre  elle  l’autorité  du  conseil 
d’état.  Nous  ne  sommes  pourtant  pas  sans  espoir  de  voir  ce  haut  tribunal, 
par  un  de  ces  retours  dont  sa  jurisprudence  offre  quelques  exemples,  aban¬ 
donner  la  doctrine  sur  laquelle  sont  fondées  ses  décisions  rendues  jusqu’à  ce 
jour;  et  peut-être  est-il  possible  d’apercevoir  déjà  les  premiers  symptômes 
d’un  changement  de  doctrine  dans  une  ordonnance  sur  laquelle  nous  appe¬ 
lons  l’attention  de  nos  lecteurs  (2).  Quoique  cette  ordonnance  concerne  une 
usine  placée  sur  un  cours  d’eau  navigable,  les  motifs  sur  lesquels  elle  s’ap¬ 
puie  pour  établir  l'inapplicabilité  des  lois  sur  l’expropriation  pourraient  être, 
selon  nous,  parfaitement  invoqués  à  l’égard  d’usines  existant  sur  les  rivières 
non  navigables. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  bien  que  le  conseil  d’état  reconnaisse,  dans  les  cas 
que  nous  avons  déterminés,  la  compétence  judiciaire,  il  se  déclare  compétent 
soit  pour  statuer  sur  la  validité  des  actes  d’autorisation  ou  titres  qui  ont  con¬ 
stitué  les  usines,  ou  pour  en  donner  l’ interprétation  {3),  soit  pour  juger  les 
demandes  d'indemnités,  basées  sur  des  diminutions  de  force  motrice,  lors- 
«pic  l’administration  allègue  qu'elle  exécutera  des  travaux  ayant  pour  objet 
de  rendre  aux  usines  toute  la  puissance  motrice  dont  elles  sont  momenta¬ 
nément  privées;  car  il  ne  reste  plus  dès  lors  à  apprécier  qu’un  dommage 
temporaire  et  discontinu  {-1). 


(1}  M.  Jullien,  iüfénleur  fit  chff  dfs  ponts  et  cbanssées,  esl,  h  noire  connaîssaiicfj  pre¬ 
mier  écri?aiii  qui  ait  aoulenu  celte  iMse.  On  peut  consulter  les  ciceUenls  articles  qu'ïl  a  con¬ 
sacres  à  cctlc  question  et  les  réponses  do  M,  ringèitieur  Léon  dans  les  des  ponts  et 

chausséesy  années  1837»  p,  SO  et  119,  et  18 385  p.  94. 

(s)  C»  (l’étal  17  mai  18 4+  (Moulin  d’Albarêdcs), 

(3)  id.  lô  juillel  3833,  19  aoûl  1857,  2T  mars  1839,  V  juillet  îS'tû,  fi  soptnmbre  el  9 
düCOmbfO  1842* 

(4)  Cl  d  état  9  mtû  1841,  8  et  sd  juio  Ï84£* 
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Avant  de  terminer  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  !a  compétence,  nous 
devons  indiquer  plusieurs  espèces  dans  lesquelles  ratlniinislralion  n’avait 
vu  que  (le  simples  dommages,  mais  que  le  conseil  d’état  a  renvoyées 
à  r autorité  judiciaire,  comme  constituant  de  véritables  expropriations. 
Tels  sont  l’extraction,  pour  les  besoins  de  la  navigation,  d’un  rocher  ap¬ 
partenant  à  un  particulier  et  existant  dans  le  lit  d’une  rivière  navigable  (t), 
ou  le  fait  d’avoir,  par  suite  de  rélévation  de  la  chaussée  et  du  radier  d’un 
étang  servant  à  alimenter  un  canal  de  navigation,  inondé  et  couvert  par  les 
eaux,  d’une  manière  permanente,  un  terrain  riverain  (2J.  Dans  ces  deux  cir¬ 
constances  il  doit  être  procédé,  pour  l’occupation  et  pour  le  règlement  des 
indemnités,  conformément  aux  lois  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique.  Le  conseil  d’état  a  renvoyé  pareillement  aux  tribunaux  la  fixa¬ 
tion  des  indemnités  réclamées  à  raison  de  dommages  résultant  du  défaut 
d’écoulement  des  rigoles  d’un  canal  de  navigation,  entièrement  achevé  et 
concédé  à  des  particuliers  (3).  Hlais  cette  décision  est  entachée  d’erreur  :  il 
est  certain  que  le  fait  de  ractièvement  d’un  ouvrage  de  navigation  et  sa  con¬ 
cession  perpétuelle  ne  changent  rien  à  son  caractère  public,  et  que,  dès  lors, 
les  contestations  qui  naissent  des  dommages  qui  résultent  de  son  établis¬ 
sement  pour  les  propriétaires  voisins,  sont  précisément  celles  que  rarticlc  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vnr  a  eues  en  vue.  Évidemment  c’est  là  un  fait 
dont  l'appréciation  échappe  au  droit  commun. 

Il  nous  reste  à  exposer  ce  qui  est  relatif  à  l’instruction  des  demandes  d’in¬ 
demnités,  et  aux  règles  de  leur  fixation  par  le  conseil  de  préfecture. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  le 
mode  de  procéder  devant  ce  tribunal  administratif  (4).  En  matière  de  dom¬ 
mages,  le  conseil  de  préfecture  statue,  comme  nous  l’avons  dit,  sur  les  re¬ 
quêtes  qui  lui  sont  présentées  par  les  parties  intéressées. 

Mais  avant  d’introduire  ces  requêtes,  il  peut  convenir,  dans  beaucoup  de 
cas,  de  réclamer  administrativement  la  réparation  des  dommages  dont  on 
prétend  avoir  à  se  plaindre.  Les  réclamations  adressées  ainsi  au  préfet  le 
mettent  à  môme  de  se  rendre  compte  des  faits  qui  y  donnent  lieu,  et  de 
prendre  des  résolutions  qui  permettent  de  no  point  recourir  à  la  juridiction 
contentieuse.  Nous  croyons  cependant  qu’on  ne  saurait  imposer  aux  parties 
de  faire  statuer  ainsi  par  la  voie  administrative  sur  les  réclamations  relatives 
aux  dommages  ;  aucune  disposition  légale  ne  le  prescrit,  et  d’ailleurs  U  est 
telles  circonstances  où  la  nécessité  oblige  à  faire  constater  contradictoire- 


(i)  C.  a’ctal3mai  iRâ;). 
(S)  id.  août  1341. 

(3)  Id.  16  jùUl  163t. 

(O  Vojei  ci-üessus,  ji.  Tl. 


34S 


SECONDE  PARTIE. 


ment,  dans  un  très-bref  délai,  la  situation  qui  résulte  des  travaux,  opérés  par 
r  administration. 

Toutefois^  il  faut  bien  observer  que  les  arrêtes  des  préfets  elles  décisions 
ministérielles  qui  statuent  sur  les  demandes  en  indemnité  adressées  à  Tad' 
mînistration,  n’ont  aucun  caractère  contentieux,  qu’elles  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  le  jugement  des  dommages  soit  porté  devant  l’autorité  compétente, 
et  qu’en  conséquence  on  ne  saurait  attaquer,  par  la  voie  contentieuse,  de¬ 
vant  le  conseil  d’état  les  décisions  ainsi  rendues  et  portant  refus  d’allouer 
des  indemuités  qu’on  prétendrait  être  dues  par  suite  de  travaux  (IJ. 

Les  arretés  des  conseils  de  préfecture  qui  prononcent  sur  les  réclamations 
ne  peuvent  condamner  l’administration  à  faire  exécuter  par  elle-même  les 
ouvrages  jugés  nécessaires  pour  la  réparation  du  dommage  causé;  l’adrai- 
nistration  ne  peut  être  tenue  qu’au  payement  d’une  indemnité  pécuniaire. 

En  général,  l’indemnité  due  doit  représenter  tout  le  préjudice  résultant 
de  l’exécution  des  travaux.  Si  donc  des  ouvrages  effectués  sur  la  voie 
publique  ont  fait  condamner  un  propriétaire  à  payer  à  un  locataire 
une  indemnité  de  résiliation ,  l’administration  lut  doit  le  rembourse¬ 
ment  de  celte  indemnité  ainsi  que  des  frais  de  l’instance  rais  à  sa 
charge  (2).  Nous  rappellerons  cependant,  quant  à  l’admission  des  chefs 
d’indemnité ,  la  distinction  à  observer  entre  les  dommages  directs  et 
les  dommages  indirects.  Nous  ferons  observer  aussi  que,  lorsque  les  tra¬ 
vaux  qui  ont  donné  naissance  au  dommage  procurent  en  même  temps 
des  avantages  à  la  propriété  atteinte,  ces  avantages  doivent  entrer  en  com¬ 
pensation  dans  l’évaluation  de  l'indemnité  (3).  La  compensation  a  lieu,  dans 
ce  cas,  jusqu’à  concurreuce,  en  vertu  de  l’art.  54  de  la  loi  du  IC  septem¬ 
bre  1807,  et  elle  ne  saurait  être  limitée  à  la  moitié  des  avantages  acquis, 
suivant  le  vœu  de  l’article  .30  de  la  même  loi.  Cet  article  en  effet  n’est  ap¬ 
plicable  qu’aux  dessèchements  et  aux  opérations  nouvelles  par  suite  des¬ 
quelles  les  propriétaires  peuvent  être  contraints  de  payer  une  plus-value. 
On  en  trouve  la  preuve  dans  une  ordonnance  contentieuse  que  nous  avons 
déjà  citée  :  après  avoir  admis  que  le  dommage  prétendu  avait  été  convena¬ 
blement  évalué  à  la  somme  de  1,210  fr.  C5  c.  et  la  plus-value  justement  es¬ 
timée  à  800  fr.,  cette  ordonnance  alloue  419  fr.  65  c.,  en  faisant  ainsi  com¬ 
pensation  d’une  partie  de  l’indcmnilé  avec  la  totalité  de  la  plus-value  con¬ 
statée  par  l’expertise  (4).  Bien  que  le  rédacteur  de  l’ordonnance  se  soit  borné 


(i)  c.  d’étal  SO  mars  I89s,  JS  juillet  15  mars,  «  Juin,  J7  sppiemjwe  et  î3  décembre 

21  fÔTrkr  ia4^S  et  30  mars 
(ï)  C*  tî'élat  Si  décombre  J 843, 

(3)  id  23  août  et  S7  décembre  IRVt. 

I  (V)  id,  27  décembre  1844, 
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à  viser  la  toi  du  16  septembre  (807,  sans  désigner  l’article  que  le  conseil 
d’étal  entendait  appliquer,  il  est  évident,  d’après  ce  que  nous  venons  de 
dire,  que  l’on  a  voulu  appliquer  l’article  54  de  la  loi  ;  mais  celte  intention 
ressort  aussi  très-clairement  dos  motifs  de  fond  allégués  et  qui  reproduisent 
presque  textuellement  l’article  54.  11  n’est  donc  point  douteux  qu’on  ne 
puisse,  en  matière  de  dommages  résultant  de  travaux  publics,  invotiuer  le 
bénéfice  de  la  plus-value  qui  peut  en  résulter,  et,  dans  le  cas  où  cette  plus- 
value  serait  supérieure  ou  au  moins  égale  au  dommage,  compenser  en  totalité 
l’indemnité  due  avec  les  avantages  acquis  à  la  propriété. 

Quelquefois  il  s’élève  des  doutes  sur  la  qualité  des  réclamants  ;  une  pro¬ 
priété  atteinte  par  l’effet  de  travaux  publics  est  vendue,  sans  que  le  déten¬ 
teur,  à  l’époque  de  l’exécution,  ait  prétendu  aucune  indemnité,  et  l’acqué¬ 
reur  actionne  l’administration  pour  réparation  du  dommage.  A  qui,  dans  ce 
cas,  appartient  le  droit  à  l’indemnité  ?  Le  conseil  d’état  a  jugé  que  ce  droit  ne 
demeure  au  vendeur  qu* autant  que  celui-ci  en  a  fait  la  réserve,  et  qu’en 
l’absence  de  toute  réserve,  il  passe  à  l’acquéreur,  qui  réunit  tous  les  droits 
mobiliers  et  immobiliers  altacbés  à  la  propriété  (1).  Mais  il  paraît  difficile 
d’admettre  que  des  droits  qui  portent  le  caractère  personnel  et  mobilier 
puissent  être  ainsi  transférés  de  piano  à  l’acquéreur  d’un  immeuble.  Nous 
préférons  la  doctrine  d’un  autre  arrêt,  qui  décide  que,  pour  être  en  mesure 
d’obtenir  une  indemnité  à  raison  d’un  dommage  qui  se  rattaclie  à  une  pro¬ 
priété  acquise  depuis  l’exécution  des  travaux,  il  y  a  lieu  de  justifier  qu’on 
est  aux  droits  qui  auraient  pu  appartenir  à  l’ancien  propriétaire,  à  l’époque 
delà  vente  (2).  Dans  tous  les  cas,  l’appréciation  des  titres,  s’il  y  a  diffi¬ 
culté  à  ce  sujet,  constitue  une  question  préjudicielle,  dont  la  solution  doit 
être  renvoyée  aux  tribunaux  civils. 

Mais  rindemnité  allouée  pour  dommages  est  parfois  susceptible  de  pro¬ 
duire  des  intérêts  qui  se  comptent  différemment  suivant  la  nature  du  pré¬ 
judice  et  le  mode  de  composition  du  chiffre  de  l’Indemnité.  Généralement 
les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  demande  qui  en  est  faite  devant 
l’autorité  compétente  (3),  c’est-à-dire  devant  le  conseil  de  préfecture. 
Mais,  s’il  s’agit  d’une  indemnité  causée  par  la  détérioration  résultant  du 
dépôt  de  terres  de  déblai  sur  un  sol  en  culture,  et  que,  lors  de  la  fixation, 
on  n’ait  point  eu  égard  à  la  perte  annuelle  des  fruits  depuis  l’époque  des 
travaux,  les  intérêts  doivent  courir  du  jour  de  l’occupation  du  terrain  (4). 


(j)  C.  cJ’état  aû  nofcmhre  ISio. 
fs)  îd*  30  juin  1943, 

(3)  UK  S3  février  ci  iO  août  l9V4.^Vo3fO?  l  arlidc  1153  du  Code  cïvil. 

(4)  Id .  31  décembre  1925  et  25  avril 
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La  décision  du  conseil  de  iiréfecture  doit,  ainsi  que  nous  l’avons  exprimé 
pins  haut,  être  nécessairement  précédée  d’une  expertise  contradictoire  (f  ). 
f  Les  experts  pour  l’évaluation  des  indemnités....  seront  nommés,  pour  les 
objets  de  travaux  de  grande  voirie,  Tun  par  le  propriétaire,  l’autre  par  lû 
préfet;  cl  le  tiers  expert,  s’il  en  est  besoin,  sera,  de  droit,  l’ingénieur  en 
chef  du  département  ;  lorsqu’il  y  aura  des  concessionnaires,  un  expert  sera 
nommé  par  le  propriétaire,  un  par  le  concessionnaire,  et  le  tiers  expert  par 
ic  préfet.  Quant  aux  travaux  des  villes,  un  expert  sera  nommé  par  le  pro¬ 
priétaire,  un  par  le  maire  de  la  ville,  ou  de  l’arrondissement  pour  Paris,  et 
le  tiers  expert  par  le  préfet  (2).  > 

La  jurisprudence  admet  qu’un  conducteur  des  ponts  et  chaussées  peut  être 
appelé  par  le  préfet  à  remplir  les  fonctions  d’expert,  attendu  que  sa  qualité 
d’agent  de  radmiuistralion  n’élève  aucune  incapacité  contre  lui  (3).  Dans 
tous  les  cas,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  nomme  un  expert,  conformément  â 
la  loi  du  16  septembre  1807,  est  un  acte  administratif  qui  ne  peut  être  dé¬ 
féré  au  conseil  d’état  par  la  voie  contentieuse  (4). 

Mais,  en  cas  de  refus  ou  de  silence  d’une  partie  mise  régulièrement  en  de¬ 
meure  de  nommer  son  expert,  le  conseil  de  préfecture  doit  procéder  d’office 
à  cette  nomination,  qui  ne  peut  appartenir  au  préfet  (5).  Cependant,  si  un 
entrepreneur,  après  s’en  être  rapporté  au  préfet  pour  le  choix  de  son  expert, 
avait  assisté  ensuite  à  l’expertise  sans  réclamation,  il  ne  serait  plus  recevable 
à  attaquer  la  désignation  ainsi  faite  par  le  préfet  (6).  Lorsque  la  désignation 
des  experts  par  les  parties  a  eu  lieu ,  si  l’on  réclame  le  remplacement  d’of¬ 
fice  de  Tun  d’eux,  pour  cause  de  négligence  ou  de  mauvaise  volonté,  il  est 
nécessaire  de  constater  que  l’expert  défaillant  a  été  mis  en  demeure  de  se 
trouver,  pour  l'objet  de  sa  mission,  au  lieu  et  au  jour  indiquésde  concert  (7). 
Les  experts  nommés  d’office  peuvent  être  récusés  par  les  motifs  pour  lesquels 
les  témoins  peuvent  être  reprochés;  par  exemple,  s’il  est  établi  qu’ils  ont  bu 
et  mangé  chez  l’une  des  parties  pendant  le  cours  de  leurs  opérations  (8).  Il 
est  statué  à  cet  égard  parle  conseil  de  préfecture. 

Lorsque  les  experts  nommes,  comme  il  vient  d’être  dit,  ne  tombent  pas 
d’accord,  il  est  procédé  â  l’évaluation  par  un  tiers  expert.  Ce  tiers  expert, 


(t)  C.  d'éiat  9  décembre  1813.— Voyea  plus  haut,  p.  7i. 

(2)  Loi  du  16  seplembre  1807,  an.  se.— l'our  les  chemins  vlcinanx,  l’cxperl  de  la  commune 
est  nommé  par  le  sous-prétel,  el  Je  tiers  «xperl  par  lo  conseil  de  prcfcclure  (Loi  du  21  mai  1836, 

art.  n). 

(3)  C.  d’éiai  12  avril  1829. 

(4)  Id.  21  juillel  1839  et  1"  mors  I9tï 

(s)  id.  4  mai  1843  et  28  mars  18 V6. 

(6)  id  2  février  1844. 

(7)  id.  18  mai  1837. 

(5)  Code  de  procédaro  civile,  an.  983  et  310. —C.  d'étal  IS  juin  1912. 
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s*il  s* agit  de  Iravaiu  de  grande  voirie,  est,  de  droit,  l’ingénieur  en  cliel'  du 
département  ;  mais  l'ingénieur  en  chef  charge  spécialement  des  travaux  qui 
ont  donné  naissance  à  la  contestation,  peut  être  désigné  comme  tiers  expert, 
parce  qu’il  est  lui-même  ingénieur  en  chef  du  département  sur  le  lieu  du 
dommage  (1).  Le  tiers  expert  doit  dresser  procès-verbal  de  ses  opérations  ; 
un  avis  donné  par  lui,  avant  l’expertise,  en  qualité  d’ingénieur  en  chef,  à  la 
suite  d’un  rapport  relatif  à  l’indemnité  réclamée,  ne  saurait  suppléera  la 
tierce  expertise  (2).  Un  arrêté  qui  serait  rendu  sur  im  rapport  fait  par  l’in- 
génieiir  tiers  expert,  avant  que  l’expertise  contradictoire  ait  été  consom¬ 
mée,  est  entaché  de  nullité  (3).  U  n’est  point  dû  d’iionoraires  aux  ingénieurs 
en  chef,  lorsqu’ils  agissent  comme  tiers  experts  (4). 

Mais  lorsqu’il  s’agit  de  travaux  confiés  à  des  concessionnaires,  le  tiers 
expert  à  nommer,  s’il  y  a  lieu,  n’est  point  de  droit  l’ingénieur  en  chef  du 
département;  le  préfet  peut  nommer,  en  cette  qualité,  une  autre  per¬ 
sonne  (5). 

Avant  de  procéder  aux  opérations  dont  ils  sont  chargés,  les  experts  sont 
tenus  de  prêter  serment  de  remplir  leurs  fonctions  fidèlement  et  avec  impar¬ 
tialité;  cette  formalité  est  de  rigueur,  et  son  omission  vicierait  les  opéra¬ 
tions,  et  devrait  entraîner  la  nullité  de  l’arreté  qui  aurait  pris  une  telle  ex¬ 
pertise  pour  hase  (6).  Les  experts  prêtent  serment  devant  le  préfet  ou  le 
fonctionnaire  qu’il  a  délégué.  Mais  les  sous-préfets  ont  également  qualité 
pour  recevoir  le  serment  des  experts  (7J. 

Enfin  le  contrôleur  et  le  directeur  des  contributions  directes  donnent  leur 


avis  sur  le  procès-verbal  d’expertise  qui  est  soumis  par  le  préfet  à  la  déli- 
béralion  du  conseil  de  préfecture.  Le  préfet  peut,  dans  tous  les  cas,  faire 
faire  une  nouvelle  expertise  {S). 

Le  conseil  de  préfecture  statue  après  ces  formalités,  mais  avec  la  liberté 
qui  appartient  à  la  justice,  et  sans  qu’il  puisse  être  enchaîné  par  les  résultats 
de  l’expertise.  Les  expertises  ne  consliUieiit  en  effet  que  de  simples  actes 
d’instruction,  et  aucune  disposition  delà  loi  dulG  septembre  1807  n'assu¬ 
jettit  les  conseils  de  préfecture  a  se  conformer  à  l’avis  des  experts  (9). 


(i)C.  d'etat  lâaTdl  lS-29  «1  Ût  juillet  1939. 

(5)  iii.  93  juillet  is;o. 

(3)  iO.  6  décembre  1844. 

(4)  Déc.  du  dïrcciéur  général  des  pnnlà  «t  ebaussées  des  13  septembre  18SS  cl  17  ariU  18S9. 
(s)  C.  d'état  23  mars  1846. 

(6)  id.  13  juin  1821,  9  janfier  et  24  février  1843,  et  6  décembre  1844.— Uue  ord.  dn  8 
septembre  1819  avait  préccdcmmcut  prononcé  dans  le  sens  cunirairc. 

(f)  C.  d’élat  19  mal  1833. 

(6)  Lui  dti  lE  septembre  1607,  .iri.  E'. 

^9)  C.  d'étal  31  janvier  184S. 
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CHAPITRE  \T. 

ACTIONS  JUDICIAIRES. 


Formalitêa  qui  doivent  précéder  les  actions  inlcnlécs  devant  les  tribunaux  pour  on 
contre  l'Étal,  les  départements  ou  les  communes.— Contestations  relatives  â  l’occupa¬ 
tion  irrégulière  des  propriétés  pour  rexéculioti  des  travaux  publics.— Pouvoirs  respec- 


liTs  des  autorités  judiciaire  et  adminislralive.— Actions  administratives.— Conflits,— 
Comment  ils  sont  élevés. — Comment  iis  s’instruisent.— Droits  des  préfets  maritimes,  du 
préfet  de  police  et  des  gouverneurs  dans  les  colonies  et  en  Algérie,  relativement  aux 
conflits.—Le  conllil  ne  peut  être  élevé  devant  les  tribunaux  de  police  ou  de  paix,— U 
peut  l’étre  devant  le  juge  des  référés. 


Les  matières  que  nous  avons  traitées  dans  les  chapitres  précédents,  et 
qui  se  rapportent  plus  spécialement  à  la  propriété,  peuvent  donner  lieu  à 
des  difficultés  dénaturé  â  être  portées  devant  l’autorité  judiciaire. 

Mais  pour  ne  pas  exposer  l'administration  à  des  demandes  inconsidérées 
et  garantir  l’intérêt  collectif,  certaines  formalités  ont  été  imposées,  tant  aux 
citoyens  qui  intentent  des  actions  contre  l’État,  les  départements  et  les 
communes,  qu’aux  fonctionnaires  charges,  dans  l’intérêt  de  l’administra¬ 
tion,  d’y  défendre  ou  d’introduire  eux-mêmes  des  demandes  judiciaires 
contre  les  particuliers. 

Aucune  action  judiciaire  sur  une  question  de  propriété  ne  peut  être  in- 
.  '  /  tentée  contre  l’Etat,  par  des  particuliers,  des  communes  ou  des  établisse- 
ments  publics,  sans  qu’au  préalable  il  ait  été  remis  au  préfet  un  mémoire 
cnoncialif  de  la  demande;  ce  mémoire  est  communiqué  par  le  préfet  au  di¬ 
recteur  des  domaines  pour  qu'il  fournisse  ses  observ^ations.  Le  préfet  doit 
statuer  sur  le  mémoire  dans  le  délai  d’un  mois  (1). 

La  marche  est  la  même  lorsque  l’instance  doit  être  introduite,  au  nom 
de  l’État,  contre  des  particuliers,  des  communes  ou  des  établissements 
publics;  seulement  le  mémoire  à  remettre  au  préfet  doit  être  fourni  par  le 
directeur  des  domaines  du  département.  Les  agents  des  administrations  spé- 


(l)  Loi  des  SS  octobre-5  nofembro  f  7&ü,  lU.  !il,  ari.  îûl  du  25  mars  1791, an.  IS  ’ 

arr,  du  j^ouTcrn.  du  lo  ibermldor  [V  ;  loi  du  gSpluriôse  an  VUE,  art,  3;  Code  de  procédure 
clTlICy  ûri-  6t  CL  S3.— AtB  du  C,  d'élal  du  2S  août  l&S3,^lQalr.  du  miitlsEre  des  finances  du  19 
seplembrc  du  comité  des  finances  du  24  septembre  Î92S- —  Uéglement  arrêté  lo  3 

juillet  1934  par  Je  ministre  des  [inanceSi — Inslr,  du  directeur  général  do  renregistrement  et  des 
domaines,  du  9  août  1934. — Ord.  du  fi  mai  1933,  relalKe  aux  actions  coucernant  les  proprlciés 
dû  rKtat  affectées  ou  non  affectées  à  des  services  publics* — ^Le  mémoire  à  présetiler  no  doU  pns 
nécessairement  éire  dressé  dans  une  forme  parlScuUère  ;  il  suffit  que  l*admîiiistration  ait  été  mise 
à  portée  do  connaître,  préalabl ornent  ô  raclioTij  si  la  réclamation  ost  ou  nC^l  pai  fondée, 
(C*  royale  do  Xlmes*  3l  décembre 
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cialeSf  comme  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  architectes,  ete., 
doivent  concourir  à  rexamen  des  questions  qui  naissent  de  ces  communica- 
tioiis.  Pour  la  suite  à  donner  aux  instances  au  nom  de  l’Etat,  les  agents  de 
l’administration  doivent  se  conformer  aux  prescriptions  détaillées  dans  le 
règlement  arrêté  pour  cet  objet  (1). 

Quant  aux  actions  dirigées  contre  le  domaine  militaire,  elles  doivent 
être  précédées  également  du  mémoire  dont  nous  avons  parlé  ;  mais  alors 
le  préfet,  avant  de  statuer,  doit  consulter  le  directeur  des  fortifications, 
qui  fournit  ses  observations  sur  la  demande.  Si,  au  contraire,  il  s’agit  d’in¬ 
troduire  une  action  au  nom  de  l’État,  le  directeur  des  fortifications  en  réfère 
au  ministre  de  la  guerre,  qui  autorise  ou  défend  les  poursuites  (2J. 

Les  actions  du  département  sont  exercées  par  le  préfet,  en  vertu  des  dé¬ 
libérations  du  conseil  général,  et  avec  l’autorisation  du  roi  en  son  conseil 
d’état.  Le  département  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juri¬ 
diction  qu’en  vertu  d’une  nouvelle  autorisation. 

Le  préfet  peut,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général,  et  sans 
autre  autorisation,  défendre  à  toute  action. 

En  cas  d’urgence,  le  préfet  peut  intenter  toute  action,  ou  y  défendre  sans 
délibération  du  conseil  général  ni  autorisation  préalable 

Il  fait  tous  actes  conservatoires  ou  interruptifs  de  la  déchéance. 

En  cas  de  litige  entre  l’État  et  le  département,  l’action  est  intentée  et 
soutenue,  au  nom  du  département,  par  le  membre  du  conseil  de  préfecture 
le  plus  ancien  en  fonctions  (4).  Le  préfet  ne  pourrait  se  dispenser  de  repré¬ 
senter  l’État  et  se  porter  le  représentant  du  département  (5). 

Aucune  action  judiciaire,  autre  que  les  actions  possessoires,  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  être  intentée  contre  un  département,  qu’autant  que  le  de¬ 
mandeur  a  préalablement  adressé  au  préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et 
les  motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  est  donné  récépissé.  L’action  ne  peut 
être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé. 


sans  préjudice  des  actes  conservatoires.  Durant  cet  intervalle,  le  cours  de 
toute  prescription  demeure  suspendu.  Les  transactions  délibérées  par  le 
conseil  général  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  ordonnance  du  roi,  le 
conseil  d’état  entendu  (G)-* 


(t)  Hêgkment  dti  3  JaUlei  1A34, 

(î)  \Qjet  )ol  du  10  juillet  1791,  art*  13*— *Ord.  royale  (la  août  1931,  btIp  74* 

(3)  Le  cas  d'urgenee  qui  derrait  être  exceptionnel  e^t  le  cas  ordioalre,  puisque  les  conseils 
généraux  ne  peuTent  être  consultés  que  lorsqu’ils  sont  en  session^  et  que  la  durée  de  leur  aessîon 
annuelle  n’est  babltitellepietii  que  de  dli  joura. 

(4)  Loi  du  10  mal  1^33,  arL  39, 

(5)  Ct  de  casi.  SO  juillet  1942, 

(6)  Loi  du  10  mai  1938,  art*  37  et  3S* 
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Knfin,  s’il  s’agit  il’iine  commune,  riutrotluclion  des  instances  est  sou¬ 
mise  aux  règles  suivantes  : 

“  « 

Lorsqu’une  commune  ou  section  de  commune,  ou  lorsqu’un  contribua¬ 
ble  d’une  commune  inscrit  an  rôle,  veut  intenter  une  action  ou  appeler 
d’un  jugement,  rautorisatiou  doit  en  être  accordée  par  le  conseil  de  pré- 
fectui'e.  11  peut  être  appelé  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  dans  les 
trois  mois  de-  la  notilicatlou  de  cette  décision  {!},  et  le  pourvoi  doit  être 
adressé  directeincnt  au  ministre  de  la  justice ,  président  du  conseil 
d’état  (2). 

Si  un  particulier  veut  intenter  une  action  contre  une  commune  ou  une 
section  de  commune,  il  doit  préalablement  présenter  un  mémoire  au  préfet, 
comme  dans  les  instances  qui  intéressent  l’Étal  et  les  départements.  Il  est 
donné  récépissé  de  ce  mémoire,  dont  la  présentation  interrompt  la  pres¬ 
cription  et  toutes  déchéances.  Le  préfet  transmet  le  mémoire  au  maire, 
avec  rautorisation  de  convoquer  immédiatement  le  conseil  municipal  pour 
en  délibérer.  La  délibération  du  conseil  municipal  est  remise  au  conseil  de 
préfecture,  qui  décide  si  la  commune  doit  être  autorisée  à  ester  en  juge¬ 
ment,  et  cette  décision  doit  être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois  de  la 
date  du  récépissé;  s’il  n’est  pas  statué  dans  le  délai  ci-dessus,  l’action 
peut  être  iutroduite;  mais  en  aucun  cas  la  commune  ne  peut  y  défeudre 
qu’ après  avoir  été  expressément  autorisée.  Le  maire  peut  toutefois,  sans 
antorisalion  préalable,  intenter  toute  action  possessoire,  ou  y  défendre  et 
faire  tous  autres  actes  conservatoires  ou  interruptifs  des  déchéances  (3). 

Les  sections  de  communes,  dans  les  procès  qu’elles  intentent  ou  qu’elles 
soütienncut  contre  une  autre  section  ou  contre  la  commune  elle- 
même  ,  sont  représentées  par  une  couiniission  syndicale  de  trois  du  cinq 
membres  choisis  par  le  préfet  parmi  les  électeurs  municipaux,  et,  à  leur 
défaut,  parmi  les  citoyens  les  plus  imposés.  L’action  est  suivie  par  celui 
.  des  membres  que  la  commission  désigne  (4). 

Toute  Irausacliou  consentie  par  un  conseil  municipal  ne  peut  être  exécu¬ 
tée  (^u’ après  rbomologation  par  ordonnance  royale,  s’il  s’agit  d’objets  im¬ 
mobiliers  ou  d’effets  mobiliers  d’une  valeur  supérieure  à  3,000  fr.,  cl  par 
arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfeclure,  dans  les  autres  cas  (5).  Les  dis¬ 
positions  de  l’arrêté  du  gouvernement  du  21  frimaire  an  xii  qui  prescri- 


(1)  JLoL  du  19  jmlîïl  im,  sri,  49,  50^  5B  H  54. 
fî)  Inslr.  du  minlsiro  de  rjiitérîepr  du  1**^  Juillet  1840. 

(3)  Loi  du  18  jmllet  1&31,  mL  51  ,  5â  et  35. 

(4)  Id*  an.  56,  57  et  58. 

(5J  id.  ‘  an.  60. 


4- 


ACTIONS-  JüniCIAÏIlES.  -  355 

vent  notamment  de  prendre  préalablement  l’avis  de  trois  jurisconsultes 

m 

sont  applicables  aux  transactions  des  communes  (i). 

Les  diftîcultés,  à  la  fois  les  plus  délicates  et  tes  plus  fréquentes,  donnant  lien 
à  des  actions  judiciaires  contre  radiuinistration  sont- celles  qui  résultent  de 
l’occupation  irrégulière  des  propriétés  pour  rexécution  des  travaux  publics. 

Il  arrive  souvent  en  effet  que,  nantis  des  ordres  ou  des  autorisations  de  l’ad- 
mînistratiou,  les  entrepreneurs  et  concessionnaires  s'emparent  des  propriétés 
nécessaires  aux  travaux,  avant  la  déclaration  d’utilité  publique  et  l’accom¬ 
plissement  des  autres  formalités  prescrites  en  matière  d’expropriation.  Ils 
agissent  ainsi,  soit  qu’ils  regardent  comme  appartenant  au  domaine  public 
les  terrains  compris  dans  le  périmètre  des  ouvrages,  soit  que  pressés  d’as¬ 
surer  l’exécution  des  ordres  qu’ils  ont  reçus,  ils  conçoivent  l’espoir  de  faire 
tolérer  leur  occupation  sauf  règlement  ultérieur 'des  indemnités.  Mais  les 
particuliers,  troublés  dans  leur  possession,  ae'consentent  pas  toujours  à  lais¬ 
ser  continuer  les  travaux  commencés  ainsi  sans  leur  consentement  snr  leurs 
propriétés;  ils  actionnent  l'administraiion  ou  ses  représentants,  soit  devant 
le  juge  de  paix,  soit  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  pour  se  taire  maintenir  dans  leur  possession  et  obtenir  la  destruc¬ 
tion  des  travaux,  ainsi  que  des  dommages-intérêts.  Lorsque  ces  cas  se  pré' 
sentent,  les  préfets  doivent  s’appliquera  faire  respecter  par  les  juges  civils 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  établi  par  les  lois  des  16-24  août 
1790,  et  16  fructidor  an  iii.  Ils  doivent  observer  que,  si  les  tribunaux  sont 
compétents  pour  ordonner  la  restitution  des  propriétés  indûinent  occu¬ 
pées  (2), et  pour  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  pour  inexé¬ 
cution  des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (3),  ils  ne 
sauraient  prescrire  soit  la  destruction,  soit  la  moditlcation  ii  la  suspension 
des  travaux  exécutés  en  vertu  des  ordres  de  radministration  ;  cette  dernière 
seule  a  pouvoir  d’ordonner  toutes  mesures  à  ce  sujet  (4).  On  voit  que,  par 
suite  de  l'appUcation  des  principes  qui  régissent  la  séparation  des  deux 
autorités  administrative  et  judiciaire,  et  malgré  les  dispositions  formelles  de 
la  charte  et  du  code  civil,  les  particuliers  ne  sont  pas  absolument  à  l’abri  des 
riolatious  de  propriétés,  puisque,  si  des  ouvrages  ont  été  exécutés  sans  droit 
sur  un  terrain  dont  la  restitution  est  ordonnée,  ils  ne  peuvent  en  obtenir  la  des¬ 
truction  que  de  l’autorité  administrative,  qui  met  d’ordinaire  peu  d’empres¬ 
sement  à  supprimer  des  travaux  qu’elle  serait  bientôt  dans  la  nécessité  de 


(t)  Leiire  mlû.  da  20  mari  TinL,  ISVîj  p.  S06* 

(2)  C*  d’éUt  a  iuln  1&42. 

(3)  id,  29  jiiin  15  ieptaniliTQ  et  âi  décembre 

(4)  id.  t-4  octobre  1056^  âd  décembre  1341,  }uïa,  b  septembre,  Si  et  30  décembre 
e  et  IB  leptembre  1843,  lY  mal  1844  et  ±  mal  1845* 
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'rétablir.  Mais  cet  inconvénient  trouve  un  remède  dans  la  bonne  foi  des  admi¬ 
nistrateurs  et  dans  l’empressement  qu'ils  doivent  mettre  à  offrir  aux  inté¬ 
ressés  de  justes  dédommagements,  et  même,  en  cas  de  besoin,  à  dé¬ 
truire  ou  faire  détruire  les  ouvrages  irrégulièrement  commencés.  L’admi¬ 
nistration  doit  en  effet  donner  l’exemple  du  respect  dû  aux  droits  des  ci¬ 
toyens  et  aux  décisions  de  la  justice.  Le  conseil  d’état  décide  que,  lorsqu’un 
jugement  rendu  en  référé  a  prescrit  la  démolition  de  travaux  exécutés  pour 
le  compte  de  l'Etat,  et  que  ce  jugement  n’a  été  attaqué  par  aucune  voie  lé¬ 
gale,  son  exécution  par  un  officier  ministériel  ne  peut  être ,  en  aucun  cas, 
considérée  comme  une  contravention  de  grande  voirie,  et  motiver,  par  con¬ 
séquent  l’application  des  peines  portées  par  les  règlements  contre  ceux  qui 
détruisent  ou  dégradent  les  ouvrages  publics  (1  ).  Nous  ferons  connaîtÈ’e 
ci-après  un  avis  du  comité  de  législation  du  conseil  d’état ,  qui  trace  la 
marche  à  suivre  par  l’admiMstration  lorsqu’elle  est  appelée  en  référé  par 
suite  de  l’exécution  de  travaux  publics. 

Nous  avons  dit  tout  à  l’heure  que  les  tribunaux  civils  étaientcompétents 
non-seulement  pour  prescrire  latresiitutioii  des  propriétés  indûment  occu¬ 
pées,  mais  encore  pour  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  à 
‘  raison  de  l’inexécution  des  lois  sur  l’expropriation.  Mais  le  juge  civil  est-il 
également  compétent  pour  statuer  sur  les  dommages  proprement  dits,  qui  ré¬ 
sulteraient  de  l’exécution  des  travaux'?  Trois  ordonnances  contentieuses 
avaient  résolu  celte  question  négativement  (2)  ;  mais  le  conseil  d’étal  a  jugé 
avec  pins  de  raison,  selon  nous,  que,  lorsque  les  travaux  constituent  une  at¬ 
teinte  à  la  propriété,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  apprécier  les 
dommages  auxquels  donneraient  lieu  des  actes  de  cette  nature  (3);  que  d'ail¬ 
leurs  les  torts  et  dommages,  dont  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  attribue  la  con¬ 
naissance  aux  conseils  de  préfecture  sont  ceux  qui  résultent  de  travaux 
publics  autorisés,  et  non  ceux  qui  seraient  la  suite  de  l’occupation  irrégulière 
d’un  Immeuble,  avant  l’accomplissement  des  formalités  d’expropriation  (4). 

Avant  de  terminer  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  les  actions  judiciaires, 
nous  devons  faire  remarquer  que  les  dispositions  relatives  aux  formalités 
dont  elles  doivent  être  précédées  ne  sont  pas  applicables  aux  actions  admi¬ 
nistratives  qui  sont  intentées  contre  les  départements  et  les  communes,  de¬ 
vant  le  conseil  de  préfecture  ou  devant  Je  conseil  d’état.  L’auteur  du  livre- 
des  Autorisations  de  plaider  s’exprime  ainsi  à  ce  sujet  ; 

«  En  assujettissant  les  communes  à  obtenir  l’autorisation  de  plaider,  soit  pour 


(i)  C.  (l'Ætm  i5  juin  184Î. 

(ï)  Ld.  Juin  1S4Î  (Carol  Goste),  septembre  et  Si  décembre 

(3J  ]û,  29  Juin  184S  (PruTOSt), 

(4^  Ed.  S  septembre  1942. 
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intenter  soit  pour  soutenir  des  actions  en  justice,  le  législateur  n'a  évidemment 
entendu  parler  que  des  actions  judiciaires  proprement  dites,  des  actions  à  suivre 
devant  les  tribunaux  civils.  Si  une  commune  est  appelée  à  plaider  devant  les 
juridictions  administratives,  aucune  autorisa tion  ne  lut  est  nécessaire.  L'obliger 

à  demander  au  conseil  de  préfecture  la  permission  de  porter  devant  ce  même 

* 

conseil  telle  ou  telle  réclamation  ,  ce  serait  lui  imposer  une  formalité  puérile  , 
et  une  perte  de  temps  qu'aucun  avantage  ne  rachèterait  ;  car  les  formes  de  pro¬ 
céder  étant  les  mêmes  dans  tous  les  cas  ,  it  n'y  a  ni  plus  ni  moins  de  frais  à 
faire  pour  obtenir  une  décision  de  ce  conseil ,  sur  une  question  contentieuse  qui 
rentre  dans  ses  attributions,  que  sur  une  autorisation  de  plaider.  Les  mêmes 
motifs  n'existeraient  pas  ,  il  est  vrai,  pour  les  pourvois  devant  le  conseil  d'état; 
mais,  d'une  part,  on  concevrait  difficilement  que  le  conseil  de  préfecture  pùt 
accorder  ou  refuser  l'autorisation  d'attaquer  ou  de  défendre  une  décision  émanée 
de  lui-même  ;  d'autre  part,  et  dans  les  cas  où  le  pourvoi  ne  porterait  pas  sur 
un  arrêté  de  te  conseil ,  la  décision  qui  en  fer'ait  l'objet  aurait  presque  toujours 
été  rendue  par  un  ministre  ou  une  autorité  sur  laquelle  il  ne  conviendrait  pas  de 
donner  juridiction  même  indirecte  aux  conseils  de  préfecture.  Enfin,  pour  les 
recours  devant  les  ministres  ou  autres  autorités  analogues,  il  n'y  a,  en  général , 
pas  de  frais  à  exposer. 

«  Tels  sont  les  motifs  qui,  avant  la  loi  de  juillet  18.17 ,  avaient  déterminé  le 
conseil  d'état  à  décider  que,  dans  ces  cas,  l'autorisation  n’était  pas  nécessaire. 

4 

«  On  peut  consulter  notamment  deux  ordonnances  des  Iti  février  I8i2ü  (  com^- 
mune  d^Ervij  ) ,  et  16  janvier  1838  {section  de  Nointel). 

«  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  18  juillet  1837  (  11  mars  1834  ),  M.  Tail¬ 
landier  proposa  de  soumettre  ii’  rautorisation  préalable  du  conseil  de  préfecture 
les  pourvois  devant  le  conseil  d'état  ;  mais  celte  proposition  fut  rejetée  presque 
sans  discussion. 

«  Aussi  la  question  ne  fait-elle  pas  de  doute  dans  la  pratique,  et  le  conseil 
d'état  reçoit  journellement,  par  la  voie  contentieuse,  des  pourvois  de  communes 
formés  par  les  maires  avec  [a  seule  autorisation  de  leurs  conseils  munici¬ 
paux  (1).  »  ^  ^ 

Ajoutons  qu*cn  matière  de  travaux  publics  rautorisation  des  con¬ 
seils  généraux  ou  municipaux  ne  nous  paraît  pas  rigoureusement'  né¬ 
cessaire  aux  préfets  et  aux  maires  pour  que  ces  fonctionnaires  puissent 
intenter  ou  soutenir  devant  le  conseil  de  préfecture  les  actions  rela¬ 
tives  à  l’exécution  des  marchés.  En  effet,  les  cahiers  des  charges  qui  servent 
de  base  aux  marchés  de  travaux  publics  font  partie  des  projets  qui  reçoivent 
toujours  l’approbation  préalable  des  conseils  généraux  ou  des  conseils  mu¬ 
nicipaux  et  l'adoption  des  dispositions  qu'ils  contiennent,  et  qui  prévoient 
les  contestations  à  naître,  constitue,  en  faveur  des  administrateurs,  une  délé¬ 
gation  complète  des  pouvoirs  qui  appartiennent  à  ces  conseils  pour  tout  ce  qui 


(1)  ReTercbûâ^  Dêi  anityrüaiiùnt  de  plaider ^  p*  69. 
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louche  aux  conséquences  de  l’exécution.  Tonte  difficulté  qui  se  présent 
dans  l'exécution  des  ouvrages  s’applique  nécessairement  à  un  détail  qui,  de 
sa  nature,  appartient  au  fonctionnaire  directeur  des  travaux.  S’il  s'agit,  par 
exemple,  de  difficultés  sur  la  nature  et  la  provenance  des  matériaux,  sur 
leurs  dimensions  et  leur  qualité,  sur  les  nivellements,  sur  la  composition  et 
répaisseur  des  mortiers,  et  que  rentrepreneur  allègue  les  stipulations  de  son 
marché  pour  refuser  rexécution  des  ordres  reçus,  ces  questions  ne  sauraient 
être  soumises  au  conseil  municipal  ou  au  conseil  général,  puisque  la  loi  n'a 
pas  investi  ces  conseils  du  pouvoir  de  statuer  sur  ces  objets  réservés  à  Fad- 
ministration  active,  D'ailleui  s,  les  nécessités  de  la  prompte  exécution  ne  pour¬ 
raient  se  concilier  avec  le  système  d’après  lequel  la  délibération  préalable  de 
ces  conseils  devrait  autoriser  les  actions  administratives  relatives  aux  tra¬ 
vaux  publics.  Qu'on  suppose  en  effet  un  travail  adjugé  et  mis  en  cours  d’exé¬ 
cution  :  s'il  s’agit  du  pavage  d’une  rue  de  ville,  ou  de  la  construction  d’un 
égout,  la  voie  publique  devra  recevoir  des  matériaux  et  des  déblais,  les  écou¬ 
lements  d’eau  seront  momentanément  interceptés,  la  circulation  sera  inter¬ 
rompue,  et  il  y  aura  urgence  à  terminer  promptement  l'œuvre  commencée. 
Si  une  difficulté  se  présente  dans  l’exécutioa  du  marché ,  avec  l’entrepre¬ 
neur,  quelques  jours  suffiront  pour  obtenir  une  décision  du  conseil  de  pré¬ 
fecture,  qui  tranche  la  question.  Mais  si  le  préfet  ou  le  maire  lie  pouvait  in¬ 
troduire  son  action  contre  l’entrepreneur  qu’en  vertu  de  la  délibération  du 
conseil  général  du  département  ou  du  conseil  municipal,  i!  faudrait  sus¬ 
pendre  complètement  pour  des  semaines,  des  mois  entiers  et  quelquefois 
même  pour  une  année,  l’exécution  des  travaux,  rétablir  tant  bien  que  mal  la 
circulation,  et  prévenir,  par  des  mesures  provisoires,  les  inconvénients  pou¬ 
vant  résulter  de  ces  interruptions.  Supposez  en  outre  un  refus  d'autorisation, 
même  justifié,  l'administrateur  serait  dans  l'impossibilité  de  déférer  au  tri¬ 
bunal  administratif  le  jugement  de  difficultés  dont  la  loi  lui  a  confié  la  solution, 
et  les  pouvoirs  du  conseil  de  préfecture  se  trouveraient  ainsi  confisqués.  Nous 
croyons,  par  ces  motifs,  que  les  actions  administratives  auxquelles  peut 
donner  lieu  l’exécution  des  marchés  de  travaux  entrepris  par  les  ordres  de 
l’administration,  n’exigent,  soit  de  la  part  des  administrateurs,  soit  de  la 
part  des  citoyens,  aucune  formalité  préliminaire,  et  que  le  conseil  de  pré¬ 
fecture  saisi  de  la  contestation  peut  statuer  sur  la  requête  ou  la  défense 
présentée  par  le  préfet  ou  par  le  maire,  sans  délibération  du  conseil  général 
ou  municipal. 

Il  nous  reste  à  parler  des  conflits  d’attributions  entre  les  tribunaux  et 
l’autorité  administrative  ;  nous  les  rangeons  ici  parmi  les  actions  judiciaires, 
parce  que,  bien  que  les  décisions  qui  interviennent  à  la  suite,  soient  des 
actes  de  haute  administration,  ils  s’instruisent  devant  le  conseil  d'état,  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  affaires  contentieuses.  - 
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On  distingue  les  conflits  en  conflils  positifs  et  en  conflits  négatifs. 

Les  conflits  positifs  sont  ceux  élevés  par  l’administration  pour  dessaisir 
rautorité  judiciaire  des  contestations  dont  celle-ci  retient  la  connaissauco , 
bien  qu’elles  soient,  aux  termes  des  lois,  de  la  compéteure  administrative. 

Ou  entend,  par  courtit  négatif,  ou  reglement  de  juges  le  refus  fait  par  les 
tribunaux  et  par  radministration  de  statuer  sur  une  contestation  qui  leur  est 
successivement  déférée.  Ces  conflits  sont  élevés  directement  par  les  parties 
devant  le  conseil  d'état. 

Le  mode  de  procéder  pour  introduire  et  faire  décider  les  conflits  positifs 
a  été  déterminé  par  l'ordonnance  du  l**^  juin  1828.  11  faut  consulter,  comme 
le  code  de  la  matière,  ce  règlement  dont  nous  allons  d'ailleurs  faire  con¬ 
naître  les  principales  dispositions. 

Lorsqu’un  préfet  estime  que  la  connaissance  d’une  question  portée  devant 
un  tribunal  de  première  instance  est  attribuée,  par  une  disposition  des  lois,  à 
l’autorité  administrative,  il  peut,  alors  même  que  radministration  ne  serait 
pas  en  cause,  demander  le  renvoi  de  l’affaire  devant  l’autorité  compétente. 
A  cet  effet,  il  adresse  au  procureur  du  roi  un  mémoire  dans  lequel  est  rap¬ 
portée  la  disposition  législative  qui  attribue  à  l’administration  la  connais¬ 
sance  du  litige.  Le  procureur  du  roi  fait  connaître,  dans  tous  les  cas,  au 
tribunal,  la  demande  formée  par  le  préfet,  et  il  requiert  le  renvoi,  si  la  re¬ 
vendication  lui  parait  fondée  (1). 

Après  que  le  tribunal  a  statué  sur  le  déelinatotre,  le  procureur  du  roi 
adresse  au  préfet,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  jugement,  copie  de  ses 
conclusions  ou  réquisitions  et  du  jugement  rendu  sur  la  compétence.  La 
date  de  l’envoi  est  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné  (2). 

Si  le  déclinatoire  est  rejeté,  dans  la  quinzaine  de  cet  envoi  pour  tout  delai, 
le  préfet  du  département,  s'il  estime  qu’il  y  ait  lieu,  peut  élever  le  conflit. 
Si  le  déclinatoire  est  admis,  le  préfet  peut  également  élever  le  coulllt  dans 
la  quinzaine  qui  suit  la  signification  de  l’acte  d’appel,  si  la  partie  interjette 
appel  du  jugement.  Le  conflit  peut  être  élevé  dans  ledit  délai,  alors  même 
que  le  tribunal  aurait,  avant  T  expiration  de  ce  délai,  passé  outre  au  juge¬ 
ment  du  fond  (3). 

Dans  tous  les  cas,  l’arrêté  par  lequel  le  préfet  élève  le  conflit  et  reven¬ 
dique  la  cause  doit  viser  le  jugement  intervenu  et  l’acte  d’appel,  s'il  y  a  lieu; 
la  disposition  législative  qui  attribue  à  l’administration  la  connaissance  du 


(!)  OM,  au  l**' joia  1858,  art.  6..— losir.  du  min,  de  l’intérienr  do  so  août  1828  —Voyez  lois 
des  16-2^  Août  1720  et  21  fractidor  an  III,  Tarrâlé  du  gouTernemeut  du  13  brnmalro  au  et 
rord«  du  12  décembre  1821. 

<2)  Ord.  du  iS38,  art.  7* 

(3)  id.  art  8. 
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.point  litigieux  y  est  textuellement  insérée  (I).  Cependant  le  conseil!  d'état 
juge  qu'il  suffit  de  viser,  dans  l’arrêté  de  conflit,  les  lois  sur  lesquelles  se 
fonde  la  revendication  du  litige  (2). 

Lorsque  le  préfet  a  élevé  le  conflit,  il  est  tenu  de  fliire  déposer  son  arrêté 
et  les  pièces  qui  y  sont  visées  au  greffe  du  tribunal.  11  lui  est  donné  récépissé 
de  ce  dépôt  sans  délai  et  sans  frais  (3). 

Si,  dans  le  délai  de  quinzaine,  cet  arrêté  n’avait  pas  été  déposé  au  greffe, 
le  conflit  ne  pourrait  plus  être  élevé  devant  le  tribunal  saisi  de  l’affaire.  Si 
l’arrêté  a  été'déposé  au  greffe  en  temps  utile,  le  greffier  le  remet  immédia¬ 
tement  au  procureur  du  roi  qui  le  communique  au  tribunal  réuni  dans  la 
chambre  du  conseil,  et  requiert  que,  conformément  à  l'article  27  de  la  loi 
'  du  21  fructidor  an  ni,  il  soit  sursis  à  toute  procédure  judiciaire  (4). 

Après  cette  communication,  l'arrêté  du  préfet  et  les  pièces  sont  rétablis 
au  greffe  où  ils  restent  déposés  pendant  quinze  jours.  Le  procureur  du  roi 
en  prévient  tout  de  suite  les  parties  ou  leurs  avoués,  lesquels  peuvent  en 
prendre  communication  sans  déplacement,  et  remettre^  dans  le  même  délai 
de  quinzaine,  au  parquet  du  procureur  du  roi,  leurs  observations  sur  la  ques- 

9 

tion  de  conipélenoe  avec  tous  les  documents  à  l’appui  (5). 

Le  procureur  du  roi  informe  immédiatenieiiL  le  garde  des  sceaux  de  l’ac¬ 
complissement  desdites  formalités,  et  il  lui  transmet  en  même  temps  rarrclé 
du  préfet,  scs  propres  observations  et  celles  des  parties,  s’il  va  lieu,  avec 
toutes  les  pièces  jointes.  La  date  de  l’envoi  est  consignée  sur  un  registre. 
Dans  les  vingt-quali-e  heures  de  la  réception  de  ces  pièces,  le  ministre  de  la 
justice  les  transmet  au  secrétariat  général  du  conseil  d’état  et  il  en  donne 
avis  au  magistrat  qui  les  lui  a  transmises  (fi). 

11  est  statué  sur  le  conflit  au  vu  des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  ainsi 
que  des  observations  et  mémoires  qui  oui  pu  être  produits  par  les  parties  ou 
leurs  avocats,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  l'envoi  des  pièces  au 
ministère  de  la  justice,  et  si,  un  mois  après  l'expiration  de  ce  délai,  le  tri¬ 
bunal  n’a  pas  reçu  notification  de  l’ordonnance  royale  rendue  sur  le  conflit, 
il  peut  procéder  au  jugement  de  l’affaire  (7). 

Il  faut  observer  que  tes  préfets  de  département  n’ont  pouvoir  d’élever  le 
conflit  que  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (8).  Üidonc, 


(IJ  Ord.  du  lS49j  art.  9. 

(S)  C.  d’état  1  décembre  1844. 

(3}  Ord,  du  l***  juiD  1838,  art.  10. 


(4) 

id. 

art.  11  Ci  liâ. 

ts) 

ïtl. 

;irt.  13, 

(6) 

id,* 

eru  14.— Ord.  du  lâ  marg  1831,  arU 

6, 

(7) 

Id. 

art.  15.— Ord.  du  13  mar»  1331^  art. 

T. 

8)  C.  d'état  14  avril  lSi9  et  IT  août  1841 
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comme  il  peut  arriver  en  matière  d'extraction  de  matériauXt  par  exemple» 
un  préfet  se  trouve  dans  le  cas  d’élever  le  conflit  hors  de  son  département, 
il  doit  transmettre  les  pièces  à  son  collègue  à  qui  il  appartient  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  l’ordonnance  royale  du  juin  1828. 

Les  préfets  maritimes  peuvent,  dans  les  matières  qui  leur  sont  attri¬ 
buées,  élever  le  conflit  sans  qu’ils  aient  besoin  de  recourir  aux  préfets  de 
département.  11  no  faut  donc  pas  interpréter  rigoureusement  les  mots  préfet 
du  département  que  l’on  trouve  dans  l’ordonnance  de  1828.  Les  préfets  ma¬ 
ritimes  sont  des  préfets  spéciaux  qui  ont,  pour  leurs  attributions,  à  peu  près 
les  mêmes  pouvoirs  que  les  préfets  de  département  et  qui  correspondent 
directement  avec  le  ministre.  Ils  doivent,  d’après  l’esprit  de  leur  institu¬ 
tion,  concentrer  dans  leurs  mains  toute  l’ administration  maritime  locale, 
et  ils  ne  sauraient  être  astreints,  sans  inconvénient,  à  recourir  à  l’interven¬ 
tion  des  préfets  de  département  pour  des  mesures  (jui,  par  leur  nature  et 
leur  objet,  ont  le  caractère  de  l'urgence.  Nous  déclarions,  dans  notre  pre¬ 
mière  édition,  que  nous  ne  connaissions  aucune  décision  qui  tranchât  formel¬ 
lement  cette  question  de  principe,  et  nous  nous  étions  borné  à  citer  plusieurs 
décrets  et  ordonnances  admettant  des  conflits  élevés  par  les  préfets  mariti¬ 
mes  {!).  Mais  aujourd’hui  la  question  se  trouve  résolue  formellement  par  une 
ordonnance  confirmative  d'un  conflit  élevé  par  le  préfet  maritime  de  Tou¬ 
lon  (2). 

Si  le  droit  d’élever  le  conflit  appartient  à  ces  fonctionnaires  spéciaux,  on 
ne  saurait  le  dénier  au  préfet  de  police,  pour  les  objets  placés  dans  ses  at¬ 
tributions  (3).  Nous  avons  déjà  vu  que  le  préfet  de  police  à  Paris  est  placé, 
pour  ce  qui  le  concerne,  sur  la  mciiie  ligne  que  le  préfet  du  département. 
Il  assiste  au  conseil  général  et  au  conseil  municipal  ;  il  préside  le  conseil  de 
préfecture  ;  en  un  mot,  il  remplace  exclusivement  le  préfet  du  departement 
dans  tontes  les  parties  de  l'administration  qui  lui  ont  été  dévolues.  C'est  un 
préfet  spécial  qui  a  tous  les  pouvoirs  des  autres  préfets  en  certaines  ma¬ 
tières,  et  doit  faire  tous  les  actes  d’administration  dans  la  ligne  de  ses  at¬ 
tributions. 

Dans  les  colonies  où  il  n’y  a  point  de  préfets,  les  conflits  appartiennent 
aux  gouverneurs  (4).  Il  en  est  de  même  pour  l’Algérie. 

(I)  C.  d’élat  î4  prairial  an  XI,  H  fructidor  an  xii,  17  ventdsc  an  Xllt ,  7  février  et  î3 
avril  1807,  8  janvier  I810  et  S3  avril  18 VO, —Cette  ordonnetice  est  précédée  dans  le  Recueil  de» 

p.  ISS,  de  recbcrchei^  Inléres^anLcs  sur  le  droit  des  préfets  raantinies  à  l’éjard  des  con— 
Dits.  On  peut  ajouter  une  autre  ordonnance  du  l«  février  184t, 

(S)  C>  d'état  30  mars  16V3. 

(3)  ürd.  du  18  décembre  1  sas, —Celle  ordonnance  réglementaire  rectifie  la  doctrine  résulta nt 
d'une  ordonnance  contentieuse  du  «9  mal  isaa,  que  nous  avons’cilée  Isolément  cl-dessus,  p.  64, 
aux  notes. 

(4)  G.  d’étal  19  décembre  19S1,  6  novembre  issta,  it  février  1839,  9  juin  1834  et  i  novem¬ 
bre  1838. 
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Le  conflit  ne  saurait  être  élevé  ni  devant  les  tribunaux  de  police  (1),  ni 
devant  les  juges  de  paix (2).  Lorsque  ces  juges  retiennent  des  contestations 
de  la  compétence  de  l’autorité  administrative,  il  convient  déporter  l’appel 
de  leurs  décisions  devant  le  degré  supérieur,  afin  d’y  décliner  la  compé¬ 
tence  judiciaire  et  d’élever  au  besoin  le  conflit.  Mais  le  conflit  peuUl  être 
élevé  en  référé?  Cette  question  qui  avait  paru  douteuse  à  de  bons  esprits  a 
été  tranchée  affirmativement  par  le  comité  de  législation  du  conseil  d’état. 
Ce  comité,  consulté  par  le  ministre  compétent  sur  la  question  de  savoir  si  la 
voie  du  référé  est  ouverte  eu  tous  cas  aux  parties  contre  l’administratioa 
des  travaux  publics,  a  émis  l’avis  suivant  que  nous  croyons  devoir  repro¬ 
duire  ;  les  prélets  y  trouverout  une  règle  de  conduite  pour  les  cas  peu  rares 
aujourd’hui  où  ils  ont  à  défendre  à  des  citations  en  référé  introduites  contre 
radnünislratiûii. 


•  Sur  la  première  question  : 


•  Considérant  que  l'administration  publique  n'a  aucun  moyen  d'cmpèeher  qu'on 
la  cite  en  référé; 

«  Que,  quand  une  telle  citation  lui  est  donnée,  le  juge  en  est  nécessairement 
saisi,  et  que,  dans  le  cas  même  où  l’autorité  judiciaire  se  trouverait  ainsi  appelée 
à  prononcer  sur  des  questions  de  l'ordre  administratif,  l'administra  Lion  ne  peut 
que  proposer  l'exception  d'incompétence,  sur  laquelle  le  juge  du  référé  est  ap¬ 
pelé  à  SC  prononcer  le  premier; 

«  Qu'ainsi  la  question  de  savoir  si  le  recours  en  référé  est  ouvert  en  tous  cas 
aux  parties  contre  l'adminislration  des  travaux  publics,  outre  rinipossibilité  de  se 
prononcer  sur  toutes  les  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter,  est  sans  objet,  et 
qu'il  importe  seulement,  pour  prévenir  les  difllcultés  qui  préoccupent  Tadminis- 
tration,  de  rechercher  dans  quelle  forme,  lorsqu’elle  est  citée  en  référé,  elle  peut 
revendiquer  pour  l’administration  les  questions  qui  lui  appartiennent; 

•  Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  les  référés  sont  exécutoires  par 
provision  (Art.  8ü9,  Code  de  procédure  civile) t  et  que  même  dans  le  cas  d’abso¬ 
lue  nécessité,  le  juge  peut  ordonner  l’exécution  de  son  ordonnance  sur  la  mi¬ 
nute  (811);  que  la  cour  royale  ne  peut  accorder  des  défenses  contre  l'exécutioii 
provisoire,  que  lorsque  cette  exécution  a  été  ordonnéejiors  des  cas  prévus  par  la 
loi  (439  et  460)  ;  que  par  conséquent  elle  ne  peut  en  accorder  contre  une  ordon¬ 
nance  sur  référé,  cas  où  l’exécution  provisoire  a  lieu  de  plein  droit; 

•  Que,  pour  échapper  à  la  rigueur  de  ces  prescriptions,  l’appel,  même  avec  une 
abréviation  de  délai,  serait  le  plus  souvent  un  moyen  tardif  et  impuissant; 

■  Que  le  préfet  ne  pourrait  se  refuser  arbitrairement  à  l'exécution  de  l'ordon- 
oance  sans  compromettre  son  autorité,  affaiblir  le  respect  dû  k  la  justice,  et  se 


(1)  C.  d’état  ]«  JiilUet  tS4e. 

(1)  id.  3  décumbre  1S!8,  11  janTler,  SS  mai  «i  13  aotkl  tsis,  it  Janvier  lesi,  *  mil 
el  38  Juin  1887,  et  V  décembre  l(S48> 
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rendre  juge  de  lu  compétence  des  juridictions,  ce  qui  n’appartïent  qu’au  roi  en 
son  conseil  ; 

«  Qu’il  n’existe  aucun  ohstacle  à  ce  que  le  conflit  soit  élevé  en  référé;  que  le 
président  d’un  tribunal  de  première  instance  jugeant  en  référé  n’exerce  pas  une 
juridiction  exceptionnelle  ;  qu’il  exerce  la  juridiction  ordinaire  du  tribunal,  dont 
l’autorité  lui  a  été  déléguée  par  la  loi,  pour  tes  cas  d'urgence  et  l'exécution  des 
titres  parés;  que  dès  lors  l’administration,  quand  elle  est  citée  en  référé,  se 
trouve  devant  la  juridiction  où  le  préfet  est  autorisé  ù  élever  le  connit;SquG  rien 
ne  s’oppose  à  ce  que  le  procureur  du  roi  assiste  au  référé;  qu’il  doit  y  assister 
lorsque  l’État  est  en  cause,  la  généralité  des  articles  83  et  112  du  Code  de  pro¬ 
cédure  civile  comprenant  les  référés  comme  les  causes  ordinaires;  que  le  préfet 
devra,  comme  il  ferait  devant  le  tribunal  de  première  instance,  adresser  son  dé¬ 
clinatoire  au  procureur  du  roi;  que  le  président  sera  tenu  de  statuer  sur  le  dé¬ 
clinatoire  et  d'ordonner  lui-même,  après  l'arrêté  de  conflit,  qu’il  soit  sursis  ù 
l’exécution  ; 

«  Que  les  délais  de  l’ordonnance  du  1*'  juin  1828,  inlroduits  dans  l'intérêt  des 
justiciables  et  comme  maximum  du  temps  laisse  à  l’administration  po.nr  revendi¬ 
quer  les  questions  qui  lui  paraissent  de  sa  compétence,  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  le  déclinatoire  soit  présenté  et  l'arrêté  de  conflit  déposé  au  greffe  le  même 
jour,  à  ce  que  le  préfet  prenne  connaissance  de  l’ordonnance  sur  minute,  etc-  ; 

»  Est  d’avis  : 

•  Que  quand  l'administration  des  travaux  publics  est  citée  en  référé,  clic 
ne  peut  empêcher  l’exécution  provisoire  d’une  ordonnance  sur  référé  qu'en  éle¬ 
vant  le  conflit  dans  les  questions  ;qul  fui  paraissent  de  la  compétence  admimstra- 
live; 

«  20  Que  le  conflit  peut  être  régulièrement  élevé  devant  le  président  du  tribu¬ 
nal  civil,  qui  exerce  la  juridiction  même  du  tribunal  par  délégation  de  la  loi;  que 
le  préfet  devra  suivre  les  formes  ordinaires,  en  renonçant  toutefois  à  tous  les 
délais  Incompatibles  avec  la  célérité  des  référés  (t). 


(Ij  AtIs  du  OOBÙtd  de  léciüeticiii  du  conseU  d*étA(,  du  S  mat  Cei  etb  wt  rÿpporlé 

•Tec  quelques  ebsertaUoqe  et  des  écl&^ieîSeemeDte  Iqe  (ies|)OK(e  H 

p.  449. 
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ClfAPITRE  UNIQUE, 

MARCHÉS-  — RÈGLES  GÉNÉRALES. 


Trois  modes  d'exécution*  — Règles  générales  des  adjudicalions*  —  Élat  des  marchés 
de  5Û,u00  fr*  et  au-dessus. — Marchés  des  départements  soumis  aux  mêmes  régies  que 
les  marchés  de  l'Etal, —Marchés  du  service  des  pouls  et  chaussées* — Marchés  des 
communes  cl  des  èlablissements  de  .bienfaisarice,  — Exception  aux  règles  générales 
pour  les  travaux  de  simple  entrcllen.  —  État  des  marchés  à  Tamiable. — Caulionne- 
ments. — Commcnl  ils  sont  reçus. — Privilège  tie  second  ordre.— Dépôts  de  garantie. — 
Cautîonnemenls  en  inscriptions  de  rentes*— Cautionnements  immobiliers*— Fonction¬ 
naires  aptes  à  recevoir  les  actes  qui  les  constituent* — Remboursements  des  caution- 
fiements  ou  mainlevée*" —  Cautionnements  des  entrepreneurs  de  travaux  communaux, 
— Jugement  des  eoniesiaiions  relatives  à  rinte^rprétation  des  marchés*  — Les  sommes 
dues  pour  à-fomple  aux  entrepreneurs  sont  insaisissables*  —  Privilèges  des  ouvriers 
et  fournisseurs. —Créances  privilégiées  sur  le  solde  dû  après  la  réception  des  ouvra¬ 
ges* — Les  propriétaires  dans  le  fonds  desquels  un  entrepreneur  a  extrait  des  maié* 
riaux  sont  de  véritables  fournisseurs,  et,  à  ce  litre*  ils  sont  prtvi1égiés*“Le  privilège 
des  ouvriers  et  fournisseurs  ne  s'étend  pas  au  cautionnement,— H  est  restreint  aux 
travaux  pour  la  confection  desquels  les  fournitures  ont  clé  faites  et  les  ouvriers  em¬ 
ployés*^ — A  quels  objets  le  privilège  est  applicable*  —  Les  entrepreneurs  de  travaux 
dans  les  colonies,  ou  qui  intéressent  les  départements  peuvent  en  revendiquer  le  bé¬ 
néfice*— Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  travaux  des  communes* — 
Jugement  des  dirfîcuïiés  relatives  aux  questions  de  privilège,— Affiches, —Enregistre¬ 
ment. — Règles  générales  relatives  à  Iq  passation  et  à  l'exécution  des  marchés, — 
Entraves  à  la  liberté  des  enchères, - - Concessions. —Droits  et  obligations  des  con¬ 

cessionnaires,— Prorogations  de  péage  .-“Jugement  des  difficultés  relatives  au  péage* 
Application  des  tarifs* — Interprétation* — Exécution  par  régie.  —  Deux  modes  de 
régie*— Exemption  du  droit  de  navigation  pour  les  matériaux  employés  en  régie. 

Les  travaux  publics  sont  soumis  à  trois  modes  principaux  d’exécution. 
Ils  sont  exécutés  ; 

Par  adjudication  avec  publicité  et  concurrence,  et  moyennant  payement 
direct  ; 

Par  concession  donnée  avec  ou  sans  concurrence,  et  moyennant  payement 
indirect,  c'est-à-dire  avec  la  jouissance  d'un  péage  ; 

Ou  par  régie. 

Les  règles  générales  de  la  matière  ont  été  formulées  dans  une  ordonnance 
royale  du  4  décembre  1836,  rendue  pour  le^  marchés  passés  au  nom  de 
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« 

rÉUt.  Nous  extrayons  de  cette  ordonnance  les  dispositions  qui  nous  con¬ 
cernent  : 

■  Art.  leL  Tous  les  marchés  au  nom  de  l'État  seront  faits  avec  concurrence 
et  publicité,  sauf  les  exceptions  mentionnées  en  l’article  suivant,  * 

•  2,  U  pourra  être  traité  de  gré  à  gré, 

1»  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont  la  dépense  totale  n'excé¬ 
dera  pas  10,000  fr.,  ou  s’il  s’agit  d'un  marché  passé  pour  plusieuis  années,  dont 
la  dépense  annuelle  n'excèdcra  pas  3,000  fr. 

2“  Pour  toute  espèce  de  fournitures,  de  transports  ou  de  travaux,  lorsque  les 
circonstances  exigeront  que  les  opérations  du  gouvernement  soient  tenues  se¬ 
crètes  :  ces  marcbés  devront  être  préalablement  autorisés  par  nous,  sur  un  rap¬ 
port  spécial,  etc. 

8®  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui  n’auraient  été  l’objet  d’au¬ 
cune  offre  aux  adjudications,  ou  à  l'égard  desquels  il  n’aurait  été  proposé  que 
des  prix  inacceptables  :  toutefois,  lorsque  l'administration  aura  cru  devoir  arrê¬ 
ter  et  faire  connaître  un  maximum  de  prix,  elle  ne  devra  pas  dépasser  ce 
maximum. 

9®  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui,  dans  les  cas  d'urgence  évi¬ 
dente,  amenés  par  des  circonstances  imprévues,  ne  pourront  pas  subir  les  délais 
des  adjudications,  etc.  > 

«  3.  Les  adjudications  publiques  relatives  îi  des  fournitures,  à  des  travaux,  etc., 
qui  ne  pourraient  être  sans  inconvénient  livrés  à  une  concurrence  illimitée, 
pourront  être  soumises  à  des  restrictions  qui  n’admettront  à  concourir  que  des 
personnes  préalablement  reconnues  capables  par  l'administration,  et  produisant 
les  titres  justiücatifs  exigés  par  les  cahiers  des  charges.  ■ 

«  .5.  Les  cahiers  des  charges  détermineront  la  nature  et  l'importance  des  ga¬ 
ranties  que  tes  fournisseurs  ou  entrepreneurs  auront  à  produire,  soit  pour  être 
admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  l’exécution  de  leurs  engagements. 
Ils  détermineront  aussi  l'action  que  l’administration  exercera  sur  ces  garanties, 
en  cas  d’inexécution  de  ces  engagements.  » 

«  6.  L’avis  des  adjudications  à  passer  sera  publié,  sauf  les  cas  d’urgence,  un 
mois  k  l’avance,  par  la  voie  des  affiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  pu¬ 
blicité.  . 

Cet  avis  fera  connaître, 

1®  Le  lieu  où  l’on  pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges; 

2®  Les  aulorités  chargées  de  procéder  à  l’adjudication  ; 

3®  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  l’adjudication. 

«  7.  Les  soumissions  devront  toujours  être  remises  cachetées  en  séance  pu¬ 
blique.  Lorsqu’un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  aura  été  arrêté 
d’avance  par  le  ministre  ou  par  le  fonctionnaire  qu’il  aura  délégué,  ce  maximum 
ou  ce  minimum  devra  être  déposé  cacheté  sur  le  bureau,  à  l’ouverture  de  la 
séance,  » 

«  8.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  auraient  offert  le  même  prix, 
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et  où  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  portés  dans  les  soumissions,  ît  sera  pni* 
cédé,  séance  tenante,  ît  une  réadjudicaUon,  soit  sur  de  nouvelles  soumissions, 
soit  à  extinction  des  feux,  entre  ces  soumissionnaires  seulement.  > 

•l 

t  9.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  seront  constatés  par  un  procés-Verbal 
relatant  toutes  les  circonstances  de  l’opération.  ■ 

«  10.  Il  pourra  être  fixé  par  te  caliier  des  charges  Un  délai  pôu^  recevoir  des 

offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l’adjudication.  Si,  pendant  ce  délai,  qui  ne  devra 

■ 

pas  dépasser  trente  jours,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres  de  rabais  d'au  moins 
dix  pour  cent  chacune,  il  sera  procédé,  k  une  réadjudicaUon  entré  le  premier  ad¬ 
judicataire  et  l’auteur  on  les  auteurs  des  oftVes  de  rabais,  pourvu  que  ces  der¬ 
niers  aient,  préalablement  à  leurs  ofù'es,  satisfait  aux  conditions  imposées  par  le 
cahier  des  charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux  adjndications.  » 

«  11.  I  .es  adjudications  et  réadjudications  seront  toujours  subordonnées  à 
l'approbation  du  ministre  compétent,  et  ne  seront  valables  et  définitives  qu’après 
cette  'approbation,  sauf  les  exceptions  spécialement  autorisées  et  rappelées  dans  le 
"cahier  des  charges.  » 

«  12.  Les  marchés  de  gré  à  grè  seront  passés  par  nos  ministres  ou  par  les 
fonctionnaires  qu’ils  auront  délégués  à  cet  effet.  Ils  auront  lieu, 

1°  Soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  d'un  cahier  des  charges; 

Soit  sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de  traiter  j 
Z'>  Soit  sur  correspondance,  suivant  les  usages  du  commerce. 

Il  pourra  y  être  suppléé  par  des  achats  faits  sur  simple  facture,  pour  les  Objets 
qui  devront  être  livrés  immédiatement,  et  dont  la  valeur  n’excédera  pas  500  fr. 

Les  marchés  de  gré  à  gré  passés  par  les  délégués  d'un  ministre,  et  lés  achats 
qu’ils  auront  faits,  seront  toujours  subordonnés  à  son  approbation,  h  moins  soit 
de  nécessité  résultant  de  force  majeure,  soit  d’une  autorisation  spéciale  ou  dé^ 
rivant  des  réglements  ;  circonstances  qui  devront  être  relatées  dans  lesdits  marchés, 
ou  dans  les  décisions  approbatives  des  achats. 

«  1».  Les  dispositions  de  la  présente  ot'donnance  ne  sont  point  applicables 
aux  marchés  passés  aux  colonies  ou  hors  du  territoire  français,  ni  aux  travaux 
que  radministratlon  se  trouve  dans  la  nécessité  d’exécuter  en  régie  ou  à  la 
journée.  * 

«  14.  Les  décrets  et  ordonnances  relatifs  aux  marchés  pour  les  diverses  bran¬ 
ches  des  services  publics  continueront  îi  recevoir  leur  exécution  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance.  » 

Cette  ordonnaDce  a  été  rendue  eu  exécution  de  Tarticle  12  de  la  loi  du 
31  janvier  1833,  qui  proscrit  eu  outre  la  rédaction  et  la  distribution  aux 
diambres  d'un  état  sommaire  de  tous  les  marchés  de  50,000  fr.  et  au  des¬ 
sus,  passés  dansde  courant  de  l’année.  Cette  disposition  ‘est  observée  dans 

toutes  les  parties  de  l’administration,  et,  en  conséquence,  tous  les  chefs  de 

«• 

service,  au  commencement  de  chaque  année,  adressent,,  soit  aux  préfets,  soit 
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•« 

aux  ministres  competents,  leurs  états  de  marchés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne. 

Les  marchés  qui  intéressent  les  départements  sont  placés  sous  Vempire 
des  mêmes  règles  qui  régissent  les  marchés  de  l’État  (!)  ;  de  tout  temps  ces 
marchés  ont  été  assimilés  à  ceux  qui  concernent  directement  le  trésor  na¬ 
tional,  et  la  reconnaissance,  par  la  loi,  du  département  comme  personne  ci¬ 
vile,  n’a  pu  changer  à  cet  égard  la  nature  des  rapports  qui  existent  entre 
l'État  et  le  département. 

Quant  aux  marchés  du  service  des  ponts  et  chaussées,  l’article  14  de  l’or- 
donnance  du  4  décembre  1636  ayant  maintenu  les  règlements  spéciaux, 
l’ordonnance  du  10  mai  1829  a  continué  d’être  applicable  aux  travaux  des 
routes,  ponts,  quais,  et  à  tous  les  ouvrages  dont  rexécutioii  est  conliée  aux 
ingénieurs.  Les  dispositions  de  cette  dernière  ordonnance  doivent  donc  être 
combinées  avec  celles  de  l’ordonnance  du  4  décembre  18.36. 

Les  principes  de  l’ordonnance  que  nous  venons  de  citer  ont  été  appliqués 
alix  marchés  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  (2).  Le 
règlement  spécial  à  ces  marchés  ne  diffère  de  celui  qui  régit  les  marcliés  de 
l’Etat  qu’en  quelques  points  seulement  ;  les  traités  de  gré  à  gré,  sauf  l’ap¬ 
probation  du  préfet,  ncx>euveut  avoir  lieu  que  pour  des  travaux  et  fourni¬ 
tures  dont  la  valeur  n’excède  pas  3,00i>  fr.  Les  adjudications  sont  toujours 
subordonnées  à  l’approbation  du  préfet,  et  ne  sont  valables  et  définitives,  â 
l’égard  des  communes  et  des  établissements  ,  qu’après  cette  approbation  (3). 
Toutefois,  les  maires  et', les  administrateurs  des  établissements  de  charité  et 
de  bienfaisance  peuvent  s’affranchir  de  tonte  formalité,  môme  de  l’appro¬ 
bation  <lii  préfet,  pour  les  réparations  de  simple  entretien,  qui  ne  s’élèvent 
pas  à  plus  de  3f)0  fr.  (4).  Les  préfets  doivent  adresser  tous  les  trois  mois,  au 
ministre,  l’état  des  marchés  à  l’amiable  auxquels  ils  ont  donné  leur  appro¬ 
bation  (5). 

Les  cautionnements  à  fournir  pour  les  entreprises  qni  intéressent  l’État  ou 
les  départements  sont  réalisés,  conservés  et  reiubonrsés  d’après  des  règles 
peu  counues. 

Les  cautionnements  en  numéraire  sont  reçus  à  Paris  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  dans  les  départements  par  les  receveurs  des  fi¬ 
nances,  eu  leur  qualité  de  préposés  de  cet  établissement  (6).  Les  bailleurs  de 


(î)  C-  d'état  septembre  1841  Iiistr*  du  ministre  de  riatérlcur  du  SS  décembre  ISSIS. 

(f)  Ord,  du  14  notembre  1837, — Instr.  du  9  juin  183B. 

(3)  id,  art.  a  et  10. 

(h)  Décret  du  to  brumaire  an  Xiv  eidl  Juillet  IS08,— Insir.  dei  !S  frimaire  fn  XIV,  11  août 
1808  cl  10  nuTemhre  ittl. 

(Ç)  Inslr*  du  14  fértier  1930. 

(€)  Arr,  du  EULUL^tre  deü  flnatioes  du  1^^  JuIq  iRBt.  (VOfef  toi  du  fB  fffilt  ISl^’Ot  0f4.  ûü  fl 
mal  1810,} 
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fonds,  s'il  y  en  a,  font  constater  leurs  droits  au  privilège  de  second  ordre 
dans  les  déclarations  de  versement ,  et,  à  défaut  de  celte  formalité,  ils 
signifient,  dans  la  forme  extrajudiciaire,  aux  préposés  entre  les  mains  de  qui 
les  cautionnements  ont  été  versés,  l’acte  notarié  qui  établit  leur  qualité  (1). 
Il  est  payé  sur  le  montant  des  cautionnements,  à  compter  du  soixante- 
unième  jour  à  partir  de  la  date  du  versement  jusques  et  non  compris  celui 
du  remboursement,  un  intérêt  de  3  pour  lOü  qui  est  acquitté  du  1*^  janvier 
au  31  octobre,  sur  la  représentation  des  litres,  aux  chefs-lieux  des  dépar¬ 
tements  ou  des  sous-préfectures  de  la  résidence  des  titulaires  ou  bailleurs 
de  fonds  (2), 

Les  dépôts  de  garantie  que  quelques  administrations  sont  dans  l’usage  de 
prescrire  aux  soumissionnaires,  sont  versés  à  Paris  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  dans  les  départements  aux  caisses  des  receveurs  des  fi¬ 
nances  en  leur  qualité  de  pj'éposés  da  trésor  (3),  Si  un  cahier  des  charges, 
dressé  pour  une  adjudication  de  travaux,  stipule  qu'un  dépôt  de  garantie 
sera  fait,  soit  en  numéraire,  soit  en  inscriptions  de  rentes  calculées  au  pair, 
une  soumission  ne  saurait  être  rejetée  sur  le  motif  que  les  inscriptions  ne 
seraient  point  au  porteur  ou  transférées,  ou  qu’elles  ne  représenteraient 
pas  la  valeur  fixée  (4),  Les  dépôts  de  garantie  sont  transformés  en  caution¬ 
nements  sur  la  déclaration  des  titulaires  et  sur  la  justification  de  leur  qua- 
•  lilé;  ils  ne  produisent  pas  intérêts. 

Les  cautionnements  peuvent  encore  être  fournis  en  inscriptions  de  rentes 
sur  l’État,  déposés  au  Trésor  ou  chez  les  receveurs  des  finances  comme  pré¬ 
posés  du  Trésor,  ou  en  immeubles.  Les  premiers  sont  réalisés,  soit  en  rentes 
5  pour  100,  soit  en  rentes  en  4  et  1/2  au  pair  ou  en  rentes  en  3  pour  100  à 
73  fr.  (5).  Les  titulaires  souscrivent,  en  les  déposant,  un  transfert  au  profit 
du  Trésor.  Les  cautionnements  en  immeubles  sont  constitués  par  acte  passé 
devant  notaire  (6);  puis  il  est  pris  inscription,  en  vertu  de  l’acte  constitutif, 
sur  le  bien  qui  reçoit  l’affectation,  au  profit  de  TÉtat  ou  du  département 


(1)  Arr.  du  Juin  183S,  art.  Û,  (Voyez;  decret  du  Sâ  décerabro  ISIS,} 

(2)  Loi  du  28  an  Xlll  (l8  jander  1805),  arL  3.— Ord.  du  fS  mal  1816,  art,  14.^ 

Arr.  du  l*''  Juin  1839,  art.  4.  (Voyez  les  «rr.  des  Si  germiiml  et  h7  floréal  an  VJïl,^  Voyez 
aussi,  pour  les  cfluLionnemeots  dans  nos  possessions  de  l'Afrltfuei  Lortl.  du  4  mars  1B35.) 

(3)  Arr,  du  l*'  juin  1839,  art.  3  et  4. 

(4)  C.  d^èlat  ï8  janrier  1836* 

(5)  Ord.  du  19  Juin  lS3fî. 

(6)  Les  actes  de  cautionnemenls  pour  des  marchés  dont  le  priï  est  payé  direclcmcpt  ou  indi* 
reciement  par  le  Trésor  royal  sont  enregistrés  au  droit  de  l  fr.  (Loi  du  15  mal  1818,  art.  73*) 
Le  droit  d'enregistrement  est  de  50  cenL  p.  100  pour  les  cautionnements  inimobilJcrs  relatifs  aux 
travaux  communaux.  Il  se  pert-oU  sur  le  montant  du  caullonncment  quand  II  est  fixé,  et  sur  le 
montant  de  radjudimion  lorsque  le  cautionnement  est  indéterminé  (  Loi  du  frimaire  an  Vif, 
art.  69*— Instr,  générale  du  juin  ISêî,  n*  I2lû,) 
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întiM‘es<ifi.  Dans  quelques  flnpartemeiits,  ks  préfets  sont  dans  l’usage  de  re¬ 
cevoir  )t;s  ac'tfts  de  caiitionuements  iin mobiliers,  par  act<*s  passés  dans  la 
forme  adiniiiislralive;  mais  des  doutes  sérieux  peuvent  être  élevés  sur  le 
droilqii'auraienl  les  préfets  de  rerevoir  de  tels  actes.  En  effet,  riiypothèque 
stipidée  en  faveur  de  l’État,  dans  les  Êiiarchés  de  travaux  publics  est  une 
hypotlieqne  convcniionnelle.  Or,  d'apres  rartîcte2(  17  du  Oode  civil,  l’iiypo- 
tliè  (ueconventioiinelle  ne  peut  être  consentie  que  par  u\\  acte  passé  en  forme 
amhenlique  devant  deux  notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins,  et 
il  n’existe  aucune  loi  qui  ait  introduit  une  exception  à  cette  règle  générale 
et  auloj’tsé  les  préfets  à  recevoir  les  actes  constitutifs  des  cautionnements.  Le 
ministre  de  riiitérieur  considté,  à  roccasioii  de  travaux  communaux,  sur  la 
question  lie  savoir  si,  par  le  motif  ([ne  l’acte  de  canlionnemenl  reçu  parle 
niaite  u’a  pas  exécution  parée,  ri^ypoilicqneâ  prend l'C  sur  les  biens  offerts 
par  radjndicataire  pour  assurer  la  bonne  exécution  de  sou  marché,  doit  être 
ou  lion  coMSi'iiiie  par-ilevant  notaire,  a  réjjondu  que,  pour  garantir  les  inté¬ 
rêts  cominnnaiix ,  il  convenait  de  sc  conformer  aux-  règles  du  di’oît  commun 
pour  la  réalisation  des  caiitîoiiuemcnts  hypothécaires  {)). 

Pour  obtenir  le  remlmursement  des  cautionnements  en  numéraire  on  en 
rentes  ,  il  faut  réclamer  du  chef  de  i’adminislraiiou  un  acte  de  mainle¬ 
vée.  Cet  acte  étant  obletin,  on  adi-esse  an  ministre  des  ('mances  une  de- 
maudoen  remboursement,  accompagnée  1*»  du  certificat  d’inscription,  ré¬ 
cépissé  ou  cei'lificat,  et,  t  son  défaut  d’une  déclaration  île  perte,  faite  sur 
papier  timbré,  et  diimeril  légalisée  (2)  ;  2»  d’un  certificat  de  non-opposition 
ilélivré  par  le  greffier,  enregistré  et  visé  par  le  président  du  tribunal  de 
première  îustaiice  de  l’arrondissenienl  (3)  ;  .3o  et  de  l’acte  de  mainlevée  de 
l’admiuistralcnr  Outre  ces  jûèces,  les  bailleurs  de  fonds  doivent  fournir 
leur  certificat  de  privilège  de  second  ordre,  et  les  héritiers  uii  certificat  de 
propnélê  suivaul  le  modelé  adopté  (1). 

I^a  radialiou  des  inscri[)liojis  prises  sur  les  immeubles,  pour  sflreté  des 
cautionnements,  s’effectue,  â  la  requetfe  des  intéressés,  d’après  les  actes 
portant  la  mainlevée  des  adminislratcurs. 

Les  cauliûiinements  des  en l repreneurs  de  travaux  communaux  sont  dé¬ 
posés  dans  la  caisse  municipale,  à  la  diligence  des  receveurs  (.7).  Les  res¬ 
titutions  ont  lien  sur  les  mainlevées  délivrées  par  les  maires. 

Les  coiidilions  <les  marchés  sont  réglées  par  des  clauses  particulières  à 


(1)  JJuiL  de  ViiUérimr,  1642,  p.  ise. 

(S;  Afr*  du  du  îi  gcrmînnl  au  Viii* 

(3;  Loi  du  H  TPwlôsc  an  Xlll* 

(4)  n^erf^t  du  18  s^picmUrc 

Ord.  du  IV  nuTomhre  IS37*  irt.  5. 
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rhaqne  aOniinistration  et  à  chaque  nature  de  travaux.  Lorsque  l'exécution 
du  marché  ne  peut  être  obtenue  de  l’adjudicataire,  on  procède  frénèrale- 
inent  à  des  réadjiulica lions  à  la  fülle-euclièce.  ou  l'on  assure  le  service  au 
moyen  de  régies.  Les  différences  qui  résulleut  de  ces  mesures  sont  mises 
à  la  charge  des  entrepreneurs,  et  les  débets  sont  constatés  par  les  adminis¬ 
trateurs.  Les  déliels  au  profil  du  trésor  sont  recouvres  par  les  soins  du  mi¬ 
nistre  des  finances. 

Les  contestations  qui  s’élèvent  entre  l’administration  et  les  entrepreneurs 
au  sujet  de  riuterprétatioii  «tes  marchés  sont  jugées  par  le  conseil  de  prê- 
léctiire^l).  Ces  tiibunaux  administraiifs  sont  également  compétents  pour 


décider  les  diffitmllés  de  même  nature,  relatives  aux  travaux  communaux 
qui  ont  le  caractère  de  travaux  publics.  Ils  sUitucnt  en  conséquence  sur  les 
demandes  en  résiliation  ou  en  déchéance  fondées  siii-  le  cahier  des  cliar- 
ges  (2)  ;  mais  ils  sont  incompélt‘nts  pour  prononcer  sur  les  contestations 
entre  une  compagnie  coiioessioimaire  et  un  entrepreneur,  et  sur  celles  qui 
s’élèvent  entre  des  entrepreneurs  et  des  sous-traitants  à  raison  «le  leurs 


marchés  particuliers.  Le  jugement  des  difficultés  de  celte  nature  appartient 
aux  tribunaux  civils  (.l). 

Les  ^olnmes  dues  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  ne  peuvent  être 
frappées  de  saisies-arrêts  ou  oppositions  de  la  part  de  leurs  créauciers  par¬ 
ticuliers.  Il  n’y  a  d’exception  à  cet  égard  que  poiu-  les  créances  des  ou¬ 
vriers  employés  par  eux,  ou  des  fournisseurs  do  matériaux  et  autres  ot'jets 
servant  à  la  construction  des  ouvrages.  Les  droits  des  autres  créanciers  ne 
s’exercent  ({U’aprês  la  réception  des  travaux  sur  le  solde  restant  dil ,  et  après 
que  les  créances  privilégiées  ont  éP'i  servh’s  suivant  les  règles  établies  dans 
]es  articles2IOI,  2102  et  2103  du  Code  civil  (4).  Le  décret  du  26  plu viése  an  ir, 
qui  donne  aux  seuls  ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux,  ainsi  «pi’on  vient 
de  le  voir,  le  droit  de  fortuerdes  saisies  arrêts  et  oppositions  sur  les  sommes 
dues  à  titre  d'a-compte  aux  entre|u’enenrs,  leur  conférait  aussi  un  privilège 
exclusif  sur  les  sommes  à  payer  après  la  réception  des  ouvrages;  mais  tes 
articles  du  Code  civil,  que  nous  venons  de  rappeler,  ont  modifié,  sous  ce 
dernier  rapport,  le  décret  précité  du  26  pluviôse  an  ii,  en  éteudant  le  ceicle 
des  cj-éances  privilégiées  {û). 

Le  privilège  ainsi  institué  au  profit  des  fournisseurs  de  matériaux  est  ap¬ 
plicable  aux  créances  des  propriétaires  dans  le  fonds  desquels  des  extractions 


(1)  Loi  ilii  ]ilufidse  aa  VHt.  art.  4. 

(t/  C.  d  otal  16  rôTrkr  K-Ufî  et  li  jaiiTier 
(a)  C,  d'élat  tt  avril  1835  el  10  juin 

rK'çfel  ilu  2G  |j1uïiùHC  mi  11  (1+  février  173V). — Instr-  du  priyeiir  généra]  du  l*’'^  Jiiillel  J3O0. 
Avis  du  r.omilé  c!e  l'iiilérieur  du  conseil  d’elal  du  la  fétricr  iSlfi*— pouf#  et  ehau$* 
$ééi,  lora.  I,  p.  SI 7* 
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oui  ôté  faites  en  vertu  de  l’arrêt  dii  7  septembre  tTii'»,  lorsque  ces  extrac¬ 
tions  ont  lieu  <lans  une  carrière  en  exploitation;  car,  dans  ce  cas,  ces  pro¬ 
priétaires  sont  réellemeiit  les  fournisseurs  des  matériaux  qui  entrent 
dans  la  confection  des  ouvrages,  et  ils  peuvent  iiivoipierjustetnenl  les  rai¬ 
sons  d’équité  qui  ont  délermiiié  l’auteurdii  décret  du  20  pluviôse  an  ii.  Ce 
point  que  ratlnunistralion  semble  admettre  comme  certain,  en  exigeant 
des  entrepreue  trs  la  preuve  du  p  iyemeutdes  iiidemuil%  pai*  eux  ducs  pour 
les  extractions  do  matériaux  (I),  n'avait,  jusqu’à  ce  jour,  clé  l'objet  d’au¬ 
cune  décision  judiciaire  ;  mais  le  tribunal  de  commerce  d’iVutun,  ayant  re¬ 
fusé  d'appliquer  le  bénéfice  de  celte  loi  à  la  créance  ti’uii  propriétaire  qui 
réclamait  (eprix  ileuiatéri.iux  extraits  de  son  lerrain  par  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  ,  im  pourvoi  formé  dcvaiiL  la  cour  de  cassation  contre  ce 
jugement,  vient  d’élre  admis  par  la  chambre  des  requcles,  qui  a  préjugé 
ainsi  la  tpieslion  dans  le  sens  de  l'anirmative  (2). 

Mais  il  faut  observer  (|ue  le  privilège  dont  il  s’agit  ne  s’étend  pas  au  eau* 
tiounement  de  rontrepreneur  ;  ce  cautioiiuement  u’est  affecté  qu’à  la  garan¬ 
tie  des  droits  de  l’État,  et  il  peut  dès  loéS  être  transporté  an  profit  de  tiers. 
En  outre,  le  privilège  doit  être  resli-eiiil  aux  travaux  pour  la  confection  des¬ 
quels  les  fournilui'cs  oui  clé  faites  et  les  ouvriers  employés.  Si  donc  un  entre¬ 
preneur  avait  transporté,  après  mi  compte  arrêté  des  travaux  de  1841,  son 
droit  aux  retenues  opérées  sur  les  travaux  de  ladiie  année,  ce  transport  ne 
saurait  être  coulestc  pur  les  Iburiii’^seurs  et  ouvriers  qui  ont  concouru  aux 
travaux  de  fSi2  (3).  Il  résnlle  de  ce  que  nous  venons  de  dire  (pie,  lorsqu’un 
entrepreneur  est  adjudicataire  de  plusieurs  lots  ou  de  portions  dislincles 
d’iiii  meme  ouvrage  public,  l’exercice  du  privilège  doit  se  restreindre  non- 
seulement  dans  les  limites  do  chaque  adjudication,  mais  encore  dans  celle 
de  ratmée  pétulant  laquelle  les  matériaux  ont  été  employés  et  la  maiu- 
d’ oeuvre  fournie- 

Nous  avons  exprimé  plus  haut  que  le  privilège  conféré  parla  toi  du  2(î 
pluviôse  an  ti  pouvait  être  réclamé  par  les  fournisseurs  des  matériaux  et 
««  res  objets  servant  à  la  construction  des  ouvrages.  11  est  nécessaire  pour¬ 
tant  que  les  objets  pour  lesquels  on  revendiquerait  le  privilège,  aient  été  em¬ 
ployés  avec  affectation  spéciale  aux  travaux;  le  Iribmud  de  commerce  de  la 
Seine  a  jugé  qn’oii  ne  pouvait  coiisiilérei*  comme  privilégiée  là  dette  résul- 
taiU  de  l’achat  de  chevaux,  lombereoux,  moellonnieres  et  autres  objets  de 
matériel  qui  avaient  servi  à  des  travaux  de  forlilicalion,  alteudu  qu’ils  avaieiq 
pu  être  employés,  sans  aucime  espèce  de  contrôle,  aux  autres  travaux  entrepris 


(l)  ftl  condilions  ni’t,  0. 

(J)  Arrêt  du  sa  fJirier  IS'+O. — i»azc(ie  de$  tlu  férrïer* 

(K)  JiigemetU  du  LriJiuiml  de  cûmmcrco  de  lu  du  n-rtobre  V^rniiflrmê  ptr  orrér  d« 

fi  rniir  rôvxtle  de  Prtfis  dti  i%  mjirn 
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par  l’adjudirataire,  soit  pour  soti  propre  compte,  soit  pour  le  compte  des 
jiarticd tiers  f  J  ). 

Les  travaux  publics  qui  s’exécutent  dans  les  colonies  conFèrent  également 
tm  pnvilêi*e  eu  faveur  des  ouvriers  et  des  foin-nisseurs  de  matériaux  (2).  Il 
ne  nous  paraît  [Kiiut  douteux  non  plus  que  le  bénéfice  de  la  loi  lUi  2fî  plu¬ 
viôse  au  H  ue  puisse  être  revendiqué  â  raison  des  travaux  publics  qui  iulé- 
resseut  les  (b'pai'tetneuts,  puisipie  ces  travaux  sont  ciuisés  faits  pour  le 
compte  du  Gouveniemetit{3), Mais,  d’après  la  jurispriidencedes  Cours,  il  n'en 
serait  puiiU  de  même  à  l’é^aid  des  travaux  des  communes;  nour  ces  der¬ 
niers  travaux,  l’article  t7tJl^du  Code  civil  serait  seul  applicable,  et,  en  con- 
séqiumce,  l'action  directe  accordée  aux  ouvriers  n'appartiendrait  pas  aux 
fournisseurs  de  matériaux,  mais  seidemenl  à  ceux  dont  la  créance  a  pour 
cause  la  main-tripiivrc  (4).  Encore  convient-il  d’observer  que  le  droit  des 
ouvriers  est  limité  aux  sommes  dues  par  le  propriétaire  à  rentrepreneur 
au  moment  où  l’action  est  eveirée,  et  que  dès  lors  le  transport  antérieur  de 
ces  sommes  peut  etre  légalement  opéré  au  profit  d’un  tiers  {■>).  Cependant 
la  jui'isprudence  du  conseil  d’état,  qui  attribue  si  ralionuellement  le  carac¬ 
tère  de  travaux  publics  aux  travaux  coiieeriiant  les  services  piddics  des  com¬ 
munes,  seiiiblerail  jiisliliermie  solution  tonlraire,  si  les  tenues  du  décret  du 
2f>pluYiésean  ti  ne  spécialisaient  pas  aussi  Formellement  les  entreprises  d'ou¬ 
vrages  faits  pour  le  compte  de  la  nation.  Eu  effet,  les  raisons  de  décider  sont 
ici  les  mêmes,  et  les  considéra  lions  d’ équité  ou  de  prompte  exécution,  qui 
ont  guidé  le  législateur  à  l’égard  des  travaux  de  rElai,  se  rencontrent  dans 
les  ouvrages  exécutés  pour  les  services  publics  des  communes. 

Les  difliciil  és  qui  s’élèvent  sur  les  questions  de  privilège  se  présentent 
ordinaiiLMiieiit  dans  les  faillites  des  entrepreneurs,  et  elb-s  se  trouvent  tran- 
cliées  par  l’admission  on  le  rejet  des  créances.  Mais,  si  le  privilège  conle>lé 
a  une  cause  purement  civile,  le  débat  doit  elie  porté  devant  les  tribimaiix 
onlinaii’es;  tel  serait  le  cas  on  la  contestation  s’élèverait  sur  le  droit  du  pro¬ 
priétaire  du  sol  d’oii  reuLivpreneur  failli  aurait  extrait  ses  malérlaiix.  Tou¬ 
tefois,  la  compétence  demeure  au  Lrilumal  de  commerce,  lorsipie  le  proprié- 
ture  est  ooinmerçaul ,  carrier  par  exemple,  et  c[u’il  laii  commerfe  h.djiluel 
de  l’acbal  des  masses  exploitables  pour  eu  revendi'e  les  matériaux  extraits. 
C’est  la  prêcisénieut  le  cas  de  l'article  571  du  Code  de  comniejce. 


(î)  JneeiTieni  üü  SG  s«|it«»ml>re  1&12*— Joiirnnl  le  Dmït  tïu  27  ^ppienibre, 

(î  ün(.  fA'gi- 111  tlu  13  mai 

(S)  Voyt‘2  iiu^  nuus  disyiis  liaul,  p.  367  *  k  regard  des  raafAhêi  fraraux  ïotéwsaat 
le» 

(4)  Ü.  de  Cûss*  13  di’cemhre  iasi.— G-  rurale  de  Lyon,  il  JanTiér  1&44Î. 
l's)  C*  royale  tle  J*yon  SI  janvier 
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Les  attiches  qui  servent  à  annoncer  les  adjiidleations  des  travaux  de  l’Etal 
et  des  d‘'partemtMils  doivent  être  imprimées  sur  papier  blanc;  le  papier  do 
couleur  doit  être  enipb>yê  pour  celles  rtdalives  aux  travaux  (les  eoiumimes 

assimilées  sous  ce  rapport  aux  particuliers  {!).  Les  aflicbes  intéressant 

.  > 

l  Etat  sont  exemptes  du  timbi'C  t'2). 

Les  adjudicaiious  et  niarcués  doivent  être  enregistrés  au  droit  fixe  de  1  fr., 
quand  le  prix  esta  la  clnrgc  du  Trésor (3);  mais  les  adjudications  et  tiiar- 
cliés  des  comuiuiies  acquitleut  le  droit  proportionnel  de  I  pour  100  (4). 

Les  adjudications  de  travaux  ont  lieu  avec  puldicité  et  conc.urrence,  sauf 
les  cas  où  raduiiuistraliou  autorise  des  marchés  directs  L’avis  des  adjudi¬ 
cations,  ainsi  <ju'ou  l’a  vu,  est  donné,  par  la  voie  des  aflicbes,  un  mois  à 
l’avaiice,  à  moins  que  le  ministre  compêleui  ne  prescrive  ou  ne  permette  l’a- 
bréviatioii  des  délais.  Oepiiis  le  jour  de  rafliclie  jusqu’à  celui  de  l’adjudica¬ 
tion,  les  projets,  devis,  cahiers  de  charges,  phuis;  etc.,  sont  eomuiuniqués 
au  public. 

Le  moment  de  l’adjirdication  venu,  radministralioii  doit  veiller  à  ce  que 
des  collusioits  entre  les  entrepreneurs  ne  puisseul  lui  faire  pt-rdrele  béné(icc 
de  la  libre  concurrence.  L’ai  lide  412  du  Code  pénal  prononce  la  pcii  e  tie 
la  prison  et  de  rameiide  contre  ceux  qui  enlraveiit  la  liberté  deseucbeies, 
et  par  dons  ou  promesses  écartent  les  em  hérissenrs.  On  doit  considérer 
comme  rentrani  dans  le  cas  prevu  par  cet  ai  licle  la  convention  par  la(|uelle 
ptusieurs  personnes  arrêteulque  le  prix  d’une  adjndic.ilion  ne  sera  pas  poi  lé 
au  tlela  d’mie  somme  délci'minée,  et  que,  sî  radjudication  a  lieu  à  un  prix 
inferieur  à  celte  somme,  l’adjmbcataire  payci’a  la  diflérenceà  ses  coassociés, 
et  les  poursuites  doivent  être  diiigées  contre  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à 
cette  conveuliüi)  (">). 

Quand  radjudication  est  prononcée  et  régularisée,  alors  commencent  les 
obligations  rcciitroip>es  :  le  devis  est  la  base  du  contrai  ((ij,  et  l'approbation 
de  l’administration  supérieure  devient  la  loi  des  parties  (7).  En  couséipience, 
un  conseil  de  préfecture,  dans  une  contestation  entre  radministratiou  et  nn 
enlrepieneiir,  ne  saurait  prononcer  contre  les  termes  du  devis,  d’après  des 
considérations  d’équité  qui  ne  seraient  pas  librement  consenties  (8). 


(!)  Décret  ilc  t2*îa  Jiiillel  179J. — Loi  du  13  tours  art.  77. — Inslr.  géuérale  du  SO  dé- 

tembre  184  5.  i®  174 a, 

(S)  Loi  Nu  î  i  iirumaîre  an  Vjt,  tllre  tll^  art.  16, 

(3)  l.oi  Nu  i5  mars  1818  aft.  T3  — *  Li^  béiic’^ce  üe  ce!'*  lot  apnilcablo  an£  rûarcüés  du 
(raïaii^i  üe^  Mîuie^  Népartemf'nialcîi.--(tii'‘lr  gèticrale  Nu  ÏS  oiai  JflV5^  173*,) 

(4)  Loi  dti  gfl  nviM  art,  ftj,  (Vtiycz,  pour  La  manière  Ne  Compter  le  Nrail  j 

la  loi  du  27  tcntûâü  an  l\.  art»  2  cl  3.) 

(5}  C.  Ne  Ciïst^.  12  ma» s 
(e)  C,  d'état  T  mnpÿ  I3il, 

(T)  id,  U  août  JS2V. 

(a)  ici,  18  naar^ 
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Le  relus  d’un  cerlilital  de  capacité  exigé  par  l’aduiiiiisLratioii  pour  con¬ 
courir  à  luie  adjudication,  aussi  Inen  que  le  refus  fiiit  par  un  préfet  d’admettre 
un  entrepreneur  sur  la  liste  des  concurrents,  sont  des  actes  purement  ad- 
miuislralifs,  et  les  décisions  prises  à  cet  égard  par  les  divers  adiiiinîslra leurs 
appelés  à  en  couiiaitre,  ne  sont  pas  susceptibles  d’étre  attaquées  par  la  voie 
couleulieuse  fl). 

Il  en  est  de  même  soit  d’une  ordonnance  approuvant  une  adjudication, 
ou  d’une  décision  portant  refus  de  l’approuver  (2),  soit  des  actes  parles- 
fiucls  un  préfet  cl  le  ministre  compétent  oriloiinent  une  réadjudicatiou  à  la 
folle  eiicliêre  d’un  entrepreneur,  et,  par  suite  delà  réadjudication,  le  dé¬ 
clarent  débiteur  envers  le  Trésor  (3)  Mais  on  est  recevable  à  attaquer  par  la 
voie  contentieuse  une  adjudication  que  l’ou  soutiendrait  être  ii  régu Mère  (4). 

De  inêiue,  le  procès-verbal  de  réeepLioii  des  travaux  peut  être  attaqué  par 
toutes  tes  parties  intéressées  (3). 

Sauf  stipulation  contraire,  un  entrepreneur  ne  peut  être  obligé,  d’exécuter 
dos  travaux  non  prévus,  et  ceux  qui  ne  lui  soûl  pas  imposés  par  sou  cahier 
des  charges  {(î ,  Pareillemeni,  une  adjudication  de  travaux  d’entretien  n’em¬ 
brasse  de  di'oit  aucun  ouvrage  neuf,  et  il  ne  peut  cire  dérogé  à  cette  règle 
ipie  du  coiiseulenieut  des  parties  {?). 

Lorsqu’aprés  l’acliéve.meiiL  et  l’expiration  du  délai  de  garantie,  il  y  a  re¬ 
tard  dans  les  payements,  l’ entrepreneur  peut  être  admis  à  rcclainer  désin¬ 
térêts  qui  lui  sont  comptés  du  jour  de  sa  demande  (8),  à  moins  toutefois 
que  les  conditions  du  marché  ne  contienuent  des  slipulalions  t-ontraîi’es. 

Telles  sont  les  dispositions  générales  applicables  aux  adjudicalions  et 
marchés  dont  le  piàx  est  payé  directement  |)ar  l’adurmistraiion.  Nous  allons 
parler  luaiiiteuant  des  marcliés  |>ar  voie  de  concession  de  péage. 

Les  concessions  de  travaux  publics  sont  faites  soit  par  des  lois,  soit  par 
des  ordonuances  royales,  suivant  la  distinction  consacrée  par  la  loi  sur  l’ex- 
proprialion  (î)}.  Les  concessionnaires  sont  de  véritables  entre[n'eiieurs  de 
travaux  publics,  et  ils  sont  substitués  à  tous  les  droits  comme  à  toutes  les 
obligations  de  l’État  (  lü)  Ils  Jouissent,  en  conséquence,  de  tous  les  privilèges 


(0 

C*  d'ttat 

$  J  limier  1349  H  août  ISâü* 

(î) 

Id. 

ââ  et  i 

Il  ttoai  183U. 

(3) 

fd> 

î7  ociübre  Î837. 

ti) 

IB  janvier  1899 

(SJ 

id. 

Sâ  «lejiteD^brù  1930. 

Id. 

3  mai  1937, 
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Id, 

39  ouùl 
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tü. 

6  juin  jH34.  9  iuul  el 

l  juin  19 

(S)  Lüi  du  3  mal  iHll,  art.  3. 

lio)  1d.  aU.  c3.— C.  dViat  ïV  juin  IFVO,  ta  r*vri«r  18'.  1.  1*  février  et  ï« 
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acconlps  p<ir  les  lois  à  radminislralion,  pour  l’exécution  tles  travaux  publics. 
Ainsi  ils  peuvent  requérir  l’expropriation  <ies  biens  qu’ih  sont  <laus  la  né¬ 
cessité  d’occuper,  extraire  des  matériaux  dans  les  propri  lés  indiquées  par 
l’adininistration,  s’établir  temporairement  sur  les  ten’ains  voisins,  etc.  Les 
concessions  ne  peuvent  donc  être  considérées  comme  des  euti'oiu  ises  d’ntilité 
particulière,  bien  qu’elles  soient  choses  de  spécnlatioii  et  d’industrie.  Toute¬ 
fois,  en  dehors  des  droits  et  privilêijes  que  leur  confèrent  les  lois,  les  conces¬ 
sionnaires  restent  soumis  aux  prescriptions  lé^tales  conservatrices  des  choses 
du  domaine  pnlilic.  Ainsi  une  compagnie  concessionnaire  d’un  chemin  de  fer, 
qui  a  occasionné  la  dégradation  d'ouvrages  de  navigation  coiistrnils  et  eu- 
tretenus  par  l’État,  encourt  l’application  des  dispositions  de  l’arrèl  du 

24  juin  1777  (()■  Ajoutons  qu’à  moins  de  stipulations  formelles  conienues 
dans  l’acte  de  concession,  les  concessionnaires  [je  peuvent  être  assitnilés 
aux  agents  de  l’adminisiratioa  à  l’égard  du  timbre  desquittances  d  e  di'oits 
de  péage,  et  tenus  de  dcMivrcr  ces  quittajices  revêtues  du  timbre  de  la  régie 
des  contributions  indirectes  (2). 

H  résulte  aussi  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  les  difficiiUés  auxquelles 
donne  lien  rexécution  des  marchés  de  concession  doivent  être  soumises  au 
conseil  de  préfecture,  conformément  à  Tarlicle  4  de  la  loi  dn  28  pluviôse  an 
vm  C’est  à  ce  tribunal  administratif  qu’il  appartient  de  déclarer  la  dé¬ 
chéance  encourue  par  un  concessionnaire,  t>ar  application  de  son  cahier 
des  charges;  mais  l’administration  seule  a  le  di'oit  d’apprécier  s'il  y  a  lieu 
de  surseoira  l’exécution  de  la  déclicance,  et  en  accordant  un  pareil  sursis 
le  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  (3), 

11  faut  observer  que  le  contrat  de  concessiosi  de  travaux  publics,  à  moins 
de  stipulation  contraire  énoncée  au  cahier  des  charges,  ne  se  résout  point 
par  le  décès  du  concessionnaire  (4)  ;  si  un  concessionnaire  vient  à  mourir, 
les  actes  de  procédure  doivent,  à  partir  de  la  notification  de  son  décès,  être 
dirigés  contre  ses  héritiers,  à  peine  de  nullité  desdils  actes  (5). 

Les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les  ponts,  les  rectifications  de  rampes  des 
routes,  les  écluses,  débarcadères  et  autres  ouvrages  de  navigation,  font  plus 
partie nlièi’C ment  l'objet  de  concessions. 

Lorsque  les  concessions  ont  lien  par  adjudication  et  avec  concurrence,  on 
observe  les  formalités  prescrites  en  matière  de  marchés,  Les  adjudications 
sont  approuvées  par  des  ordonnances  royales  (6J. 
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37(>  SECONDE  l'ARTlE. 

Le  prix  des  travaux  cxnculês  par  voiti  de  ooneessioii  se  paye  au  moyeu  de 
la  perception  par  le  coiicessiomiaii-e  d’iiii  péa^c  établi  temporaireineiiL  ou  à 
perpéluité,  et  dont  le  tarif  est  réglé  par  orilomiance,  lorsqu’il  ne  l’a  point 
cto  par  Pacte  de  concession  (I }.  [.es  péages  constituant  un  iinpùi,  Ituir  |)er- 
ception  est  autorisée  cliaqne  année  par  la  loi  des  iinances.  Outre  le  péage, 
Padminislrotion,  dans  le  but  (l’encourager  les  entrein  ises  dont  b's  avantages 
ne  paraissent  pas  devoir  couvrir  les  sacriliccs  à  faire,  accorde  des  subvrai- 
tioïis  qui  sont  fixées  par  les  actes  de  concession  ou  par  les  ministres  compé¬ 
tents.  [.es  ordotmances  qui  accordent  des  prorogations  de  péage  sont  des 
actes  d’adminislralioii  rendus  dans  un  iiUérêt  ptddic,  cl  uiu;  cominnne  est 
sans  qualité  pour  les  attaquer  [lar  la  voie  contentieuse  (2);  copendiiuL  une 
pfoi'ogalion  peut  être  [(rononcée  par  un  conseil  de  préfecture  et  faire  en 
conséquence  Polj]et  d’une  instance,  lorsque  l’on  sontîeut  que  le  droit  à  ob¬ 
tenir  celte  prorogation  résiihe  du  caliierdes  charges  de  l’entreprise  ^’î)- 

I 

Les  dlfiiciillés  relatives  à  la  roncossion  diïs  péages  sont  de  la  eonipéteuce 
des  tribunaux  admiuisttalifs  (4)^  mais  celles  qui  sui'vicmient  dans  la  per¬ 
ception  et  dans  Papplicalion  du  tarif  entre  tes  concessionnaires  et  les  parti¬ 
culiers,  sont  jugées  par  les  tribunaux  de  police  on  jiar  les  tribunanx  civils  Ain_ 
si  le  refus  d’aeipiitler  une  taxe  légalemeuL  établie  pour  le  passage  des  bateaux 
sons  un  pont,  on  les  faits  qui  consisleiiLà  se  soustraire  aux  rêgleaients  destinés 
â  assurer  la  pei’cepliou  des  péages  poui'  le  passage  des  ponts,  constituent  des 
contraventions  justiciables  des  tribunaux  de  police,  conformémeut  a  l’article 
éi6  de  la  loi  du  6  friruaii'e  an  vu  sur  les  bacs  cl  b  ifeanx  (.l).  De  inèiue,  lursqu’un 
citoyen,  sans  refuser  le  payement  de  la  taxe,  veut  contester  l’apidicalton  du 
tarifa  son  cas  particulier,  celle  difficulLê  est  du  ressort  des  juges  üidiuaires(6). 
Cependant  l’opinion  des  auteurs  est  piii  tagi’e  sur  ce  point,  et  la  jurisprudence 
du  conseil  d’état  n’est  point  constante  à  cet  égard  (7),  El  [iint  ob'Crver 
néanmoins  (|ue  l’adiniuistraliou  a  stipulé  elle-mèine,  en  iilusieurs  circon¬ 
stances,  la  compétence  judiciaire  pour  la  solution  decesdifticnlli's,  et  qn’clle 
a  voulu  assimiler  le  payement  de  la  taxe  à  la  perception  des  octrois  innnici- 
paux  (8).  Nous  pensons,  d’après  ces  exemples,  tpi’ il  faut  distinguer  les  cou- 


(l)  Loi  du  )4  norênl  an  X  (i  nitii  ISfii).— Loi  du  3ü  Uorfal  an  X  (iO  mai  ISÛS). 

(St  G.  d'clal  (S  Juillet  183». 

(UJ  Id.  ^  mars  î&ST. 

(VJ  U\,  SS  avril 

I  1^  rie  rass*  lâîrt  eTïî  mal  fft’SO. 

(fl)  C*  détat  J«  nofil  8  iioùt  l  V  tlércrnbre  IPae,  »  décémbre  163*:,  5  fevrter  ISiJ 

el  aofjt  18.VV.— \oveï  loi  des  6-11  septembre  1790,  art,  2. 

(7)  C,  juin  1830* 

(8)  Voyei  le  dêcn  t  dti  10  hoùI  BOS  et  Tord,  du  C  juin  1&31,  oïdorlsann'étisblîssemeîit  de 

péages  sur  le  ponl  de  la  Serre  et  sur  un  ponl  nouTeau  cunirlruil  à  — Vuicit  loi 

■lu  5  Tontîémiairc  an  IV  (34  seplembre  ITOît), 
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teslations  qui  sUTvicniient  dans  les  concessions  de  péage':  celles  qui  ont  pour 
çbjeL  les  obligations  cl  les  droits  du  concessionnaire  piuir  la  formation,  le 
maintien  et  la  cotiservalion ,  dans  riutêrèt  général,  de  rétablissement  pu¬ 
blic  qu’il  a  été  autorisé  à  fonder,  sont  évidcniment  de  la  compétence  admi- 
iiisU'alivc;  mais  le  tarif,  une  fois  fixé,  devient  entre  le  public  et  le  conces¬ 
sionnaire  un  contrat  (jui  a,  pour  eux,  les  caractères  certains  des  conventions 
ordinaires  ,  ce  qui  fait  tomber  dans  le  droit  commun  les  difficultés  que  peut 
faire  naître  l’application.  Il  ii’cn  est  pas  de  même  des  questions  d’iipplicalion 
du  tarif,  qui  uaisseiil  entre  l'administration  et  le  concessioniiaire,  par  exem- 
!>le  de  celles  relatives  aux  exenqitions  de  péage,  stipulées  aux  caliiers  des 
charges;  celles-ci  sont  évidemment  du  domaine  des  tribunaux  admiiii''tra- 
tifs,  car  elles  rentrent  nécessairemenl  <laiis  l’inlerprélaiion  des  clauses  du 
marché.  C’est  ainsi  que  le  conseil  d’état  est  appelé  à  prononcer  sur  des  ques- 
lions  d'exempiion  qui  se  présentent  à  l’égai'd  des  fouclioimaires  ou  agents 
des  services  publics  ((),  ou  sur  rinterpréiaiion  demandée  soit  directement 
par  les  parties  intéressées,  soit  par  les  ministres  compétents  (2). 

Enfin  le  troisième  nmde  d’exécution  des  Iravaux  est  la  régie.  Il  v  a  lieu 
d’y  recourir  soit  pour  les  travaux  qui  exigent  certaines  coiuli lions  on  qui  ne 
sont  l’objet  d’aucune  offre,  de  la  part  des  entrepreneurs,  soit  jiour  les  me¬ 
nus  ouvrages  et  (lépi-nses  aux<|iiels  serapporle  la  somme  à  valoir  que  l’on 
comprend  oïdiuairometil  dans  la  pinparldes  projets,  soit  eufin  pour  les  eu- 
trepiiscs  à  continuer,  aux  frais  des  adjudicataires,  lorsque  l’ urgence  ne 
permet  [»as  de  recourir  à  une  réadjudicaiiüu  à  leur  folle-curbèrc. 

Il  y  a  deux  sortes  de  régies  :  les  regies  iulcressées  et  les  régies  par  cco- 
lionne.  Pour  les  unes  et  les  autres,  les  Iravaux  s’exécutent  comme  d’ordi¬ 
naires,  sous  la  (lii'ection  des  chefs  de  service.  Dans  les  régii's  intéressées,  le 
piyement  des  dépenses  est  fait,  à  tili’e  il’avauce,  par  reiilrcpceiieur,  suc 
Voidre  du  chef  de  service,  et  il  lui  est  accordé  désavantagés  proportioiincU, 
tant  pour  les  avances  de  fonds  que  pour  le  loyer  et  l’usure  des  outils,  uslcu- 
silos  et  maclniiesqii’il  peut  cire  appelé  à  fournir.  l/‘eiitrcpreueur  ii’iulcrvieiit 
jamais  dans  les  régies  par  économie  qui  sont  gérées  par  des  agents  spéciaux. 
Ceux-ci,  sous  la  direction  dos  chefs  de  service,  foui  les  commandes  et  soldent 
direciement  les  dépenses.  Il  leur  est  fait  |>ouv  cet  objet  des  avances  qiti  ne 
peuveni  ensemble  excédei’  20,0(  0  fr,,  à  la  charge  par  eux  de  rapporter  dans 
le  mois  les  quittances  dos  créanciers  réels  p).  I.es  agents  chargés  des  régies 
ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  les  mémoires  et  quiltances  dont  le  mon- 


(l)  C*  d  elîil  fpTpkr  IftSS,  juillet  et  U  mai  18 U. 

{2)  liL  Î9juiii 

(15)  Oi'di,  du  14  ÿcptejiîbre  arl.  tT, — Instr.  des  n  juin  el  fy  nofembrn  1S4Ç 
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tant  dépasse  1U  fr.  doivent  être  timbres  aux  frais  du  créanrier  (i),  et  qu*eu 
conséquence  ils  ne  doivent  recevoir  les  quittances  excédant  cette  somme , 
qii’aiiUuit  qu’elles  oui  été  soumises  à  la  formalité  du  timbre. 

Les  matériaux  qui  doivent  être  employés  dans  les  travaux  exécutés  par 
l  égie^  et  qui  sont  transportés  par  les  rivières  ou  les  canaux,  aux  frais  de 
l’État,  sont  exempts  du  droit  de  navigation;  mais  pour  que  celle  exemption 
leur  soit  assurée,  ils  doiventétre  accompagnés  d’un  certificat  coristataiu  leur 
deslinalion  et  qui  est  délivré  par  l'ingénieur  chargé  de  la  direction  des  tra¬ 
vaux  f2). 

Ici  se  termine  tout  ce  que  nous  avions  à  faire  connaître  touchant  les  dis¬ 
positions  généralement  applicables  aux  travaux  publics  et  à  la  voirie.  La 
troisième  partie  dans  laquelle  nous  allons  entrer,  seia  exclusivement  consa¬ 
crée  à  l’exposition  des  règles  spéciales  qui  se  rapportent  à  chacune  des 
branches  des  services  publics  qui  fout  la  matière  de  cet  ouvrage. 


(1)  du  13  brum^lfi' an  VIL 

(li  Arr«  du  dlrecLuirâ  ciétutif  du  19  Triutalre  an  art.  11*  — Üi^c.  du  tiei  Ûnance 

du  30  ucLobre  1334. — In^lr  du  direcLeur  de  rAdruiidàlratiua  iUDLribuÜo  $  indirectes  du  It 
nuTCDibre  ISSU— mtilr.  un  djiemur  généra L  des  ponti  et  cUauâ&ées  du  S5  Férrier  lS33*^Vuje£ 
Code  des  pont t  ei  lom.  VI ^  ÿ,  361* 
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SECTION  PREMIERE. 


VOIRIE. 


Les  iiuute&  de  grande  cii'ciilation  sont  de  deux  sortes  :  les  routes  de  terre 
et  les  fleuves  et  rivières,  ainsi  que  les  canaux  de  navigation,  que  l'on  peut 
appeler  des  rou/es  d'eau.  La  grande  voirie  coin  prend  doue  : 

Les  roules  roy  des, 

Les  routes  sti-atégiques. 

Les  chemins  de  fer, 

Les  roules  départementales. 

Les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables. 

Et  les  canaux  de  uavigalioii. 

Les  objets  que  nous  venons  d’énumérei'  font  partie  du  domaine  public  (I) 
inuliénalde  et  imprescriptible;  ils  sont  exempts  de  ta  contribution  fon¬ 
cière  (2),  à  l’exception  l  iiUefois  des  canaux  et  des  chemins  île  fer  concédés 
à  des  Cüiup  ignies.  Cenx-cl  oui  été  jusqu’à  présent  imposes  comme  les 
terres  de  meilleure  qualité. 


(l)  Code  chtl,  ÈtrU  IfM^ 

t)  LvL  du  3  frimairif  au  vit  noiembre  urt* 
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DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  ROUTES. 


Nous  avons  exposo,  dans  la  deuxième  partie  de  cet  ouvrage,  les  forma¬ 
lités  générales  auxquelles  est  assuietti'’  rexécution  des  travaux  des  routes, 
sous  le  rapport  de  la  comptabilité  publiipie,  de  roccupation  des  propriétés 
el  des  douimages  qui  peuvent  les  atteindre.  Il  imus  reste  à  paider  de  la 
classificalion  et  ducai'aclêre  do  propi  iété do  ces  voies  publiques,  des  dispo¬ 
sitions  admiu.stratives  coiicernanl  les  travaux  qui  s'y  exéculent  et  des  me¬ 
sures  relatives  leur  conservation,  ainsi  qu’aux  servitudes  et  obligations 
imposées  par  les  lois  aux  propriétaires  et  aux  antres  citoyens,  dans  l'inlé- 
réi  de  la  viabilité. 

Nous  traiterons  d'abord  de  ce  qui  est  commun  aux  routes. 


§  1er.  Largeur  cl  classification  (les  routes. 

% 

Larppurs  ancif Pïics  dps  mutes  — lli<loriqup, — Largi^urs  suivant  les  coutumes* “Ordon- 
nancc  de  Pioifï.--AncîçnTie  classiücalion  des  ratUcs*— Largeurs  lîraduécs  trapres  la 
fiasse, — (ibsorvaiîans  sur  les  induciiof.s  que  Ton  pourrait  tirer  des  anciens  rèprlc- 
ïn^pis^  dans  IVvamcn  d 'S  qtiostions  de  propnclê.“Si|îrK»(i  qui  établissent  gencr.>le* 
mont  la  délimitation  des  routes  —  Talus  ,  revers  et  accotemcnls  ;  murs  de  soiiléne- 
ment,— Gontfsiations  relatives  à  la  prupnét^*  des  mutes.— La  nouvelle  lé^islalian  n'a 
rien  statue  à  i\gard  de  la  largeur  des  mutes. “Nouvelle  et  dernière  classification* 


Si  l'on  excepte  rordonnanco  du  moisi  d'août  1G6Î>,  qui  contient  des  dis¬ 
positions  concernant  l’iiuverlure  des  routes  à  travers  les  forêts  (  t),  il  n’exis- 
lait  en  Franc-e,  avant  1720,  aucun  règlement  général  sur  les  largeurs  que 
devaient  avoir  les  grands  cliemius  ('es  largeiii’s,  qui  variaient  ordinaire¬ 
ment  d’une  province  à  l'autre,  présentai lUit  souvent  des  différences  consi¬ 
dérables  et  dont  ou  a  peine  à  se  rendre  raison. 

Dans  K*  treizième  siècle,  on  ne  donnait  pas  plus  de  Ifi  à  18  pieds  aux 
roules  des  environs  île  Paris  (2).  Celte  largeur  s'aiigmeuta  successivement, 
à  mesure  que  le  eominerce  prit  de  l’extension  et  que  les  relations  avec  les 
villes  voisiixfs  devinrent  p.us  actives;  quatre  siècles  pins  lard,  elle  avait 
atteint  45  pieds  (3), 

■  ■  Cependaitl  la  largeur  que  les  Coutumes  assignaient  aux  grandes  roules 


(1)  Titre  XXVIII.  an.  â. 

(S)  Charte  de  Philippe* A üguitte  de  Ton  du  prévôt  do  Pflrîi  de  Pan  litJO. 

(s)  Ôrd.  du  bureau  des  buauces  üp  la  gènéralilé  de  Parh,  du  lî  décembre 
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Ôtait  encore,  dans  pliisieiirs  provinres,  de  moins  de  18  pieds;  dans  quel¬ 
ques  auires,  au  contraire,  elle  était  portée  jusqu’à  GO  pieds  (I). 

L’u  auteur  qui  vivait  au  commencement  du  di\-sep«ic!ne  siècle,  prétend 
que,  dt*.  son  temps,  ü  était  recoimu,  parle  plusgrand  nombre  des  coutu¬ 
miers,  que  les  chemins  royaux  dcvaieni  avoir  40  pieds  de  largeur  (2).  On 
en  a  conclu  qu’il  y  av-jiit  eu  usurpation  des  riverains  dans  tons  les  pays  où 
les  anciennes  ('ou tûmes  avaient  consaci’é  de  moindres  largeurs,  et  que,  si 
les  largeurs  piiinilives  se  trouvaient  restituées,  c’était  par  l’effet  de  l’or¬ 
donnance  de  Blois  du  mois  de  mai  1;j79,  d’aptés  laquelle  tous  i;raiids  che¬ 
mins  de\-,ù(ynl  être  rendus  à  leur  ancteuite  lavfieiir^  nonobstant  toutes  tmr- 
patïons  par  quel(jite  laps  de  temps  qu’elles  paissent  avoir  été  faites  (.3). 

J1  paraît  que,  dans  réUmdiie  de  la  généralité  de  Paris,  les  chemins  eu¬ 
rent  toujours  de  plus  grandes  dimensions  ;  car  les  gi  ands-voyers,  s’appuyant 

* 

sur  r ordonnance  de  lîlois,  y  oi'dünnéteiit  que  les  grands  chemins  seraient 
ramenés  à  une  largeur  nnifnrme  de  A~)  pieds  (i). 

Quoi  qu’il  en  soit,  fieux  arrêts  du  Conseil,  Tun  du  18  juillet  l(ï70,  l’autre 
du  28  avril  I(i7l  n  avaient  encore  fixé  qu’a  21  pieds  la  largeur  des  gramls 
chemins  des  provinces  du  Perche  et  de  la  Normandie,  tandis  «pie  de.-  let¬ 
tres  patentes  du  15  février  1550  avaient  ordonné  que  la  continuation  du 
chemin  de  Paris  à  Oi  léans  en  aurait  51. 

Ces  règlements  locaux  étuiout  â  peu  près  les  seuls  que  l’on  connfit  sur 
la  largeur  des  routes,  lorsqu’esl  intervenu  l’arrêt  du  Conseil  du  3  mai 
1720. 

Cet  arrêt  avait  fixé  à  soixante  pieds  la  largeur  des  chemins  royaux,  non 
compris  leurs  ftfssés,  et  â  26  pieds  celle  des  autres  grandes  routes  Plus  tard, 
c*'s  dimensions  parurent  exagérées,  et  l’arrêt  du  C.otiseil  du  6  février  1776 
vint  les  réduire. 

D’apres  ce  dernier  arrêt,  les  routes  et  grands  chemins  furent  divisés  en 
quatre  classes. 

La  première  classe  embrassait  les  grandes  routes  qui  traversent  la  tota- 
lilédu  royaume  ou  qui  cüiiduisi'Ut  de  la  capitale  dans  les  principales  villes, 
ports  ou  entrepûls  du  coinmoice  ;  ces  routes  devaient  avoir  une.  largnur  de 
13'“  (^1  (42  pieds}.  A  la  Lravursée  des  forets  royales,  cette  largeur  devait 


{I  14.11!  QliipnrL  ctiutiimes  se  îalseni  Jq  largeur  dc$  gmndeï  roules.  Cellei  ejui  en  ont 
pade  Ifüf  sntoir  : 


\aine  ei  Anjou  I  V  pîed^* . 

Tokm  el  }.ûdiinùis^  *.,..»,****  ^  * , ,  16 

yormandh. . ,  *  -  *.***.  .  , ,  , ,  IV 

(ïj  lîiiVT MILLIEU,  daiiâ  r«rafe. 

(3)  Art.  LUmpri-àcripHÉriliLê  dps  ruiiLeit  date  de  cetici  ordoonanC'e. 

OrU.  du  binreau  de*  nnance*  de  la  vénérai Ué  de  Pam ..  du  It  décembre  16^6. 


Irtlois ..♦,**#*  ÏO  ptedsi 
Üùtüenois  ni  Sntni-Omer^,*  fid 
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loujoirrs  être  de  23'»38  (72  pieds),  conformément  à  l’ordonnance  de  IG69. 

Pans  la  deux  èmo  classe,  on  comptait  les  routes  par  lesquelles  les  pro¬ 
vinces  cl  les  principales  ville-  du  loyaume  commiiniqueni  entre  elles,  ou 
qui  conduisent  de  Paris  à  des  villes  considérables;  leur  largeur  était  de 
J  (">  (iü  (.?()  pieds). 

A  la  troi.-iêuie  classe  correspondaient  les  roules  qui  ont  pour  objet  la 
communication  entre  les  villes  principales  d’une  même  province  ou  de  pro¬ 
vinces  voisines  ;  elles  devaient  avoir  9'“  75  (3U  pieds)  df  largeur, 

Eiilin,  la  qiiatiième  classe  comprenait  les  chemins  pnrliculiers  destinés 
à  la  conimiinicdlion  des  [letîlcs  Villes.  J.argeur  7"*  80  (24  pieds). 

Ces  différentes  largeurs  ne  comprennent  point  les  fossés  (I),  ni  les  em¬ 
pâtements  des  tains  on  glacis  ;  elles  pouvaient  èire  réduites  d.ms  tes  pays  de 
inoiilagiies  cl  dans  les  p:irtii-s  où  la  const  action  présentait  des  dilticidtcs. 
En  revanche,  on  pouvait  doimer  des  largeurs  plus  considérables  aux  paiiie.s 
de  roule  foi  inaiU  les  abords  de  la  ca[nLale  et  des  villes  d’un  commeice  im¬ 
portant.  Les  roules  précédemment  ouvertes  et  qui  avaient  des  largeurs  su¬ 
périeures  à  celles  ainsi  réglées  devaient  ii*s  consei  ver  (2). 

Malgré  ces  ind  cations,  on  ne  saurait  s’en  rapporlei-  aux  anciens  règle¬ 
ments  pour  déterminer,  d’une  manière  précise,  la  largeur  des  routes,  dans 
les  questions  de  fu'opriêté  qui  peuvent  s’élever  ;  car  rien  ne  prouve  que 
ces' règlements,  qui  d’ailleurs,  ainsi  qii’on  vient  de  le  voir,  laissaient,  d.ms 
certains  ca<,  beaucoup  de  latitude,  aient  reçu  partout  leur  exécution;  et, eu 
outre,  sur  un  grand  nombre  de  points,  les  roules  ont  dû  s'élargir  par  la 
prescription  aux  dépens  de  la  propriété  l■iveraille-  Mais,  à  défaut  de  titres 
réguliers  de  propi'iélé.  il  exisbs  soit  dans  les  archives  des  dépirtemeiits, 
soit  au  dépôt  de  ^adminl^tralion  des  |)onts  et  chaussées,  des  [dans  dont  la 
producliùiî  peut  éclairer  les  contestations,  et  en  l’absence  de  ces  plans  ou 
de  toute  autre  preuve  écrite,  il  est  sage  de  s'en  rapporter  à  la  disposition 
des  lieux  et  aux  profils  qu’affecte  la  roule  par  suite  des  ouvrages  qui  la 
composent.  Ainsi,  l’on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  roules  sont  géné¬ 
ralement  limitées  pai'  l’arête  extérieure  des  fossés,  par  le  pied  des  t.ilus 
en  remblai  et  la  crête  des  talus  en  déblai  (.3).  En  conséquence  les  bilus, 
pratiqués  pour  accoler  les  routes  [dus  élevées  que  les  terres  rivei'aines , 
fant  partie  intégrante  des  routes  (4)  ;  il  eu  est  de  même  des  revers  et  des 
accotements  (5),  ainsi  que  des  murs  de  souléneinenl  construils  pour  main- 


(1)  Voy.  Cons*  cî*éiat  ifi  ooùl 

(S)  Air^t  du  conseil  du  féTriflf  llTi- 

(3)  Q.  d'état  auùt  1S38. 

{i)  Jd.  se  ucLtibrc  1836  et  30  Juin  ttiSO. 

(3)  Id,  aa  férrier  I8i8. 
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tenir  les  terres,  et  les  riverains  ne  peuvent,  sans  contraventien,  édifier  au¬ 
cun  bàlimeiit  sur  ces  murs,  alors  même  qu’ils  s’en  prétendraient  proprié- 
taiies  (1  ,  Les  difficultés  qui  surgissent  relativement  à  la  propriété  des  voies 
publiques  et  de  leurs  (lépendanc*'s  sont  de  la  compéiencc  des  tribunaux  ci¬ 
vils;  mais  l’exception  de  propriété,  éiewe  par  un  parliciil  er  poursuivi  à 
raison  U’ une  coutraventioii  de  grande  voirie,  ne  doit  point  empêcher  Ses 
conseils  de  p'éfectiire  de  statuer  sur  le  fait  de  la  contravention  et  de  la  ré¬ 
primer,  s'il  y  a  lieu,  par  l’application  des  peines  encourues  (2)  Dans  tous  les 
cas,  les  tribunaux  ne  sauraient  prononcer  sur  la  possession  d'un  terrain  fai¬ 
sant  partie  de  la  voie  publique  (3)  :  à  l’administration  seule  appartient  le 
droit  de  déterminer  tes  limites  des  grandes  roules  (-4). 

La  nouvelle  législation  n'a  rien  détenniné  par  rapport  à  la  largeur  des 
roules;  cetie  lai'getir  est  fixée  d’après  les  besoins.  L’exécution  des  roules 
nouvelles,  et  la  fixation  de  leurs  alignements  dans  tes  traverses,  ayant  lieu 


en  vertu  de  lois  ou  d’ordonnances  rendues  en  conseil  d’état,  les  archives  du 
conseil  et  celles  de  raduiinistration  gardent  les  plans  et  documents  qui  éta^ 
blisseut  les  limites  du  domaine  public  sur  les  routes,  et  ces  pièces  authen¬ 
tiques  peuvent  fournir  les  moyens  de  vider  les  contesta  lions  relatives  à  la 
propriété. 

Quant  à  la  classification  des  routes,  le  décret  du  16  décembre  1811  l'a 
régb'ede  nouveau.  Ce  décret  institue  trois  classes  de  routes  impériales,  au¬ 
jourd’hui  royales  :  d’apres  ses  dispositions,  les  dépenses  d'établissement  et 
d’emretien  des  routes  des  deux  premières  classes  sont  entièrement  à  la 
charge  de  l’État,  et  celles  des  routes  de  la  troisième  classe  devaient  être 
supportées  concurremment  par  le  Trésor  et  par  les  départements  qu’elles 
traversent;  mais,  depuis  les  lois  qui  ont  introduit  dans  les  budgets  de  l'État 
et  des  départements  li  spécial] b*  des  dépenses  (o),  les  frais  concernaut  les 
routes  de  troisième  clas>e,  comprises  daJis  le  tableau  annexé  au  décret  du 
16  décembre  1811,  sont  retombés  en  totalité  à  la  charge  du  trésor  public. 

On  retrouve  donc,  à  peu  près,  dans  la  nouvelle  législation,  l'ancienne 
classification  de  1776.  Les  routes  qui  se  rapportaient,  d'après  cet  arrêt,  à  ta 
troisième  classe,  et  qui  n’ont  pas  été  portées  au  tibleaii  de  1811,  sont  de¬ 
venues  roules  départementales,  et  il  est  à  présumer  que  les  chemins  du 
quatrième  ordre  sont  entrés,  suivant  leur  importance,  les  uns  dans  la  classe 
des  routes  départementales,  et  les  autres  parmi  les  chemins  vicinaux. 


(1)  C.  d'élat  fl  sepicmbr*  t«Bfi  êt  13  uTril  184t, 

(î)  id.  t5  jîiiivier  et  13  féirier  IftVO. 

(3)  \iî.  IV  Terrier  îftVï* 

(4)  fd,  décembre  lR4îj. 

(3)  LaU  mars  1811  18  msl  1318 
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§  2.  Foftsés  des  routes. 

Destinalîori  des  fossés.— Leur  enlrelien  et  enrage  à  la  charge  de  l'administration. — Jei 
d^s  tTr"S  prov  enant  du  curage,  sur  les  propriétés  riveraines.— Cuvettes*— Defenses  re¬ 
latives  aux  fosses. 

[.es  mules  sont  l)or(lpes  de  fossés  destinés  princi paiement  à  recevoir  les 
eaux  uliiviales  et  à  servir  de  limite  au  domaine  public.  Ces  fossés  sont  creu- 
ses  ordinairement  snr  le  sol  de  la  route,  et  ils  en  forment  une  dépendance. 
Nous  avons  indiqué  [dus  liant  que  radministration  peut  établir  des  fossés, 
en  sus  de  la  lar<renr  assi;4uéc  à  la  route  proprement  dite;  ce  droit  résulte 
de  rarticle  8  de  l’arrêt  du  Conseil  du  C  février  I77G  {'). 

L’entretien  et  le  enrage  des  fossés  ont  été  longteinjis  rime  des  cliirges 
de  la  [iropriété  riveraine  (2).  Cet  étal  de  choses  fut  changé  par  une  loi  d’a¬ 
près  laquelle  cette  opérai  ion  dût  être  faite  aux  dépens  de  l’admini'^lra- 
tion  (.3)  ;  mais,  au  monieul  où,  tout  cii  s’occupant  avec  solliriliide  de  la  via¬ 
bilité  <lti  territoire,  radmiui'-ti-ation  voiil  ùt  soulager  le  trésor  [inblic,  on 
réiablil  les  anciens  errements  (1).  Enfin,  l’on  est  revenu  an  système  de  la 
loi  du  9  ventôse  an  xiir,  et  celte  dispnsiiion  paraît  définitive.  A  partir  de 
1827,  le  curage  et  reiitrelien  des  fossés  qui  font  partie  de  la  propriété  dos 
l'ontes  ruvales  et  dép  irlementales  ,  ont  dû  èt  ’C  opérés  par  les  soins  dé  l’ad- 
niinistratiûu  publique  et  sur  les  fonds  affectés  an  maintien  de  la  viabilité 
desdiles  routes  (Ô).  Mais  l’administi'ation  enleiid  que  les  propriétaires  sont 
demeurés  astreints  à  recevoir,  snr  les  fonds  voisins,  les  terres  provenant 
dn  curage  des  fossés;  la  loi  de  I82,j  ne  les  a  aflVaiicbis  que  de  ropéralion 
du  curage  {6}. 

Dans  les  parties  de  routes  non  bordées  de  fossés  continus,  on  ouvre  ha- 
bilnellem'’nt  de  petits  fossés  disconliiins  appelés  cuvettes.  Il  est  défendu  de 
combler  les  fossés  et  ciiveltcs  (7),  <i’y  établir  des  passages  sans  permis¬ 
sion  (8),  ou  d’y  jeter  des  eaux  ménagères  (jui  s’y  corrompr.denl  liientôt,  et 
rendraient  ces  ouvrages  impropi’es  à  l’absorption  des  eaux  de  la  route  Le 
fait  de  former,  sans  autorisation,  dans  le  fosse  d’une  roule,  un  barrage  qui 
empêcherait  r  écoulement  des  eaux  (9),  d’en  augmenter  ia  profondeur  (JO), 


(I)  C.  d'élAl  l<t  POÛt 

(ï,  Arrêts  du  cunâcil  des  16  titâî  3  mai  lltOi  n  Jultï  172i  et  ^  fêTfïer  1776. 

(3)  J. ni  du  9  ventôse  an  XIIL  février  1^05). 

(t)  l>écriH  du  16  dcc^î^lt^re  ISH,  nrt,  1Ô9  et  no. 

(5)  Loi  du  li  mol  — iiii^tr.  iias  30  septembre  18!fl  et  17  juillet  JSi7. 

(6)  Instr.  du  30  juilli!!  IRliS. — Vü}'ei  lariicJe  fi  du  re^lemeut  dn  10  fovi’îer  1^55. 

(7)  Urd  du  roi  dn  4  août  1131. 

(ît}  Arrêt  du  conseil  dn  S  n^ril  1T7Î, 

[9)  L.  d^élat  lo  juin  1635,  13  février  is^o  el  ^6  nvril 
(10}  Id.  S3  afril  163^^ 
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dcle  combler  et  d'y  foire  passer  les  voitures  (  l  ),  ou  d’y  causer  des  dégrada- 
lions qiit'lcoiiqiii'S  (2),  ronstiUie  une  eontraveution  deg'aiide  voirie  passible 
d’une  amende  de  5(M)  fiaiics,  aux  tei  uies  de  l’arrêt  du  i  août  173L  il  en  est 
de  meme  de  la  construction  illicite  d’un  aqueduc,  ou  de  l'exécution  de  tra¬ 
vaux  dans  im  fossé  ;  mais  la  peine  applicable  à  ces  cas  est  celle  portée  pai‘ 
l’ariét  du  27  février  17ü5  (3). 


§  3,  —  Plantations  des  routes. 

Ancienuos  plantations. — Comment  nllfs  dfvainpt  Faitf'S. — Légîslalion  sur  la  propriété 

dns  arbrcs.^1  lantaîions  fait'^s  sur  le  sol  des  routes.— Pteiives  à  rournir  pour  être  ad¬ 
mis  à  les  revendî(iii:er. — Les  questions  de  propriété  doivent,  en  Tabsenee  de  titres  ou 
de  preuves^  être  résolues  par  Teiat  des  lieux.  — Plantalions  noiivell  — Obligations  des 
propriétaires  riverains.— uhservolions  relatives  à  la  distanee  a  laquelle  les  arbres  iloi- 

jf 

vent  éire  plantés,  du  bord  des  routes.—  I/Elat  peut  toujours  planter  sur  le  sol  des 
roules.— Concession  du  droit  de  planter.— Plantation  d'uriiee. — Ctendue  du  droit  de 
siirveîllaïice, — L'arrachage  oit  rahalage  des  planlaiioiss  est  soumis  à  rauiorisotion  de 
t'autorile  adrninîslrative.- SVtiaütés  applîealdes  à  roux  (lui  y  prorêdenl  sans  autorisa* 

üF 

tion.— PJapage. — lïaies. — DéFenses  dans  Tinlérét  de  la  conservation  des  plantations. 
—  L'adiiunîslratitm  est  tenue  de  Faire  écheniller  les  arbres  qui  lui  appariieiment.  — -Les 
arbres  qui  sont  la  propriété  de  Ti'dat  peuvent  élrc  pris  pour  le  service  de  rartiileric. 

1..1  plantation  des  routes  a  toujours  été  regardée  comme  un  objet  d’utilité 
piibliiine.  Les  arbres  qui  bordent  les  chemins  domieiil  eu  effet  de  l’ombrugc 
au  voyageur  pendant  les  cbalcuis  de  l’été,  et  ils  lui  servent  de  guide  dans 
les  nuits  sombres,  et  lorsiiiie  la  neige  abotidanle  ou  le  lirouillard  dérobe  la 

.P- 

roule  à  sa  vue;  ils  olTrent  en  outre  une  ressource  importante  à  l'industrie 
et  à  la  consommation  (4). 

Les  anciens  règlements  imposaient  aux  propriétaires  riverains  des  routes 
roLiligatiou  de  piauler  sur  leurs  bnritages  des  arbres  a  haute  Lige.  La  plan¬ 
tation  devait  être  faite  à  la  distance  de  1™  95  (une  toise)  au  moins  du  bord 
extérieur  des  fossés,  ou  à  9'"  75  (5  loifcs)  du  pavé,  dans  les  lieux  où  les 
fossés  ll’cxi^laienl  pas  5J.  U  fallait,  eu  outi’C,  laisser  entre  les  arbres  un 
intervalle  deU‘“  75(30  pieds)  au  plus,  et  de  5™  85  {(8  pieds)  au  moins.  Les 


(li  C.  dV'latlS  tiiuri 

(2)  lii.  18  jûlivîpr  18V s. 

(.1)  id.  4  avril  l«:iT  Cl  ^  n>nl 

(4;  Le  vénérable  Proudtion  appelaii  puéliqncment  Icâ  arbres  «  la  chevelure  et  le  plud  bel  urnê- 
meiil  du  elubp.  ft  Sc  on  lui  cticure.  sur  les  roulas  i  ils  rappcHf  ht  au  voyageur  Piiiée  d'ime  ai'ctiuc 
(U*  piailla  me  »  ■Yoyct  Traiie  du  domaine  publia,) 

(S  -  .\rrèts  du  con^icil  des  a  ni-il  nao  cl  H  juin  1T2L  Ord.  du  bureau  des  Finances  île  Pari-* 
du  29  niüTS  1  ”^>V .  — Qiic1(|i!Cs  rcKlcmcnU  aiilérttMirs  flTnienl  déjà  slaïué  surin  dUtanct'  a  nbïierïcr 
à  p?»rtîr  drs  Itmlic^;  de  bi  nnjtc,  t'ii  arrêt  du  ennâcil  du  18  jtdllci  liG'^O  rtla  i  aux  praiids  rbc- 
Toîn^  de  (a  X  «rmiindie  preHcrivatt  ceWv  lo  pifdîfl.  iJ'aprés  une  ordoiinfluçe  de»  Iré^iiri+TS  de 
Franre  de  la  péi  érûlïté  de  Paris,  du  i"  lim  cmbri*  1686,  nii  devflii  laisser  6  pieds  du  bord  des  che 
iiïins.  Lnlln  Tarrél  du  ionsïell  du  26  mal  iim  parlait  d'iiné  disraiire  du  3  piuds  à  partir 
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.'ji'bres  (levaient  être  plantés  du  mois  de  novembre  au  mois  de  mars  inclu¬ 
sivement;  ils  devaient  être  garnis  d’épines,  éclienillés,  entretenus,  et  re¬ 
nouvelés  dans  r.uniée  lorsqu'ils  venaient  à  périr.  Entin,  faute  par  les  pro- 
pi  ietaircs  d’effectuer  cette  plantation,  les  seigneurs  ayant  droit  de  voirie  ' 
pouvaient  la  faire  à  leurs  propres  fiai.':,  dans  retendue  de  leurs  voiries,  et, 
en  ce  cas,  ils  demeuraient  pro|)riétaires  des  arbres  plantés  par  eux  et  de 
leurs  fruits  (  I  ), 

Le  droit  de  planter  des  arbres  on  de  s’approprier  les  arbres  crus  snr  les 
chemins  publics,  rues  et  places,  fut  aboli  avec  le  régime  féodal,  par  le  dé¬ 
cret  des  2{)  juillet- 15  août  i7ïK).  Maison  meme  temps  les  sei^meiirs  furent 
maintenus  en  possession  des  arbres  dont  ils  avaient  été  jusqu’alors  réputés 
propriétaires,  sauf  les  droits  des  particuliers  qui  avaient  fait  des  plantations 
vis-à-vis  de  leurs  propriétés,  et  n’en  avaient  pas  été  légalement  dépossédés 
par  les  ci-devaul  seigneurs  (2).  Enfin,  le  décret  de  1790  promeUdl  une  loi 
particulière  sur  les  arbres  ])l  an  lés  le  long  des  chemins  dits  roya«Jc(  '}.  L’as¬ 
semblée  législative  alla  plus  lom  :  elle  décréta  que  les  arbres  plantés  sur  les 
chemins  autres  que  les  routes  nationales,  sont  censés  appartenir  aux  proprié¬ 
taires  riverains,  à  moins  que  les  communes  ne  justifiassent  en  avoir  acquis 
la  propriété  par  titre  ou  possession,  et  en  même  temps  elle  alTranchit  les 
communes  et  les  riverains  qui  rentraient  en  posse-'Sion  des  arbres  plantés 
par  les  ci-devant  seigneurs,  de  l’obligation  qui  avait  etc  imposée  par  le  dé- 
cret  de  1790,  de  payer  ans  seigneurs  des  indemnités  pour  ces  arbres  ou  de 
leur  rembourser  les  fr-us  de  plantation  ou  antres  (4).  L’assemblée  législa¬ 
tive  renouvela  en  ces  termes  la  promesse  d’une  loi  sur  les  plantations  des 
grandes  routes  : 

«  Jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  relativement  aux  arbres  plantés  sur  les  gran¬ 
des  routes  n  tiomiles,  nul  ne  [loiirra  t-’a[«prü[iricr  lesuits  arlires  et  les  abattre; 
leurs  fruits  seulement,  les  bois  niorls,  appanieudront  aux  propriélaires  riverains, 
l  en  sera  de  même  des  émoiidage',  quand  il  sera  utile  d'en  faire;  ce  qui  ne  pourra 
avoir  lieu  que  de  ragrcmeril  di  s  corps  adiuiiiîsiraUfs,  à  la  charge  par  lesdits  rive¬ 
rains  d’tntrelenir  lesdits  arbn-s  et  de  remplacer  les  morts  (5).  » 


(t)  Arrèis  du  consril  des  3  mat  1120  et  11  juin  llïl. —  O-d.  du  bureau  des  ünanecs  de  Pari*, 
du  29  mars  4  754 Vt>v  ei  lés  li^fres  du  roi  lieiirl  IJ,  du  19jflnvliîr  li5S;  L*cirdunBance  de 

dit  müiiS  de  mai  1479^  un  éJH  du  roU  de  janvier  rairôl  du  eun^ell  dü  as 

mai  !7v5  ;  les  ïïidtjiiiiajiies  des  iré-oru  rs  de  Frouce,  des  30  avril  177Î  el  2  août  1774  ;  lei  arrêts 
du  CMjriieïl  d0S  0  févner  17  i  vrîl  17T6  i  eufin  ï  ordounatice  du  bureau  des  finances’ de  Pari?, 

du  17  juiJiei  1781,  1.  5.  B  t’I  7* 

(î)  \  ujei  ilérrel  dei  20  5  août  1790,  arl,  0. 

(3)  id.  art.  0. 

(4)  JOéiTel  du  28  aoilt  1792,  arl*  I  V  er  16, 

(B)  iû  an.  1#, 
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Ixi  question  de  propriété  des  arbres  des  routes  nationales  était  donc  lais¬ 
sée  en  suspens  ;  l’abandon  des  produits  de  l’élagage  et  des  bois  morts  n’é¬ 
tait  point  regardé  coiniiie  une  présomption  de  propriété'  en  faveur  des  rive¬ 
rains;  ce  n’éUiit  qu'une  eoinpensation  descluirges  qui  leur  étaient  imposées 
par  reniretieu  et  le  renouvellement  auxijiiels  ils  «levaient  pourvoir.  Ainsi, 
dans  les  contestations  qui  peu'veiil  naître,  les  autorisations  administratives 
données,  sous  rempii’e  du  décret  du  28  août  1792,  pour  l’élagage  ou  le  re¬ 
nouvellement  des  arbi'es  des  routes,  ne  sont  point  en  elles-mêmes  des  preu¬ 
ves  de  propriété. 

Li  loi  du  9  veid/ise  an  xin  renouvela,  pour  les  propriétaires  riverains,’ 
l’oblijîaliou  de  planter,  sur  le  sol  mcine  des  routes.  En  voici  le  texte  : 

I 

■  Art.  f.es  gr.mdes  routes  de  l'Empire,  non  plan 'écs  et  strsccplibles  d’être 
plantées,  le  seront  en  arbres  roréaliers  ou  frmticrs,  snivaut  les  loculites,  par  les 
propriétaires  riverains, 

■  —  L  s  plantations  seront  faîtes  dans  l’intérieur  de  la  route  et  sur  le  terrain 
appartenante  rÊiat,  avec  un  cuntrc-fossé  qui  sera  fait  et  entretenu  par  l'adati- 
nisiralion  des  punts  et  chaussées. 

■  "i.  —  Les  proprielaii’i'S  riverains  auront  la  propriété  des  arbres  et  de  leur 
proiJuit;  ils  ne  pourront  rependunt  les  camper,  abattre  ou  arracher,  que  sur  une 
autorisation  donnée  par  radminlstration  (iréposée  ii  la  conserviUiun  des  roules,  et 
à  la  charge  du  rem;d;icettn‘nt. 

■  i.  —  U.ms  les  parties  des  roules  où  Scs  propriétaires  riverains  n'auront  p"i ni 
usé.  dans  le  délai  de  deux  années,  à  compter  de  l'époque  ù  laquelle  I intministraiion 
aura  désigné  les  rontes  qui  doivent  êtr  ■  plantées,  de  la  faculté  qui  leur  est  don¬ 
née  par  l'ai'licle  précédent,  le  gouvernement  donnera  des  ordns  pour  faire  exe- 
cub  r  la  ptant'itioii  aux  frais  de  ces  riverains  et  la  propriété  des  arbres  plantés 
leur  appartiendra  aux  ttiéntes  cotntitions  itnposéi'S  par  T  -rticlc  precedent. 

<■  ti.  —  Dans  les  grandi  s  routes  dmt  la  largeur  ne  permelira  pas  'te  planter  sur 

■ 

le  terrain  app  irtenant  à  l'Etat,  lorsque  le  particulier  riveniin  voudra  planter  des 
arbrc^  sur  son  ^^^op^c  terrain,  à  moin-  de  six  métrés  de  distance  de  la  roule,  i 
sera  tenu  de  detn.inder  et  d’oblenii’  raligneini-nt  à  suivre,  delà  prefectu’e  du  dé- 
jtartcmenl;  dans  ce  cas,  le  propi  ictaire  n’aura  besoin  d'aucune  autorisation  par¬ 
ticulière  pour  disposer  entièrement  des  arbres  qu'il  aura  plantés.  » 

Vint  ensmtft  le  décret  du  IC  décembre  1811,  ([ue  l’on  a  attaqué  comme 
iiiconstilutioiinel ,  mais  qui  a  toujours  été  exécuté  comme  loi  do  l’État  (1), 
Il  coutieiit,  au  sujet  des  plantations  anciennes,  les  deux  articles  suivaiils  : 

«  83,  — Tous  les  arbres  plantés  avant  la  publication  du  présent  décret,  sur  les 
rontes  impciiaies,  en  dedans  des  fossés  et  sur  le  terrain  de  la  route,  sont  rccon- 


i  r  C.  ci'élût  go  m'iofirp  infll  pi  l*"'  fpvrïpr  tflîVâ, 
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nus  appartenir  à  l'Êlat,  excepté  ceux  qui  auront  été  plantés  en  vertu  de  la  loi  du 
!i  ventôse  an  xiii- 

*  87.  —  Tous  les  a’brcs  plantés  jusqu'à  la  publication  du  présent  décret  le  long 
desdites  routes,  et  sur  le  t  rrain  des  propriétés  coiiiiiiurtales  ou  particulières,  sont 
reconnus  apptu  tenir  aux  communes  ou  particuliers  piO(iriêlaires  du  terrain.  » 

Ces  dispositions  résolvaient,  iusf|irâ  un  certain  point,  la  question  de  pro¬ 
priété  (les  anciennes  plantalions,  et  cette  solution  était  tout  à  Tavantage  des 
riviTains;  car  en  ne  conférant  à  l'État  que  la  propriété  des  arbres  plantés 
en  dedans  des  fos'és  des  roules,  on  abatidoimailses  droits  sur  ceux  plantés 

•k 

au  delà,  et  qu'il  pouvait  revendiquer.  Cependant,  comme  la  loi  n'avait  ré¬ 
servé  aux  riverains  que  les  plantations  faites  coiifonnéinenl  à  la  loi  du 
9  ventôse  an  .xm,  ils  réclamèrent,  d’après  le  principeadmis,  les  arbres  plan¬ 
tés  eu  vertu  des  anciens  règlements,  ou  acquis  par  titres,  et  leurs  récla¬ 
mations  furent  accueillies  par  une  loi  qui  termina  â  l’avantage  des  proprié¬ 
taires  toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  anciennes  planta¬ 
tions.  Celle  loi  est  ainsi  conçue: 


■<  Art.  l*r.  —  Seront  reconnus  appartenir  aux  parliculiprs,  les  arbres  actuelle¬ 
ment  existants  sur  le  sol  des  routes  royides  e*  dé  partementales  cl  que  ces  parti- 
ru  i-  rs  jtislifu'i“iienl  avoir  légalement  acquis  à  titre  otiéreux,  ou  avoir  plantés  à 
ours  trais,  en  exécuiiim  des  ancii'iis  i‘èj;lenierits. 

*  Toutefois,  ces  al'bre^  ne  pouiToril  être  abattus  que  lorsqu’ils  donneront  des 
signes  de  dépérissement  et  sur  une  permission  de  l'administration. 

*  La  permission  de  l’administration  sera  également  nécessaije  ptiur  en  opérer 
l’élagage. 

*  l.es  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  l’adminisfration  et  les  parti- 
cuJiri’s  relativement  à  la  propriété  des  arbre'  plantés  sur  le  sol  des  routes,  seront 
portées  devant  le.s  tribunaux  ordinaires. 

«  Les  dioits  de  l'Ëtal  y  seront  défendus  à  la  diligence  de  l'administration  des 

domaines  l).  ■ 

•  II  existe  surrapplication  de  celte  loi  plusieurs  mouuinents  de  jurisprudence 
que  nous  devons  mentionner  ici  :  d’abord  nii  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
qni  spécifie  que  la  présoin  [H  ion  de  propriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol 
des  grandes  routes,  établie  en  faveur  de  l’État,  ne  p(mt,  aux  termes  de 
la  In)  du  12  mai  1825,  être  écartée  que  par  la  preuve  faite  par  les  pro- 
priélaircs  riverains  nu  qu’ils  ont  acquis  ces  arbres  à  litre  onéreux  ou 
qu’ils  les  ont  plantés  à  leurs  frais,  et  que  cette  preuve  ne  peut  résulter 
d’une  possession  ni  d’une  jouissance  tren'enaires  des  arbres  litigieux,  quand 
d’ailleurs  ta  possession  a  été  précaire  et  de  simple  toléraii  e  (2).  Cependant 


(I)  Lüî  dn  12  mai 

■2>  C.  de  caiîs.  22  janvier  1945. 
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un  autre  arrêt  juge  nue  la  toi  de  182'>  ira  entendu  exiger  une  preiu'o  écrite 
que  lorsqu’il  s’agit  d’acqiiisilion  à  litre  onéreux,  qu’au  contraire,  la  preuve 
par  les  riverains  que  les  arbres  ont  été  plantés  a  leurs  frais  |*eiit  èlre  laite 
par  tous  les  moyens  que  la  loi  autorise,  même  par  lênioins,  et  tpie  dès  lors 
les  juges  peuveiU  admettre  des  présomptions  graves,  précises  et  coucoi'dan- 
tes { I).  Il  est  remarquable,  eneftêt,  tjue  la  loi  du  ü  veiitùst* au  xiii  n’impose 

b 

point  aux  riverains  l’autorisation  individuelle  e.l  préalable  ,  et  que  selon 
toute  apparence  la  plantation  a  eu  lieu  sur  les  rouies  désignées,  d’après  les 
indications  données  sur  les  lieux  montes,  par  les  agenis  de  raüniiiiisiraiion. 
Aux  lerines  d’im  troisième  arrêt,  le§  delà  loi  du  1:2  mai  182.j,  toncliaul 
les  plantations  faites  en  vci  lu  des  anciens  règlements,  est  appllcablo  aux  sei¬ 
gneurs  \oyers(2).  Eufiii  une  ordonnance  rendue  en  matière  contentieuse 
décide  que  cette  loi  n’a  point  abrogé  les  dispositions  pénales  du  décret  Un 
16  décembre  1811  (3). 

La  législation  sur  les  plantai  ions  anciennes  n’a  pas  éteint  toutes  les  cou- 
lestalions,  rclalivenient  à  la  propriété  des  arbres;  dans  la  plupart  îles  cas, 
et  par  suite  de  la  délimitation  peu  eeriaine  des  routes  sur  beaucoup  de 
points,  ces  cou  lesta  lions  se  IrouvenL  liées  â  la  <iuestion  de  [irojiriélé.  du  sol; 
car,  suivant  les  dispositions  de  l’aiticle  553  du  Code  civil,  le  proprietaire  du 

fonds  csi  pré^umc  propriétaire  des  plantations  qui  y  existent,  si  le  i  oiilraire 

* 

n’esl  prouvé.  En  l’absence  de  tonte  preuve,  soit  coucennint  la  plantation 
des  arbres,  soit  loucliant  la  propriété  du  soi,  on  doit  s’en  l’apporler  a  la  dis- 
.  position  des  lieux  {4). 

Voilà  pour  les  anciennes  plantations.  Pour  les  nouvelles,  il  faut  recourir 
au  décret  du  16  décembre  1811  que  l'on  doit  regarder  comme  la  loi  de  la 
maiière. 

Toutes  les  roiilPs  non  plantées  et  qui  p'Mivent  l’ètre  sans  inconvénient, 
doivent  être  plantées  par  les  pjrlictiliers  on  par  les  communes  prO[irictaires 
riverains  do  ces  routes,  dans  la  traversée  de  leurs  proitriélés  respectives,  et 
les  plaiilciirs  demevirent  propriétaires  des  arbres  ainsi  plantés  (.)}, 

La  plantation  a  lieu  en  vertu  d’un  arrêté  du  préfet,  lequel  détermine 


(1)  C.  de  caiïs.  rêvrlff  Cod^  citiU  arU  1353, 

i3)  td*  S4  dvci^ftibre  1835, 

(3)  C.  d'éliil  TTiai 

(4)  C-  royal*  de  Parb,  10  lïiaï  — Perrot  dit  qo*  tous  arbres  pbiifést  huï  frais  dtt 
roit  frurlps  grandes  routes,  sii  retoiiiiai-ïsaieiii  (>ar  rempreinlc  d'one  rieur  de  lis»  de  dii  arbres 
cii  dix  arbres.  C*  ilgn*  que  iVii  reïrouverail  amà  doul*  encore  empreioi  sons  rècorce  de  qu  -  Iques 
tleux  arl)r*!î^  pourrait  établir,  dans  certains  cas,  la  preuve  île  la  proiiriéié  de  l'Eiat,  (Voyer.  Die- 
fionnatre  dfi  voirie^  t'*  Jrfcres.) 

(5)  Décret  du  ïü  décembre  18 nrl,  88  ei  89, 
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raligneinml  û  suivre,  la  qualilé,  Tàge,  ressencedes  arbres,  cl  l’époque  à 
laquelle  la  plantation  sera  ertécluée  (  I  ).  FVaprês  rai  Licle  9i)  du  decret  du 
JO  décembre  I8(  I,  elle  dnit  être  faite  à  la  dislaiiee  d’un  mètre  au  moins  du 
bord  cxtérbmr  des  fossés,  et  suivant  l’essence  des  arbres,  et  l'article  91 
donne  au  préfet  te  droit  de  statuer  sur  ces  objets  d’uue  manière  générale 
pour  chaque  nouvelle  route.  Un  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées  du  20  avril  (810,  en  établissant  qu’il  ajjpartient  à  radminislration  de 
déterminer  pour  ciiaquc  localité  la  distance  à  laquelle  les  plantations  doi¬ 
vent  être  placées  do  l’axe  de  la  cliaiissée,  porte  qu’elles  doivent  être  dans 
tous  les  cas,  à  deux  mètres  ati  moins  des  limites  de  la  route.  Cette  distance 
est  ccl  e  qui  ètaitdétei  rïiinée  autrefois  par  l’arrêt  du  Conseil  du  3  mai  1729 
et  rordonnance  du  4  août  1731,  et  qui  est  aujonrd'lmi  prescrite  par  l’arti¬ 
cle  071  du  Code  civil,  pour  les  plantations  privées.  Mais  il  ne  faut  voir  dans 
r.(vis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  qu’une  indication  susc'^plibie  d'ètre 
prise  en  considéraii'Ui  parles  préfets,  dans  la  (ixation  des  distanci's;  car  U 
ne  faudrait  [tas  considérer  l’article  071  du  Code  civil  comme  devant  ^e^vir 
de  règle:  l’article  00  du  décret  du  10  décembre  18(1  a  eu  évidemniciil  en 
vue  de  modifier  cette  disposition  à  l’égarfi  des  routes,  et  cetb*.  intenlion  se 
justifie  par  la  dirtére.iice  des  situations.  Toutefois,  si  les  préfets  peuvent  fixer 
à  im  mèti'c  du  boi'd  des  routes  la  disLance  iiiiRimnm  des  [dantatiotis,  iU  ont 
b  faculté  de  déterminer  une  distance  plus  considérable  (2).  C’est  le  lieu  de 
faire  observer  ici  que  l’ailicle  90 du  décret  du  fO  décembre  Ibl  J,  en  pres¬ 
crivant  que  la  plantation  serait  faite  sur  iesten-es  riveraines,  a  modilié-  les 
disfiositiuns  de  la  loi  du  9  ventôse  an  \iii  d’après  laquelle  les  arbt'os  dc' 
valent  être  plantés  dans  riiilérieur  de  la  route  et  sur  le  sol  appartonaiiL 
à  rÉUit(3)  11  n’eu  faudrait  cependant  point  conclure  que  l’administration 
ne  })uisse,  dans  les  parties  de  roiit  s  qui  présentent  une  suffisante  largeur, 
planter  eUe-nième  des  ai'bn'S  sur  son  terrain  :  cvidemmeni  le  droit  commun 
lui  en  laisse  la  factiilè;  mai'  dans  ce  cas  elle  sérail  cei'tainemeut  tenue 
d’oliscrver  à  l’égard  des  [U'opriétés  riveraines  la  distance  presciàlc  par  l'ar¬ 
ticle  071  du  Code  civil.  Le  miiii-tre  des  travaux  publics  paraît  avoîi'  recounu 
la  né,ces.''itè  de  recourir  à  ce  mode  de  plantai  ion  et  il  a  fait  consulter  à  ce 
sujet  les  conscilsgéuèraiix  de  département  (  4).  Par  suite  de  celle  conimiinica- 
tion,  les  Chambres  ont  été  saisies  d’un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de  créer 
la  faculté  pour  radminislration  de  concéder  soit  aux  communes,  soit  à  des 


(1)  lïccuH  du  J€  drCj^mhrtf  lâll|  art. 
[î)  C.  d'clat  S 5  mars  18’* S. 

(8)  iJ,  13  miirâ  18^6. 

(i)  ïnfilr  du  7  aoùl  1845. 


81, — Ytfyci  rordonnance  du  î9  mai  1830, 
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particuliers»  eu  certaines  circonstances,  le  tlroit  ircffiTluor  les  plantations 
à  faire  sur  le  sol  des  roules,  et  de  jouir  de  leurs  produits  pendant  un  certain 
tem  ps  (  I  ) . 

Quant  à  l’espacement  d(*s  ai-bres  entre  eux,  il  doit  être  de  (30  pieds', 
au  plus,  et  de  5"'8)  (18  pieds)  au  moins  (2).  Mais  il  est  rernarqualile  que 
celte  disposition»  prescrite  p^r  les  anciens  rcylt*meiits,  n'a  point  éié  modi¬ 
fiée  par  le  décret  du  IC  décembre  1811,  d’oii  il  faut  coud  rre  que  dans  la 
rigueur  du  droit  elle  devrait  être  rigoureuseuient  observée.  Cependant,  dans 
la  pratique,  les  prélots  prennent  queiquctois  sur  eux  de  réduire  au-dessous 
de  la  limite  rninmamj  respacenieut  des  plantations. 

Les  distances  fixées  par  les  préfets  tant  poni‘  ralignement  des  arbres 
calculé  à  partir  de  la  route,  que  puiir  l’espace  à  laisser  d’im  arbre  a  l’autre, 
doivent  être  exactement  observées  :  le.  conseil  de  prélectiii’e  peut  ordonner 
l’arraebage  des  plantations  faites  contrairement  aux  dispositions  ordon¬ 
nées  (3). 

les  arbres  une  fois  plantés  sont  reçus  par  les  ingénieurs  ;  ceux  qui  vien¬ 
nent  a  périr  ou  à  manquer  doivent  é<re  remplacés  sur  la  simple  réquisition 
de  r  ingénieur  en  rhef,  dans  les  trois  derniers  mois  de  l’anu  e  (4)  A  d‘'faut 
par  les  riverains  de  satisfaire  à  l’arrêté  qui  ordonne  la  plan la lion,  celle-ci 
est  exécutée  d’office.  Une  amende  d'un  franc,  par  chaque  pied  d’arbre,  est 
prononcée  contre  les  propriétaires  qui  se  trouveni  dans  ce-  dernier  cas  (.3). 
L’état  des  dépenses  faites  par  l’administration  [lOiir  les  plantations  effectuées 
ainsi  par  elle,  aux  lieu  et  place  des  pariicullers,  est  rciuln  exécutoire  par  les 
préfets,  et  le  recouvrement  en  est  confié  aux  agents  de  renregistixuncnt  et 
des  domaines. 

Mais  le  droit  de  surveillance  de  l’administration,  a  l’égard  des  plantations, 
s’élemi  jusqu’à  six  mètres  du  bord  des  routes  (6).  Il  ue  fiiufli’alt  pas  s’eu  rap¬ 
porter  a  cet  égard  aux  nioiifs  d’utie  ordonnance  contentieuse  de  laquelle  il 
semblerait  résulter  que  la  surveillance  administrative  cesscraii  an  delà  d'un 
niélre  du  bord  des  roules  (7),  Dans  cette  espèce,  ou  paraît  avoir  confondu  la 
distance  minimum^  observer  [lOtir  raliguement  des  plantations,  avec  l’éten¬ 
due  dans  laqitelle  s’exerce  le  droit  de  délivrer  raliguement.  Le  mitiisLre  lui- 
même,  à  l’occasion  de  l’affaire  que  nous  signalons ,  en  rappelant  les  dispo- 


(t)  Projet  dç  loi  préseti'é  a  la  chambre  drs  pairs,  spjîiif'e  dn  atril  lS4*î. 

(â  '  Arrêt  du  cutiAeti  du  a  mal  ITSO*  art.  6,— Urd,  du  bureiiu  des  Hiiauce^  de  Parb  du  l&  mars 

(3)  C.  d’élat  9  juin  1930,  l**"  août  193'»  cl  23  mars 

{4}  Décret  du  16  décembre  lail,  an.  9ï  et  93. — insir-  des  10  ngrcnilirc  iSîfl  el  mil  iHll. 
(îî)  îd.  an.  9S  96  Pt  9"  . 

^*i)  Loi  du  9  retildse  an  \nt,  art*  C,  d'étal 
IT)  €.  d'état  30  août  19  iï* 
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sUioivsfle  l’arrêt  du. 3  mai  1720  et  de  l’ordonnance  du  1  août  17^1,  qui  parlent 
d’une  distance  de  six  pieds,  paraît  avoir  perdu  de  vue  la  disposition  de  la 
loi  du  9  ventôse  an  xin,  qui  a  porté  à  six  mètres  la  zone  de  l.i  surveillance. 
Il  n’csl  donc  pis  dont -ux  rpie  des  plaulatioiis  faites  dans  cette  zone  sans  au¬ 
torisation  ni  alignement  [iréalable,  ne  conslitneul  um*.  conlravenlion,  eU[ue 
le  conseil  de  prélecture  ne  doive  prescrire  la  suppression  des  arbres  plan¬ 
tés  et  condamner  les  contrevenanls  a  une  amende  de '>00  fr.,  conformément 
à  l’arrêt  du -1  août  (731  (1).  Toutefois,  si  les  arbres  sont  plantésâune  dis- 
lan.''c  convenable  de  la  route,  on  peut  eu  conserver  une  partie,  à  la  condi¬ 
tion  de  laisser  entre  eux  l’espace  voulu  par  l’arrêt  dn  3  mai  1720;  mais 
c’est  à  l’administra  lion  et  non  au  conseil  de  préfecture  qui)  appartient  de 
statuer  à  cet  égard  (2),  L’existence  ancienne  de  la  plantation  ne  doit  point 
faire  obstacle  à  ce  que  sa  suppression  soit  ordonnée  (3)  ;  car  si,  dans  ce  cas, 
la  peine  encourue  est  prescrite,  la  plantation  consliute  une  infraction  [ler- 
manente  dont  la  répression  peut  et  doit  être  poursuivie  dans  l’ intérêt  tou¬ 
jours  subsistant  de  !a  conservation  des  routes  (4). 

L’abatage  des  arbres  est  soumis,  aussi  !>ieu  que  leur  plantation,  à  la  stii’- 
veillance  administr.ilive.  Les  arbres  planlés  sur  le  sol  des  rouies  on  sur  les 
propriétés  riveraines  qui  les  bordent  à  moins  de  six  mètres,  ne  peuvenl  être 
coupés  011  anaebés  qu’eu  vertu  d’un  an'Clé  du  iirefet,  à  quebjtie  époque 
qulls  aient  été  plantés  (■*>),  mais  seulement  à  la  charge  de  leur  reuqdace- 
m  mt  immédiat  et  si  leur  dépérissement  a  été  constate  par  les  ingénieurs, 
l  ue  ancienne  iiislnicLitm  conseillait  de  ne  reconnaître  ce  dépérissement  que 
lorsque  les  brandies  de  la  cime  étaient  mortes  sur  ileiix  luèlres  de  liauteur  {6); 
mais  on  considère  mainleiiant  avec  raison,  comme  dépérissant,  l'arbre  qui 
a  cessé  de  croître  (7).  Tout  propriétaire  qui  est  reconnu  avoir  roiipé,  sans 
autorisation,  arraché  on  fait  périr  les  arbres  plantés  sur  son  Lerraiti,  doit  être 
condamné  a  nue  amende  égale  à  la  triple  valeur  de  l’arbre  détruit  [H),  et 
celte  ilispositiou  est  applicable  même  aux  plantations  antérieures  au  décret 
du  16  décembre  18U,  et  qui  auraient  été  efiecluées  sous  l'empire  de  la  loi 


(i)  C,  d'élBi  aoiH  tï  févriei'  iSJâ  eï  mars  18  +  !». 

(î)  lû.  août  1S34. 

(8)  Même  arrêt* 

(4)  C.  délat  39  mar^ 

(ü)  -lu  18  dkembre  181 1,  arl,  99, — Ord,  du  29  mai  1830,— Instr*  du  22  Juin  1830* 

C.  vrétâL  10  mai  1839. 

(ü)  hiètr.  du  0  mal  1817. 

(7)  Insir,  dn  2^  juin  1880. 

f 8)  Décret  du  1 6  décettilire  l^^Htart,  lût. — Lr^l  du  6  octobre  1781,  litre  II,  art-  43*  — 
d'éUl  23  lêTrier  1837,  Jaiirier  1839  et  28  décembre  1844. 
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du  9  ventôse  an  xin  (t).  Lorsque  les  arbres  sont  plantés  sur  le  sol  de  la 
route  et  appartiennent  à  l’Étal,  celle  cou  Ira  veii  Lion  devient  un  délit  qui  est 
poui'suivi  devaiiL  les  tribunaux  coi  rectiomiels  {2).  Le  conseil  de  préfecture 
peut  toutefois  prononcei'  sui’  les  dommages  intérêts. 

Il  arrive  quelquefois  que  des  proprietaires  demandent  raiitorisation  d’a¬ 
battre  quelques  arbj'es  faisant  partie  d’une  plaiilatioii.  Lorsque  cette  aulori- 
salioii  peut  être  accordée,  ii  est  bon  de  désigner  d’une  manière  précise  ou 
de  marquer  les  arbres  dont  l’abatage  est  permis,  car  si  le  propriétaire  ve¬ 
nait  a  supprimer  d’antres  arbres  que  ceux  auxquels  s’applique  raulorisation 
et  que  celte  subsiilution  ne  piUèti’e  exactement  constatée,  on  ne  pourrait  ob¬ 
tenir  contre  lui  l’application  des  dispositions  pénales  portées  par  la  loi  (3). 

L'élagage  est  soumis  également  à  la  nécessité  de  l’autorisa tion  préalable, 
et  à  la  surveillance  de  radmluislralion.  Les  propriétaires  qui  élaguent  des 
arbres  [dan lés  sur  leurs  lei’i  ains,  sans  la  pei-mission  de  l’ autorité,  s’exposent 
à  des  poursniles,  comme  cciipables  de  dommages  causés  aux  plantations  des 
routes,  et  la  peine  à  appliquer  dans  ce  cas  est  celle  [jorlée  par  l’article  43 
titre  il  de  la  loi  des  28  septembre-C  octobre  1791  et  non  celle  de  l’article  101 
dn  décret  du  l(>  décembi'e  181 1  (4). 

Les  règles  que  nous  avons  ex|iosées  relativement  à  la  distance  à  observer 
pour  la  plunlatioii  des  aibres,  sont  applicables  aux  baies  vives;  ii  est  défendu 
d’en  planter  a  moins  de  l™y5  (G  pîedsj  dt^s  fossés  des  lonles,  et  de 
{3  toises)  du  p.ivé,  là  où  il  u’y  a  point  encore  de  fossés  (5).  Toiilefois,  l’ad- 
nnnistration  permet  acliiellemenl  la  planlalion  des  liaiesà  la  distance  près- 
dite  par  l’article  G71  du  Code  civil,  c’est-à-dire  à  nu  deini-métre  du  bord 
des  tonies. 

Ce  qui  a  été  dit  des  peines  encourues,  à  raison  des  arbres  plantés  sans 
aniorisatioii,  nous  [laraît  sVippliqiier  également  aux  haies  vives.  L’amende 
à  prononcer  contre  ceux  qui  planleulsans  [lermission  des  baies  vives  dans 
la  zone  où  s’exerce  la  snrveilianee  administrative,  est  de  500  fr.  confor- 
niemenl  à  l’ari’èl  du  4  août  1731.  Mais  s’ il  s’agissait  d’une  baie  sèche  établie 
ou  réparée  sans  autorisation  le  long  et  j«âynani  la  voie  publique,  l’arrêt  du 
Conseil  du  27  février  17G5  serait  seul  applicable  (G). 

Dans  r intérêt  de  la  conservation  des  plantations  des  routes,  il  est  fait  dé- 
leuse  expresse  d’endommager  les  arbres  par  des  labours,  des  bestiaux  ou 


(l)  C*  d’élal  la  îTiaS  lfi39» 

Code  iiérial,  arl.  44S,  ti 

(3)  C*  ti'i'tfii  19  mars  iftîa. 

(4)  Décret  du  16  décembre  ISii,  arL  10 S.— Loi  du  Li  mal  lâiB^  ad*  l*'-— C*  d’éUt  6  août 
î6'+0» — Voyez  C,  d'éial  jtüti  l8îS* 

(5)  Arrêt  üti  conjücdl  du  tT  ]tilu  HM, 

(6)  C*  d'éut  30  Jiilu 
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antrement  ()),  et  d’y  attaclier  des  cordages  |>our  étendre  et  faire  sécher  des 
linges  et  antres  objets  (2)*  le  totil  à  peine  de  0  fr,  (30  livres)  d’amende. 
Enfin,  il  est  défendu  de  laisser  paître,  sur  les  roules,  des  troupeaux  rjui 
CMilommagent  les  arbres,  haies  et  charmilles;  rameude  encourue  pour  cette 
conti-avenlion  est  de  'ÜO  fr.  (lOO  livres)  (3). 

L’administration  est  leiiue,  aussi  bien  que  les  particuliers,  de  faire  procé¬ 
der  à  récheiiillage  des  arbres  qui  apparUeiineiU  à  rÊtalon  aux  départements 
sur  les  grandes  routes,  et  c'est  aux  préfets  qu’il  apparlieul  de  pourvoir  à 
cette  obligation  (4). 

Les  arbres  appartenant  à  l'Élal  et  qui  sont  susceptildes  d'être  abattris, 
peuvent  être  cédés  au  service  de  l’artillerie,  sur  ia  désignation  du  minisire 
do  la  guerre.  Le  prix  de  ces  arbres  est  alors  (ixé,  au  moyen  d’une  estimation 
qui  est  faite  concurremment  par  trois  experts;  un  ingénieur  , des  ponts  et 
chaussées,  un  ol'ficicr  de  l’artillerie,  et  uo  agent  des  forêts  (ô). 


§  4.  —  Alignement  des  constructions  bordant  les  routes. 

En  quoi  consiste  — L'admlnisiration  de  la  f^rande  voirie  appartient  auï  pré- 

fels.-“Ces  fonrtionnaireî;  délivrent  les  alij^nemenls*— Plans  jîénéraux, — Ils  sont  dressés 
par  les  iogénieiirs. — Réples  fie  leur  rédaction.— Consïdéralioiis  à  observer  dans  Téta- 
Missennent  des  tracés  "Motiuments  publics, — î.es  plans  généraux  sont  soumis  à  une  en¬ 
quête,— Eormes  de  relie  enqiiéie.— Avis  du  conseil  munieipah — Flans  d*alignemenl  in* 
léressant  les  places  de  guerre.— Les  ordortrances  approuvant  les  plans  généraux  sont 
rendues  sur  Tavis  du  conseil  d’éiat,  en  comilé  ou  en  assemblée  générale.— Elles  ne  peu¬ 
vent  être  aifaqiiées  par  la  voie  contentieuse,— Le  roi  seul  peut  les  interpréter- On  peut 
faire  arrêter  un  nouveau  plan»  même  après  qu*un  plan  a  déji  elé  approuvé.— Droit  des 
propriétaires*-  Alignements  partiels  à  défaut  de  plan  générât.— Étendue  et  limites  des 
pouvoirs  des  préfets  pour  la  délivrance  des  alignements* — ^L'autorisalion  est  nécessaire 
même  pour  des  ronstructioiis  ne  formant  pas  saillie.  ^  mais  qui  sont  situées  le  long  et 
joignant  les  routes* — Il  en  est  de  même  pour  toute  espèce  de  saillies.  —Avis  du  conseil 
d’étal  relatif  aux  saillies.— ïncompétenee  des  nta ires  pour  donner  les  alignements  ou 
pour  autoriser  les  saillies.— Alignements  sur  les  places  dan.s  la  traversée  des  villes  ei 
communes* — Eompélence  des  maires  hors  des  limites  de  la  grande  voirie. — Construc¬ 
tions  clablies  en  arriére  de  Ealignement*— L'aulorisalion  dans  ce  cas  n’est  point  neces¬ 
saire* — Désaccord  de  J’admitiisiration  supérieure  et  du  conseil  d'élat  à  ce  suj  'L— übser- 
valions,— Les  maires  ont  le  droit  de  faire  établir  des  clôtures  à  rarigncmenl*— Moulins 
h  vent.  — Constructions  sur  un  plan  uniforme  de  décoration*— Comment  il  est  statué  sur 
les  demandes  d'alignement*— ItapporLs  des  ingénieurs*—  Kécolemeiit  des  eonstrutlions. 
—Arrêtés  d'autorisation*  Ils  doivent  se  prononcer  sur  les  ouvrages  accessoires,  tels 
qu'echafaudage^  etc*— Conditions  et  reserves  insérées  dans  |i's  arrêtés.— Durée  des  au* 
torisations.— Forte  charretière*— Ecoulement  des  eaux*— Avis  à  donner  aux  ingénieurs 


fl)  Ofcl*  du  bureau  des  fîuauccs  de  Faris  des  il  JuîllÊt  1101,  ûrl*  7,  et  10  aoûL  llôT, 

(ÿ)  i(J*  des  ï  aiidt  1774,  et  17  juillet  178 C  nru  7* 

(8)  Arrêt  du  conseil  du  18  décembre  1789.— Ord,  du  bureau  des  nuances  de  Faris  du  mtrir 
1784»  an.  7. — G*  d'élat  il  janvier  1837* 

(4)  Lui  du  sa  teutàse  an  IV  (l€  mars  1706).— ïnstr.  du  directeur  général  des  ponU  et  cbau<- 
sées,  des  la  pluviôse  an  IX  (1'^  février  IftOl),  et  SO  germinal  an  XUi  (lo  arriJ  laos), 

(8)  Ord»  du  18  maria  1881* 
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— Alicfuom^nls  iPlêross^aTvl  dos  prnpriétôfl  situées  à  i'ar^te  d'une  route  H  d'une  rue  coin* 
munal^,^ — l^ans  roupés. — Charigomerls  dans  les  aligiienierts. — Erreur.— Consirnrlîonü 
déjà  élevées, — indminil.s. — Comment  elles  sort  réglées,— Consequerer s  de  ralipnc- 
Tïi en L— Cession  de  terrains  à  la  voie  ]vuldiqui\— Avareenriert  des  propriétés  en  retraite. 
—Bases  de  la  fixation  des  indeiiirrilés.— Urrlaninlions  relatives  aux  ressions  de  terrains 
retranelies  de  la  voie  piihliqiie.-  AUribiition  et  partage  de  ces  terrains,— Cortcstalions 
à  ce  suj  U.  liéglemeni  des  indemnilés,— Il  appartient  au  jnry.—Etéeution  des  plans 
iralignemert  par  la  voie  de  revproprîation.—ForTnalilês  à  remplir.— ‘Observations  à 
— Kéelatuulions  relatives  à  Tapplication  du  plan,  — Elles  doivent  être  portées  de* 
\art  le  ministre,— l.a  voie  eoiuenlieuse  ne  serait  pas  ouverte*— Interprêlciiion  des  actes 
d'ali pTiemenl  partiel*— Iitcompéienee  des  conseils  de  préfecture  et  des  tribunaux  ordi¬ 
naires  pour  statuer  à  regard  des  alignements,- ï>ommag<'s  prétendus  contre  l'adnit- 
ïiistralion  par  suite  de  l'exécution  des  alignenienls,— Compétence  du  CDiiseil  de  prefee, 
ture* 


L’alignenifttit,  en  malière  tle  voirie,  consiste  dans  un  tracé  indiquant  par 
lapporl  aux  propriétés  riveraines,  la  limite  extrême,  actuelle  ou  future,  du 
domaine  pnlilic  par  deux  l'eues  géométriques  tirées  de  chaque  côté  des  rou¬ 
tes  ou  des  rues  des  villes  et  des  communes. 

L*aligncinenl  est  une  simple  indication  administrative  qui  ne  confère,  en 
ce  qui  louche  les  tiers,  aucun  droit  à  celui  qui  Tohlient;  il  a  senlemeiU  pour 
hiit  d'assurer  rélargissement  des  voies  publiques  ou  le  maintien  de  la  lar¬ 
geur  que  déjà  elles  ont  acquise,  e,n  empêchant  les  anticipations  des  proprié¬ 
taires  qui  construisent  sur  le  bord,  ou  en  les  contraignant  a  délaisser  les  por* 
lions  de  terrains  comprises  dans  les  pians  et  sur  lesquelles  ils  ne  peuvent 
recouslruire. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  de  l’alignement  que  sous  le  rapport  (le  la 
grande  voirie.  Mais  on  ne  devra  point  perdre  de  vue  que  la  plupart  des  ré¬ 
gies  que  nous  ferons  connaître  sont  appÜcaides  à  la  voirie  urbaine. 

L'adminisli’alion,  eu  matière  de  grande  voirie,  atlnbuée  autrefois  an  grand- 
voyer  par  l’édil  de  cléceinbre  IC07,  avait  été  confiée  aux  trésoriers  de  T  rance 
par  la  déclaration  du  roi  du  16  juin  1C93,  et  les  arrêts  du  Conseil  de 
mars  lObO  et  dti  27  février  I76.Ï.  Mais  la  révolution  ayant  fait  'lis[uraître 
l’ancien  étal  de  choses,  celle  ai IribuLiou  fut  conférée  aux  corps  administra¬ 
tifs  (1),  et  el.e  appartient  aujourd'hui  aux  pn-feis  qui  ont  été  mis  à  la  place 
(le  ces  assemblées.  L’adminislralion  de  la  grande  voirie  romprend,  dans  toute 
l'élcndue  du  royaume,  l’alignement  des  rues  des  villes,  bourgs  et  villages 
qui  servent  de  grandes  roules  (2).  Les  aligneinenls  qui  «iolvent  être  obser¬ 
vés  pour  les  constructions  à  édifier  le  long  des  roules,  soit  dans  les  traverses 
des  villes,  bourgs  et  villages,  soit  en  pleine  campagne,  sont,  eu  conséquence, 
délivrés  par  les  prélets  (3). 


(t)  n^erct  tleiü  6-"  sepimbre  1790,  urt  fl, 
•  !)  Décrel  ües  7-14  ortoUre  1799 
(9)  Arrêt  du  conseil  du  Ï7  février 
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Ces  fonctionnaires  nrenneul  pour  base  de  leurs  décisions  en  celte  matière, 
les  plans  généraux  d’alignement  qn'il  est  de  règle  de  taire  dresser  pour  dé¬ 
terminer  la  lavgeni'  et  les  liniites  des  routes,  ei  qui  doivent  être  approuvés 
par  le  roi.  Mais  il  est  à  remarquer  qu’anciine  nouvelle  <lisposilion  des  lois 
ne  prescrit,  en  ce  qui  concerne  les  traverse.' des  grandes  roules,  la  rédaclitm 
de  ces  plans  généraux  ainsi  que  leur  approbation  par  ordonnance  royale* 
Sous  l'ancienne  monarchie,  ces  plans  étaient  ordinairement  rendus  exécu- 
toires  par  des  arrêts  du  Conseil,  depuis  et  pendant  une  période  de  vingt 
ans,  il  ne  parait  pas  que  les  plans  d’alignement  tles  roules  aient  été  arrêtés 
autrement  que  par  des  arrêtés  préfedoraux  et  des  décisions  ministérielles. 
Ce  ne  fut  qu’en  18  ü  que  radministratiou,  entendant  sans  doute  se  confor¬ 
mer  au  vœu  de  l’aiTèt  du  Conseil  du  27  février  1705,  résolut  de  souinclMe 
les  plans  généraux  au  roi  en  ronseil  d’état,  comme  cela  se  pratiquait  déjà 
pour  les  rues  «les  villes,  en  vertu  de  la  loi  du  16  septembre  (807  (I). 

Les  plans  généraux  d’alignement  sont  dressés  parles  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  placés  dans  chaque  département  sous  rantorité  des  préfets. 
D’anciennes  instructions  des  13  thermidor  an  vi  et  22  juin  (809,  avaient 
prescrit  d’une  manière  eomniaire  les  règles  à  suivre  pour  la  rédaction  de  ces 
I»laiis  ;  elles  ont  élé  résumées  et  complétées  dans  une  instruction  récente  qu’il 
nous  paraît  utile  de  reproduire  ici  : 

Monsieur  le  préfet,  d’ainès  la  circulaire  du  :>  août  187.7),  MM.  les  ingéfiifurs  ont 
jusqu'à  présent  drcs.'^é  en  iple  expédition,  et  vous  avez  soumis  imniédiaiemeiit  à 
une  I  nqucie,  les  pc-jets  ri  alignement^  ries  routes  royales  et  départementales  dans 
les  ira  verses  (les  villes,  bourgs  et  villages.  ■<■. 

b  arrive  souvent  que  le  conseil  ries  ponts  et  chaussées,  en  se  livrant  à  l’examen 
de  ces  projets  tes  juge  susc*  ptibles  de  nombreuses  modifications,  qui  ren  !eni  une 
nouvelle  eiiquêie  indispensable,  et  néeessiteiit  même  quelquefois  la  production  de 
nouveaux  plans. 

Lorsque  le  projet  est  modifié,  les  corrections  introduites  dans  la  légende  des- 
cripijvc  des  abgneioents  et  tes  lignes  de  différentes  cnulenrs  qui  tigiireol  sur  les 
plans  peuvent  être  une  cause  d'erreurs  dans  rapplicalioii  ;  rariinini'lralion  se 
In-uve  en  outre  dans  le  cas  de  soumetlre  à  l’homologation  royale  des  plans  qui 
n’offrent  nas  loute  la  netteté  désirable.  St  le  projet  est  jugé  ti  op  défectueux  pour 
pouvoir  être  admis,  tnême  sous  la  réserve  de  certaines  nioniflcations,  MM.  les  in¬ 
génieurs  éprouvent  le  regret  d’avoir  dressé  trois  expéditions  d'un  travail  devenu 
inutile,  et  l*-s  operations  rie  i’cnqiièlc  doivent  être  recommencées;  il  en  réS'lte 
pour  tout  le  momie  une  complic.ition  d’ecritures  et  une  perle  de  temps  nuisibles 
au  bien  du  service. 

Afin  d’éviter  ces  inconvénients,  j’ai  décidé  qu'à  l’avenir  les  plans  d’alignements 
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seront  d’abord  dressés  en  simple  expêiütiim,  et  transmis  ^  l’administralion  cen¬ 
trale  à  l'état  (J  avau t-projot,  avant  timle  emiuéte,  pour  suit» r  une  première  fois 
l’examen  du  ronsfil  des  ponts  et  chaussées.  Ce  n’e-t  que  Ifusquc  l’enquête  aura 
eu  lieu,  et  après  un  nouvel  examen  du  conseil,  que  MM.  tes  ingénieurs  iin-sseront 
Irul'  expéditions  du  p  an,  qui  ne  presenteront  ainsi  qu»'  les  aliguemcnts  adoptés. 

Je  crois  d'ailleurs  utile.  Monsieur  le  préO  t,  de  rappeler  ici  les  inslructions  aux¬ 
quelles  MM.  les  ingénieurs  doivent  sc  conformer  pour  dresser  les  plans  généraux 
d’alignements. 

Les  alignements  sont  tracés  dans  le  but  principal  de  donner  aux  traverses  la 
largeur  qu’exige  la  faciUlé  de  la  circulation.  Sans  doute,  on  ne  doit  pas  négliger 
les  disposilions  propre*  à  assurer  la  régu  ariié  et  l’etribeliissemenl  des  villes,  niais 
.seule-iienl  loixjii'on  peut  obtenir  ces  avantages  sans  aggraver  d  une  manière  no¬ 
table  la  servitude  des  propi  tétés  riveraines. 

Il  c  mvient  donc  : 

De  ne  pas  ^’aUaclu-r  à  établir  un  parallélisme  rigoureux  ; 

D’eviter,  autan!  que  possible,  de  faire  avancer  les  constructions  sur  la  voie  pu- 
plique,  ce  qui  r<'duîrail  sans  uiilité  ta  I  «rgeur  acmelle;  et,  lorsqu’un  redressement 
est  indispensable,  de  combiner  les  alignements  de  manière  que  la  circulation  ne 
puisse  jatnais  être  entravée  par  l’exécutinn  partielle  du  plan  ; 

De  prendre  l’èiargissement  du  c6té  où  le  dommage  doit  être  moindre  pour  les 
prop^iéiaires  riverains; 

De  maintenir,  autant  que  possible,  les  alignements  résultant  d'autorisalions  ré¬ 
gulières  ; 

De  conserver  toutes  le§  façades  qui  différeraient  peu  de  l’alignement  à  suivre  ; 

De  faire  choix  de  rep  res  fixes  et  biCii  déterminés,  en  évitant  avec  soin  de  bri¬ 
ser  la  façade  d’un  bâtiment; 

De  ne  jamais  proposer  d  alignements  curvilignes,  mais  d'y  substituer  des  por¬ 
tions  rie  polygones  rectilignes,  riont  la  forme  est  [dns  favorable  aux  consuucllons; 

Enlin,  de  s«*  borner,  sur  les  places  et  promenades  publiques,  à  tracer  des  lignes 
ponctuées  indiquant  le>  limites  rie  ta  gi  atvdc  voirie. 

Indépendamment  de  ces  règles  générales,  qui  doivent  présider  à  la  t'uation  des 
alignements  d'une  traverse,  M.M.  les  ingénieurs  devront  observer  scrupuleusement 
li'S  prescri; lions  suivantes: 

1»  l.’avant-projet  sera  dressé  b  l'échelle  rie  cinq  millimèlrcs  pour  mètre;  il 
sera  toujours  accompagné  du  nivel'emcnt  en  long  rie  la  traverse  et  ii’un  certain 
noin'ire  rie  p  iriils  en  travers  bien  clioisis,  s’étendant,  s’il  y  a  lieu,  sur  les  pro- 
priélès  riveraines  échelle  du  (irofit  en  long  sera  de  deux  millimè  res  pour  mètre, 
et  celle  des  proiils  en  travers  de  cinq  millimètres  pour  mètre.  On  rapportera  sur 
l’avant- projet  tous  les  numéros  du  proli!  en  long,  afin  d’elablir  une  concordance 
parfaite  entre  ces  deux  pièces. 

On  pruduira  en  outre  un  mémoire  justificatif  (les  alignements  proposés  en  Indi- 
qtnitit  au  conimenccmeiU  de  ce  mémoire  1<j  forme,  la  composition,  les  liimensîons 
et  l’état  de  viabilité  de  la  chaussée,  ainsi  que  le  maximum  des  pentes  ou  rampes. 
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Si  une  loealité  est  traversée  par  plusieurs  routes,  on  pré'ienlera  simultanément, 
en  un  seul  dossirr,  les  avani -projets  relatirs  ù  chacune  de  ces  routes;  et,  dans 
ce  cas.  on  joindra  aux  plans  d'ali^nciueuts  et  aux  profils  un  plan  d'ensemble  dressé 
à  l’ccht  lle  d’un  uiilliniètre  pour  tiiêire. 

On  ne  comprendra  jauiuis  dans  un  même  envoi,  dans  une  même  instruction, 
les  avant-projets  de  ptusieuis  localités. 

2^'  Le  plan  d’altgnrment  de  chaque  traverse  sera  ra '‘porté,  dans  le  sens  de  la 
roule,  sur  u«ie  Mode  unique  de  papii-r  propre  au  bivis,  di*  O"*  3")  de  largeur,  for¬ 
mée  de  feuilles  ajustées  en  ligne  droite,  sans  goussets.  En  con-équence,  le  plan 
présentera,  à  clia(iue  changement  notable  de  direction  de  la  traverse,  un  onglet  en 
hlanc,  déterminé  par  deux  lignes  rormaiu  un  angle  d’une  amplitude  convenable, 
et  disposées  de  manière  qu'il  suit  possible  et  faeîte,  eu  repliant  le  papier  de  faire 
dispaniltre  la  solution  de  continuité  du  plan,  et  d'obtenir  à  volonté  la  représentation 
exacte  de  l'elat  di-s  lieux;  à  cet  tffet,  ou  brisera  de  suite  le  papier,  suivant  Ses 
plis  ù  rerorniiT  au  besoin. 

5“  Toutes  les  ligues  d’opération  seront  rapportées  et  cotées  sur  le  plan,  qui 
comprendra  tüujour.>>  les  amorce>  de  la  route,  eu  deçà  et  au  delà  de  chaque  exlié- 
niiié  de  la  traverse,  sur  une  longueur  de  5U  mètres  au  moins,  avec  r<tccurdeiucnt 
des  alignem-  nts  intérieurs  et  extérieurs. 

La  position  de  chaque  maison  sera  déterminée  par  le  nu  de  la  façade.  S'il 
existe  un  avant  corps  ruohilc,  tel  qu'une  devanture  de  boutique  en  menuiserie, 
cct  avant-corps  sera  simplement  ponctué.  Ou  indiquera  exactement  toutes  les 
saillies  lixes,  toiles  que  pas,  marclies,  escaliers,  perrons,  etc.,  etc. 

.3®  Il  ne  sera  fait  usage  que  des  teintes  conveutiunuellcs  ci-après  désignées  : 

Noir  pile,  pour  les  constructions  à  l'alignement,  et  pour  les  constructions  ou 
portions  de  constructions  en  arrière  de  ralignetiient; 

Jaune,  pour  les  constructions  ou  portions  de  conslruclions  en  saillie  sur  t'ali- 
gnement; 

Bleu,  pour  les  cours  ou  masses  d’eau,  dont  on  indiquera  le  sens  d’écoulement 
par  une  flèche. 

Tous  les  autres  détails  du  plan,  tels  que  chaussccs,  fossés,  ouvrages  d'arl,  haies, 
bornes  niilliaires,  etc.,  etc.,  seront  ligurés  parmi  trait  noir  sans  lavis. 

Les  lignes  rouges  seront  réservées  fioui'  le  tracé  des  nouveaux  alignements 
proposés  ;  ces  lignes  seront  tirées  pleines  pour  les  alignements  et  ponctuées  pour 
les  limites  de  la  grande  voirie- 11  ne  seia  jamais  tracé  de  lignes  rouges  au  dioit 
des  façades  ù  maintenir. 

6®  Les  rejièies  et  les  extrémités  de  chaque  alignement  seront  désignés  par  des 
chiffres.  On  adoptera  la  ^uite  des  nombres  impairs  pour  le  c6ié  gauche  de  la  tra¬ 
verse,  et  la  suite  des  nombres  pairs  pour  le  côté  droit.  Ces  chüfies  seront  inscrits 
en  r.'uigc. 

7®  On  inscrira  également,  près  de  chaque  rive  du  papier  el  au  droit  de  chaque 
alignement,  un  texte  iiidiquaiii  d'niie  manière  précise  et  détailtee  ta  position  des 
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ffpères  et  le  tracé  de  cet  alignement.  Ce  texte  sera  précédé  des  chiffres  Indica¬ 
teurs  des  extrémités  de  ralii;nement. 

On  dêsigneni  les  angles  repères  en  disant,  soit  premier  ou  deuxième  angle  de 
telle  façade  (dans  le  sens  de  la  niutf)  soit  angle,  côté  de...  (point  de, départ  ou 
d'arrivée  de  la  route,  que  l’on  aura  soin  de  rappeler  à  chaque  extrémité  du  plan). 

Toutes  les  cotes  mentionnées  dans  la  légende  comme  servant  à  déterminer  la 
po>ition  des  repères  seront  inscrites  en  rouge  sur  le  plan. 

8»  Chaque  parcelle  portera  le  nom  du  proprietaire,  et  l’on  emploiera  en  outre, 
pour  chaque  cunstructmn,  Celles  des  annotations  suivantes  ou  analogues  qui  seront 


applicables  ; 

B. 

CnnstructioTis  en  bois. 

P. 

làtun  en  pierres  ou  moellons. 

PT. 

Idem  en  pierres  de  laîlte. 

OE. 

Rez-de-chaussée. 

lE. 

Maison  à  un  étage. 

2E. 

Idem  à  deux  étages. 

S. 

Construction  soUJe. 

M. 

Idem  medincre. 

V. 

Idem  en  état  de  vétusté. 

9®  Le  plan  sera  accompagné  d’une  ou  de  plusieurs  échelles  comprenant  au 
moins  20  mètres. 

10*  Tuu>  les  plans  seront  pliés  avec  soin,  à  plis  égaux  et  alternatifs,  sur  un 
format  de  5"»  centimètres  de  hauteur  et  de  centimètres  de  largeur.  Le  litre  et 
toutes  les  éeritui'es  d’usage  seront  places  sur  le  recto  du  premier  feuillet  (l). 


Cette  iustrticlion  ne  s’explitjue  pas  d’une  manière  snfTisante  sur  nn  point 
très- im portail l  ;  nous  voulons  parler  dn  mode  à  suivre  par  les  agents  char¬ 
gés  (le  lever  les  plans  gént^raux  pour  rapplicalioii  de  la  servitude  aux  pro¬ 
priétés  riveraiiics;  elle  so  borne  à  conseiller  de  prendre  l’élargissement  du 
côté  où  le  retranebemeut  causera  le  moins  de  dommage.  Sms  doute  il  était 
difficile  de  délerminer  à  l’avance  un  ensemble  de  règles  à  observer,  car  le 
parti  à  prendre  dépend  souvent  de  circoiislauccs  variées  et  essentiellement 
locales.  Mais  il  nous  paraît  que  l’indicalion  donnée  si  succinclement  pour¬ 
rait,  si  elle  était  suivie  toujours  à  la  lettre,  induire  les  agents  eu  erreur. 

Lors<4u’on  s’occupe  de  réunir  les  éléments  ([iii  doivent  servir  à  la  con- 
frclion  d’un  plan  d’alignement,  il  convient  d’examiner  d’abord  la  siliiation 
de  la  voie  publique,  la  nécessité  de  maint-mir  ou  de  déplacer  son  axe,  pour 
établir  la  meilleure  direction  possible.  Souvent  de  graves  défectuosités  dans 
le  tracé  priiiutif  d’ime  traverse  obligent  à  mettre  de  côté  les  considérations 
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dVgale  rptparlition  et  de  dépenses  qui  peuvent,  déterminer  l’administration 
dans  beaucoup  de  cas.  Mais  lorsqu  il  est  possible  de  faii’e  varier  pinson  moins 
le  point  d’axe  deli  route,  ces  considérations  reprenne  it  leur  empire.  Il 
fani  dès  lors  constater  avec  soin  l’état  des  maison  ;  qui  borden  1 1  voie  piibli* 
que.  Si,  d’un  côté,  elles  ont  généralcmeiit  peu  de  prorondeiir,  il  est  sage  de 
porter  le  retrancbeinent  sur  l’ait  Ire  côté;  car,  pour  que  b‘S  habitations  soient 
commodes  et  salubres,  il  faut  que  le  sol  qui  leur  est  alîeclé  ait  su  flisa minent 
d’étendue  et  d'air.  Lorsque  déjà  un  plan  d’aligneinciit  a  cLé  exécuté,  et  que 
les  coustnictions  de  l’im  des  côtés  d'une  traverse  ont  subi  des  relrancbe- 
inents.  Il  est  juste  de  sonmetti  e,  autant  que  possible,  les  maisons  opposées, 
ci  la  servitude  nouvelle  C’est  aussi  cette  vue  li’équilé  qui  porte  souvent  les 
adminislralions  de  quelques  grandes  villes  où  le  terrain  est  précieux,  à  ré¬ 
partir,  d'une  manière  égale  sur  les  deux  roté':,  rélargissement  que  les  plans 
généraux  assignent  aux  voies  pnbliipies.  Mais  celle  méthode  nous  paraît  of¬ 
frir  de  graves  inconvénients,  sans  présenter  aucun  avantage  réel.  En  effet, 
si  les  propriétés  doivent  avoir  encore,  api'ês  la  prise,  des  profondeurs  suffi¬ 
santes,  elles  n’éproiiveront  pas  un  dommage  scnsüde  en  céd  ml  une  quantité 
un  peu  plus  considérable  de  terrain,  à  l’époque  oii  les  possesseurs  en  cntrcfiren- 

i  . 

dront  volontairement  la  recoustriiclion.  An  contraire,  si  les  retranebements 
doivent  être  partagés,  rcx'^cution  dit  ptan  sera  plus  lente,  et  elle  serait  aussi 
beaiiconp  plus  eoôloiise,  dans  le  cas  on  plus  lard,  et  par  suite  d’im  acci'ois- 
.sement  de  circulation,  l’adm  iilstralioii  se  trouverait  dans  la  nécessité 
d'exécuter  le  plan  d’alignement  antérieurement  approuvé,  p;irla  voie  extra¬ 
ordinaire  de  l'expropriation.  Enfin,  on  doit  avoir  égard  aus>i,  dans  l’ébiblis- 
sement  des  tracés,  aux  niominients  publics  qui  peuvent  exister  dans  la  com¬ 
mune;  la  convenance  qu'il  va  soiivcni.  de  conserver  un  édifice  intéressant 
pour  les  arts,  on  qui,  après  un  retrancbimicnt,  ne  serait  plus  en  rapport  uvec 
Tobjel  de  sa  destination,  doit  déterminer  radmiuist ration  à  faire  porter 
exclusivement  la  prise  sur  les  picpriétés  situées  du  côté  opposé  (I). 

Les  plans  généraux,  dressés  comme  il  vient  d’être  dit,  sont  soumis  par 
les  préfets  à  une  enquête  locale  prescrite  par  les  instructions  de  l’iidminis- 
tration  supérieure.  La  forme  de  celte  enquête  empruntée  anciennement  au 
titre  (i  de  la  loi  du  8  mars  181(1,  est  celle  qui  résulte  du  meme  titre  de  la 
loi  du  7  juillet  I8'Î3  aujourd'hui  3  mai  I8il.  Le  plan  d’aliguement  est  ainsi 
assimilé  au  plan  parcellaire  ;  il  est  puldié  dans  la  commune,  cl  soumis  à 
rexanien  d'une  commission  (2).  I.c  conseil  municipal  est  toujours  ajipelé  à 


{1)  Voyt'st  l'instruction  du  minblfc  de  rinlêripur  du  9  février  iS^lj  rcliTtlrc  aux  monumenlt'’ 
bblûriqueit, 

(f)  Ifislr.  du  directeur  ç^néral  de»  pont*î  et  des  H  aaùl  el  ift  déc^'Tnhre 


DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  ROUTES. 


4ül 


donner  son  avis  (  I  )  En  réglant  ainsi  les  formes  de  celle  enquête,  on  par- 
rail  avoir  eu  en  vue  de  l'emplir  à  ravaiice  les  prescriptions  de  la  loi,  pour 
le  cas  oit,  plus  lard  l’cxéciilion  dit  plan  d’idigiv'mcnt  serait  poursuivie  par 
la  voie  de  l'oxpropriation  ;  mais  nous  montrerons  tout  à  t’Iieure,  ([ii.ind  nous 
parlerons  de  l’exécution  ilu  |dan,  que  celte  pensée  de  raclmiuislraüon  n’a 
pas  nu  füiidenit'ût  soliile,  et  qn’il  ne  tant  voir  dans  les  enquêtes  qui  ont 
lieu  sur  lus  plans  généraux  d’aligoemcnt  tpi’un  moyen  spécial  d’informa¬ 
tion,  au(|ucl  on  ne  salirait  attribuer  d’antre  vertu  que  celle  d’éclairer  Tau- 
torité  siipérieni'e  appelle  a  rendre  ces  plans  exécutoires. 

Lorsque  les  plans  d'alignement  intéressent  des  places  de  guerre,  ils  sont 
concertés  avec  l’autorité  militaire  pour  les  traverses  qui  servent  de  commu¬ 
nication  diiv.cte  avec  la  pi  ice  d’armes,  les  bâtiments  militiire'i.  les  reinpirts 
ou  antres  lieux  consacrés  aux  exercices  et  rassemblemenls  des  troupes  (2). 

Après  cette  instruction,  le  préfet  Iratismet  toutes  les  pièces  et  plans  avec 
son  avis  au  minlsti  e  des  travaux  publics,  qui  consulte  le  conseil  général 
des  ponts  et  cbaussces,  et  pi'épare  ciisuile  le  rapport  d’après  lequel  il  est 
statué  par  le  roi. 

•  Les  ordonnances  royales  qui  arrêtent  les  plans  généraux  d’alignement  sont 
rendues  sur  l’avis  du  conseil  d’état  ;  les  pi'ojetsen  soûl  communiqués  au  co¬ 
mité  de  l'intérieur  d  ins  les  cas  ordinaires,  et  ils  sont  portés  à  l'assemblée 
générale  du  conseil,  lorsque  le  plan  doit  être  exécuté  iininédialemenl  par 
voie  d’oxproprUitiou  (3).  Ces  ordonuances  ne  sont  point  susceptibles  d’être 
attaquées  par  lu  voie  couteiitieuso  (4),  et  leur  iuterprétaiion  no  peut  être 
donnée  que  par  le  roi  (’i), 

ALiis  de  ce  que  radministration  supérieure  aurait  fait  arrêter  ainsi  un 
plan  général  d’aigneinent,  il  ne  suit  pas  qu’elle  ait  épuisé  son  droit,  et 
qu'elle  ne  puisse  faire  adopter  un  noiivaiu  plan  cliflërent  du  premier.  Le 
pouvoir  qui  lui  est  conféré  de  fixer  les  alignements  est  exerré  dans  rinteret 
général,  et  coiiforruéuieut  aux  bo-^oins  de  la  circulation  ;  en  conséquence, 
bien  qu’un  plan  général  ail  été  ailopté  régulièrement  pour  déteruiiuer  les 
alignements  d'iiiie  rue  ou  d’une  traverse,  elle  peut,  lorsqu’elle  le  juge  né¬ 
cessaire,  et  après  les  formalités  voulues,  faire  homologuer  un  nouvean  plan, 
sans  que  les  propriétaires  qui  auraienl  construit  d’après  raiicieii  plan,  puis¬ 
sent  réclanierdes  indeninités  à  raison  du  préjudice  qu’ils  épi  ouveraieiit  (G), 


(Il  LoJ  du  Ift  juîllpl  1637.  drt.  fl,  5®. 

(S)  DtiCii'tdu  24  d^ceiubiË  IBU*  ftrï.  "i. 

(3)  Ord*  du  tltceirhre  184 S, 

(4)  Vüyp/  C.  d’tiiat  25  beplPinbrc  1834  el  8  jniiTÎer  1è3k* 

(5)  C.  dictât  %2  fy^rli'r  iS*4* 

<)  td.  airil  1837. — Voycï  a?ts  du  d  élai  du  7  ttuiii  lastt». 
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TROISIÈMIl  PAR'riË!. 


«‘t  sans  qu’ils  puissent  exiger  l’application  des  lois  sur  rcxproprialioii,  coii- 
sêtiuenniieiil  le  payement  d’une  indemnité  préalable  calculée  sur  la  valeur 
totale  du  terrain  et  des  constiaictions  (I  ).  ToiUt'fois,  en  attendant  que  les 
(brnialilês  soient  remplies  et  le  nouveau  plan  approuvé,  l’aiicien  plan  de- 
meme  exécutoire  (2}.  Ou  ne  saurait,  pour  se  soustraire  aux  servitudes  ré¬ 
sultant  de  l'application  du  plan,  se  prévaloir  de  ce  que  les  ingénieurs  des 
[toiils  et  chaussées  et  le  prclet  auraient  proposé  un  nouveau  tracé  à  l'adnii- 
nistration  supérieure  (3). 

L’oninunauce  qui  aiqiroiive  un  plan  d’aliguemeiit  a  pour  effet  de  fixer  le 

ri 

sort  des  héritages  riverains  par  nne  mesure  d’ensemble,  toujours  plus  fa- 
voi’ablrt  à  riiitérél  général,  et  plus  rassurante  pour  la  propriété.  Aussi  tes 
prefets  doivent-ils  s’empresser  de  faire  dresser  les  plans  généraux  d’alîgne- 
meiii  des  l'onles  qui  n’en  seraient  pas  encore  pourvues.  Cependant  la  ré¬ 
daction  préalable  d'un  plan  général  n'est  pas  iiéciîssairc  pour  rendre  valables 
le>  alignemenis  donnés  par  les  préfets;  eu  rabsencii  de  ce  plan,  ces  adinî- 
nistralcurs  peuvent  délivrer  des  alignements  partiels  (‘i),  et  leur  droit  a  cet 
égard  va  même  jusqu’à  pouvoir  prescrire  à  un  particulier  qui  veut  con- 
slruire  ua  aligmuneiit  dilïéreut  l  e  ceux  suivis  ju  qu’alors  (.>),  et  aussi,  jus¬ 
qu  a  [foiivoir  exiger  que  le  propriétaire  qui  veut  établir  une  clôture  délaisse 
au  devant  l’espace  nécessaire  pour  établir  des  fossés,  en  sus  de  la  largeur 
de  la  roule,  s’il  juge  que  ces  fossés  sont  utiles  pour  délimiter  la  voie  pu- 
bliipie  et  pour  assurer  récontement  des  eaux  (0).  Mais  les  préfets  ne  peu¬ 
vent  modifier  tes  alignements  qui  résulteraient  d’ini  plan  approuvé  par 
une  décision  mi[iL'>Léi  i  lie  7)-  Les  constructions  élevées  coiitrairementâ  un 
arreté  pjîs  en  rahsence  d'un  plan  généial  doivciiL  être  dentolies,  si  elles 
avancent  sur  raliunemeiit  de  la  route 


Mais  il  importe  de  déterminer  d’ une  manière  précise  l’étendue  et  les  U- 
niites  (lu  pouvoir  des  préfets  a  l'égard  de  la  dél  vraiice  des  alignements. 
Toutes  les  fois  qu'il  s’agit  d’édifier  une  construction  nouvelle  le  long  et 


(1}  Avis  ilu  cnnml  d’é  al  fhi  7  juin  JSiS,  commune  de  Poubl^iq  (Flmislèr^)* 

(2)  C.  ti'éiat  la  déroiiihrc  183V. 

(3)  lû.  2â  di'Ct^nibre  1844  (Wairner). — CH  étinncé  ne  résulte  pas  de  Torrèt  ;  nom  l'era- 
pninloii't  ftti  Btcfionmtire  géntr/tl  4*mlminiAtratîon^  \^Aftgn£ment  L'a u Leur  de  ritrttcle,  M.  lîou- 

maUie  dcâ  requites,  n’a  crrLâineiiieüi  auslj'sé  aL.si  Taff  iire,  qn’aprè#  avoir  pris  cofiuai^^ 
sjjricc  üii.  tln&sitT. 

(4)  il.  d’éta  2â  ûo-ùi  l‘»29.  15  février  1833,  #8  noùL  133*^  9  aoar  êt  9  notembre  31  dé¬ 

cembre!  1837,  31  décembre  1838,  7  aoûL  iS;o,  «l  13  ftoùL  1*41. 


1$)  c. 

d'étal 

^a 

féTricr  1833, 

(B1 

iiL 

18 

août  iSil, 

Î1) 

fd, 

10 

féviirr  ir+i* 

■.») 

hL 

18 

jnn^ier  1831* 
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joignant  une  route,  raligncnient  préalable  doit  être  obtenu*  Si,  par  exemple, 
un  profinétaire  était  dans  l’intention  de  recoiislruire.  une  maison,  même  non 
sujette  à  retMitement,  il  ne  poiirrait  se  (lisi>enser  d’obtenir  préalablement 
ralignemenl  du  préfet  li).  La  nécessité  de  rautorlsalion  s’applique  égale¬ 
ment  à  tontes  especes  de  saillies  fixes  ou  mobiles,  même  en  l'absence  d'un 
régi t^metU  général  (2). 

On  sait  que  le  législateur,  dans  sa  sollicitude  pour  les  communes,  a  au¬ 
torisé  à  leur  profit  la  perception  de  tarifs  de  droits  de  voirie  applicables  aux 
coiislructious  et  aux  saillies  mobiles  qui  s'établissent  sur  les  grandes  ronies, 
droits  qui  ont  qurlque  analogie  avec  ceux  altribués  aulrefois  aux  commis¬ 
saires  cbargés  de  la  [imite  vüirie.(3).  Il  paraît  qu’ou  en  avait  conclu,  dans 
plusieurs  localités,  (jiie  le  droit  de  permettre  ces-  saillies  appartenait  à  l’au¬ 
torité  mttnicipnie;  mais  le  conseil  d'état  consulté  sur  la  question  a  exprimé 
l'avis  que  les  saillies  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  sur  la  [lartie  des 
voies  publiques  qui  dépend  de  la  grande  voirie,  ne  peiivent  être  autoinsées 
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OU  interdite.!  que  par  les  prélets.  Voici  d'ailleurs  le  texte  de  l’avis  du  con- 


AviS  DU  COXSEIL  d’état,  RELATIF  AUX  SAILLIES  SCR  L,V  VOIE  PUBLIQUE. 

Considér.tiit  que  les  lois,  décrets  et  ordorinances  atlrihuent  expressément  aux 
prêfi-ts  le  droit  de  donner  les  aiynemcnls  dans  la  partie  des  voies  publiques  qui 
dépend  de  la  grande  vniric  ; 

Que  l’objet  dr  ral'gnemcnt  étant  de  donner  aux  voies  publiques  la  largeur  néces¬ 
saire  et  la  disposition  convenable,  les  saillies,  de  qii  l(|ue  nature  qu’elles  soient, 
affeclent  né*es.sain'nienl  l'alignenient,  et  qu'ainsi  le  droit  de  les  auloriser  ou  de 
i''s  interdire,  rentre  dans  les  attributions  de  rautorité  chargée  de  délivrer  fali- 
gnenn  ut; 

Cnasidê  ant  que  si  les  articles  aUde  la  loi  du  14  décembre  178'),  et  42  de  la  loi 
(lu  lUjulUcl  I7!il,  C'iiilicnl  à  l’autorité  ninnicipiie  ce  q'd  îniérc>âe  la  sùi’eté  et  la 
coirmiüdile  du  pa  suge  sur  les  voies  publiques,  ils  ne  l'o-it  ]wis  investie  du  di'oit  de 
dét^-niiiner  les  alignements  de  la  grande  voirie,  droit  toUjOurs  réservé  aux  préfets. 
Riais  s  ulemenl  de  celui  de  constater  les  cuntravcniiuns  qui  peuvent  se  cummet- 
Ire  en  muliérede  grande  voirie,  ainsi  qu'il  résulte  positivement  de  la  lui  du  llo- 
réai  an  x  ; 

Que  la  distinction  entre  les  atlributiuns  des  préfets  et  celles  des  maires,  eu  ma- 


(1)  C.  d^étal  18  janriar  ^43, 

(2)  20  aîril  18 -0  et  IS  janvier  En  on  appISiiiiu  dans  les  irmrersrs  cl  rue* 

des  vUU'Sj  pour  la  rntiiie  cl  La  dluieiitjloiL  des  âadlîes  l’oriJo nuance  ru j ale  ilu  l\  tjtécenji»re  iftiâ  rc- 
a&ke  a  la  riUe  ûâ  Pütis. 

{X)  lui  t  du  mois  do  norembre  — Loi  du  18  jijîllel  art.  48, —  Voï-c/  aussi  Ilîs  lois  de 

Vtiaiices . 1rHjterons<  la  maiière  des  drolis  de  Troîde  dans  le  eha pitre  consacre  à  U  voIrU- 
irhaidp. 
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lière  lîe  voirie»,  a  êtéda  nouveau  consaciée  parla  loi  du  iSjuiltet  1837,  sur  l’ad* 
ministratinn  municipale; 

Est  d'avis, 

Que  le  iiroit  d’aiit"ris»r  ou  d‘int'’rd]re  (es  saillies,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  sur  la  punie  des  voies  publiques  qui  dépend  de  lu  grande  voirie,  ajiparticnt 
aux  prelets  charges  de  donner  1  alignement  ; 

Coïts  ileranl  ijui*  1*  l'réte  du  luairM  de  Nunles,  en  date  du  10  octobre  1833,  a  été 
appuïuve  par  Jr  préri-t  de  la  l.oirc-lnferieure,  le  I3  octobre  suivant; 

Que  l'aiiprub  lion  dont  cet  arrêté  a  été  revêtu  peut  être  considérée  comme  lui 
avant  conrérc  toute  l’auto  ite  d’un  acte  préi'c  toral,  et  qu'ainsi  tes  permissions 
données,  conforiuéiuent  a  cet  arrêté,  l'ont  été  régulièrement  ; 

Est  d';t'  is, 

•  Que  le  préfet  de  la  L'ûre-lnférieure  soit  invfté  tt  ne  pas  donner  suite  aux  pour¬ 
suites  coiuniencces  devant  leconsei!  de  préfecture  (Ij. 


On  voit,  par  la  iHscission  contenue  dans  ce  doenment.  que  les  maires 
n’ont  sur  les  routes  anenne  atti'ibntion  active,  ei  que  leur  intervention,  dans 
les  o''iels  degraiulc  voirie,  se  borne  à  une  ■'iirveilbmce  dont  le  but  est  de 
répriiner  lescoiilraventious.  Ainsi  donc,  l’autoriLé  itnniici|>alo  doit  éviter  de 
délivrer,  en  ce  qui  concerne  les  grandes  routes,  ancime  auioi'i>ation,  même 
à  litre  provisoire.  I^es  travaux  exécutés  à  nii  bâtiment  situé  sur  une  route, 
nièiUt^  avec  la  pm  luissioii  d  i  in  lire,  constituent  une  coiitraventiou  qui  doit 
êlie  réprimée,  cnmme  eu  l’altsence  de  tonte  autorisation  (Ül. 

Mais  i’aUribulion  donnée  aux  pi-éfels  de  fixer  les  alignements  sur  les 
roules,  claii'i  la  traversée  des  communes,  est  limitée  par  le  sol  meme  de  la 
roule.  Ainsi  les  places  des  villes  almnlissaiit  aux  routes  ne  sont  point  con¬ 
sidérées  coiiune  faisant  partie  de  la  grande  voirie,  et  c'est  aux  maires  et 
lion  aux  prcfels  qu’il  appartient  de  délivrer  les  alignements  aux  proprié¬ 
taires  qui  veillent  y  consiuiire  (3).  Nous  avons  vu  eu  elfet  que  lorsque  les 
in.^éuieurs  dressent  les  plans  gi’uéraiix  de>  traverses  royale.s  et  dé]»arU!men- 
t.iles,  ils  doivent  se  borner,  sur  les  places  cl  |uomeua<les  pubtique.-î,  à 
ti'.tcer  des  lignes  ponctuées  indiquant  les  limitas  de  la  grande  voirie  (4).  Au 
surplus,  si,  pai  suite  d’nn  alignement  dcliviésur  une  place  à  la  rencontre 
d’iiae  route,  il  y  a  eu,  de  la  pari  d’un  particulier,  cession  d’mi  terrain  â  la 
voie  publique,  la  question  de  savoir  si  cette  cession  a  eu  fieu  pour  les  be- 


(1)  A  fis  du  50  novomiive  1S30. 

(î)  C*  d'oial  3»  auùl  !‘i3i  ^  aui’il  ei  il  Août  lüufefoîs  et*  que  nou»  diiODf 

Je  la  ri-prPiiïSÎoo  di  s  il'îminoruiSceîi  ei  di*  ta  dem<dittrni  dtfs  li^  imcnTiî  eti  périL 

(3)  U.  d'état  16  Jauficr  1328  el  n  août  lS3^a.  — Viiye/.  C,  de  catK  IC  mûi 
Voyez  jilui  liaiil,  p.  5»". 
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soins  de  la  grande  voirie  on  de  U  voirie  urbaine  est  de  la  compétence  de 
raiitorité  adiiiLiii.stralive  (  I  ). 

E  I  vertu  du  même,  principe,  la  surveillance  du  préfet  ne  saurait  irlLeindre 
les  coustruetioMS  établies  ou  à  établir  >iir  le  bord  des  ronles,  lorsque  la  fa- 
çaiie  lie  toiiclic  pas  iinmédi.itimit'ut  les  limites  de  la  vol  ’  pnLlitiue  ;  cai‘  les 
termes  de  Tarrel  du  conseil  du  27  février  1705,  ctaui  le  lumi  et  ioifinunl  tes 
routes  doivent,  d’après  la  jurisprudence  du  conseil  d’elat,  être  entendus  ri- 
goiireusemeut.  Eu  conséquence,  celui  qui,  en  édifiant  des  conslruclions, 
laisse  entre  sa  façade  et  la  limite,  de  la  rniitc,  une  zone  quelconque  de  ter¬ 
rain,  s'afframdiil  par  ce  fait  meme  de  l’obligation  d’obteuii'  inéalalilemeiiE 
raliitnemeut  ailmiinstratif  (2),  lors  meme  que  cette  zone  serait  la  [iropriélé 
de  l’Etat  1 3).  11  résulte  de  celte  docliiiu',  que  les  rêglemcul'i  île  grande 
voirie  ii’auraiimt  eu  pour  objet  que  d’assurer  la  Urgvur  légale  des  cliemliis, 
et  non  de  procurer  U  régularité  des  aiiguemeuis.  Sur  ce  point,  raduiinis- 
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tration  paraît  être  en  désaccord  avec  le  conseil  d’état;  elle  prétend  que  sa 
juridiction  s’éleiKl.  au  delà  des  limites  des  routes,  siii‘  toutes  les  consuuc- 
tions  qui  l<‘S  bordent  et  qui  y  oui  un  acccés  direct  \d).  Cette  préleuLion  serait 
fondée,  s'il  était  bien  déinoulrè  que,  d’a|irês  les  anciens  rê,:lenumts 
ralignement  n’était  pas  seulemoiit  un  moyen  d’obleuir  l’élargissement 
des  routes,  mais  aussi  d’asMirer  leur  embe.llissenieiit  et  leur  régidai’ilé. 
Or,  il  est  certain  que  les  texti’S  memes  foui  lussent  îles  arguments  en 
faveur  de  celle  opinion  :  d’après  l’édit  de  1()07,  qui  a  débuniuié  les  fmic- 
tious  du  graud-voyer,  U  était  ordonné  à  celui-ci,  en  dounaiil  scs  aligue- 
meuls,  de  redresser  les  Hiwrsciù  U  rjn  i>lis  oucdudcs,  et  de  jwitrvoir^  ce  que 
les  rues  s'embellissent  et  s’étargissenl  au  mieuj;  que  faire  se  pourra.  D’auti  es 
règlements,  tels  que  ceux  qui  coiicenieul  l’essai  teiueut  la  prubibitiou  de 
ftiire  des  fouilles  dans  le  voisinage  des  i-oiiies,  etc.,.,  ont  eu  pour  but  la  sû¬ 
reté  et  la  salubrité  de  la  voie  publique  et,  sous  ce  dmible  rapport,  la  régu¬ 
larité  des  coust  uctious  qui  supprime  les  l’eufoncemeuts  est  cerlC'i  uii  in¬ 
térêt  de  grande  voirie.  Si  nous  consultons  ensuite  la  législation  moderne, 
nous  voyous  que  l’article  53  de  la  loi  du  l(i  septembre  lbU7,  contraint,  sous 
peine  de  déposscssiou,  le  propriétaire  d’un  héritage  situé  eu  arrière  de  l’a- 


^l)  C-  d  l'tînl  mara  lîl  +  e. 

(ï)  iJ.  ^  Tefrier  mv,  t  avril  \  IS  juillet  Juin  1S  mars,  Jiiin  et 

6  dèirembri;  i\  mars  18  +  3  et  f<S  janrit^r  i^V6  — t.e  canseil  d'étm  dérdê  Iîi  que^Eh]u  d4Qii 

le  stfuîî  cuEilralre  par  ruriiorMânce  cont^ittieuse  du  17  juin  î  maïs  sa  jurisprudence  e^t  ait- 
Jourd'Liuii  bien  ilxêc  par  h^s  nuuixireuïïOs  dêelüiouüi  que  nous  tenoftà  de  eilur. 

(Il)  U*  d'état  ta  jijifi  184Î, 

(4)  Yoyea  U‘»  üb^erralioiis  préM^iLtéi^s  k’  minîïiirL^  din^  Tatrairc  SoUet  (k  (i\i:r  jt;Ii 
V)  —  ilecuetl  de*  arréu^  p,  517, 


A  ou 


TUOISIEME  l'ARÏIi: 


Hgiicnu’nt,  de  s'avaiicei’  jusqu’à  la  limite  de  la  roule;  mais  uous  devons 
nous  hâter  de  reroiuiaîlre  que  celle  disposilion  s’applique  à  l’aequi'iitiou  du 
terrain  i‘etrai>clié  de  la  route,  et  qu’elle  paiMît  pas  cmpo.ier  pour  le 
propi  iêlahe,  l'oldigalion  d'elablir  une  clôture  à  i’aligiieineiil.  Les  cou<é- 
quenecs  de  la  diwlrhie  de  radminislr'ation  sont  ;^raves,  nous  le  savons;  car, 
où  serait  la  linrîle  de  sou  pouvoir?  quelle  distance,  euire  le^  liêrilaÿcs  et 
la  voie  publiiitie,  affrauehirait  les  propriétaires  de  rcxécutioii  des  règle- 
rnenls  de  voirie?  Si  celte  doctrine  était  admise,  ou  ne  devrait  plusse  borner’ 
à  dérctidre  les  réparations  conforlativcs  ans  éditiecs  eu  saillie:  celle  pro- 
bibitiou  devrait  s’éreudn*  jusqu'aux  bàiiments  el  clôtures  en  retr-aitc*.  mais 
le  conseil  d'état,  fiilele  ù  ses  piâncipes,  dêitie  mi  pareil  droit  à  radmrtiis- 
tratiorrfl).  Qiroi  qrr’il  en  soit  il  n’eî-t  point  doirleirs  que  les  uiaires  rre  pitis- 
senl,  dans  un  intérêt  rie  sùr'clé  et  de  salubrité  et  en  vertu  de  leurs  ailrilm- 
lions  généi’alcî,  ordr>nncr  rcLablissetuctil  rb*  clôtures  à  rabgiiemeut  déter¬ 
miné  par  l’autorité  cüinpctcntt3 ,  aCri  de  fjir’e  disparaitri!  les  angles  et 
renfoncements  où  l’oti  peirldéposeï’  des  ordures  ou  se  caclicr  pour  sur[ircii- 
dr’e  les  passants.  De  inénre,  ce  sei’ait  aux  maires  à  iitlei'riirc,  par’ ries  arr  êtés 
du  police,  la  conslr’irctron,  à  une  disiance  trop  rapprochée  ries  voles  publi- 
rjues,  des  inoirllusâ  vent  qiri  pcuverrl,  parle  bj’irit  ei  le  mouvement  ilcleur’S 
ailes,  effrayer  les  chevaux  et  ormasiomrer  des  accidenis;  car,  à  moins  f]uc 
ces  édifices  ne  toncbenl  immériiatcnicrrt  l.i  limite  du  sol  ptrblic,  on  qir’it 
n’existe  lin  régtcniertt  local  qui  les  assnjctlisse  à  certaines  mesures  r’cslric- 
tives,  il  n’y  a  point  rie  disposirious  gcntTales  que  l’on  [misse  invoquer  pour 
en  iiiicjdir'c  rrdablisscmeui  (2).  rareill'’mcnt  un  préfet  ne  peut  fixer  à  un 
particulier’  itn  alignement  qiti  l'astreindrait  à  consLruii’C  à  une  certaine  dis¬ 
tance  de»  limites  de.  la  roule  (3). 

Le  droit  dos  pr’éfels  relativenicntanx  maisons  à  édifier  le  long  ries  routes, 
et  dont  ils  fixent  ralignemeni,  nova  pas  nott  [tins  jitsqit’à  leur  ilonuer  ta 
faculté  de  presciir'c  un  pbm  nuilbi  nre  de  décoration.  Dans  b’svdles  où  les 
bâtimeirls  a  élever  sur  la  voie  publiiiirc  ne  sont  pas  assujettis  à  tui  plan  uni- 
lornic,  les  préfets  ne  peuveirt  imposer  auciuic  obligalioir  a  cet  égard  (^1). 


"1)  Avi^  du  coiiarU  d'état  du  ï1  ûOi)t 

(!)  C,  d'^tar  1  svill  ISiy* — ira  près  un  règeliueni  du  ctiiiaei!  d’Artois  du  13  iulllel  17T4,  îç? 
juuujjfis  a  vriil  duîTriit  èîre  a  la  de  6V  m.  t-ÛO  pieds)  au  niuuis  des  fljemîn* 

royaux,  el  de  Vâ  m*  72  (15ü  pietls;  des  autrei  tlicinîiis,  ô  peine  de  SûO  (r.  i  ?ûO  livres)  d  amende. 
.Merlin  pense  que  (*c  r*gîumcnt  a  été  mninu  nu  avec  u^teleiix  reglemeuts  de  voirie,  cî  fiu’il  est 
encore  oblîgiatûsre  pour  la  ci-üovaiit  province  ü'Artuiîï  rflépenturi?  fie  jurispriuience,  T®  .bow- 
/iïï).  Les  iiifracliuiis  a  cet  eiicleii  règlement  tient  doue  de  ta  eumpétfîice  des  irlbunaiïs  adrainî^- 
iraiifs  . 

(3)  C.  d'état  H  mars  1843. 

(*)  id,  17  Juin  18|H,_L;i  même  ickMc  m  appUcalde  il  la  vüîrïe  urbaiiu". 
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Les  pivfets  statuent,  en  uiatière  (raligni'ineiit  sur  les  d  cm  a  ntl  es  des  par¬ 
ties,  etii’iiprès  les  rapports  des  iji.jéuif-urs  des  ponts  et  cliaussées  ;  ces  rap¬ 
ports  sont  onliiiaireiiieiil  aceompagiiés  «l'uti  extrait  du  plan  général  de  la 
route,  ou  irun  pl.m  partiel  îmli'[tiaut,  par  l'apport  à  la  (U'Oprietè  riveraine, 
la  largeur  qu’il  convient  d'assigner  à  la  voie  pnWique.  Après  rexécution  des 
travaux  autorisés,  ou  du  moins  après  (pie  les  l'otidatious  sont  élevées  au  ni¬ 
veau  du  sol,  lin  récolement  peut  èlriî  fait  pour  constater  si  le  constriicleur 
s’est  conformé  exacLemeni  au  tracé  prescrit.  Ce  mode  de  viM'ifîcatiüii,  or- 
dunnépar  l’édit  de  décemlire  1607,  n’est  pas  sans  utilité,  (uiistju’il  offre  les 
moyens  de  reconnaître,  lorsqu’il  est  temps  encore  de  les  réparer,  des  cri-eurs 
«pii  enli'aîijei'aient  plus  tard  iin  grave  pr<judice,  et,  bien  que  l’arrêt  du 
27  février  17u5  n’en  ait  point  parlé,  il  est  pratiqué  dans  4)Iusicurs  localités, 
noLauinient  a  Isatis. 

Nous  devons  rappeler  ici  que  les  préfets,  lorsqu’il  existe  un  plan  général 
d’aligtiemetils  l'égulièrement  approuvé,  sont  tenus  de  le  preinire  pour  base 
de  leurs  décisions,  (|u’ils  ne  peuvent  le  modîlier  en  aucune  façtin,  et  que  la 
f.icuUé  qu’ils  ont  de  fixer  arliitraireuieut,  suivant  les  besoins  et  les  réglés 
d’un  bon  tracé,  la  largeur  de  la  route,  à  roccadon  de  clnqiie  aligiieaienl 
partiel,  est  limité  au  seul  cas  de  rabsetice  d'uu  plan  générai. 

Les  anêtés  d'alignements  doivcul  indiquer  avec  précision  les  ouvrages 
accessoires  sur  lesquels  ils  prononcent,  et  détei  niiiiei'  l’étendue  des  autori¬ 
sations  qu’ils  contiennent;  leur  effet'esl  borné  aux  objets  qui  y  sotil  spéci¬ 
fiés.  De  ce  que  l’auloi  ilé  aurait  délivré  ralignement  pour  une  construction, 
on  ne  saurait  en  conclure  qu’elle  a  autorisé  1>‘S  moyens  d’exéeuliou  ordi¬ 
nairement  pratiqués,  en  tant  qu’ils  intéresser  deut  la  circula  lion.  Ainsi,  on 
n^*peui.  sans  autorisation  spéciale,  ou  du  moins  sans  que  rarrêlé  d’aligne- 
iiient  qui  autonse  une  construction,  stipule  rien  à  ce  sujet,  établir  un  cclia- 
faudage  en  saillie  snr  la  voie  publique  (I).  De  même,  lorsqu’un  particulier 
a  été  autorisé  à  con-trulre  un  simple  balcon  à  la  façade  de  sa  maison,  il  iie 
peut,  sans  une  autorisation  spéciale,  le  faire  clore  par  des  panneaux  en 
meimiseiie  avec  croisées,  et  le  recouvrir  d’un  auvent  (2). 

Nous  allons  dire  maintenant  quelques  mots  de  la  valeur  des  conditions  et 
réserves  qui  peuvent  être  faites  ou  qui  sont  ordinairement  insérées  dans  les 
an  étés  fixant  ralignement. 

D’après  un  ancien  reglement,  les  permissions  dcconsirnire  étaient  milles 
de  plein  droit,  après  ratmée  expirée,  (d  ceux  qui  n’en  avaient  point  profité 


(1)  C»  tl'éint  s  décembre  —  La  peine  à  applSguei*  à  ccUi^  celle  poirlco 

par  L’ârrét  du  A  août  1731  po-ur  ecnp^cjiciiirni  nu  ptihUc  (Sdo  fr. 

("ïî  C*  d’éiai  S0  juin  13 U. 


j  noiSlÈMi:  PAH  TI  K. 


«Iniis  ce  délai  étaient  tenu?,  pour  exécuter  leurs  travaux,  de  se  munir  d'une 
nouvelle  ai]tori?alion  (1)  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  qiie  ce  règleiiicnt  soit 
encore  exéciiioire  de  attemlu  qu’il  paraît  avoir  été  reiiilu  exrlusive- 

meut  dans  un  iulerêt  (iscal  qui  u’exisle  plus  anjoitrd’liui.  Les  prérets  peu¬ 
vent  sans  doute ,  dans  une  vued’oi“di*e  eide  police,  prescrire,  pour  rexécit- 
tioii  des  auloi'isalioiis  qu’ils  délivrent,  im  délai  au  delà  duqiiel  elles  sont 
de  nul  effet  ;  celle  faculté  découle  des  pouvoii's  généraux  qui  leur  sont  con¬ 
férés  comme  administrateurs  de  la  grande  voirie  ,  et  ils  ont  en  conséquence 
le  tlroit  de  fixer  un  délai  pendant  lequel  l’anlorisalion  accordée  sera  valable. 
Celle  stipulation,  qui  est  une  mesure  d’oialre  dont  rutîlitè  ne  saurait  être 
contestée,  se  ju.''lifie  encore  par  les  besoins  de  la  surveillaure  à  exercer; 
mais,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  on  ne  sa  lirai  l  invoquer  ici  comme 
disposition  généiadè  ayant  force  de  loi  les  lettres  patentes  de  1733.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  une  affaire  où  il  a  été  jugé  qu’un  propriétaire  qui 
avait  obleuii,  en  IS33,  raiiloi  isatiou  de  construire,  avait  pu  n’en  user  qu’en 
183(i,  sans  avoir  besoin  de  se  [lourvoir  d’une  autoiisatiou  nouvelle  (2). 

Quelques  préfets,  en  délivrant  raliguemeul  pour  une  construction  nou¬ 
velle,  prétendent  imposer  la  eonditiou  de  placer  la  porte  cbarrelière  dans 
l’intervalle  de  deux  arbres,  là  où  il  existe  une  plairlaliou  ;  de  ne  point  dis¬ 
poser  1  intérieur  de  la  propriété  de  maniéré  que  les  eaux  ménagères  s’é¬ 
coulent  sur  la  voie  puliliqne;  entiu  de  prévenir  les  ingénieurs  du  jour  ou 
'on  se  ptopose  de  couimeucer  les  travaux.  Quelle  peut  être  la  valeur 
de  telles  condilious;  Iroiiveiil-clles  ieur  sanction  dans  les  règlements  de 
voirie? 

A  l’égard  des  plantations  des  routes,  dans  les  endroits  où  elles  peuvent 
être  conservées  au-devant  des  habitations,  l’adinhiisti'atioii  peut  sans  Uoule 
refuser  l’abatage  des  aibresqui  gêneraient  rentrée  des  proiuâclés  et  inviter 
eu  conséquence  les  constructeurs  à  êlaldir  la  porte  ciiai'retière  d’une  mai.'^on 
nouvelle  eutre  deux  arbres;  mais,  à  défaut  par  eux  de  se  coiifonncr  à  celle 
indication,  il  n’existe  aucune  disfiosition  de  loi  qui  ai  riie  radmiuistratioii  du 
droit  préventif  d’exiger,  dans  ce  cas,  la  fermeture,  d'uue  putie  ainsi  oiiveiie 
malgré  raverlissementde  raiitorilt^  Si  le  river.iiii  dégrade  uUi'Tieui’cnient, 
par  le  passage  de  ses  voitui’cs,  un  ou  plusieurs  arbi'es  de  la  loiiLe,  il  devra 
être  [lOMi’Suivi  pour  dommages  causés  aux  piantatioiis.  Siins  doute  ces  sortes 
de  dommages  soûl  fàclieux,  et  il  serait  désirable  qu’ils  pussent  être  évités; 


Leilre»  pstPiUi^s  tlu  iî  octobre  1733.  Oîî  Uoiiïe  ccl  ancien  rêeemcnt  dans  Perrot  (Didiou- 
iiuire  de  voirie)  et  dans  le  tonUnuaiewr  de  Delaitinre  (Traité  de  la  police). 

(«*  C.  (l'ètat  JiiUlei  I  3V0. 


lïISPOSlTlONS  COMMUNES  AUX  ROUTES, 


409 


nuis  que  Ton  prétende  1  PS  prévenir,  en  prescrivant  h  disposition  intérieure 
des  conslnicliüiis,  c'est  leslt  eiiidrc  l’exercice  du  droit  de  propriété  dans  des 
limites  que  la  loi  n’a  point  posées.  [>’ailtciirs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  rorme  des  lerrains  ue  permettrait  pas  ioujoiirs  de  sc  confoi’mcr  aux 
vues  de  l’adniinislration,  et  comme,  en  déliiiitive,  il  est  dans  la  destination 
des  nuilfis  de  recevoir  des  habitations,  on  ne  concevrait  pas  que  l’adininis- 
Iralion  se  moulràt  rigourensc  jiisqu’an  point  de  refuser  d’niie  manière  ab¬ 
solue  la  suppression  d’nti  on  de  plusieurs  arbres,  dont  l'abalage  serait 
sollicité  fiour  fiiciliter  l’eutrée  d'une  propriété.  L’ne  trlle  rigueur  aurait, 
dans  certains  cas,  pour  conséquence  d'obliger  les  propriétaires  à  élever  des 
eonslnictions  mal  appropriées,  inconi modes  et  peut-être  malsaines. 

La  même  raison  de  décider  existe  an  snjet  do  récoulement  des  eaux.  Ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  le  droit  des  pro[>riétaires  riverain.^  des 
routes  se  Imrtie  à  y  écouler  les  eaux  [ilnvialesdes  toits,  et  lorsque  les  vo»es 
pnbli<|ues  n’ofîrenl  pas  les  moyens  d'assurer  récoiitcmeuL  facile  des  eaux 
ménagères  et  industrielles,  les  riverains  sont  tenus  de  les  garder  on  de  les 
taire  porter  dans  des  lieux  où  elles  peuvent  être  versées  sans  inconvénient; 
mais  de  ce  qu'en  (hdivraiil  ralignement  pour  élever  une  constnicti'm,  on 
aurait  imposé  robligalion  de  ne  point  écouler  les  eaux  de  la  propriété  sur 
la  voie  piibrn|ue,  il  n’eu  résnlie  pas,  s’il  y  avait  iiifracliou  à  cotte  disposition, 
que  l'antnrisation  de  bâtir  fût  considérée  comme  non  avenu  et  qn’en  con¬ 
séquence  des  [miirsuiti's  pussent  être  entreprises  en  vertu  des  lois  qui  ré- 
gi-sent  l’alignement.  L'administrai  ion  ne  pourrait  que  réclamer  l’appUca- 
tion  des  règlements  spéciaux  aux  amas  d’eaux  et  aux  dégradations  qu'ils 
peuvent  eau  se  i'  sur  les  routés. 

Quant  à  l'obligation  qui  serait  imposée  de  prévenir  les  ingénieurs  avant 
de  commencer  les  travaux,  on  clierclierait  en  vain,  dans  les  lois  de  voirie, 
la  sanrtimi  pénale  d'niic  telle  disposition.  La  condition  qui  est  souvent  in¬ 
sérée  à  ce  snjet  dans  les  arrêtés  d’alignements,  u'a  d’autre  valeur  que  celle 
d’nne  mesure  d’ordrct  dont  rexcc.ution  est  désirable  dans  l'intérêt  même 
des  adininislrés,  mais  qui,  au  cas  où  elle  serait  négligée,  ne  pourrait  don¬ 
ner  lieu  <â  aucune  poursuite. 

1!  anive  quelquefoivS  que  les  alignements  à  délivrer  sur  les  routes  inté¬ 
ressent  (les  propriétés  situées  au  coin  d’une  rue  soumise  aux  règles  de  la 
voii-ie  urbaine.  Dans  ce  cas,  le  préfet  ne  peut  statner  ipfen  ce  qui  regarde 
la  route  et  il  doit  renvoyer,  pour  le  surplus,  devant  l'aniiûrilé  municipale 
du  lieu.  De  la  rédaclioii  un  peu  ambiguë  d’une  ordonnance  contenLieuse(l) 


{i}  C*  1  mars  iHîi 
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on  avait  conclu  que  les  pi'cfcts  éiaieiit  compôtonts  ywur  staliierà  l’i^gard  des 
maisons  faisan'  encolgmire,  aussi  bien  pour  la  partie  rn  retour  que  pour  ia 
façade  (lüii  lia  ut  sur  la  voie  publique  appailenaiit  à  la  giande  voirie;  mais 
celte  orduiniance  n’a  pas  inie  telle  [lortêe  :  eviilemnieut  elle  a  été  ma!  com¬ 
prise.  D’ailleurs  ime  dêi'ogatiou  aux  régies  de  la  conijiétence  ne  pourrait  ré¬ 
sulter  ainsi  d’uiicinterprèlalion,  maisseulemeut  d'ime  dispo-itiou  expresse 
de  ta  loi.  La  cour  de  cassation  juge,  en  conformité  île  ce  que  nous  venons 
de  dire,  que  t’aiitorisatîou  donnée  par  le  préfet,  pour  une  partie  de  façade 
située  sunuie  roule,  ne  dispense  fias  de  ruliligalioii  d'obtenir  l’autorisation 
municipale  pour  lu  partie  soumise  aux  règles  de  la  petite  voii  ie  (I). 

Loi’S  donc  que  les  [iréfeU  délivreui  des  aliguements  pour  des  conslnictions 
à  édifier  au  coin  d’une  route  et  d'une  rue  qui  y  aboutit,  ils  agissent  sage¬ 
ment  en  spécifiant  nue  i‘éscrve  qui  avertisse  les  intéressés,  avant  de  com¬ 
mencer  les  trav.iux,  de  s’adresser  a  ranlorité  municipale  pourobieuir  l’a¬ 
lignement  eu  ce  qui  louclie  la  partie  formant  retour;  car  de  raligiiement 
délivré  par  le  maire  doit  résulter  la  délermiuatîon  du  point  où  doit  s’arrêter 
la  façade  à  édilier  sur  la  voie  puldique  appirteiiaiit  à  la  grande  voirie.  C’est 
pour  éviter  toute  méprise  à  ce  sujet  que  raduiinislraiion  des  ponts  cl  chaus¬ 
sées  a  iiilrodiiit  l’usage  de  ne  jamais  coter,  sur  les  plans  généraux  des  tra¬ 
verses  royales  ou  dépirlcinenlalcs,  la  largeur  des  voies  communales  qui  y 
aboutissent.  Ou  se  borne  â  les  y  figurer  par  amorce.  On  doit  en  ayîi-  de 
même  à  l’égard  des  pans  coupés  qu'on  est  aujourd’hui  dans  l’habitude  de 
formera  l’angle  des  mes,  dans  les  villes  d’une  population  importante.  Dans 
ce  cas,  te  pan  coupé  n’ayant  en  réalité  d’autre  but  que  de  faciliter  la  circula¬ 
tion  locale,  et  tiemeiirant  sans  influence  scti'ible  sur  la  frèqiieiitalion  géné¬ 
rale  de  la  route  dont  la  largeur  est  toujours  fixée  eu  égard  aux  besoins,  le 
pan  coupé,  disons-nous,  doit  être  considéré  comme  appartenant  à  la  com- 
nniiiicaOon  transversale.  En  conséquence  les  actes  de  voirie,  pour  la  partie 
de  façade  comprise  dans  les  pans  coupés  soûl  de  la  compétence  des  autorités 
dans  les  attributions  desquelles  se  trouvent  les  voies  piiblitpies  dont  ils  for- 
nienl  le  déiiouclié,  et  le  prix  des  emplacements  cédés  pour  les  établir  doit 
être  payé  de  la  même  manière  que  celui  des  terrains  retranches  des  pro¬ 
priétés  pour  l’élargissement  de  la  vote  publique  à  laquelle  les  [laus  coupés 
apparlieimeiil. 

Mais,  lorsqu’une  autorisation  de  bâtir  a  été  donnée,  il  peut  arriver  que 
rautorite  recounaiEse  tju’il  y  a  eu  erreuj’  dans  la  fixation  de  l’alignement 
délivré,  ou  qu’il  convient  de  déterminer  un  autre  alignement,  il  peut  arriver 


'ne.  J*  caw,  7  fiTTflfn* 
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encore  que  l'arîministration,  contrainte  de  délivrer  un  alignement  suivant 
un  plan  alors  oxécnioire,  aninde  |iUis  tard  raiitoiàsalion  accordée  à  un  par- 
liculicr,  et  lui  enjoigne  de  se  confontier  à  un  rjoiiveau  plan  régulièrement 
a])|jrouvé,  et  qui  assigne  â  la  roule  une  plus  grande  largeur.  Les  mesures 
qu'elle  peut  preiidi-e  à  ce  sujet  sont  dans  la  limite  de  scs  pouvoirs  ;  mais, 
si  des  cunstruclions  ont  été  élevées  de  bonne  foi  en  vertu  du  |>remier  ali¬ 
gnement.  le  propriétaire  ne  saurait  être  cor.lraiut  de  les  ilémolir  que  moyen¬ 
nant  liideininlé  ((),  â  moins  toutefois  qu’il  ne  s’agisse  d’une  el'iture  provi¬ 
soire  établie  en  vertu  d’un  arrêté  i)ortiniL  réserve  de  statuer  déliuitivement, 
apres  l’approbation  du  plan  gmiéral  (2).  Cependant  on  peut  citer  une  or- 
doiuiance  contenLiense  qui  décide  qu’un  propriétaire,  qui  avait  étaldi,  même 
en  arrière  de  l’alignement  résultant  d’uu  plan  approuvé  par  une  décision 
minislériclle,  plusieurs  piles  isolées  d’une  conslriielion  élevée  déjà  à  deux 
mètres  du  sol  et  qui  s’avançait  sur  l’alignement  nouveau  approuvé  posté- 
rieuiemeiit  par  une  ordonuauce  royale,  devait  cire  condainiié  à  les  démo¬ 
li’’  \3)  ;  mais,  dans  cette  espèce,  il  n’y  avait  point  en  d’alignement  donné 
préalablement,  et  raiitorilc  maintenait  d'autres  constructions  <jui  avaient 
atteint  le  troisième  étage.  D’ailleurs  celte  ordonnance  qui  tranchait  des  dif- 
ficuUés  délicates  pai'aîl  avoir  en  égard  â  quolijiies  circoiistance.s  de  fait,  et 
l’on  ne  saurait  lui  attribuer  toute  la  portée  d’une  détâsiaii  de  principe. 

Nous  avons  parlé  tout  à  l’Iuuire  d’imieuiiiité  à  accorder,  dans  le  cas  oit 
radministralion  réclame  la  démolition  d’une  conslniclion  commoncce  ré- 
gnlièrcmcul.  Mais  dans  quelle  forme  doit  être  réglée  celle  imlemtiité,  à 
defaut  d’arrangement  amiable?  line  ordonnance  que  nous  avons  citée 
porte  qu'il  doit  être  statué  a  ce  sujet,  coniine  en  matière  d’expropria- 
tiau  p  uir  eau 'O  d’utilité  pabliqiie  (1),  et  d’iiu  antre  côté,  une  ordon¬ 
nance  plus  récente  semlde  établir  que  les  indeiuiuLés  dont  il  s’ agit  ne  pour¬ 
raient  être  lixées  que  conforméinent  à  la  loi  du  10  septembre  1807,  c’est- 
à-dire  comme  s’il  s’agissait  de  simples  dommages  (-V).  Il  nous  semble  que 
le  jury  seul  est  compétent  pour  opérer  cette  tixation,  puisqu’une  lois  que  les 
coaslrnctions  sont  recoiimies  avoir  été  régulièrement  édifiées,  elles  sont  as¬ 
similées,  sous  le  rapport  du  droit,  à  celles  qui  existent  anciennement  sur 
les  roules,  et  que  d’ailleurs  rindeinuité  à  régler  ne  s’applique  pas  seule¬ 
ment  aux  constructions,  mais  encore  à  la  cession  Un  sol  sur  lequel  elles  sont 
élevées. 


1)  C,  d'èim  octobre  lî  décembre  juin  1838  et  3  mal 

(i)  id*  8  1836. 

(3)  idt  J5  juillet 

IfK  lî  décembre  1818. 

(H)  Id,  U  Juin  1938, 
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Les  conséquences  fie  l’ alignement  à  ré^ard  des  propriétaires  sont  de  deux 
sortes:  si  les  conslrnetions (juo  l’on  veut  réédilier  sont  en  saillie,  le  propiàé- 
taire,  en  rccoMstriiisatit,  suivant  U  ligne  nouvel  le»  cède  au  domaine  public 
une  portion  de  projn'iêté  qui  s’iiicorpure  à  la  route  (!)  ;  si  au  contraire  Ta- 
lignenient  rejette  en  dchorsale  la  voie  publique  un  eniplacernent  iinitile,  ap¬ 
partenant  à  la  l'Oiitc  dans  son  étal  actuel,  le  jiropriêtaire  qui  veut  se  clore 
est  tenu  de  racquêrir  (2). 

La  uéces'-ité  de  fnrmer  sur  les  roules  des  alignements  qui  en  assurassent 
la  viabilité  et  la  régularité,  a  etc  considérée  par  le  législateur  connue  une 
servitude  eni portant  l’idée  du  sacrifice,  de  la  [lart  des  héritages  riverains. 
C’est  pourquoi,  lorsijue  radniiuisLralion  élaigît  les  routes  aux  dépens  de  la 
propriété,  par  voie  d’aligiiKuient  on  de  démolition  pour  cause  de  vétusté, 
l’indemuilé  due  au  propriétaire  ne  doit  représenter  que  la  valeur  du  terrain  • 
délaissé  (3),  c'est-a-dire  que  Ton  ne  duit  point  preinh-e  en  considération  la 
diminution  de  valeur  pouvant  résulter,  pour  la  pro[>riété,  d’un  relranclie- 
inent  considérable  qui  ne  laisserait  plus  an  propriétaiie  qu’un  emplacement 
irrégulier  ou  même  iusufiisant  pour  y  édllier  des  conslniclions  nouvelles; 
encore  ne  doit-on  j)as  considérer  le  terrain  cédé  comme  ayant  la  valeur  d’un 
terrain  de  façade,  puisque  le  propriétaire  conserve  la  faculié  d’édifier  ses 
uouveUes  constructions  en  contiguUé  avec  la  voie  publique  Mais  cette  dis¬ 
position  UC  peut  être  étendue  liors  des  cas  de  démoliiiüu  vulonlaire  par  suite 
d’alignement  ou  de  démolition  forcée  pour  cause  de  vétusté  ;  ou  ne  saurait 
assimiler  à  une  déinolitiou  voloutaiiv,  dans  le  sens  de  la  loi  du  IC  septembre 
L''07,  le  consentement  donné  par  un  propi  i'Haire  à  l’expropriation  demandée 
pour  rayraudissemciit  d’une  roule,  et  rexécnlioii  i|u'il  y  a  donnée  (4).  Quand 
au  contrai re  le  propriétaire  riverain  reçoit  la  faculté  d’occuper  une  poriion 
de  roule,  riudemnité  qu’il  doit  payer  à  TKlat  ou  au  départemeut  doit  elre 
fixée  en  ayant  égard  à  ce  que  lu  plus  ou  le  moins  de  profomleur  du  terrain 
céflé,  la  nature  de  la  propriété  le  reculemeut  du  terrain  bàü  ou  non 
bâti,  loin  de  la  nouvelle  voie,  peut  ajoute!'  on  dimiuuer  de  valeur  rela¬ 
tive  pour  le  propriétaire  (">).  Ibi  reste,  l’acquisition,  par  ce  dcjuier,  du 
terrain  devenu  inutile  à  la  voie  publique  n’est  point  facultative;  elle  est  ri- 
goureuseinent  obligée;  car,  en  cas  de  refus,  l’adinimsti-aliou  peut  dépo>sc“ 
der  le  propriétaire  de  l'ensemble  de  sa  propriété,  eu  lui  en  payant  la  va- 


(1)  Loi  du  16  $epicmLr(!  isOl,  ^rt.  bo. 
(1)  l'I,  an.  SS. 

(3>  id.  an.  50. 

(4)  C-  de ifl  laniier  l^u. 

LûL  du  IA  EepifraUre  1SÛT,  ftrt^ 
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leur  telle  qu’elle  était  avant  l’entreprise  des  travaux,  et  pour  la  revendre 
ensuite  (t).  Mais,  comme  il  n’y  a  point  d’exemple  de  tels  refus,  celte  der¬ 
nière  disposition  n’a  jamais  été  exécutée,  (ie pendant,  le  cas  écliéaiit,  et  si  l’un 
jugeait,  daiis‘iin  intérêt  public,  qu’il  y  eiit  MPce>silé  de  clore  un  terrain  re¬ 
tranché  d'une  roule,  r  administra  lion  pourrait  éviter  difficilement  d’exécu¬ 
ter  la  loi  dans  sa  rij,uieur  ;  car  ne  pouvant  supprimer  les  droits  d’accès  et  de 
vue  établis*  an  profit  du  propriétaire  récalcitrant,  sur  le  terrain  même  qu’il 
rrfiiserail  d'acquérir,  elle  serait  dans  l’inipossilûlilé  de  l’aliéner.  Au  reste, 
cette  dinicullé  est  heureusement  sans  application  ;  les  riverains  des  roules 
ont  intérêt  à  améliorer  leurs  propriétés  par  des  agraudissements  peu  oné¬ 
reux  d’ailleurs,  et  ils  s’empressent  toujours  de  se  rendre  acquért'urs  des 
portions  de  terrain  que  de  nouveaux  alignements  retranchent  fies  routes. 

Les  réclamations  auxquelles  [leut  donner  lieu  la  cession  par  l'État  ou  les 
départements,  aux  riverai  ns  des  l  oules,  des  terra  ins  l  etrancliés  de  ces  voies 
publlqnes  doivent  être  portées  devant  l’administration.  C’esLà  elle,  en  e*'fet, 
qu’il  appartient  d'iiilfu  prêter  les  actes  de  cession  et  frapprécier  la  portée  et 
les  effets  'les  arretés  d’alignement;  on  ne  sa  lirait  introduire,  à  ce  sujet,  une 
action  en  garantie  contre  l’Etat  (2)  Ainsi,  s’il  s’élève  des  contestations 
au  sujet  de  la  cession  à  la  pro|)rieté  riveraine  d’im  terrain  retranclié  de  la 
voie  publique,  et  sur  lequel  pliisieni'S  propriétaires  préiemiraient  des  droits, 
ratiribniion  ou  le  partage  entre  le'<  propriétaires  réclamants  du  terrain  con¬ 
testé  ap|>artient  à  i’aiitorité  adminislrative,  comme  conséquence  de  l’acte 
d’alignemenl,  qu’il  y  H  lien  dès  lors  d’interpréter  (.3)  Il  peut  toutefois,  ce 
nous  semble,  se  présenter,  dans  ces  sortes  de  conteslaiions,  de*  questions 
étrangères  à  l’alignement,  et  par  conséquent  du  domaine  exclusif  de  l’au¬ 
torité  judiciaire  ;  tel  serait  le  cas  où  l'on  revendiquerait  des  droits  de  pro¬ 
priété  ou  de  servitude  sur  le  terrain  à  coticeder. 

Lorsqu'un  propriélaii^e  riverain  a  démoli  des  constructions  en  saillie  sur 
une  route,  il  se  trouve  par  le  fait  dépossédé  Dès  ce  moment,  tout  le  sol 
compris  dans  le  plan  d'aligiieineiii  reçoit  une  déclination  piiuliqiie  (4);  le 


(1)  Li>i  dii  te  ^«ptênibre  1807,  art.  VuTei,  pour  les  rentes  et  ies  aliénaiions^  notre 

deiixtem  ■  iiariie,  p*  a&o. 

(51  C.  irélat  le  aTrîl 

(&!  Vojei  C,  il'étcit  9  Juin  et  4  juillet  ^  rüjfnle  de  Bordeaiiï  15  juin  lt!24.  Ou 

peut  consulter  sur  la  qiiC'Uoii  Daiibanloti»  de  la  voirie^  p.  76, 

('*}  Voyeî  O,  d'étal  51  août  — î\  s*,  lére  qnelfiiirroiüîi  sur  la  proprlclê  des  lerrainA  siftiés  au 
üeTanî  det»  clu^  sur  les  roules,  cniitc^taUoiiï  ilonl  la  suUiMou  est  F->ri  dirHcil",  en 

rubseueo  tritne  déVimiliHon  préi-iï^a  résuLiant  des  iLlres,  Ln  coor  de  câ>i>aiion  décîdi*  qu’il  y  n  pré¬ 
somption  léstaîe  que  les  lerrains  ainsi  par  les  TÎTeratnij  le  long  des  rues  ou  plae^^s  putillques^ 

en  coiisiriiisant  leurs  murs  pi  l^âiiaienU  ,  dépendent  de  ce!*  nies  ou  places  publiques  el  que,  par 
suiie,  ees  te  rains  se  iroitya^it  îrnpreserîpltldest  comEue  dépendant  de  la  rofe  publique,  ne  sont  pai 
«uscrpLlblcs  d'une  pussession  pouvant  donner  lieu  âcomplalnie  (€.  de  eass.  St  maï  — Voyoï 

Code  civil,  an*  5^8  et  5îl«.^Corte  de  procédur*^  an,  îï* 
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propriplaire  ue  peut  ni  l'enclore,  ni  l’iililîser  il’une  manière  quelconque , 
mais  il  conserve  la  propriété  du  fonds  jusqu’au  payement  de  l’indemnité. 
La  cour  de  cassation  jui;e  que  l’arrelé  d’alignemeril  ne  dessaisit  pas  le  pro¬ 
priétaire,  attendu  ipie  rindeninité  doit  être  préalable,  et  qii’cn  conséquence 
un  prO[iriétaire  peut  valablenient  liypotliéquer  le  terrain  a  céder  à  la  voie 
publique,  même  après  la  Üsation  de  raligtienient(l  ). 

Le  prix  des  terrains  cédés  aux  particuliers  par  suite  des  alignements  dé¬ 
livrés  par  les  préfets,  sur  les  routes  royales  et  d'q)artcineutales,  apijartieiit 
à  i’Ktat  ou  au  dépai  temeut.  Cependant,  si,  après  la  conversion  d’une  nie 
de  ville  en  route  royale,  le  plan  «l'alignement  de  la  route  a  laissé  entre 
celle-ci  et  les  propriétés  limitroplies  ü«3S  portions  de  terrain  sur  lesquelles, 
eu  conformité  des  arrêtés  d’alignement,  les  l■iverains  sont  appelés  à  avancer 
leurs  coiistrnclions,  le  prix  de  ces  portions  de  terrain  estai’cpiis  non  à  l’Étal, 
mais  à  la  commune  qui  eu  est  restée  propriétaire;  ainsi  Ta  décidé  la  cour 
de  cassation  (2).  Il  est  vrai  que,  datis  une  autre  affaire,  celle  cour  a  jugé  la 
question  dans  un  sens  contraire,  en  se  fondant  sur  la  jiossessioii  de  rÉlat(3j; 
mais  cette  circonstance  était-elle  sufïisante  pour  opéi-er  la  prescription  au 

a  • 

profit  de  l’Klat?  Il  y  a  lieud’eii  douter.  La  première  décision  de  la  cour  de 
cassation  nous  paraît  donc  mieux  i'oiulée  eu  droit. 

Il  s’est  élevé  la  v|uestiün  de  savoir  si  les  iiidemiiilés  pour  cession  de  terrain, 
par  suite  de  l’exécution  des  alignemenLs,  doivetil,  en  cas  de  non-accord  en¬ 
tre  l'admiiiislration  et  le  propriétaire,  être  fixées  par  les  tribunaux  ou  par 
le  jury  spécial.  Dans  le  départeuient  de  la  Seine,  le  tribunal  civil  a  réglé 
longtemps  ces  sortes  d’iiideauiilés,  corn  me  affaires  de  droit  coamiun  ;  mais 
nous  croyons  qu'il  agissait  incompeLeminent.  Sans  doute,  et  bien  que  les 
coiileslatioiis  eu  celte  inaliere  ne  soient  fréquentes  que  dans  les  gj'aiulcs 
villes,  il  est  peu  cüiivenable  de  convoquer  un  jury  pour  des  intérêts  gétiêra- 
lemenl  minimes.  Mais  cette  considération  doit  s’effacer  devant  l’intention 
posiiivodu  législateur.  Sous  l'empire  delà  loi  duSmai's  I81ü,  le  reglement 
dus  indemnités  dues  par  suite  d'alignmneuL  était  elTeclué  parles  tribunaux, 
conformément  à  cette  loi  Or,  la  loi  de  1810  ayant  été  abrogée  ci  remplacée 
parcelle  du  7  jiiillel  1833,  et  plus  tard  par  la  loi  du  3  mai  1841,  ratlribu- 
tion  conférée  précédé  mm  eut  aux  tribunaux  [lourla  fixation  dns  indemnités, 
s'est  trouvée  transportée  au  jury  spécial  iutroiliiit  systématiquement  dans  la 
loi  nouvelle.  Nous  savons  que  quelques  personnes  soulieiinent  (jiie  l’abaïuion 


(1]  C.  de  cm.  19  ma  J  . 

(î)  id.  10  ru  ni  l84l.-^Voyei  iiD  aiilrc  arrêt  de  ta  cour  iîë  c^j^^aLlon  du  lË  mal  1859 
l’iniNLrucUoii  du  de  l’intérietir  du  19  h  rv  q.iie  mm*  dtsO'tig  jiIuü  Jmui,.  p-  ^04» 

(9^  C,  da  ca«i,  tl  nnTemtittf 
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volontaire  d’un  terrain,  par  suite  du'reculement  d’iine  façade,  ne  conslitue 
point  une  expropriation;  niais,  à  ce  titre,  celui  qui,  sans  attendre  T  accoin- 
pÜssenient  des  formariLés  lé^'ales,  cède  voloutaircmeiil  une  propriété  dont 
l’occupation  est  exii^ée  pour  des  ouvrages  nouveaux,  ne  tomberait  pas 
non  pins  sous  l’application  de  la  loi  couceniaiit  l’expropriation.  Ce  ivest 
qu’une  discussion  de  mots.  On  s'a[)puiei’ait  vaiiiement  sur  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  duquel  il  résulte  que  les  formalités  relatives  à  l’ex  pro- 
prialion  n’a  valent  point  dû  être  remplies  vis-à-vis  d’nii  propriétaire  qui 
avait  délaissé  du  terrain,  par  suite  d’un  recutcincnl  de  façade  (  I  ).  Dans  cette 
espèce,  la  cour  statuait  sur  la  question  de  dépossession  ;  et,  en  eflét,  il  n’est 
pas  besoin  ü’im  jugement  pour  effectuer  lu  dépossession  des  prftpiàétaires 
(pli  se  trouvent  dans  ce  cas  ;  elle  s'opère  par  la  foi'ce  de  la  loi  et  par  le  fait 
du  reculemeiit  ;  c’est  une  expropriation  implicite.  Nous  pouvons  citer,  sur  la 
question  de  l’indemuité,  deux  arrêts  du  conseil  d’état  plus  coucluaiits  que 
l’arrêt  de  la  cour  de  cassation,  et  qui  oui  décidé,  sous  l’empire  de  la  toi  du 
S  mars  1810,  que  des  indemnités  jiour  cession  par  suite  d’aligneiueni,  de- 
vait*nl  être  fixées  coufonnémeut  à  celte  loi  qui  régissait  alor>  les  expropria¬ 
tions  (2),  Nous  ferons  observer  eu  outre  que,  dans  toute  ia  l'raiice,  les  en¬ 
quêtes  (|iji  précèdent  l’approbation  des  plans  gêtiéraiix  d’alignement  des 
routes  oui  lieu  suivant  le  titre  U  de  la  loi  du  7  juillet  18  3  (aujourd’liui 
3  mai  !84  l  ),  et  que  les  ordouiiaiices  qui  arrêtent  défiuitivenient  ces  pians 
inqiosent  à  l’admiuistralioii  l'obiigatiou  d’acquéiir  les  terrains  a  jiroveiiir 
des  rrculemciits  futurs,  en  $e  confot'manl  aux  titres  iii  et  suivants  de  la 
même  loi,  La  pensée  de  l’expi-oprialion  se  retrouve  doue  dans  tous  les  actes 
d’exécution  relatifs  à  raliguemenl.  C’est  aussi  dans  ce  sens  que  la  question 
paraît  avoir  été  comprise  par  la  cliambre  des  députés,  à  l’époque  de  la  dis¬ 
cussion  de  la  loi  du  7  juillet  833.  Plusieurs  députés  demandèrent  quelle 
serait  l’autoiâlé  appelée  à  statuer  sur  les  contestations  rel.itives  au  règlement 
de  l'iiideniuité  dans  les  cas  de  ralignmneiiL:  le  rajqioiteur  répondit:  >  Ce 
sera  te  jviry.  *  El  M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  ajouta  :  «  Tous  les  re- 
glemenls  d’indemnités  défén'^s  aux  tribunaux  par  la  loi  de  1810  sont  déférés 
au'jui'y  par  la  nouvelle  loi  t3).  *  M.  l^grand  cxjirimait  encore  la  même 
pensée  devant  la  cliamtire  des  pairs  (4).  Au  surplus,  depuis  que  nous  dis¬ 
cutions  cette  question  dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  elle  a  été 
résolue  par  le  conseil  d’élut  doctrinalement  et  par  la  voie  contentieuse. 


0)  C,  de  SO  janTi^r 

(i]  €.  aViat  î3  aoùi  1^30  et  ttoùx 
}li  niieur  du  Jû  ftîirier  18S3,  p. 
fl)  }tomf€iir  lia  13  mai  19 il,  ïk  ist*. 


416 


TftOISlEHE  l'AltïlE 


dans  le  sens  que  nous  avions  indiqué.  Un  avis  de  ce  conseil»  dti  1er  avril 
18^1!,  porte  que,  toutes  les  fois  qu’un  alignement  donné  force  un  proprié¬ 
taire  à  reculer  ses  constructions  ou  à  s’avancer  sur  la  voie  publique,  Tin- 
denmité  qui  lai  est  due  dans  le  premier  cas,  et  celle  dont  il  est  débiteur 
dans  le  second,  doivent  être  l  églées,  lorsqu’il  y  a  contestation  sur  le  cliiffre, 
par  le  jury  d’expropriati'Mi  { I  ).  La  uièiue  solution  rcsnlle  de  deux  ordon- 
natires,  et  l’une  d’elles  décide  aussi  que,  depuis  la  loi  du  H  mars  IMÜ  Tau- 
torité  admiuistj'alive  a  cessé  d’êti’e  compétente  pour  régler  le  prix  des  ter¬ 
rains  cédés  pour  rélargissement  de  la  voie  publique  (2). 

Mais,  si  le  jury  est  seul  compétent  pour  fixer  le  prix  des  terrains  cédés 
pour  l’élargissement  de  la  voie  publique,  ou  qui  en  sont  retranchés,  il  ne 
doit  point  perdre  de  vue  que,  dans  ces  cas  particuliers,  sa  mission  est  spé¬ 
ciale,  et  que.  tout  en  suivant  les  formes  tracées  par  la  loi  du  -'ï  mai  18-11, 
il  doit  statuer  d’après  les  bases  posées  dans  les  articles 50  étal  de  la  loi 
du  Uî  septembre  1807,  et  considérer  les  portions  de  propriétés  alleiules  par 
ralignetueiit  comme  déjà  frappées  d’une  servitude  d’utilité  générale  qui  en 
di  lui  nue  la  valeur  (3). 

Nous  avons  vu  comment  s’exécutent  les  plans  généraux  d’alignement,  ou 
les  pl.ms  pai'liels  que  les  préfets  presciàvetit  de  suivre,  à  défaut  des  pre¬ 
miers:  les  routes  s’élargissent  successivemeni  aux  dépens  de  la  pi’opriété, 
dans  la  limite  qui  est  iixée,  à  mesure  que  tes  riverains  reconsU-uisent  leurs 
façades.  Mais  il  sc  rencontre  des  cas  où  la  lenteur  de  rexéculion  de  l’ali- 
gnemeiit  ne  peut  se  coneilier  avec  les  besoins  de  la  circulation,  et  où  l’au- 
torilé  administrative,  pour  obtenir  l’élargissement  immédiat  d’une  roule, 
est  obligée  de  n-courir  à  la  voie  [ilus  rapide  de  rexproprialioii.  Dans  ce  cas, 
voici  comment  radininistration  des  travaux  publics  a  procédé  jusqu’à  pré¬ 
sent;  elle  pense  qu’il  n’est  pas  nécessaire,  pour  rexéculion  iiiimédiale  d'un 
plan  d’alignement,  de  remplir  toute  la  série  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  sur  l'expropriation  ;  elle  se  borne  à  produire  l’acte  de  cla.ssemeiil  on 
de  création  de  la  route,  qui  équivaut  à  la  déclaration  d’utilité  publique, 
ainsi  (pic  le  plan  d’alignement  qui  est,  à  scs  yeux  iin  véi  ilabie  plan  parcel¬ 
laire,  avec  r ordonnance  royale  qui  l'a  approuvé,  et  elle  prétend  justiTier 
ainsi  de  raccomplissenient  des  formalités  voulues  par  rarticle  3,  et  par  le 
titre  If  de  la  loi  du  3  mai  fS4l.  Dès  lors  il  ne  reste  plus  qu’a  preudre  l'ar¬ 
rêté  qui  déclare  cessibles  les  propriétés  atteintes,  et  à  reqnéiir  l'expro- 
priation. 


(l)  du  minlfïtrÿ  de  rîuUrieuT  du  aoAi 

(1)  C.  d’êUt  li  Jaiifier  184^*  et  lO 
W  Vofer.  ü^elal  91  noCil 
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Mais,  lorsqu*iî  s’agit  de  l’exécution  immédiate  des  plans  d'alignement 
des  rues  de  villes,  les  instructions  du  ministère  de  l’intérieur  prescrivent 
une  autre  marche:  bien  que  les  alignements  exécutoires  soient  définitive¬ 
ment  arrêtés,  le  plan  est  soumis  à  rcnquète  prescrite  par  l’article  3  de  la 
loi  du  3  niai  1841,  et  dont  t’ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835 
a  réglé  les  formes;  puis  l’exécution  en  est  ordonnée,  s’il  y  a  lieu,  par 
une  déclaration  d’utilité  publique.  On  accomplit  ensuite  les  formalités  du 
titre  U  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  toutes  celles  qui  font  l’objet  des  autres 
titres  de  cette  loi.  Dans  ce  système,  comme  on  le  voit,  radmiiiislration  semble 
ne  tenir  aucun  compte  soit  de  l’acte  de  création  de  la  rue,  soit  de  l’ordon¬ 
nance  qui  aurait  déjà  homologué  le  plan  de  ses  alignements. 

Ces  deux  modes  nous  paraissent  également  susceptibles  d’une  juste  cri¬ 
tique,  D’abord  l’admiiiistration  des  travaux  publics,  en  assimilant  le  plan 
d’alignement  au  plan  parcellaire  exigé  par  l’article  4  de  la  loi  du  3  mat 
1811,  et  en  attribuant  à  la  publication  qui,  en  conformité  de  celte  loi,  eu 
serait  ftùte  longtemps  avant  que  rcxécution  par  voie  d’expropriation  ait  été 
décidée,  tous  les  effets  que  la  loi  a  entendu  faire  sortir  de  celte  mesure, 
l’administration  des  travaux  publics,  disons-nous ,  commet  une  grave 
erreur.  Sans  doute  la  publication  du  plan  parcellaire  ne  peut  avoir  lieu  que 
conformément  au  plan  d’alignement  précédemment  arrêté,  et  renquctc 
prescrite  par  le  litre  !I  de  la  loi  sur  l’expropriation  ne  pourrait  en  ame¬ 
ner  la  modificalion,  ce  qui  autoriserait  Itisqu’à  un  certain  point  à  re¬ 
garder  comme  inutile  mie  telle  publication,  puisqu'elle  ne  saurait  pro¬ 
duire  aucun  effet.  Mais  l’enquête  voulue  par  le  titre  II  de  la  loi  du  3  ma: 
1811  a  un  autre  but  et  peut  faire  naître  d’autres  résultats;  d’après  les  ar¬ 
ticles  15  et  21,  c’est  pendant  cette  enquete  que,  d’une  part,  les  propriétaires 
expropriés  doivent  faire  connaître  le  domicile  qu’ils  eutendeut  élire  dans 
l’arroudissement  de  la  siluatbn  des  biens,  et  que  d’autre,  part,  les  in¬ 
téressés  d’une  certaine  catégorie  sont  tenus  de  déclarer  les  droits  qu’ils  ont 
à -faire  valoir.  Or,  ces  déclarations  ne  peuvent  s’appliquer  qu’à  ceux  qui 
sont  en  possession  de  droits,  au  moment  de  l’expropriation  ;  et,  s’il  a  été 
procédé  à  l'enquête  sur  le  plan  parcellaire,  plusieurs  années  avant  qu’on  ne 
recoure  à  la  mesure  de  l’expropriation,  on  comprend  que  cette  enquête  ne 
puisse  remplir  rintention  du  législateur.  On  devrait  doue,  dans  notre  opi¬ 
nion,  n'envisager  rcnquète  qui  a  été  faite  sur  le  plan  d’alignement,  dans  les 
formes  tbi  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1811,  que  comme  un  moyen  d’infor¬ 
mation  spéciale,  susceptibled’éclairer  l’administration  supérieure  sur  la  con¬ 
venance  des  tracés,  et  non  de  produire  des  effets  au  point  de  vue  de  l’expro¬ 
priation  ;  et,  si  ülus  tard  l’exécution  immédiate  par  la  voie  de  l’expropria- 
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tien  était  recoiinne  nécessaire,,  on  devrait,  en  prenant  pour  base  le  plan 
{ralignement  anterieurement  arrêté,  le  publier  de  nouveau  dans  la  forme 
d'un  plan  parcellaire,  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  de  1841,  et  pour¬ 
voir  ensuite  à  l’accomplissement  des  autres  formalités  indiquées  par  cette 
loi.  Telle  est  la  marche  qui  nous  semblerait  devoir  être  suivie. 

Mais  le  mode  adopté  pour  les  plans  d’alignement  des  rues  des  villes 
nous  paraît  dépasser  le  but.  Dès  qu’une  ordonnance  royale  a  approuvé  un 
plan  d'alignement,  nous  ne  concevons  pas  l'utilité  qu'il  y  aurait  de  remettre 
ce  plan  en  question,  eu  le  soumettant  de  nouveau  à  l'épreuve  d’une  enquête 
et  de  l’examen  au  point  de  vue  de  Tiitilité  publique.  Dira-t-on  qu’il  ne  s’agit 
pas  de  remettre  en  question  ce  qui  est  décidé,  que  l’enquête  et  l’examen  de 
l’autorité  ne  peuvent  porter  que  sur  la  convenance  de  rexccution  immé¬ 
diate?  Mais  alors,  nous  le  demandons,  l’appareil  d’une  enquête  publique  et 
d'une  ordonnance  rendue  en  conseil  d’état  est-il  bien  nécessaire  pour  ré- 
.soudre  une  question  qui  ne  peut  être  tranchée  que  par  l’affirmative  ;  car,  si 
une  première  ordonnance  a  déjà  reconnu  l’utilité  des  alignements  à  exécu¬ 
ter  dans  l’avenir  et  successivement,  eu  égard  aux  besoins  préexistants,  il  est 
diiricile  d'imaginer  par  quelles  raisons  sérieuses  on  pourrait  combattre  la 
convenance  de  l’exécution  immédiate  et  simultanée.  Évidemment  la  seule 
question  qui  s’agite  ici  est  une  question  de  ressources  eide  tutelle  dont  les 


ministres  compétents  sont  seuls  juges.  D’ailleurs,  si  ronsupposaitqu’indé- 
pendainment  de  la  décision  des  pouvoirs  appelés  à  résoudre  le  principe  de  la 
mesure,  le  public  dût  être  consulté  dans  une  enquête,  ce  but  se  trouverait 
rempli  par  la  publication  locale  du  plan  parcellaire,  et,  si  des  réclamations 
fondées  se  produisaient,  lors  de  cette  enquête,  le  ministre  auquel  l’af¬ 
faire  doit  être  nécessairement  soumise  dans  ce  cas,  serait  mis  en  état  de 
refuser  l’approbation  sollicitée. 

Les  alignements  délivrés  par  les  préfets  peuvent  donner  lieu  à  des  réclama¬ 
tions  de  diverse  nature.  Si  une  réclamation  était  formée  sur  ce  motif  qu’un 
alignement  n’aurail  pas  été  fixé  couformémeut  au  plan  de  la  route,  ou  u’au- 
rait  pas  été  convenablement  déterminé  par  le  préfet  dans  le  cas  d’absence 
d’uiî  plan  général,  elle  devrait  être  portée  devant  le  ministre  des  travaux 
publics.  On  ne  saurait  déférer  la  difficulté  au  conseil  d’état  par  la  voie  con¬ 
tentieuse  (f).  Cette  voie  ne  reste  ouverte  que  pour  le  cas  où  le  réclamant 
prétendrait  que  ses  droits  ont  été  lésés  par  la  décision  du  ministre. 

Si  l’on  se  boj'nait  à  demander  riiiterprétation  d’un  alignement  partiel 

« 

donné  par  le  préfet,  c’est  à  ce  fonctionnaire  qu’il  faudrait  s’adresser  à  cet 
effet  (2). 


(i)  \oyei  C.  d'eiat  i6  mars  isafi. 
(S)  C.  d'éut  SS  févrkr  1S44 


4 


DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  ROUTE». 


419 


Ainsi,  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  fixation  des  alignements  est  exclusive¬ 
ment  du  domaine  de  l’administration.  Les  conseils  de  préfecture  et  les  tri¬ 
bunaux  civils  ne  peuvent  ni  fixer  les  alignements,  ni  les  réformer,  modifier 
ou  interpréter  (1),  ni  ordonner  soit  la  déniolition  des  constructions  élevées 
en  conforinitc  d’un  alignement  régulièrement  délivré,  soit  le  rélablissement 
d'un  état  de  choses  détruit  en  vertu  d’un  acte  d’alignement  (2).  Les  tribu¬ 
naux  ne  peuvent  non  plus  connaître  de  l’action  en  indemnité  motivée  sur  le 
dommage  qni  résulterait  pour  un  particulier  de  la  mise  à  ralignenient  de  la 
maison  voisine,  et  qu’il  attribuerait  à  radministralion  (3),  ou  sur  le  tort  qu’un 
propriétaire  prétendrait  lui  avoir  été  causé  par  le  refus  de  délivrer  un  ali¬ 
gnement  sollicité  plusieurs  fois  (4).  Mais  les  arrêtés  d’alignement  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  raiitorilé  judiciaire  prononce  sur  les  questions  de  pro¬ 
priété  ou  de  servitude  (5),  de  même  que  les  débats  élevés  à  ce  sujet  devant 
les  tribunaux,  ne  sauraient  être  une  raison  de  s’opposer  à  la  délivrance 

I- 

d’un  alignement  (6). 

Lorsque  des  particuliers  prétendent  éprouver  des  dommages,  du  fait  de 
l’administration,  par  suite  de  l’exécution  des  actes  d’alignement,  et  lors¬ 
qu’il  u’y  a  expropriation  d’aucune  portion  de  la  propriété,  c’est  «levant  les 
conseils  de  préfecture  que  l’action  doit  être  portée  ;  car,  aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  cette  juridiction  est  seule  compétente 
pour  apprécier  les  dommages  résultant  de  l’exécution  des  travaux  pu¬ 
blics  (7). 


§5. 


Travauj:  de  rdfjaration  et  autres  aux  bâtiments  bordant  les  routes 
ou  /brmant  saitlie  sur  i’aliffne?nent. 


Prescriptions  des  rèplfime ni ïï  à  réjîard  des  réparations  et  travaux  à  faire  aux  façades 
piacêes  à  l’allf^nement  ou  en  saillie, —  IS'ècessilé  de  rautorisaiion  pour  loule  espèce  de 
travail. —  Exception  pour  les  travaux  intérieurs  de  rêparaiion.  —  Ltmilcs  de  Toxeep- 
lion. — Droit  de  surveillance  de  radniinistration, —  Bâtiments  neufs  élevés  sur  la  partie 
retrauchabie  en  utilisant  le  mur  de  clôture.— Observations  à  ce  sujet. “-Démolition  des 
travaux  intérieurs,  lorstiulls  sont  consolidatifs.  —  Conditions  auxquelles  ils  ont  été 
qiirlcfiiefnîs  mainieTiiis.  —  L'autorisai  ion  est  nécessaire  même  pour  les  travaux  qui 
seraient  exécutés  à  ta  suite  d"un  accident,  Travaux  dans  les  clages  supérieurs. — 
Erreurs  de  la  jurisprudence  à  ce  su|eL— Exemples  de  travaux  exécutés  dans  les 
parties  supérieures  d’un  batiment  et  qui  consolident  la  façade.  —  li emplacement  ou 
pose  de  poitrails,  poteau x*montants ,  etc,  —  Jurisprudence  erronee, —  Cas  où  des 
travaux  exécutés  aux  points  d’appui  ont  été  déclarés  conforta  tifs.  —  Ouverture, 

L  de  cassi.  6  octohrû  ÎSÎÎ, 


(0  ' 

r;,  d’éut 

24  récrier  1825,  12  déceruhre  1827  «t 

(î) 

Id. 

24  février  1&2  5  et  12  décembre  1827. 

(3) 

td. 

25  arrît  1842. 

W 

Id. 

19  décembre  1848.  ' 

Id, 

10  février  1816  et  9  jaiiTier  1832 

(«) 

Ici. 

Il  féTrior  ISâO- 

(7)  Vajei  ka  Tiaas  de  rordonoaiice  coîiientiéuac  du  25  avril 
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modification  ou  suppression  de  baies  dans  les  façades  en  saillie.— Nouvelles  baies  dans 
les  anciens  murs  Tnit<>yens.— Ravalemenls,  crépissages,  badigeonnages  et  peintures.— 
Eïbaussemcnls. “Travaux  aux  conslruclions  élevées  d’après  un  plan  unirurine  de  dé¬ 
coration.— Travaux  divers  :  réparation  de  murs  mitoyens  mis  à  décoiivcrl;  redresse- 
Tneni  ou  réfeciion  de  plancherSï  etc. — Travaux  exécutés  sans  autorisation. — Action  du 
sous-prérel  ou  du  préfet  pour  les  faire  interrompre,  él  faire  démolir  en  cerlainscas  ceux 
déjà  exécutés. — Lesarrétés  pris  à  ce  sujet  peuvent  élre  déférés  au  ministre. ^i!s  ne 
peuvent  être  attaqués  direciement  au  conseil  d*é!at  que  sous  le  rapport  de  la  compé¬ 
tence. — Les  propriétaires  voisins  peuvent-ils  intervenir  dans  les  poursuites  exercées 
contre  un  particulier  pour  raison  de  travaux  ?  —  Contestations  sur  la  nature  des  tra¬ 
vaux  exécutés. — Le  conseil  de  prèfeciure  est  seul  compétent  pour  les  résoudre.— Üé- 
mn-liiion  des  travaux  condamnés. —  Limites  dans  lesquelles  elle  doit  être  ordonnée.- 
Apres  la  démolition,  le  propriétaire  ne  peut  rétablir  une  clôture  ,  sous  prétexte  de  se 
clorCi  si  ee  n’est  à  ralîgnement.  — Sursis.^  Droit  de  l’administration. —  Observations 
sur  les  différences  exisiant  suivant  les  localités,  dans  le  mode  de  procédera  Tégard  des 
travaux  à  faire  aux  façades. — ^Nécessité  d'une  réglementation  à  ce  sujet* 


L’édit  de  décembre  1607  en|oig[îait  au  grand-voyer  et  à  ses  commis  de 
ne  point  permettre  de  réédifier  les  bâtiments  en  saillie  sur  les  routes  et  les 
nies  des  villes,  ni  de  faire  des  ouvrages  qui  les  pussent  conforter j  conserver 
et  soutenir  (1). 

L’arrêt  du  27  février  1765  fait  défense  à  tous  particuliers  propriétaires  ou 
autres  de  construire,  reconstruire  en  toutou  en  partie,  ou  réparer  aucuns 
édifices,  poser  échoppes  ou  choses  saillantes  le  long  des  routes  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission.  Cette  défeuse,  aux  termes  mêmes  de  l'arrêt,  est  ap¬ 
plicable  h  toute  espèce  d'ouvrages  aux  faces  des  maisons,  édifices  ou  bâti¬ 
ments  généralement  qaclconqueSj  étant  le  long  et  joignant  les  routes. 

D’après  ces  dispositions,  une  permission  est  nécessaire  pour  faire  aux  fa¬ 
çades  des  maisons  et  bâtiments  édifiés  le  long  des  routes  tous  les  ouvrages 
quelconques  qui  peuvent  y  être  entrepris,  notamment  les  reconstructions 
totales  ou  partielles,  les  exhaussements,  la  réparation  des  jambes  élrières, 
le  remplacement  ou  la  réparation  de  poteaux-montants  ou  do  poitrails,  l’ou¬ 
verture,  l’agrandissement,  le  déplacement  ou  la  suppression  de  baies,  les 
crépissages  (2),  ravalements  et  simples  badigeonnages,  etc.  11  n’y  a  point 
de  distinction  à  établir  à  cet  égard  entre  les  façades  en  saillie  et  celles  qui 
sont  construites  à  ralignement.  On  ne  saurait  non  plus  se  dispenser  de  de¬ 
mander  une  autorisation  sous  prétexte  que  les  travaux  qu’ou  désire  exécuter 
ne  seraient  point  confortalifs  (3)  ;  car  radministration  est  seule  compétente 
pour  apprécier  le  caractère  des  ouvrages. 

(1)  La  déckralioti  ila  roi  du  i6  juin  1693  prescrit  do  no  point  deî/iob>,  constraîro  ou  réédifier 
sans  nutorii>ûtioii  aucuns  édifices  ou  hàlîmcnts*  Mais  Perrot  dit  (Diedonnaire  de  voiriê  Jiiÿne- 
que  de  son  temps  déjà  la  disposition  relative  â  la  démoLlbon  n 'était  i>oinl  exécutée* 

(S)  C.  d'étal  32  fcTricr  1831,  23  mai  1327,  26  octobre  ISââ  et  22  février  1839, 

(3)  Id*  20  novembre  1916,  7  mars  et  as  jublet  ISiJ,  3  mai  182B,  IS  nvrü  et  aa  ocio- 

hve  1829,  20  Janvier  el  16  décembre  1335,  23  mnta  1336,  23  février  1841,  15  jüui  184S,  et 
Juin  1944. 
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Mais  le  conseil  d’étal  interprète  l’arrêt  du  27  février  1765  dans  le  sens 
le  pins  favorable  à  la  propriété  ;  de  ce  que  ce  règlement  n’ assujettirait  à 
l’autorisation  préalable  que  les  ouvrages  à  faire  aux  faces  des  bâtiments,  il 
paraît  en  avoir  conclu  que  cette  prescription  ne  s’applique  pas  aux  travaux 
à  exécuter  derrière  les  murs  de  face.  D’après  sa  jurisprudence,  tout  proprié¬ 
taire  peut,  à  ses  risques  et  périls,  faire  exécuter,  sans  autoi'isation,  des  tra¬ 
vaux  in  térieurs  de  réparation,  même  sur  la  partie  retrancbable,  sauf  le  droit 
qui  appartient  toujours  à  radmiiiistratiou  de  vérifier  si  ces  travaux  consoli¬ 
dent  le  mur  de  bicc,  d’en  poursuivre  la  démolition  lorsqu’ils  sont  conforta- 
tifs  (t),  quand  même  ils  seraient  exécutés,  avec  l’autorisation  du  maire,  sur 
une  rue  communale  en  retour  (2),  et  enfin  d’exiger  la  destruction  de  tous  les 
ouvrages  existant  sur  la  partie  retrancbable,  dans  le  cas  où  le  mur  de  face 
viendraità  tomber  ou  à  compromettre  la  sûreté  de  la  voie  publique  (3).  11  y 
a  plus,  radrainistralion  ne  pourrait  même  prétendre  astreindre  les  propriétai¬ 
res  à  faire  une  déclaration  préalable,  qui  la  mît  en  état  d’exercer  les  droits  de 
surveillance  qui  lui  appartiennent  (4).  Elle  ne  pourrait  également  faire  dé¬ 
molir,  comme  exécutés  sans  autorisation  et  comme  ayant  un  caractère  con- 
solidatif,  des  travaux  de  réparation  effectués  à  un  bâtiment  placé  derrière 
une  maison  expropriée  pour  rélargissement  de  la  voie  publique,  bâtiment 
que  radministration  prétendrait  être  assujetti  à  un  reculement,  dès  avant 
même  la  démolition  de  T  immeuble  frappé  d’expropriation  (5).  Mais  la  faculté 
laissée  aux  citoyens  de  faire  des  travaux  intérieurs  non  réconforbilifs  du 
mur  de  face  ne  peut  s’étendre  ni  à  l’établissement  d’nn  mur  placé  immé¬ 
diatement  contre  la  façade,  et  qui  supporterait  une  partie  du  bâtiment  (6), 
ni  à  la  construction  d’un  nouveau  mur  de  clôture  adossé  à  l’ancien  (7),  ou 
de  bâtiments  élevés  derrière  un  mur  de  jardin  sur  la  partie  retrancbable  (8), 
Ces  ouvrages  doivent  être  démolis.  La  dernière  espèce  que  nous  venons  de 
citer  est  remarquable,  et  nous  devons  y  arrêter  un  instant  rattention  de  nos 
lecteurs.  Il  s’agissait  de  constructions  nouvelles  élevées  derrière  un  mur  de 
face,  elle  conseil  d’élat  a  pensé  justement  qu’elles  ne  pouvaient  être  mainte- 


(î)  G.  d'état  1*^  septembre  1819,  l**"  septembre  183î^  is  dccembra  JS3V,  mari  et  SS  mai 
1B35»  SO  décembre  1S36,  6  férrier,  14  juin,  12  juillet  et  S6  décembre  1337,  22  août  1338,  25  fé- 
Ttitt  4S4i^  3  lérrier,  4  mal  et  2S  juin  1343,  12  janvier  et  27  décembre  1844,  24  janvier,  7  fé¬ 
vrier,  18  avril  et  3  mal  1845* 

(S)  C,  d'éiai  8  juin  1830, 


(î) 

Id. 

î&  mal  1835,  14  jûin  1037,  et  4  mai  1843. 

w 

Id. 

12  Janvier  1844. 

(«) 

id. 

8  avril  1846. 

(6) 

id. 

16  août  1833, 

(f) 

jd. 

16  mul  1827, 

(8) 

td. 

23  décembre  1335* 

I 


1 


422 


TROISIÈME  PARTIE. 


nues;  cette  décision  n’est,  pour  quiconque  est  pénétré  de  l’esprit  des  lois  sur 

m 

la  voirie,  que  l'application  rationnelle  des  dispositions  qui  interdisent  sur  la 
partie  retranchable,  la  construction  de  tout  édifice  nouveau.  Cependant  le 
conseil  d'état,  déduisaiit  de  sa  jurisprudence  sur  les  travaux  intérieurs,  des 
conséquences  qui  ne  nous  semblent  point  en  découler  naturellement,  a  bien¬ 
tôt  toléré  l’établissement  dans  une  cour  fermée  d'un  mur  de  clôture  en  sail¬ 
lie  sur  la  voie  publique  et  dans  remplacement  d’un  escalier,  de  boutiques 
dont  l’une  même  était  surmontée  d’un  étage  (1).  A  son  tour  le  ministre  de 
l’intérieur,  s'appuyant  sur  ces  précédents,  et  malgré  les  efforts  de  l’admi- 
nistration  municipale  de  Paris,  a  autorisé  l’ouverture  de  baies  et  la  formation 
de  boutiques,  non  plus  dans  des  bâtiments  existants,  par  voie  de  raccorde¬ 
ment  avec  les  anciennes  constructions,  mais  derrière  de  simples  murs  de 
clôture  sur  des  emplacements  nus ,  affectés  précédemment  à  l’usage  de 
jardins,  et  la  seule  condition  imposée  était  de  ne  point  consolider  le  mur  de 
face  {2).  Il  est  facile  d’apercevoir  tout  ce  que  cette  jurisprudence  si  incroya¬ 
blement  tolérante  renferme  d’erroné,  et  combien  elle  est  contraire  aux 
principes  des  lois  qui  régissent  la  voirie.  Ces  lois,  en  effet,  défendent  l’édi¬ 
fication  de  constructions  nouvelles  sur  la  partie  retranchable,  et  évidemment 
elles  ont  eu  pour  but  d’interdire  toutes  les  jouissances  nouvelles  suscepti¬ 
bles  de  retarder  l’époque  de  l’exécution  des  alignements.  Dans  la  pensée 
du  législateur,  on  ne  doit  tolérer  que  ce  qui  tend  à  faciliter  l’usage  des  con 

stnictions  saillantes,  sans  opérer  toutefois  aucune  consolidation,  et  le  conseil 

■ 

d’état  parlant  de  cette  donnée,  a  bien  pu  admettre,  ainsi  que  nous  l’avons 
expliqué,  que  l’on  fît,  à  l’intérieur  des  bâtiments,  même  sans  permission, 
les  travaux  d’entretien,  et  les  changements  qui  sont  sans  inüuence  sur  la 
durée  de  la  façade.  Mais  il  y  a  loin  de  cette  jurisprudence  à  celle  qui  admet 
la  construction  d’édifices  nouveaux  sur  des  terrains  nus  jusqu’alors  ;  car  il 
est  certain  que,  si,  dans  le  premier  cas,  les  travaux  tolérés  ne  doivent  pas 
retarder  l’époque  du  reculement,  il  n’en  est  pas  de  même  dans  le  second. 
Si  l’on  accorde  au  propriétaire  d'un  terrain  fermé  simplement  d’un  mur  sur 
la  voie  publique,  la  faculté  d’établir  une  boutique  avec  logement  au-dessus, 
on  le  met,  par  le  fait,  en  possession  d’un  revenu  nouveau,  et  qui  peut  être 
important  eu  égard  à  la  faible  dépense,  et  on  le  détermine  ainsi  à  se  con¬ 
tenter  d'une  jouissance  suffisamment  avantageuse  et  qui  doit  le  détourner 
de  la  pensée  de  bâtir  à  l’aligiieinent  des  constructions  définitives.  Au  sur¬ 
plus,  la  différence  radicale  qui  existe  entre  l’arrêt  Ddafaye  et  les  arrêts 
Gogois  et  Thomassin,  que  nous  avons  rappelés,  s’explique,  jusqu'à  un  cer- 

(]}  C.  tO  décembre  18^1  et  £7  décembre 

{!>  DécleloQi  de»  e  décembre  184S^  8  férrlor  1843^  8  mars  et  15  arHl  1845, 
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tain  point,  par  les  directions  différentes  que  ces  affaires  ont  reçues.  Dans  !a 
première,  les  constructions  avaient  été  élevées  le  lon^  d’une  route  départe¬ 
mentale,  et  les  conclusions  fondées  sur  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  ont  été  données  par  le  ministère  des  travaux  publics.  Dans  les 
deux  autres  espèces,  les  faits  s’étaient  passés  à  Paris  ;  le  conseil  général 
des  bâtiments  civils  avait  été  consulté,  et  l'on  sait  avec  quelle  indulgence 
ce  conseil  et  le  ministre  de  l’intérieur  entendent  appliquer  les  règlements 
de  voirie.  11  ne  faut  donc  pas,  suivant  jious,  s’en  rapporter  à  la  doctrine  ré¬ 
sultant  des  deux  arrêts  précités,  ni  à  celle  que  le  ministre  de  l'intérieur  en 
a  déduite  à  l’égard  des  constructions  nouvelles  qu’on  voudrait  édifier  sur  des 
emplacements  mis,  derrière  de  simples  murs  de  clôture.  L’arrêt  Delaftiye 
nous  paraît  répondre  seul  à  l’esprit  des  lois  de  la  matière,  et  l’administra¬ 
tion  doit  le  prendre  pour  règle  de  ses  décisions. 

Nous  avons  dit  que,  lorsqu’il  était  reconnu  que  les  ouvrages  exécutés  à 
l’intérieur  des  propriétés  étaient  consolidatifs  des  murs  de  face,  ces  ouvrages 
devaient  être  démolis  ;  il  est  des  cas  pourtant  où  ils  peuvent  être  tolérés  ou 
maintenus  en  tout  ou  en  partie,  moyennant  une  solution  de  continuité  ou¬ 
verte  entre  le  mur  de  face  et  les  ouvrages  nouveaux.  C’est  ainsi  que  le  con¬ 
seil  d’état  a  autorisé  la  reconstruction  d’une  voûte  de  cave  dans  la  partie 
relranchable  d’une  maison,  à  la  condition  de  tenir  celte  voûte  éloignée  du 
mur  de  face  à  une  distance  de  six  pouces  (ü™16)  (1),  et  qu’il  a  toléré  le 
maintien  d’un  mur  de  refend  se  rattachant  à  la  façade,  en  exigeant  qu’une 
solution  de  continuité  fût  pratiquée  entre  les  deux  murs,  et  en  peniiettanl 
toutefois  de  remplir  le  vide  au  moyen  d’im  coulis  de  plâtre  (2). 

Ainsi,  à  l’exception  des  travaux  intérieurs  de  réparation  à  exécuter 
en  arrière  des  murs  de  face,  tous  les  travaux  quelconques  que  l’on  veut 
entreprendre  aux  constructions  bordant  la  voie  publique,  doivent  être 
autorisés  préalablement  par  l’administration.  L'autorisation  doit'  être 
exigée  même  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  réparer  les  suites  d’un  accident, 
par  exemple  pour  remplacer  ou  replacer  dans  une  jambe  étrière  ou  pied- 
droit  une  ou  plusieurs  pierres  ébranlées  ou  brisées  par  le  choc  d’une  voi¬ 
ture  (3),  ou  pour  opérer  avec  de  vieux  moellons,  fût-ce  par  mesure 
provisoire  et  dans  l’intérêt  de  la  sûreté  publique,  la  réparation  d’un  jam¬ 
bage  de  porte,  que  l’on  prétendrait  nécessitée  par  des  travaux  de  pavage 
et  de  nivellement  exécutés  sur  la  voie  publique  (4).  Dans  ces  circons¬ 
tances  memes,  tout  aussi  bien  que  lorsqu’il  s’agit  d’exécuter  des  travaux 

(1)  G.  ct’élal,  septembre  1833. 

(3)  Id.  13  juillet  183'. 

(3)  id.  S9  audi  issv,  33  térrier  1638, et  Î3  juillet 

(O  13  (érHcr  1813, 
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ordinaires,  on  ne  doit  rien  permettre  de  ce  qui  serait  susceptible  de  conso¬ 
lider  les  édiftces. 

Mais  Tadministralion  ne  fait  point  difficulté  d’autoriser  tous  les  ouvrages 
qui  ne  sont  point  de  nature  à  prolonger  la  durée  des  bâtiments  en  saillie. 
Lors  donc  que  des  demandes  tendant  à  rexécution  de  travaux  lui  sont  adres¬ 
sées,  elle  fait  examiner  avec  soin  l’état  des  constructions,  la  nature  des  ou¬ 
vrages  projetés  et  leurs  conséquences  possibles,  eu  égard  à  la  durée  des 
façades,  puis  elle  statue  d’après  les  circonstances. 

On  voit  qu’il  ne  serait  poiut  possible  de  ramener  à  des  règles  fixes  les 
décisions  à  prendre  à  l’égard  des  demandes  formées  pour  la  réparation  des 
maisons  saillantes.  Cependant,  dans  un  grand  nombre  de  départements,  on 
tient  pour  constant  que  les  ouvrages  exécutés  aux  étages  supérieurs  d’un 
édifice  ne  sont  pas  susceptibles  de  le  réconforter,  et  l’on  permet  en  consé¬ 
quence  toutes  réparations,  et  même  les  reconstructions,  à  la  seule  condition 
de  ne  touclier  ni  aux  fondations  ni  au  rez-de-chaussée.  Cette  doctrine,  qui 
s’est  établie  sans  débat  approfondi,  et  qui  s’est  perpétuée  à  la  faveur  d’un 
précédent  admis  trop  légèrement,  nous  paraît  entachée  d’un  vice  radical; 
car  il  est  incontestable,  pour  quiconque  n’est  pas  tout  à  fait  étranger  à  l'art 
de  bâtir,  que  la  durée  d'un  mur  de  face  peut  être  prolongée,  d’une  ma¬ 
nière  notable,  à  l’aide  de  certains  travaux  opérés  dans  les  étages  supérieurs. 
Il  est  donc  regrettable  qu’un  tel  système  ait  été  appuyé  par  des  auteurs 
à  qui  nous  devons  d’estimables  ouvrages  sur  la  voirie. 

On  trouve  le  germe  de  la  doctrine  que  nous  combattons  dans  un  décret 
contentieux  du  22  juin  1811.  Plus  tard  elle  a  été  adoptée  par  une  décision 
ministérielle  du  9  juillet  1816,  une  lettre  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  du  10  novembre  1819,  et  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur  au 
préfet  de  la  Seine  du  3  juillet  1827  (1);  deux  ordonnances  contentieuses 
postérieures  radineltciil  également  (2).  On  ne  saurait  cependant,  dans  notre 
opinion,  s’en  rapporter  à  ces  précédents.  En  effet,  dans  d’autres  espèces 
bien  caractérisées,  le  conseil  d’état  a  repoussé  ce  système;  dans  l’ime  il 
’agissaitde  la  repriseen  sous-ceuvre d’un  mur  mitoyen  dans  la  hauteur  des 
premier  et  deuxieme  étages  (3);  dans  l’autre  un  particulier  autorisé  à  chau- 
ger  la  disposition  de  baies  de  fenêtres,  au  lieu  de  donner  à  ses  nouvelles 
feuétres  des  châssis  isolés  comme  auparavant,  avait  employé  des  montants 
occupant  toute  la  hauteur  de  l’étage  ;  ainsi  au  premier  étage  se  trouvaient 

(î)  Noua  ne  cOEinalssona  pas  le  leite  des  detit  premlerfl  doenmentg  cïüI  sont  cités  dans  le  préam* 
bute  de  ^ordonnance  conlenUeTtga  du  15  Juiilei  ;  1o  troisième  eit  rapporté  par  M,  DaubantoUf 
Code  da  la  voirie,  p.  211* 

(S)  C.  d'état  IR  laiUel  1SS9  et  février  ISftB. 

(3>  1d.  IS  arra 
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deux  montants  partant  du  rez-de-cliaussée  pour  aboutir  au  dessous  du 
deuxième  étage,  et  à  ce  dernier  étage  on  avait  placé  également  deux  mon¬ 
tants  partant  du  premier  étage  pour  aboutir  à  la  toiture  (1),  Cette  dernière 
espèce  est  remarquable  en  ce  qu’elle  (iiit  voir  comment  on  peut  consolider 
une  façade  sans  toucher  aux  fondations  ni  au  rez-de-chaussée,  et  aussi  eu  ce 
((ue  le  ministre  des  travaux  publics  admettant  le  système  du  contrevenant, 
avait  conclu  au  maintien  des  travaux  ;  mais  le  conseil  d’état,  sans  s’arrêter 
à  CCS  observations,  a  ordonné  la  démolition  des  ouvrages  exécutés  sans  per¬ 
mission  (2).  Nous  pouvons  citer  encore  une  autre  affaire  jugée  par  le  con¬ 
seil  de  préfecture  de  la  Seine,  et  dans  laquelle  ce  conseil  a  ordonné  la  dé¬ 
molition  de  travaux  opérés  au-dessus  du  rez-de-chaussée;  *  Considérant,  dît 
la  décision,  que  la  pose  de  deux  cours  entiers  de  sablières  neuves,  dont  les 
abouts  portent  sur  les  nnirs  mitoyens,  doit  cire  réputée  directement  confor- 
tativede  l’ancienne  façade,  laquelle  auparavant  n’élait  soutenue,  dans  sou 
entier  que  par  un  seul  poitrail  dont  le  fardeau  est  manifestement  allégé  par 
lesdilcs  sablières....»  (3).  Le  contrevenant  s’etant  poun-n  devant  le  ministre 
des  travaiix  publics  pour  obtenir  l'autorisation  de  maintenir  les  ouvrages, 
atteudu  qu’ayant  été  effecliiés  au-dessus  du  rez-de-chaussée  ils  ne  pouvaient 
reconforter  le  mur  de  face,  le  préfet  de  la  Seine  a  été  appelé  à  fournir  ses 
observations  sur  ce  pourvoi,  et  il  s’est  attaché  à  démontrer  que  le  système 
sur  lequel  s’appuyait  le  réclamant  n’avait  aucun  fondement,  puisqu'il  était 
certain,  comme  il  était  prouvé  dans  l’espèce,  que  la  durée  d’une  façade 
pouvait  être  prolongée  par  des  travaux  faits  dans  les  'parties  supérieures. 
Ces  observations  ont  été  accueillies  parle  ministre  qui  s’est  borné,  à  raison 
des  circonstances,  à  accorder  un  sursis  pour  opérer  la  démolition  des  ou¬ 
vrages  condamnés  (4). 


Kemplacemeiit  on  pose  de  poitrails,  poteaux-montuuls,  etc.  —  Les  travaux  qui 

consistent  dans  le  remplacement  ou  la  pose  de  poitrails ,  polcaiix-inontants 
ou  autres  ouvrages  susceptibles  d’augmenter  la  solidité  des  points  d’appui, 
donnent  lieu  à  de  difficiles  appréciations  et  souvent  à  de  graves  difficultés. 

Dans  le  service  des  routes  du  département  de  la  Seine,  on  prescrit  de 
donner  au  poitrail,  lorsque  la  pose  peut  eu  être  autorisée,  seulement  O”*  30 
d’équarrissage,  et  encore  cette  dimension  est-elle  quelquefois  réduite  en 
raison  de  l’ouverture  des  Laies.  Le  poitrail  ne  peut  être  engagé  dans  la  ma- 


(1)  C.  d'état  jaiiTior  tS4S. 

(2)  Yuyeat  Vtxpùsé  des  f^lu  (C*  d’élat  il  JaiiTÏer  I8iî,  Baron)  Recu^l  des  arréu^  1843;  p*  34. 

— -/Innafei  des  jîoni*  1843,  p,  114* 

(3)  Déciston  du  33  janvier  1343  {aff.  roüto  dêpartemeTital(?f  n*  37,  dans  Saînt-Denls)* 

(4)  Décision  du  sous-secrétaire  d’état,  deâ  travaux  publics,  du  il  septembre  1843,— Cette  déci¬ 
sion  s'eipnme  ainsi  t  c  Vos  observatioust  once  qai  touebe  ie»  réparaUons  ciécutécs  au-dessus  4a 

rex-de^ chaussée  me  poialftseDt  très^foadées,  et  lont  «na'éremenf  eonfùrmet  atuç  vue#  de  rodminta- 
iraU'on.B 
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çonnerie  de  la  façade,  et  on  ne  doit  d’ailleurs  le  soutenir  que  par  des  po¬ 
teaux  en  bois  ayant  au  plus  16  sur  chaque  face.  H  est  interdit  de  ne 
jamais  accoler  plus  de  deux  poteaux  et  de  les  relier  entre  eux  par  des  bou¬ 
lons  ni  d’aucune  autre  manière.  On  interdit  également  de  déplacer  le  plan¬ 
cher  du  premier  étage  et  d’en  changer  ou  consolider  aucune  pièce. 

Le  remplacement  d’un  poitrail,' d*un  poteau-montant,  d’une  semelle  traî¬ 
nante,  et  en  général  d’une  pièce  principale  en  charpente,  est  généralement 
interdit  dans  Seine-et-Marne,  et  il  paraît  en  être  de  même  dans  le  dépar¬ 
tement  de  l’Yonne. 

A  Paris,  la  question  des  poitrails  et  des  poteaux-montants  présente  un 
intérêt  particulier,  à  raison  de  l’importance  des  propriétés,  de  la  fréquence 
et  de  la  variété  des  cas  à  traiter.  En  effet,  il  arrive  souvent  que,  pour  former 
de  nouvelles  baies  de  boutiques,  pour  agrandir  des  baies  déjà  ouvertes,  on 
demande  à  poser  des  poitrails  nouveaux,  ou  à  remplacer  des  poitrails  d'un 
grand  volume  par  des  pièces  d’une  autre  forme;  quelquefois  aussi  l’on  dé¬ 
sire  substituer  à  des  piles  en  pierre  on  à  des  poteaux  encombrants  un  sysr- 
tème  de  poteaux  en  bois  ou  de  coloniicttes  en  fonte  ou  eu  fer.  Ou  conçoit 
qu’il  puisse  résulter  de  ces  changements  de  disposition  une  autre  répartition 
des  points  d'appui  ou  une  augmentation  de  leur  nombre  et  de  leur  force.  11 

P 

faut  donc  examiner  avec  soin  l’état  des  façades,  et  si  les  ouvrages  projetés 
peuvent  y  être  entrepris,  calculer  avec  autant  de  précision  que  possible  la 
résistance  et  les  chances  de  durée  {1}  des  nouveaux  points  d’appui,  eu 
égard  à  celles  des  soutiens  qu’il  s’agit  de  remplacer.  Eu  général,  dans  le 
service  de  la  voirie  de  Paris  on  permet  ces  substitutions,  si  la  façade  est 
bien  construite  et  en  bon  étal,  et  l'on  admet  le  remplacement  des  points 
d’appui  solides  par  uu  certain  nombre  de  poteaux  et  de  colonnettes  en  fer 
dont  la  force  de  résistance  ne  serait  point  supérieure.  Ainsi,  quand  un  proprié¬ 
taire  veut  supprimer,  dans  la  hauteur  du  rez-de-cliaussée,  une  pile  en  pierre 
de  taille  pour  agrandir  une  baie  et  éclairer  davantage  une  boutique,  on  l'au¬ 
torise,  s’il  y  a  lieu,  à  poser  à  la  place  plusieurs  poteaux  ou  quatre  colon- 


nettes  reposant  sur  des  dés  en  pierre  ;  et  l’on  considère  avec  raison  un  tel 
travail  comme  ne  pouvant  retarder  l’époque  du  reculemeiit,  puisque  si  la 
force  des  appuis 'nouveaux  est  égale  à  celle  de  la  pile  à  supprimer,  ils  n’of¬ 
frent  pas  la  même  stabilité.  Sous  ce  rapport  donc,  la  substitution  accordée 
avec  discernement  est  plutôt  avantageuse  que  nuisible  aux  intérêts  de  la 
viabilité.  Mais,  eu  aucune  circonstance,  on  ne  permet  l’établissement  d’un 
nouveau  point  d’appui  dans  les  façades  eu  saillie  sur  l’alignement. 


(1)  Voyet  C,  6  lepLeiobra  lS3â  (DeiorQio)^ 
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Dans  le  même  service,  lorsque  l’on  autorise  la  pose  ou  la  substitution  (Vun 
poitrail,  les  dimensions  en  sont  rarement  lixêcs;  l’administration  abandonne 
cette  appréciation  aux  constructeurs,  qui  alors  ne  sont  point  affranchis  de  la 
responsabilité  en  cas  d’événements.  Au-dessus  de  2  mètres  de  longueur 
dans  œuvre,  tout  linteau  est  considéré  comme  poitrail  et  traité  comme  tel. 
On  ne  permet  de  soutenir  les  poitrails  (jiie  par  des  pieds-droits  en  pierre; 
toutefois,  lorsque  la  construction  est  en  moellons  et  solide,  on  autorise  au 
dessous  du  poitrail,  des  poteaux  par  applique,  dont  les  dimensions  ne  peu- 

r  f 

vent  excéder  ü™  11  a  0"»  12  de  face,  sur  l'épaisseur  du  mur.  Les  poteaux- 
montants  sont  ordinairement  méplats,  afin  de  faciliter  l’in troduciion  dujour. 

On  ne  saurait  indiquer  aucune  règle  à  l’égard  du  remplacement  ou  de  la 
pose  des  poitrails  ou  des  poLeaux-inonlants.  11  est  des  cas  ou  ces  ouvrages 
peuvent  être  aulortsés  ;  il  en  est  d'autres  où  ils  doivent  être  sévèrement  in¬ 
terdits  :  tout  dépend  de  l’état  des  bâti  moûts,  notamment  des  pièces  et  parties 
qu’il  s'agit  de  remplacer.  La  jurisprudence  du  conseil  d’état  nous  offre  des 
exemples  de  riin  et  de  l’autre  cas  ;  plusieurs  fois  ce  conseil  a  ordonné  la  sup¬ 
pression  d’uii  poitrail  regardé  comme  confortatif,  bien  que  dans  Tune  des 
espèces  il  se  présentât  quelques  circonstances  atténuantes  (1),  et  deux  fois 
aussi  il  a  maintenu  un  poitrail  posé  sans  autorisation,  comme  ne  pouvant 
opérer  la  consolidation  delà  façade.  Il  s’agissait,  dans  l’ime  de  ces  affaires, 
d’un  poitrail  neuf  par  lequel  on  avait  remplacé  un  poitrail  avarié,  et  ce  tra¬ 
vail  était  certainement  confortatif;  mais  l’enlèvement  du  nouveau  poitrail 
devait  entraîner  la  démolition  de  la  maison  ;  sa  pose  paraissait  avoir  élé  faite 
à  Tinsu  du  propriétaire,  et  le  reculement  de  l’édifice  présentait  peu  d’inté¬ 
rêt  pour  fa  circulation;  ces  circonstances  semblent  avoir  déterminé  riiidul- 
gence  du  conseil  (2).  L’autre  affaire  est  plus  remarquable:  le  propriétaire 
poursuivi  avait  été  autorisé  à  reconstruire  les  étages  supérieurs  de  sa 
maison,  à  la  charge  de  ne  point  toucher  aux  charpentes  du  rez-de-cliaussce, 
aux  poteaux-niontaiits,  à  la  sole  et  au  solin  ;  et,  comme  aucune  réserve  n’a¬ 
vait  été  stipulée  à  l’égard  du  poitrail,  le  conseil  a  interprété  ce  silence  dans 
le  sens  le  plus  favorable  au  contrèvenant  :  le  poiti  ail,  substitué  à  une  an¬ 
cienne  pièce  de  bois  qui  supportait^  dit  l’arrêt,  les  étages  supérieurs^  a  été  en 
conséquence  maintenu  (3).  Mais,  pour  justifier  une  telle  décision,  le  conseil  a 
établi  ([u’un  poitrail  ne  pouvait  être  considéré  comme  une  des  pièces  de 
charpente  du  rez-dc-chaussée,  assertion  fort  contestable;  car  si  le  poitrail 


(1)  C,  d^étai  décembre  1838  et  ST  nofeiûbre  5844,— Voyeî  aussi  C.  d^éial  tS  féTtîflf  1S3S 
(Dlle  Leroy)  î/ians  celle  espèce  i]  s’agissait  de  deuï  demi- polira  U  s  posés  en  même  que  doi 

coJonucs  ea  funtOi  et  c"eat  rensemble  do  tratail  qui  a  éié  déclaré  oonloitatîL 
(S)  C,  û^éUi  19  mai  1843, 

(3)  id.  février  1833  (Oelabcrcbe), 
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reçoit  les  maçonneries  des  étages  supérieurs,  il  a  aussi  pour  fonction  de  rete¬ 
nir  les  points  d’appui  de  l’édifice  et  d’assurer  leur  stabilité.  D’ailleurs,  là 
seulement  n’est  point  la  question  ;  lûrs(pi’urr  poitrail  est  remplacé  et  motive 
des  poursuites,  il  s’agit  de  savoir  si  cette  operation  est  susceptible  de  récon¬ 
forter  ;  or,  l’affirmative  ne  nous  paraît  point  douteuse,  toutes  les  fois  qu’à  un 
poitrail  vieux  et  avarié  on  substitue  un  poitrail  neuf  et  partaitemeut  sain. 
Nous  savons  que  le  conseil  des  bâtiments  civils  dont  l’opinion  guide  toujours 
le  ministre  de  l’intérieur  dans  les  conclusions  qu’il  est  appelé  à  présenter  au 
conseil  d’état  dansées  sortes  d’affaires,  ne  regarde  point  le  poitrail  comme 
pouvant  avoir  de  l’influence  sur  la  durée  d’une  maison,  lorsque  les  points 
d’appui  sont  dans  un  état  suffisant  de  solidité  pour  soutenir  les  étages  supé¬ 
rieurs  (1),  et  sans  doute  cette  doctrine  est  fondée,  s’il  s’agit  simplement  de 
remplacer  un  poitrail  en  bon  état  mais  encombrant,  par  un  poitrail  d’une  au¬ 
tre  forme.  Mais  il  ne  demeure  pas  moins  vrai  que,  dans  certains  cas,  la  sub¬ 
stitution  d’un  poitrail  neuf  à  un  poitrail  détérioré  a  pour  résultat  de  sonla  ger 
les  points  «l’appui  en  soutenant  d’une  manière  plus  efficace  les  étages  supé¬ 
rieurs,  et  en  répartissant  plus  égalemeut  le  poids  des  constructions.  Sous  ce 
rapport  donc  le  poitrail  est  un  véritable  point  d’appui,  surtout  quand  il  offre 
par  Ini-mêiue  une  grande  solidité  et  que,  soutenu  par  des  poteaux  adossés  ou 
appuyé  contre  les  murs  mitoyens,  il  est  placé  dans  une  façade  ayant  peu  de 
développement  (2].  Or,  comme  les  règlements  de  voirie  intcriiisent  formel¬ 
lement  toute  œuvre  susceptible  de  prolonger  la  durée  d'un  édifice,  il  en  dé¬ 
coule  que  la  défense  de  faire  des  ouvrages  nouveaux  peut  s’appliquer  aux 
poitrails,  même  quand  les  points  d’appui  ver li eaux  ont  de  la  solidité.  Il 
nous  paraît  impossible  de  ne  point  considérer  le  poitrail  comme  se  reliant 
d’une  manière  directe  au  système  de  soutien  des  façades;  dans  tous  les  cas, 
c’est  une  pièce  principale,  qui  joue  un  rôle  important  dans  la  construction 
des  bâtiments,  et  nous  croyons  qu’on  est  fondé  à  en  interdire  le  rempla¬ 
cement,  non-seulement  quand  les  points  d’appui  ne  sont  pas  suffisam¬ 
ment  solides ,  mais  encore  lorsque  le  poitrail  à  remplacer  est  vieux  et 
avarié. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  poitrails  est  applicable  aux  poteaux  ou  points 
d’appui  placés  au-dessous,  et  qui  soutiennent  les  constructions  supérieures. 
La  pose  ou  le  remplacement  de  ces  ouvrages  peut  être  autorisé  ou  interdit 


(1)  d'éiat  19  mai  1843- 

{S)  Düe  ordoQnaace  coalemiouso  du  S8  Janvier  I84ï  noas  ofFro  rciemplâ  d'oa  caê  où  le  poitrail 
peut  dereair  par  iuUmème  soutien  des  étages  supérieur»;  daü»  ccUq  artaire^  le  poitrail  posé,  en 
remplacement  d'un  trumeau  et  prolongé  au-dessus  do  deut  baies  de  b<iu ligues  ainsi  réunie»,  araU 
élé  soutenu  au  moyen  do  poteaux  placés  au-desaons,  mal»  le  propriétaire  les  ataU  supprimés,  h  il 
était  établi  qno,  dans  Tétai  de»  eoastmctloaSi  ce  poltralt  aurait  été  couaoUdatlf-  (Voyeï  Tarrétédu 
ooniell  de  préfecture  de  la  Seine,  du  £0  Juillet  1835  (Mercboui}. 
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suivant  les  circonstances,  et  on  ne  saurait  recommander  ici  d’autre  principe 
que  celui  qui  consiste  à  ne  rien  tolérer  de  tout  ce  qui  tend  à  reconforter 
plus  ou  moins  les  édifices  en  saillie  sur  la  voie  publique, 

La  jurisprudence  du  conseil  d’état  fournit  de  nombreux  exemples  établis¬ 
sant  le  caractère  confortatif  des  changements  ou  des  nouvelles  dispositions 
dans  les  points  d’appui  verticaux.  C’est  ainsi  que  des  arrêts  ont  ordonné  !a 
suppression  ou  la  modification  i 

lo  D’un  ou  de  plusieurs  poteaux  en  bois  posés  dans  les  façades  (1),  de  deux 
poteaux  soutenant  un  poitrail  substitué  à  un  pilier  en  maçonnerie  (2),  d’un 
poteau  redressée!  rattaché  à  un  autre  poteau  par  une  plate-bande  en  fer  (3), 
ou  de  dés  neufs  en  pierre  places  sous  des  poteaux  même  autorisés  (4)  ; 

2«>  De  colonnes  en  fer  ou  en  fonte,  posées  sous  un  poitrail  (5),  substituées 
à  d’anciens  pilastres  en  fer  (6),  ou  à  des  poteaux  en  charpente  (7),  d’une 
ou  de  deux  colonnes  en  fer  remplaçant  deux  ou  quatre  poteaux  en  bois  (8), 
enfin  de  piliers  en  fer  déposés  et  replacés  dans  une  meilleure  position,  avec 
plaques  en  fer  au-dessus  et  au-dessous,  les  empêchant  de  pénétrer  dans  la 
maçonnerie  (9)  ; 

3°  D’une  reprise  faite  à  la  fondation  d’une  jambe  étrière  avec  établisse¬ 
ment  d'un  contre-mur  pour  la  soutenir  (10),  d’  une  simple  reprise  en  moel¬ 
lons  (il),  enfin  de  deux  assises  de  pierre  de  roche  posées  sous  l’un  des  jam¬ 
bages  d’une  porte  d’allée  avec  reprise,  an  droit  de  cette  porte,  d’une  partie 
du  mur  de  refend  (12),  d’une  cliaîneen  fer  et  d’un  tiran  avec  son  ancre  posés 
dans  un  mur  de  côté  pour  retenir  une  jambe  étrière  (13),  du  rétablissement 
d’un  soubassement  joignant  une  jambe  étrière  en  péril  (14),  enfin  d’une 
charpente  en  bois  de  chêne  neuf,  établie  dans  la  façade  d’une  maison  au 
rez-de-chaussée,  et  dont  les  dimensions  étaient  supérieures  à  celles  prescri¬ 
tes  par  l’adminislralion  (15). 


(1)  C.  d'éiai  aTril  1830»  8  lanYkfi  il  février  et  t  août  1836,  38  novembre  et  lî  mal 


1848. 

{2)  C  d’étal  ts  iaciTler  1841- 


(3) 

id. 

11  aTrii  1881. 

(i) 

id. 

M  avril  183T  et  33  jtililet  1840. 

(S) 

ïd. 

18  juJo  1846,  îf  mars  1827,  25  mars  183^. 

(6) 

id. 

32  février  1838. 
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Ouverture,  modiricalion  ou  suppression  de  baies  dans  les  façades  en  saillie  ;  iiou* 
velles  baies  dans  les  anciens  murs  mîtovens.  — ■  Ici  encore  il  faiU  éviter  avec 

beaucoup  de  soin  tout  ce  qui  peut  avoir  pour  résultat  la  consolidation  des 
édifices.  Dans  le  service  des  routes  de  la  Seine,  lorsque  des  travaux  d’ou¬ 
verture  on  de  modification  de  baies  sont  reconnus  pouvoir  être  permis,  les 
conditions  suivantes  sont  imposées  ;  il  ne  peut  être  donné  aux  poteaux-mon¬ 
tants  et  aux  linteaux  des  baies  à  ouvrir,  plus  de  0“*  16  d’épaisseur  mesurée 
sur  chaque  face  ;  la  portée  des  linteaux  sur  les  points  d’appui  ne  peut  excé¬ 
der  0"'  12.  Si  l’on  emploie  deux  linteaux  ensemble,  il  est  enjoint  de  ne  les 
point  superposer,  ni  relier  par  aucune  cheville,  boulon  ou  étrier.  La  même 
disposition  est  prescrite  pour  les  monlanls  ;  lorsqu’on  en  emploie  deux,  ils 
peuvent  être  accolés  dans  le  sens  perpendiculaire,  mais  il  esl  défendu  de  les 
relier.  Le  raccordement  des  anciennes  maçonneries  avec  les  poteaux-mon¬ 
tants  et  les  linteaux  ne  doit  être  fait  qu’en  plâtras  et  plâtre,  et  sur  0“  16 
au  plus  de  largeur.  Les  baies  à  supprimer  ne  peuvent  être  bouchées  qu’en 
plâtras  et  plâtre  à  mi-épaisseur  du  mur,  le  vide  restant  à  l’extérieur.  Enfin, 
lorsqu’il  s’agit  de  l’ouverture  de  portes,  il  est  interdit  de  les  disposer  pour 
s’ouvrir  du  côté  de  la  voie  publique. 

Dans  le  département  de  Scine-el-Marne  on  distingue  les  façades  en  bois 
des  façades  en  pierre.  Dans  les  façades  en  bois  l’on  permet,  lorsqu’il  y  a 
lieu  d’autoriser  l'ouxerture  des  baies,  la  pose,  dans  l’épaisseur  du  mur,  de 
deux  poteaux  de  0"'  10  d’équarrissage.  Les  linteaux  ne  peuvent  avoir  que 
U™  05  d’épaisseur  pour  les  portes  et  fenêtres  ordinaires,  et  0**‘  15  pour  les 
portes  charretières.  Dans  les  façades  en  pierre  les  poteaux  ne  doivent  être 
relevés  qu’en  maçonnerie  de  plâtras,  et  l’on  ne  peut  donner  au  linteau  que 
0“  10  d’épaisseur,  et  0®  20  de  portée.  Lorsque  l’on  autorise  des  change¬ 
ments  aux  ouvertures,  les  poteaux-montants  ne  peuvent  avoii’  dans  les  fa¬ 
çades  en  bois  que  O*”  00  d’équarrissage,  et  les  linteaux  0*“ü5  d'épaisseur. 
L’épaisseur  du  nouveau  linteau  peut  être  de  0“^  10  dans  les  façades  eu 
pierre,  et  sa  portée  de  O"’  20.  Dans  les  baies  à  supprimer,  il  n’est  permis 
d'établir  qu’une  simple  cloison  en  maçonnerie  de  plâtras  de  0“  10  d’épais¬ 
seur,  sans  aucune  introduction  de  pierre,  briques,  lattes,  planches,  etc.,  et 
cette  cloison  doit  affleurer  le  nu  intérieur  du  mur  de  Aice. 

Dans  le  département  de  l’yonne,  les  conditions  relatives  aux  baies  sont  à 
peu  près  les  mêmes  que  celles  qui  sont  imposées  dans  Seine-el-Marne. 

A  Paris,  où  le  soin  de  la  sûreté  publique  réclame  une  attention  particu¬ 
lière,  on  s'étudie  davantage  à  concilier  les  exigences  des  règlements  avec 
les  précautions  qu’enseigne  l'art  de  bâtir.  Plusieurs  des  agents  du  service  de 
lavoirie^  qui  sont  des  architectes  savants  et  habiles,  cousidèrcnt  comme  tout 
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à  fait  insiifQsantes,  au  point  de  vue  de  la  solidité  des  édifices,  les  dispositions 
prescrites  généralement  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées  à  l’égard 
des  linteaux  et  des  poteaux-montants  que  l’on  permet  de  poser  dans  les 
baies  nouvellement  formées  ou  agrandies.  Dans  leur  opinion,  des  linteaux  ne 
sauraient  avoir  jamais  moins  de  0"‘  12  à  O""  13  d’équarrissage,  et  0'“  15  de 
portée  ;  en  prescrivant  des  dimensions  inférieures,  on  peut,  dans  beaucoup 
de  cas,  porter  atteinte  à  la  stabilité  d’un  bâtiment  et  compromettre  la  sû¬ 
reté  de  la  circulation.  Ils  sont  donc  d’avis  qu’au  lieu  d’autoriser  des  tra¬ 
vaux  compromettants,  l’administration  doit  interdire  toute  réparation,  lors¬ 
que  l’état  de  l’édifice  est  tel,  que  les  dispositions  que  commandent  les  règles 
de  la  bonne  construction  seraient  susceptibles  d’entraîner  la  consolidation 
de  la  façade,  et  d’en  prolonger  conséquemment  la  durée. 

Les  agents  du  service  de  la  voirie  ne  sauraient  être  trop  attentifs  à  tout 
ce  qui  intéresse  les  baies  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  les  façades.  Souvent  les 
propriétaires  ne  demandent  à  en  former  de  nouvelles,  à  modifier  ou  suppri¬ 
mer  celles  existantes,  que  dans  le  but  de  faire  à  cette  occasion  des  ouvrages 
confortatifs.  En  plusieurs  circonstances  le  conseil  d’état  a  prescrit  la  sup¬ 
pression  de  travaux  ainsi  effectués  et  qui  étaient  de  nature  à  prolonger  la 
durée  des  bâtiments.  Dans  l’une,  il  s’agissait  du  remplissage  eu  maçonnerie 
d’une  baie  de  boutitpie,  qui  donnait  des  points  d’appui  pouvant  servir  de 
décharge  à  la  portée  du  poitrail  (1}  ;  dans  une  autre,  en  ouvrant  et  en  agran¬ 
dissant  plusieurs  portes  au  rez-de-chaussée,  on  avait  exécuté  des  reprises 
qui  avaient  renouvelé,  dans  cette  hauteur,  presque  toute  la  façade  (2J;  enfin, 
dans  la  troisième,  le  propriétaire  autorisé  à  agrandir  une  porte  dans  un  mur 
de  face  en  brique,  avait  fait  établir  les  montants  de  cette  porte  en  maçon¬ 
nerie  (.3). 

Mais  il  est  des  cas  où  l’ouverture  de  baies  nouvelles,  dans  des  murs  an¬ 
ciennement  mitoyens  devenus  murs  de  face  ou  donnant  latéralcmenl  sur  la 
voie  publique,  se  complique  de  questions  qui  ne  sont  point  précisément  du 
domaine  de  la  voirie.  Ce  point  a  besoin  d’être  expliqué  avec  quelques  dé- 
détails;  c'est  ce  que  nous  allons  faire. 

Il  arrive  quelquefois  que ,  par  suite  de  l’ouverture  de  nouvelles  rues 
ou  de  rélargissement  des  rues  anciennes ,  des  propriétés  ayant  déjà  fa¬ 
çade  sur  la  voie  publique  et  bornées  prcccdemment  sur  leurs  deux  côtés 
par  des  constructions  mitoyennes,  sont  démasquées  sur  une  antre  voie  pu¬ 
blique  en  retour,  cl  n’en  demeurent  plus  séparées  que  par  le  mur  mitoyeq 


(1}  C.  d'etât  S3  Juillet  tS40. 
(î)  rd.  îd  février  ISiS. 
(3)  Id.  fi  }nlD  ISU. 
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auquel  s’appuyait  la  maison  riveraine  démolie  pour  les  besoins  de  la  circu¬ 
lation, 

11  arrive  encore  et  plus  fréquemment»  que  des  propriétaires  de  maisons 
assujetties  par  les  plans  d’alignement  à  un  reciilenient  notable,  voient  mo¬ 
difier  leur  situation  sur  la  voie  publique  par  l’effet  ^de  la  reconstruction  à 
l’alignement  de  la  propriété  voisine.  Le  mur  mitoyen,  qui  était  caché  jusqu’à 
la  façade  par  les  constructions  riveraines,  est  mis  à  découvert  sur  une  cer¬ 
taine  étendue,  et  se  trouve  désormais  en  contiguïté  avec  la  portion  latérale 
de  la  voie  publique  récemment  livrée  à  T  usage  des  habitants. 

Dans  ces  deux  cas,  les  propriétaires,  afin  de  faciliter  l’exploitation  dû  leurs 
immeubles  on  d’en  augmenter  rimportauceetla  valeur,  demandent  souvent 
l'autorisalion  d’ouvrir,  dans  le  mur  ainsi  dégagé,  des  jours  ou  des  baies 
de  porte  et  de  boutique. 

Ces  sortes  de  demandes  soulèvent  assez  fréquemment  des  difficullés  sé¬ 
rieuses  résultant  du  caractère  de  propriété  que  l’on  entendrait  attribuer  au 
mur  dans  lequel  les  ouvertures  doivent  être’pralîquées.  Pour  bien  apprécier 
ces  difficultés,  il  convient  de  préciser  avec  exactitude  la  position  respective 
de  l’administration  et  des  propriétaires. 

Lorsqu’une  maison  placée  entre  deux  bâtiments  en  saillie  sur  la  voie  publi¬ 
que  est  reconstruite  à  l’alignement,  ou  lorsqu'un  immeuble  nécessaire  au 
débouché  on  à  l’élargissement  d’une  rue  est  occupé  par  l’administration, 
celle-ci  acquiert  la  propriété  du  sol  délaissé  et  qui  comprend  nécessairement 
la  demi-épaisseur  des  murs  mitoyens  laissés  à  découvert.  Si  l’acquisition 
est  la  suite  d’une  expropriation,  l’administration  acquitte  le  prix  de  la  pro¬ 
priété  suivant  sa  valeur  totale  et  actuelle,  ce  qui  lui  transmet,  avec  le  sol 
livré  à  la  circulation,  le  droit  à  la  propriété  des  matériaux  composant  les 
murs  mitoyens  en  saillie;  mais  lorsque  le  reciilemeut  est  opéré  par  voie 
d’alignement,  l’administration  ne  paye  au  propriétaire  que  la  valeur  du  ter¬ 
rain  délaissé  conformément  à  l’article  50  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  les  matériaux  des  murs  mitoyens  demeurent  au  propriétaire  qui  a  recon¬ 
struit,  sauf  par  lui  a  les  reprendre,  en  s’entendant  avec  le  voisin,  à  l’épo¬ 
que  de  la  démoli  lion. 

C’est  ainsi  que  les  murs  mitoyens,  soit  qu’ils  deviennent  murs  de  face, 
soit  parce  qu’ils  subsistent  sur  la  partie  retranciiable  des  propriétés,  se  trou¬ 
vent  soumis  aux  servitudes  que  les  règlements  imposent  aux  constructions 
riveraines  des  voies  publiques  (1).  lien  résulte  que,  lorsque  les  propriétaires 
veulent  exécuter,  dans  la  partie  d’un  mur  mitoyen  mise  à  découvert,  des 
travaux  quelconques ,  notamment  des  ouvertures  de  baies  de  porte  ou  de  fe- 

(1}C.  d’élat  5  1BS4, 
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nêtres,  ils  doivent  en  obtenir  préalablement  rautorisation  de  rautorité  com¬ 
pétente  qui  apprécie,  lorsqu’il  y  a  lieu,  si  les  travaux  projetés  sont,  par  le 
mode  de  leur  exécution,  susceptibles  de  prolonger  la  durée  de  Tédiftce. 

Mais  quelquefois  l’autorité,  tout  en  l’cconnaissant  que  les  travaux  qu'on 
est  dans  riuteution  de  faire  ne  présentent  aucun  inconvénient  sous  les  rap¬ 
ports  de  police,  refuse  cependant  l’autorisation  de  les  effectuer  ;  elle  consi¬ 
dère,  notamment  lorsque  la  propriété  n'est  point  construite  à  l’alignement, 

% 

que  ces  travaux,  s’ils  facili  tent  T  exploitation  de  riniineuble  ou  s’ils  procu¬ 
rent  son  amélioration  et  son  embellissement,  augmenteront  notablement  sa 
valeur,  et  que  la  permission  accordée  de  les  exécuter  pourra  induire  l’ad- 
rainistration  eu  de  plus  grandes  dépenses,  dans  le  cas  où  elle  se  déciderait 
plus  tard  à  poursuivre  la  mise  à  raliguemenl  de  la  propriété  par  voie 
d’expropriation.  Quand  le  mur  mitoyen  est  devenu  mur  de  face,  l’adminis- 
tration  entend  ne  permettre  les  travaux  que  si  l’on  consent  à  acquérir  la 
portion  de  mitoyenneté  qui  lui  appartient,  à  un  prix  calculé  sur  la  plus-value 
qui  sera  la  conséquence  des  nouvelles  dispositions,  et  qu’elle  prétend  fixer 
souverainement,  d’après  ses  propres  appréciations.  C’est  surtout  dans  les 
grandes  villes,  où  la  valeur  des  immeubles  est  importante,  que  ces  consi¬ 
dérations  font  sentir  leur  influence  sur  les  décisions  que  l’autorité  est  dans  le 
cas  de  prendre  en  cette  matière. 

L’administration,  comme  on  le  voit,  se  détermine  parfois  dans  ces  cir¬ 
constances,  par  des  motifs  étrangers  aux  prescriptions  contenues  dans  les  rè¬ 
glements  de  voirie.  Mais  il  est  permis  d’élever  des  doutes  sur  le  droitqu’elle 
s’arrogerait,  de  trancher  ainsi  des  questions  purement  administratives 
par  des  considérations  pulsées  dans  un  intérêt  domanial  ou  fiscal.  Nous  avons 
établi  plus  haut  que  la  fixation  du  prix  des  terrains  cédés  aux  particuliers 
et  que  l’on  retranche  des  voies  publiques,  appartient  au  jury,  et  quand  l’ad¬ 
ministration  se  renferme  dans  sa  qualité  de  propriétaire  mitoyen,  pour  re¬ 
fuser  purement  et  simplement,  en  cas  de  non-accord  sur  le  prix,  de  laisser 
faire  aucime  ouverture,  elle  confond  deux  choses  qui  doivent  demeurer 
distinctes,  et  elle  abuse  certainement  de  son  droit  de  police.  D'ailleurs 
on  peut  se  demander  si  le  mur  séparatif  d’une  propriété,  mis  en  contiguïté 
avec  la  voie  publique  par  le  recuiemeut  ou  la  démolition  de  la  maison  voi¬ 
sine,  conserve  sa  natui’e  de  mur  mitoyen?  Cette  question  intéressante  acté 
débattue  a  roccasion  d’nn  refus  d'autorisation  signifié  au  propriétaire  d’une 
maison  située  à  Paris,  rue  Saiut-Sévcrin,  à  l’égard  de  baies  de  porte  et  de 
boutique  que  ce  propriétaire  désirait  ouvrir,  dans  un  mur  précédemment  mi¬ 
toyen  devenu  mur  de  face  sur  la  rue  des  l‘rôtrcs-Saint-Séverin,  par  suite  de 
la  démolition  de  la  maison  voisine  acquise  par  la  ville  de  Paris.  Ce  refus  qui 
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prenait  sa  base  légale  dans  les  dispositions  de  Tarlicle  675  du  Code  civil» 
était  motivé  sur  ce  que  le  propriétaire  qui  offrait  d’ailleurs  de  payer  la  valeur 
du  droit  de  mitoyenneté,  fixée  à  dire  d’experts,  ne  consentait  point  à  ac¬ 
quitter  le  prix  déterminé  par  le  conseil  municipal.  Mais  l’arrêté  du  préfet  de 
la  Seine,  qui  rejetait  la  demande  du  propriétaire,  fut  déféré  par  ce  dernier 
au  ministre  de  l’intérieur,  et  celui-ci,  par  décision  du  28  février  1838,  en 
prononça  l’annulation.  Les  motifs  allégués  par  le  ministre  peuvent  être  résu¬ 
més  dans  les  termes  suivants  :  t  En  vain  radininistration  prétendrait  que  la 
ville  de  Paris  étant  propriétaire  de  la  moitié  du  mur  dans  lequel  on  deman¬ 
dait  à  ouvrir  des  baies,  le  pétitionuaire  n’est  pas,  à  proprement  parler,  rive¬ 
rain  de  la  voie  publique.  Le  droit  des  propriétaires  mitoyens  est  un  droit 
commun.  D’ailleurs,  la  mitoyenneté,  d’après  la  loi,  est  une  servitude  impo¬ 
sée  sur  un  héritage  pour  l’usage  et  rutililé  d’un  héritage  appartenant  à  un 
autre  propriétaire  ;  elle  ne  peut  exister  qu* entre  deux  héritatjes  ;  et,  du  mo¬ 
ment  que  le  mur  qui  était  mitoyen  devient  riverain  de  la  voie  publique, 
le  droit  lie  mitoyenneté  cesse  d’exister,  comme  s’éteint  toute  servitude,  aux 
termes  de  l'article  703  du  (!ode  civil,  c  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel 
état  qu’on  ne  peut  plus  en  user.  »  Dans  ce  cas,  le  droit  de  chacun  des  pro¬ 
priétaires  se  réduit  à  un  droit  indivis  sur  la  moitié  du  mur  autrefois  mi¬ 
toyen  et  sur  la  moitié  du  terrain  sur  lequel  ce  mur  a  été  construit.  * 

L'administration  municipale  n’accepta  point  cette  décision  contre  laquelle 
elle  se  pourvut  au  contentieux.  Mais  le  conseil  d’état  maintint  la  décision 
attaquée  en  tant  qu'elle  autorisait,  sous  des  rapports  de  police,  l’ouverture 
des  baies  que  l’on  demandait  à  pratiquer,  et  il  l’annula  en  tant  seulement 
qu’elle  avait  fixé  les  conditions  de  l’exercice  du  droit  réclamé,  ce  qui  excé¬ 
dait  la  compétence  du  ministre  {!). 

Cet  arrêt,  que  nous  croyons  à  l’abri  de  toute  critique,  peut  être  regardé 
comme  fixant  les  règles  de  conduite  à  suivre  par  l’adminisiration  dans  les 
affaires  de  cette  espèce.  Quant  au  fond  du  di'oît,  nous  ne  pensons  point  que 
les  questions  de  propriété  qui  s'y  rattachent  aient  été  jugées  souverainement 
par  l’autorité  compétente.  Nous  ne  connaissons  à  cet  égard  qu’un  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  rendu  sur  une  conteslalioii 
survenue  entre  la  ville  de  Paris  et  un  propriétaire  de  la  rue  Contrescarpe- 
Saiut-Antoine,  dans  des  circonstances  analogues  à  celles  que  nous  avons 
exposées  plus  haut  et  qui  a  décidé  que  <  rédtfice  riverain  d’un  terrain  réuni 
à  la  voie  publique  se  trouve,  par  le  fait  de  celte  réunion,  affranchi  de  toutes 
les  charges  dont  il  pouvait  être  précédemment  tenu  envers  ledit  terrain,  et 


(i)  C.  d’élal  tb  nDTembre  183&, 
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que  tout  propriétaire  dont  T  immeuble  est  sur  la  voie  publique  a  droit  d'y 
conserver  tous  les  jours  qui  y  sont  pratiqués  (1).  j  Ce  jugement  fut  frappé 
d’appel;  mais  le  propriétaire  ayant  déclaré  à  l'audience  qu’il  n’entendait 
pas  faire  un  moyen  de  plus-value  de  Texislence  des  jours  litigieux,  en  cas 
d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  l’action  devenait  sans  objet  ; 
aussi  la  cour  royale  se  borna-t-elle  à  donner  acte  à  la  ville  de  Paris  de  la 
déclaration  de  la  partie  adverse  (2).  On  peut  citer,  il  est  vrai,  deux  autres 
jugements  qui  ont  prescrit  la  fermeture  de  baies  ainsi  pratiquées  sans  autori¬ 
sation  dans  des  murs  mitoyens  devenus  murs  de  face  (3);  mais  ces  documents 
judiciaires  ne  sont  point  en  contradiction  avec  celui  que  nous  venons  de  rap¬ 
peler  :  nous  avons  pu  nous  en  convaincre  en  examinant  avec  soin  les  espèces, 
et  en  consultant  sur  les  plans  d’alignement  la  situation  des  propriétés  liti¬ 
gieuses.  En  effet,  il  s’agissait  de  murs  mitoyens  devenus  murs  de  face  sur 
des  voies  publiques  dont  les  limites  s’arrêtaient  au  nu  des  murs  qui  faisaient 
l’objet  de  la  contestation.  La  ville  de  Paris  était  donc  restée  propriétaire  de 
la  demi-épaisseur  desdits  murs,  et  si  le  riverain  était  dans  le  droit  de  reven¬ 
diquer  l’acquisition,  par  privilège,  du  sol  à  distraire  de  la  propriété  publi¬ 
que,  il  ne  pouvait,  avant  que  celle  acquisition  fût  consommée,  faire  aucune 
entreprise  sur  le  mur  demeuré  debout  en  y  ouvrant  des  baies.  L'autorité  ju¬ 
diciaire  a  dA  en  conséquence  proscrire  la  fermeture  de  ces  jours,  sans  qu’on 
en  puisse  rien  conclure  contre  le  droit  du  riverain  relativement  à  leur  ou¬ 
verture.  En  tous  cas,  dans  l’examen  des  difficultés  qui  peuvent  s’élever,  on 
ne  doit  point  perdre  de  vue  que  l’article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
a  assuré  au  propriétaire  riverain  le  droit  de  façade,  en  lui  conférant  un  pri¬ 
vilège  exclusif  sur  le  terrain  qui  serait  retranché  de  la  circulation  et  que  ce 
même  article  a  fixé  les  conditions  générales  de  la  cession  de  la  propriété  pu¬ 
blique,  Si  donc  le  riverain  acquiert  de  grands  avantages  par  suite  de  la  ces¬ 
sion,  rien  n’empêche  qu'il  n’en  soit  tenu  compte  dans  la  fixation  du  prix, 
conformément  à  l’ article  précité  de  la  loi  de  1807. 11  est  vrai  que  dans  le  cas 
où  la  voie  publique  elle-même  devrait  occuper  la  demi-épaisseur  du  mur, 
il  ne  resterait  à  régler  qu’une  indemnité  mobilière  pour  la  valeur  des  maté- 
tériaiix,  et  que  dans  cette  hypothèse  le  riverain  pourrait  acquérir  presque 
sans  frais  des  avantages  importants.  Mais  la  loi  du  16  septembre  1807  offre 
un  remède  à  cet  inconvénient  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  confèrent  à 
l’administration  la  faculté  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  plus-value  pour  les 


\i)  Jugement  du  trlbunâ)  eitll  de  la  Seine,  du  jâuTiçf  184S  (rlUe  de  Paris  Ilertiel). 

(î)  C*  royale  de  Paris,  1^^  mars  13 

(3)  Jug^emenl  du  £8  décembre  183V  (ville  de  Paris  c*  Gouyou),  relatif  à  une  mftiüou  rue  cln  Re- 
nard-Saint-Saureur,  et  coullrmé  par  arrêt  du  £3  janrier  1856.' — JugemeM  du  ATril  1^36  {rJila 
de  Paris  rcLalir  à  uao  mabuu  aUuêe  rue  de  Uercy-baiiit-Jeaa. 
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propriétés  qui  auraient  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur  par  suite 
de  l’exécution  de  travaux  publics. 

11  importe  de  faire  remarquer  ici  qu’il  convient  d’établir  une  distinction 
essentielle  entre  les  propriétés  dont  les  murs  mitoyens  se  trouvent  directe¬ 
ment  en  regard  de  la  voie  publique,  et  sont  devenus  conséquemment  murs 
de  face,  et  celles  qui,  par  le  reculement  de  la  maison  voisine,  possèdent,  sur 
le  côté  de  leurs  façades,  un  mur  séparatif  bordant  la  partie  de  la  voie  pu¬ 
blique  récemment  élargie  et  formant  retraite.  Les  premières  jouissent  in¬ 
contestablement  d’un  droit  de  façade  dont  l’administration  ne  saurait  inter¬ 
dire  l’exercice,  toutes  les  fois  qu’on  se  conforme  aux  prescriptions  des  lois 
de  la  voirie,  et  à  défaut  par  les  parties  de  s’entendre  au  sujet  de  rindemnité 
correspondante  à  la  valeur  des  matériaux,  et  lorsqu’il  y  a  lieu,  à  celle  du 
terrain  sur  lequel  la  moitié  du  mur  est  assise,  l’aulorité  compétente  devrait 
prononcer.  Les  propriétés  de  la  seconde  espèce  ne  sont  pas  exactement  dans 
la  même  position;  leurs  possesseurs  ne  sauraient  revendiquer  un  droit  de 
façade  qui  n’appartient  qu’aux  immeubles  qui  ont  l’aspect  direct  sur  la  voie 
publique.  Mais,  si  l’administra  lion  doit  se  montrer  en  général  peu  disposée 
à  permettre  dans  les  murs  de  côté,  des  sorties  qui,  en  créant  un  nouveau 
courant  de  circulation  au  droit  d’une  façade,  pourrait  contrarier  la  circula- 
tion  normale,  il  ne  nous  paraît  point  qu’elle  soit  fondée  à  interdire  de  prati¬ 
quer  des  jours  destinés  à  éclairer  les  boutiques  ou  les  habitations,  quand 
aucun  intérêt  de  voirie  ne  s’y  oppose.  Seulement  ces  jours  ne  seraient  pas 
acquis  à  titre  de  propriété;  participant  de  la  nature  des  jours  de  souffrance, 
ils  devraient  être  fermés  à  première  réquisition,  si,  plus  tard,  par  suite  d’un 
changement  dans  les  alignements  de  la  rue,  la  propriété  voisine  venait  â 
s’avancer  au  droit  des  joui's  pratiqués.  L’administration  a  donc  un  grand 
intérêt,  lorsqu’elle  permet  des  ouvertures  de  baies  dans  les  murs  de  côté 
des  propriétés,  et  qu’elle  stipule  en  conséquence  les  indemnités  qui  peuvent 

a 

lui  être  dues  pour  la  valeur  des  matériaux,  à  faire  les  réserves  nécessaires  pour 
établir  la  précarité  des  droits  concédés,  afin  de  s’en  faire  au  besoin  un  moyen 
contre  le  propriétaire  qui  en  aurait  la  jouissance,  à  l’époque  où  la  ferme¬ 
ture  des  jours  devrait  être  réclamée.  Dès  lors  celui-ci  ne  pourrait  opposer 
ni  un  litre,  puisque  la  concession  ne  serait  que  de  tolérance,  ni  la  prescrip¬ 
tion,  puisqu’on  ne  peut  prescrire  les  choses  du  domaine  public. 

Nous  n’avons  envisagé  que  le  droit  et  l’ intérêt  administratifs  dans  la  so¬ 
lution  des  questions  qui  viennent  d’être  traitées.  Nous  avons  établi  que,  dans 
les  circonstances  où  se  trouvent  les  propriétés  que  nous  avons  en  vue,  l’ad¬ 
ministration  devait  surtout  se  dèterniiiier,  dans  les  décisions  qu’elle  est 
appelée  à  rendre,  par  des  considérations  tirées  des  régleiueiiLs  de  voirie. 
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Elle  ne  saurait  non  plus  se  préoccuper  de  roppositioii  des  propriétaires 
voisins  à  rexécution  des  travaux  {|u'ellc  jugerait  convenable  d’autoriser  dans 
les  murs  naguère  mitoyens  laissés  à  découvert.  Il  a  été  jugé  que  l'ouver¬ 
ture  d’mic  porte  dans  un  mur  de  séparation  présente  une  question  de  po¬ 
lice  et  non  une  question  de  possession  du  ressort  des  tvibunaux,  quand  bien 
même  un  riverain  se  prétendrait  propriétaire  du  sol  contigu  au  mur,  si  ce 
sol  fait  partie  de  la  voie  publique  (1).  Le  conseil  d’état  n  décidé  également 
qu’on  ne  saurait  demander  directement  an  roi  par  la  voie  contentieuse  de 
déclarer  qu’un  alignement  donné  au  riverain  d’une  route,  et  la  cession  ernne 
parcelle  de  la  roule  par  suite  de  cet  alignement,  obligent  l’administration  à 
faire  cesser  l’obstacle  résultant  de  ce  qu’un  tiers  prétendrait  exercer  sur  ce 
môme  terrain  un  droit  de  servitude  {2).  D’ailleurs  c’est  un  principe  constant 
que  les  permissions  de  voirie  sont  données  sauf  les  droits  des  tiers  ;  ceux-ci 
ne  pourraient, en  conséquence,  invoquer  tout  au  plus, vis-à-vis  des  intéressés, 
que  les  dispositions  des  articles  070  et  suivants  du  Code  civil,  ce  qui  consti¬ 
tuerait,  dans  tous  les  cas,  un  débat  d’intérêt  privé  auquel  radniinislratlou 

resterait  naturelleineut  étrangère.  En  dehors  de  ces  coiilestalioiis  nous  avons 

* 

dit  qu’il  n’appartient  qu’à*  l’aulorilé  administrative  d’interpréter  les  actes 
d’autorisation  émanés  d’elle,  et  d’apprécier  les  dommages  que  l’on  attri¬ 
buerait  aux  effets  de  ces  actes  (3).  Si  donc,  par  suite  des  alignements  ou 
d’antres  permissions  de  voirie,  des  réclamations  étaient  faites  par  des  parti¬ 
culiers  contre  radininistration,  ces  réclamations  devraient  être  portées,  sui¬ 
vant  leur  nature,  soit  devant  le  préfet  ou  le  ministre  compétent,  soit  au 
conseil  de  préfecture  cbargé  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  de  statuer  sur 
les  dommages  résultant  de  travaux  publics. 

Nous  n'avons  point  cru  nécessaire,  en  rappelant  le  droit  des  riverains  à 
la  cession  des  terrains  que  l’exécution  des  aliguemenls  permet  de  retrauche- 
clier  des  voies  publiques,  de  distinguer  les  cas  où  ces  retranchements  s’opè¬ 
rent  au-devant  d’une  façade  déjà  établie ,  de  ceux  où  le  sol  à  concéder  est 
au  droit  d’un  ancien  mur  mitoyen  mis  à  découvert.  Nous  n’avons  pas  non 
plus  établi  de  distinction  entre  les  cessions  qui  ont  lieu  par  suite  de  recti¬ 
fications  dans  le  tracé  d'une  voie  publique  et  celles  que  radmiiiistration  se 
trouve  dans  le  cas  de  faire,  lorsqu’après  avoir-acquis  la  totalité  d’une  pro¬ 
priété  dont  on  ne  doit  occuper  qu’une  partie,  elle  revend  ensuite  la  portion 
disponible.  En  droit,  ces  distinctions  sont  essentielles  :  en  effet,  le  privilège 
conféré  aux  riverains  des  voies  publiques,  par  l’article  53  de  la  loi  du  16  sep- 


(1)  c.  d’état  ai  mai  laol* — C,  d'éiat  3  îcrrïér  1043, 

(S)  Id.  février  13 

(1)  id.  16  tiTril  1841  cl  le  muTà  plus  haut,  p.  4iy 
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tembre  1807,  nous  paraît  ne  pouvoir  s’appliquer  rigoureusement  qu’au  cas 
où  le  terrain  à  retrancher  est  au-devant  d’une  façade  existante.  Si  donc 
l’administration,  par  exemple,  par  suite  d’une  expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique,  devient  propriétaire  d’un  immeuble  dont  remplacement 
total  ne  doit  point  être  livré  à  la  circulation,  et  si  la  portion  qui  reste  en 
dehors  de  la  largeur  normale  de  la  voie  publique  présente  encore  une  pro¬ 
fondeur  suflisante  pour  y  édifier  un  bâtiment  placé  dans  de  bennes  condi¬ 
tions  de  lumière  et  de  salubrité,  elle  peut  sans  doute  procéder  à  la  vente  du 
terrain  qui  lui  est  inutile,  par  la  voie  de  l’adjudication  publique,  en  faisant 
appel  à  la  concurrence  ;  mais,  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  parcelles  de  terrain 
insuffisantes  pour  bâtir,  l’ administration  s’impose  avec  raison  la  loi  de  n’en 
consentir  la  cession  qu’aux  propriétaires  riverains,  par  application  de-l’arti- 
cle  53  de  la  loi  dn  l(i  septembre  1807,  et  sans  distinguer  entre  les  cas  que 
nous  avons  indi<iués.  On  en  trouve  la  preuve  dans  une  ordonnance  conten' 
tieuse  que  nous  avons  déjà  citée  (1),  et  c'est  d’ailleurs  une  règle  constante. 

Ravaienu-nts  mi  crpiiissaoes,  badigeonnages  e(  peiiUtiies,  — ■  On  appelle  TÛV{d&- 
ment  l'opération  qui  consiste  à  enduire  de  plâtre  ou  de  mortier,  et  de  haut 
en  bas,  la  façade  d’une  maison,  avec  réfection  des  moulures,  bandeaux  et 
chambranles  des  baies  de  portes  ou  de  fenêtres.  Le  crépissage  s’entend  plus 
particulièrement  de  l’application  d’un  enduit  sur  la  face  d’un  mur,  ou  dans 
une  partie  de  la  façade  d’un  bâtiment.  Le  ministre  des  travaux  publics,  à 
l’occasion  d’une  affaire  où  il  s’agissait  d’apprécier  le  caractère  des  travaux 
de  crépissage,  s’exprimait  ainsi  dans  des  conclusions  présentées  au  conseil 
d’état:  e  Dans  le  principe,  l’administration  avait  considéré  le  crépissage 
comme  un  simple  entretien  ne  pouvant  consolider  les  murs  qui  le  reçoivent, 
et  elle  n’avait  pas  cru  devoir  s’y  opposer  ;  mais  bientôt  elle  a  reconnu  que 
des  abus  résultaient  de  cette  tolérance.  En  effet,  si  le  crépissage  avec  mor¬ 
tier  de  chaux  et  de  sable  n’ajoute  pas  à  la  solidité  d’un  mur  en  pierres  de 
taille,  il  en  est  tout  autrement  d’un  mur  construit  en  moellons  ou  en  pierres 
de  dimensions  inégales.  Dans  ce  dernier  cas,  celui  qui  se  reproduit  le  plus  soir 
vent  sans  contredit,  il  est  démontré  que,  en  remplissant  d’un  nouveau  mor¬ 
tier  les  vides  nombreux  qui  se  forment  entre  les  pierres  à  mesure  que  le 
temps  détruit  les  anciens  crépis,  on  peut  consolider  un  mur  et  en  prolonger 
indéfiniment  la  duree.  Le  crépissage  devient  alors  une  véritable  restauration 
qui,  fréquemment  renouvelée,  ne  permelirait  pas  d’assigner  un  terme  à 
l’existence  d’une  construction  ainsi  entretenue.  Le  redressement  des  routes, 
dans  les  traverses  des  villes  et  villages,  ne  pourrait  donc  plus  s’opérer  qu’à 


(1)  C.  d'état  SS  noTembre  1839. 
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grands  frais  pour  le  Trésor.  Ces  considérations  ont  déterminé  l'administra- 
tion  à  admettre  en  principe  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’autoriser  le  crépissage  des 
bâtiments  en  saillie  sur  la  voie  publique.  Au  reste,  si  la  question  pouvait 
être  controversée,  ce  ne  serait  pas  dans  le  département  du  Morbihan,  ainsi 
que  le  fait  reinarquer  l’ingénieur  en  chef;  la  chaux  y  étant  rare  et  chère, 
on  n’emploie  dans  le  corps  des  maçonneries  que  du  mortier  de  terre,  et  on 
les  rejoinloie  à  chaux  et  à  sable,  afin  d'empêcher  les  eaux  pluviale?  d’y  pé¬ 
nétrer,  de  délayer  et  d’entretenir  la  terre  qu’ils  renferment.  Les  crépissages 
sont  donc  toujours  dans  ie  Morbihan  un  ouvrage  coiifortatif  (1}.* — Ces  ob¬ 
servations  sont  fort  justes,  dans  ce  sens  qu’elles  montrenf  très-nettement 
qu’un  crépissage  exécuté  avec  soin  sur  certains  murs  de  face  peut  prolonger 
la  durée  d’un  édifice  en  saillie  ;  mais  elles  contiennent  une  assertion  exa¬ 
gérée  et  d’ailleurs  inexacte,  lorsqu’elles  tendent  à  établir  qu’en  principe 
on  devrait  considérer  les  crépissages  comme  réconfortai! fs,  et  lorsqu’elles 
condamnent  les  crépis  qu’on  demanderait  à  faire  à  des  murs  construits  avec 
du  mortier  de  terre,  non  parce  que  ces  crépis  augmenteraient  la  force  de  co¬ 
hésion  des  matériaux,  mais  sitnplemcnt  parce  qu’ils  empêcheraient  les  eaux 
pluviales  de  pénétrer  dans  l' intérieur  de  la  construction.  A  ce  titre  il  faudrait 
également  interdire  tout  crépissage,  et  même  les  peintures  ainsi  que  tout 
travail  d’entrelieu.  Il  sulfit  d’énoncer  de  telles  conséquences  pour  démon¬ 
trer  ce  qu’il  y  a  de  rigoureux  et  de  peu  fondé  dans  le  système  qu’on  essayait 
de  faire  prévaloir  devant  le  conseil  d’état.  D’ailleurs  des  faits  nombreux 
sanctionnés  par  la  jurisprudence,  et  ceux  qui  se  passent  chaque  jour  sous  les 
yeux  du  ministre  des  ti-avaux  publics,  viennent  démentir  cette  théorie.  Si  le 
conseil  d’état  a  souvent  ordonné  la  démolition  de  ravalements  ou  crépissa¬ 
ges  regardés  comme  confortatifs  (2),  en  beaucoup  de  circonstances  aussi,  il 
en  a  autorisé  le  maintien,  par  la  raison  que  ces  ouvrages  n’étaient  point 
susceptibles  de  retarder  l’époque  du  reciilement  {3).  Dans  la  pratique,  on 
accorde  ou  l’on  refuse  les  permissions  d’exécuter  des  crépissages  suivant 
l’étal  des  façades  ;  mais  généralement  les  travaux  en  sont  permis  moyen¬ 
nant  certaines  restrictions,  lorsque  le  mur  est  à  plomb,  sans  lézardes  et  en 
bon  état.  Dans  le  service  des  routes  du  département  de  la  Seine,  les  crépis 


(!)  G.  d'état  9 s  février  (Samson).— ftecueiJ  des  Leboa.  tome  Vlliy  p.  133  ;  Floche 

et  Lebon,  lonte  Mï,  p*  AB.—  On  peut  conâuUer  relatîvtiïiicnt  auit  crépissapes  un  mémoire  do  M,  l'Iti- 
fénieur  Doyat  sur  ïa  tégislatlûo  deà  routeâ  (Jnnafes  dê$  ponts  et  chaussées ^  1837,  ^emei^irer 
p.  273);  routeur  y  signale  le  caractère  ordinairement  consolidatif  des  crépissages  dans  le  départe^ 
ment  du  Gard. 

(2)  C.  d'éiat  ao  novembre  taie,  sa  férrier  J8S1,  33  mai  et  4-  julllel  JSS7,  février  1833, 
Î9  août  1834,  ta  juillet  1837  (deux  Brréls),  Sâ  février  cl  il  décembre 

(3)  G.  d'étal  36  octobre  1828,  30  juin  1335,  14  octobre  1836,  3  mai  1837,  15  mars  183», 
15  juLQ  tS43  et  30  juin  1843. 
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autorisés  ne  peuvent  être  exécutés  qii’en  plâtre,  et  il  ne  peut  leur  cire  donné 
plus  de  ()““  Oli  d’épaisseur.  Les  crevasses,  lorsqu'il  en  existe,  ne  peuvent 
être  bouchées  qu’avec  du  plâtre,  et  il  est  interdit  de  faire  aucun  lancis  en 
terre,  moellon,  bri(jue  ou  tuileau,  A  Paris  on  use  de  plus  de  tolérance  en¬ 
core  :  on  ne  refuse  la  permission  d’effectuer  un  cré[)issage  que  si  la  façade 
qui  doit  le  recevüîr  est  en  mauvais  état  et  l’on  se  borne  â  défendi'e  les  lan- 
cîs  et  les  renfonnis.  Quelquefois  on  prescrit  de  faire  les  crépissages  â  la 
corde  à  nœuds,  afin  d’ôter  la  possibilité  de  les  rendre  confortatifs,  au  moyen 
des  facilités  que  donne  un  échafaudage.  Dans  les  départements  de  Seiue-et- 
Marne  et  de  TYonne,  on  prescrit  pour  les  ravalements  l’emploi  du  mortier 
de  chaux  et  sable;  le  plâtre  n’est  permis  que  pour  les  corniches,  eiilable- 
ments  et  autres  décors.  On  ne  peut  replacer  ou  remplacer  aucune  pierre, 
aucun  moellon  ni  l)riqim,  et  l'enduit  doit  être  appliqué  sur  le  mur  tel  qu’il  est 
mis  à  découvert.  Si  la  façade  est  en  bois  il  est  recommandé  de  ne  remplacer 
aucune  pièce  de  bois  ni  aucune  partie  du  lattis.  Mais  les  agents  du  service 
des  ponts  cl  chaussées  et  l'autorité  administrative  sont  beaucoup  plus  ri¬ 
goureux  dans  le  département  de  Seine-et-Oise.  Adoptant  dans  ses  termes 
absolus  la  théorie  que  nous  combattions  tout  à  T  heure,  ils  n’admet- 
Icnt  aucun  travail  de  crépi.ssage,  même  partiel,  quel  que  soit  l’état  des  faça¬ 
des,  et  ils  vont  même,  nous  assure-l-on,  jusqu’à  interdire  les  badigeonnages. 
Ces  refus  de  laisser  effectuer  aux  bâtiments  en  saillie  des  travaux  de  simple 
entretien  ou  de  propreté,  constituent  de  véritables  abus  de  pouvoir,  puisque 
la  loi  ne  défend  que  les  ouvrages  susce}itibles  de  conforter,  conserver  et 

é- 

soutenir  les  cdilices.  Aussi  serait-il  à  désirer  que  raulorilé  supérieure,  rap¬ 
pelant  l’administration  départementale  de  Seine-el-Oise  à  une  application 
plus  inlelligcntc  et  plus  modérée  des  reglements  sur  la  voirie,  fit  cesser  ce 
système  de  rigueurs  qui  pèse  d’une  manière  fâcheuse  sur  les  citoyens,  sans 
aucun  profit  pour  la  viabilité. 

Les  crépissages  qui  peuvent  avoir  quelque  influence  sur  la  durée  des 
constructions  ne  sont  pas  moins  interdits  à  l’iritérienr  qu’à  rexterieur  des 
murs  de  face.  Le  conseil  d’état  ordonne  la  deslriictiou  de  rejointoienients  en 
mortier  cl  sable  faits  à  un  mur  de  face  dans  rinterieur  d’une  uiaison,  et  qui 
en  opèrent  la  confortation  (1). 

Quant  aux  badigeonnages  et  aux  peinlures  que  l’on  voudrait  effectuer  sur 
les  façades,  nous  ne  conuaissons  point  de  circonstance  où  l’adiniiiistralion  pût 
raisonnablement  en  défendre  l’excculion.  Il  est  évident  que,  quel  que  soit 
l’état  des  façades,  ces  opérations  ne  peuvent  jamais  en  prolonger  la  durée. 
De  ce  que  l'on  craindrait  qu’avant  de  faire  un  badigeonnage  un  proprietaire 


(t)  C.  d'étal  $l]a1ltet 
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exécutât  clandeslinemcnt  des  réparations  coiilbrtatives  dont  la  trace  ap- 
parente  se  trouverait  aussitôt  couverte,  il  ne  s’ensuivrait  pas  que  l’on 
fût  fondé  à  lui  refuser  l’autorisation  de  l’effectuer.  Ce  serait  recourir  à  une 
action  préventive  que  la  loi  n'autorise  pas.  D’ailleurs,  en  matière  de  peinture 
et  de  badigeonnage,  comme  lorsqu'il  s’agit  d’autres  travaux  plus  impor¬ 
tants  et  qui  sont  susceptibles  d’ètre  autorisés,  c’est  à  l’administration  de 
veiller  à  ce  que  les  conditions  qu’elle  a  déterminées  dans  ses  permissions 
ne  soient  jamais  enfreintes  (l). 


Coiistriicdoos  par  exlmussemeuf. — Daiis  les  constructions  en  exhaussement 
on  doit  considérer  principalement  l’intérêt  de  la  sûreté  publique.  Lorsque 
l’état  des  murs  de  face  est  tel  qu’ils  ne  pourraient  recevoir  aucune  sur¬ 
charge,  sans  menacer  d’une  chute  prochaine,  les  exliaussemenls  doivent  être 
sévèrement  interdits;  mais  si  les  façades  sont  en  bon  état,  il  n’y  a  point 
d’inconvénient  à  les  autoriser,  puisqu'ils  ne  peiiveut  avoir  d’autre  résultat 
que  d’avancer  l’époque  du  reculement.  C’est  pour  ce  motif  que  le  consei* 
d’état  a  mainlenu  dans  plusieurs  circonstances  des  exhaussements  effectués 
sans  autorisation  (2);  mais,  dans  un  autre  cas,  il  a  considéré’comme  consoli- 
datif  l’exliaussement  d’une  maison,  qui,  sans  produire  une  surcharge  sen¬ 
sible  ,  avait  entraîné,  le  rétablissement  de  la  corniche,  le  rafraîchissement 
de  l’ancien  sommet  du  mur  et  le  rejointoiement  de  la  maçonnerie  supé¬ 
rieure 

Est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  que,  lors  même  que  tes  fondations 
d’un  bâtiment  seraient  solides,  il  serait  contraire  aux  règlements  d’autori¬ 
ser  les  exhaussements  au-dessus  du  rez-de-chaussée?  Ces  exhausseineiits  en 
effet  ne  sont  plus  de  simples  réparations  ;  ils  constituent,  à  proprement 
parler,  une  construction  nouvelle.  On  conçoit  d’ailleurs  que,  s’il  était  loi¬ 
sible  à  cliacun  d’exécuter  de  tels  ouvrages,  il  serait  toujours  facile  d’éluder 
les  prescriptions  de  la  loi  :  en  effet,  les  propriétaires  auxquels  il  ne  devrait 
rester,  après  rexécution  de  ralignement,  que  des  terrains  insuffisauts  pour 
bâtir  ne  manqueraient  pas  ,  avant  que  les  murs  du  rez-de-chaussée  eussent 
perdu  leur  solidité,  de  démolir  leurs  maisons  et  de  remplacer  les  étages 
supérieurs  par  des  constructions  légères  et  moins  élevées,  surtout  dans  les 
pays  où  les  pans  de  bois  sont  permis,  et  ils  pourraieiit  ainsi  ajourner  pour 
un  temps  illimité  l’époque  du  reculement.  Ce  n’est  pas  là  évidemment  ce 
qu’ont  voulu  les  lois  qui  régissent  la  matière;  aussi  pensons-nous  que  l’ad- 


(ij  VoTez  C.  80  Juin  1843. 

C.  d'éui  15  Juin  i8VS  et  30  mal  1344, 
(3)  id.  13  Juillet  1S40. 
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minlstration  doit  repousser  avec  persévérance  les  demandes  en  autorisation 
de  surélever  des  rez-de-chaussée. 


Travaux  aux  runstruclioiis  élevées  d’a])rès  uu  plan  uniforme  de  décoralîon,  — 

Nous  avons  dit  plus  haut  que,  lorsqu’il  n’existe  pas  de  titres  qui  imposent 
aux  riverains  des  voies  publiques  l’obligation  de  construire  suivant  un  plan 
uniforme  de  décoration,  l’administration  ne  peut  rien  prescrire  à  cet  égard. 
Mais  dans  les  mes  où  les  propriétés  sont  assujetties  à  cette  servitude,  les  ri¬ 
verains  ne  peuvent  réparer  les  façades  qu’en  respectant  l’ordonnance  archi¬ 
tecturale  des  constructions.  Des  travaux  exécutés  sans  autorisation  à  des 
maisons  qui  sc  trouvent  dans  ce  cas,  doivent  donner  lieu  à  des  poursuites 
non-seulement  sous  les  rapports  ordinaires  de  voirie,  mais  encore  en  ce  qui 
toucherait  les  infractions  au  plan  symétrique  (ï). 


Travaux  divers  ;  réparation  de  murs  mito}<ms  rnis  à  découvert;  redressenieut 
ou  réfection  de  plancliers,  etc.  —  Lorsque,  par  Suite  du  reciileraent  des  mai¬ 
sons  voisines,  les  murs  mitoyens  mis  à  découvert  ont  besoin  de  réparations, 
ces  travaux  ne  peuvent  être  exécutés  sans  autorisation;  c’est  à  l’admiiiis- 
trallon  qu’il  appartient  de  déterminer  les  ouvrages  qui  peuvent  être  tolérés, 
ceux  qui  doivent  être  défendus,  et  de  dicter  les  conditions  à  observer 
dans  l’exécution  des  travaux  qu’elle  croit  pouvoir  permettre.  Les  proprié¬ 
taires  ne  sauraient  s’autoriser  de  ce  que  les  dégradations  seraient  le  résultat 
nécessaire  de  l'opération  du  reculement,  et  de  ce  que  dès  lors  ils  ne  peu¬ 
vent  être  victimes  d’un  fait  auquel  ils  sont  étrangers,  pour  exécuter  sans 
autorisation  des  réparations  même  légères,  ou  pour  faire  des  travaux  qui 
dépasseraient  les  limites  posées  par  radininistration  ;  car,  si  le  conseil  d’état 
maintient  quelquefois,  comme  n’étant  point  confortatifs,  des  ouvrages  ainsi 
effectués  (2),  il  lui  arrive  aussi  d’en  ordonner  la  démolilion  (3). 


Lorsque  les  murs  mitoyens  mis  à  découvert  ne  sont  pas  seulement  dégra¬ 
dés,  mais  que  la  démolition  de  la  maison  voisine  en  a  amené  la  destruction, 
le  propriétaire  peut  être  autorisé  à  se  clore  au  moyen  d’une  maçonnerie  en 
briques  à  plat,  ravalée  des  deux  côtés,  dans  la  bauteiir  du  rez-de-chaussée, 
et  au-dessus,  au  moyen  d’une  cloison  de  0™  08  d’épaisseur  (4).  Dans  le  dé¬ 
partement  (le  Seine-en-Marne,  la  clôture  permise  consiste  également  dans 


{1}  G.  üj'éULt  @  «eptembrû  1819.^ — Voyez  instruciions  du  mijiistre  de  l'itiiérieor  au  préfet  do 
la  Seine^  Oïl  date  du  18  janvier  184V,  relatives  aux  constructions  sytnélriques  de  la  rue  floyale- 
Saint-ïfonoré^  delà  place  VaDddme,  de  la  place  de  la  Concorde  et  de  la  place  Royale  ^  k  Paris- 
(Hecueil  des  actes  administraiif^  de  la  pré feciure  de  laJiietne^  1344,  p.  91*) 

(S)  C.  d'éut  7  mars  18S1. 

(3)  Id.  S7  Juillet  1343. 

(4)  id,  3  juillet  131 3 ««Le  propriétaire  qui  est  forcé  de  reconstruire  ses  coosirpclions  à 
l'alignement,  n'est  pas  responsable  des  dégradations  que  ce  reculement  peut  occasionner  k  la  mai* 
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une  simple  cloison  do  plâtras  trime  épaisseiu’  de  0"*  tO.  Ün  ne  saurait  se 
fonder  sur  ce  que  la  dénioUtioii  de  la  maison  voisine  aurait  eu  lieu  dans  la 
vue  d’un  percement  nouveau  et  par  voie  d’expropriation,  pour  prétendre 
exécutera  un  bâtiment  des  réparations  consoüdatives.  Les  règlements  qui 
frappent  de  servitude  les  propriétés  en  saillie  sur  l’alignement  n’établissent 
pas  une  pareille  distinclion,  et  nous  avons  vu  que  la  circulation  est  appelée 
à  profiler  de  toutes  les  causes  de  destruction,  même  de  celles  qui  procé¬ 
deraient  d’accidents  non  imputables  au  propriétaire. 

Les  redressements  ou  réfections  de  plancliers  doivent  fixer  l’attention 
des  agents  préposés  à  la  surveillance  de  la  voirie.  C’est  souvent  à  l’occasion 
de  la  pose  d’un  poitrail  et  de  cliangcmcnts  autorisés  dans  les  points  d’appui 
que  les  propriétaires  exécutent  claudestinement  ces  sortes  d'ouvrages.  Le 
conseil  d’état,  en  plusieurs  circonstances,  les  a  déclares  confortatifs  (i).  A 
Paris,  lorsque  radministration  juge  à  propos  d’autoriser  le  redressement 
ou  la  réfection  des  plancliers,  elle  est  dans  Tusage  de  prescrire  qu’ils  soient 
établis  parallèiement  à  la  façade,  afin  qu’ils  ne  puissent  être  élrésillounés. 
Quelquefois  même  elle  exige  que  dans  la  partie  retranchable  ils  soient  con¬ 
fectionnés  en  menuiserie  et  en  sapin,  pour  éviter  toute  liaison  avec  les  autres 
parties, 


Nous  venons  de  parcourir  la  série  des  principaux  ouvrages  qui  s’exécu¬ 
tent  aux  maisons  bordant  la  voie  publique.  Il  nous  reste  à  indiquer  quelques 
points  relatifs  aux  travaux  qui  seraient  exécutés  en  contravention  aux  rè¬ 
glements. 

Lorsque  des  travaux  confortatifs  sont  entrepris  sans  autorisation,  l’au¬ 
torité  administrative  eu  est  quelquefois  informée,  avant  leur  complet 
achèvement.  Dans  ce  cas,  le  sous-préfet  ou  le  préfet  peut,  en  vertu  de  la 
loi  du  29  floréal  an  x,  et  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourront  être 
intentées  ultérieurement,  enjoindre  au  contrevenant  d’interrompre  les 
ouvrages  commencés,  et  même  de  démolir  ceux  déjà  exécutes,  s’ils  sont 
susceptibles  de  nuire  à  la  circulation  ou  à  la  sûreté  publique.  L’arrêté  qui 
serait  pris  à  cet  effet  serait  susceptible  d’être  déféré  au  ministre,  mais  il  ne 
pourrait  être  attaqué  directement  au  conseil  d’état,  que  sous  le  rapport  de 
la  compétence  (2). 


gOïi  Tol&înef  si  d^ailleurs  U  a  fait  t&at  ce  (juî  dépendait  de  lui  pont  que  cette  maison  fût  endommasée 
Je  moîna  possible  (C.  royale  de  Bordeaux,  23  noTembre  1831).  Dans  le  cas  contrairej  U  y  aurait 
responsâbilitéi  aux  termes  de  l’arUcle  1382  du  Code  cl?lL 

(1)  C.  d’éial  férrlef  1833,  17  août  1&36  et  12  juillet  1837* 

(2)  id*  6  juin  1830* 
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Si  Tadminislration,  à  raison  de  travaux  effectués  illicilcment,  dirige  des 
poursuites  contre  un  propriétaire,  les  voisins  ne  sauraient  être  admis  à  y 
intervenir  pour  obtenir  la  démolition  des  ouvrages  (1),  de  même  que  les 
tiers  sont  non  recevables  à  attaquer,  par  la  voie  contentieuse,  les  actes  ad- 
minislralifs  qui  auE'aienl  autorisé  rexéculion  de  réparations  aux  maisons 
sujettes  à  reculeinent  (2J. 

Une  fois  que  des  poursuites  ont  été  commencées,  et  que  le  conseil  de  pré¬ 
fecture  a  clé  saisi,  il  peut  s’élever  des  contestations  sur  la  nature  des  tra¬ 
vaux  exécutés.  L’administration  les  aura  dénoncés  comme  conforlatifs,  tan¬ 
dis  que  le  propriétaire  viendra  soutenir  qu’ils  n’ont  point  nii  tel  caractère. 
Qui  jugera  la  difficulté?  Sera-ce  le  conseil  de  préfecture,  ou  devra-t-on 
considérer  l’appréciation  de  radministration  comme  souveraine  en  cette 
matière  et  comme  devant  lier  le  conseil  de  préfecture  lui-même?  Dans  une 
affaire  portée  devant  le  conseil  d'état,  le  ministre  des  travaux  publics  pré¬ 
tendait  que  l’administration  seule  était  compétente  pour  déterminer  le  ca¬ 
ractère  des  travaux.  •  Le  conseil  de  préfecture  du  Gard,  disait-il,  pouvait, 
comme  il  l’a  fait,  et  sauf  l’appel  de  l’aduiinislration  sur  le  mal  jugé,  déci¬ 
der,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  que  les  travaux  étaient  suffisammeut 
autorisés  ;  mais  en  voulant  justifier  leur  existence  parle  motif  qu’ils  n’au¬ 
raient  pas  de  caractère  confortatif,  le  conseil  de  préfecture  a  commis  un 
véritable  cmpiélciuenl  sur  le  domaine  de  l’autorité  administrative.  En  ma¬ 
tière  de  voii’ie  urbaine,  la  cour  de  cassation  a  toujours  fait  respecter,  avec 
une  sévère  vigilance,  le  principe  que  rautorilé  administrative  est  seule 
compétente,  pour  décider  si  des  travaux  sont  ou  ne  sont  pas  conforlatifs,  et 
que  sa  déclaration  lie  les  Iribiuiaux  de  simple  police  (3J.  Il  n’importe  pas 
moins,  en  matière  de  grande  voirie,  de  maintenir  la  même  distinction  entre 
les  pouvoirs  des  tribunaux  administratifs  et  ceux  de  l’administration  pro¬ 
prement  dite.  S’il  en  était  autrement,  il  dépendrait  des  conseils  de  préfecture 
de  donner,  par  voie  détournée,  de  véritables  permissions  de  grande  voirie, 
en  opposition  aux  mesures  arrêtées  par  la  seule  autorité  compétente  (4J.  » 
Tel  est  le  système  que  soutenait  le  ministre;  mais  il  est  facile  d’apercevoir 
qu’il  n’y  a  nulle  analogie  à  établir  ici  entre  les  contraventions  de  grande  voirie 
et  les  contraventions  de  voirie  urbaine,  et  qu’on  ne  saurait  soutenir  que  les 
conseils  de  préfecture,  dans  le  jugement  des  affaires  qui  leur  sout  soumises. 


(!)  C.  d’état  15  Juillet  iStl. 

(ij  îd.  1®^  septembre  1841 . 

(3)  C,  de  cas».  35  Juin  et  so  ooTembre  1836,  et  18  septembre  1138. 
(4}  üecueii  dci  arréii,  tome  X,  t®  série,  p.  365. 
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jouent  absolument  le  même  rôle  que  les  tribunaux  de  simple  police.  Les 
conseils  de  préfecture,  en  effet,  sont  des  tribunaux  spéciaux  appelés  à  sta¬ 
tuer  sur  des  intérêts  adminislratifs  ;  et,  s’il  ne  leur  appartient  pas  d’admi¬ 
nistrer,  la  loi  et  la  raison  de  leur  institution  leur  ont  du  moins  ouvert  le 
champ  des  appréciations  interdites  aux  tribunaux  ordinaires.  En  effet,  les 
conseils  de  préfecture  sont  appelés  à  prononcer  sur  les  diflicullés  ([ui  peu¬ 
vent  s’élever  eu  matière  de  grande  voirie,  et  cette  attribution  leur  confère  le 
droit  de  décider  si  des  travaux  sont  ou  ne  sont  pas  confortatifs  ;  ainsi  l'a 
jugé  le  conseil  d’état  (I). 

La  démolition  des  ouvrages  établis  sans  autorisation  n’est  point  exigée 
dans  tous  les  cas;  elle  ne  doit  pas  être  prononcée,  lorsque  le  bâtiment  au¬ 
quel  un  travail  même  coiifortatif  aurait  été  efîeclné  sans  permission  n’est 
point  en  saillie  sur  l’alignenient  (2),  ou  quand  il  est  reconnu  que  les  ou¬ 
vrages  faits  aux  constructions  saillantes  ne  sont  point  susceptibles  d’en  pro 
longer  l’exisience  (3).  La  démolition,  d’ailleurs,  quand  elle  est  ordonnée,  ne 
peut  s’entendre  que  de  l’œuvre  nouvelle  et  non  de  tout  l’édifice  (4).  Par  le 
même  motif,  si,  des  réparations  ayant  été  autorisées,  des  travaux  sont  exé¬ 
cutés  au  delà  de  la  permission,  le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner  à 
prescrire  la  démolition  de  ces  derniers  travaux  (5). 

Les  ouvrages  dont  la  deslruclion  a  été  ainsi  prononcée  doivent  disparaître 
sans  que  le  propriétaire  conserve  le  droit  de  rétablir  les  ouvrages  qui  exis¬ 
taient  et  qui  ont  été  supprimés,  quand  ce  rétablissement  est  de  nature  con- 
solidative,  ou  s’il  s’agit  d’une  clôture  à  rcédifîer  ;  le  conseil  d’état  juge  que, 
lorsque  la  démolition  d’une  nouvelle  clôture  a  été  ordonnée,  on  peut  défen¬ 
dre  de  rétablir  l’ancieniic  clôture,  et  que  cette  défense  ne  prive  point  le 
propriétaire  de  la  faculté  de  se  clore,  en  se  conformant  au  nouvel  aligne¬ 
ment  {6). 

Cependant  il  arrive  quelquefois  que  l’autorité  administrative  juge  à  propog 
d’accorder  des  sursis  à  l’exécution  de  condamnations  devenues  définitives  ; 
par  exemple,  lorsque  la  démolition  des  ouvrages  condamnés  ne  présente  pas 
beaucoup  d’intérêt  pour  la  circulation,  et  qu’effecliiée  immédiatement  elle 
entraînerait  de  grands  dommages  pour  le  propriétaire,  ou  encore  lorsque  le 


(1)  C,  d’iiat  57  aoûi  isvo. 

(S)  Voj  ei  C.  d’êlat  ^  spplçmbrç  1S2S* 

(3)  C.  cl'êui  7  mars  et  18  ju5lk*t  tesi,  6  mal  1852,  18  mars  issj,  is  aTril  et  S6  octubre  182  8 

11  iuîUct  1B3I,  6  dccerabre  1834,  20  janvier,  30  Juin,  25  août,  u  et  23  décembre  183S,  23  mar 
et  2  août  1830,27  août  1840,53  février  1941,  13  et  29  Juin,  13  juillet  et  8  fiepiembre  1842. 

(4j  C.  ü’étal  20  novembre  1816,  22  février  1821,  23  mai  et  4  juillet  i827,  26  octobre  lass, 

12  avril  1932  et  16  juillet  1842. 

■'fl  C  d'état  2  sepiembre  1829,  23  février  1837  et  27  août  1840. 
te)  fj  4  mal  1826. 
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contrevenant  désire  retarder  Texécution  jusqu'à  la  saison  favorable  aux 
travaux,  ou  jusqu’à  ce  qu’il  ait  pu  prendre  des  dispositions  pour  restreindre 
ou  transporter  ailleurs  son  habitation  ou  son  industrie.  Le  droit  d’accorder 
de  tels  sursis  appartient  évidemment  à  l’administration  locale,  et,  par  appel, 
au  ministre  compétent;  mais,  dans  l’exercice  de  ce  droit,  on  ne  doit  point 
perdre  de  vue  que  les  jugements  de  condamnation  sont  bien  définitivement 
acquis ,  et  qu’aucune  autorité  ne  saurait  dispenser  de  leur  exécution. 
C'est  dire  que  les  sursis  doivent  être  rares,  fondés  sur  des  motifs  sérieux,  et 
renfermés  dans  de  courts  délais.  Lorsque  les  raisons  qui  déterminent  l’ad' 
miiiistration  à  accorder  un  sursis  pour  opérer  une  démolition  qui  doit 
entraîner  la  reconstruction  d’un  bâtiment,  sont  assez  graves  pour  qu'elle 
croie  pouvoir  ajourner  l'opération  jusqu'à  l’époque  du  reculement  de  la 
maison  voisine,  il  est  prudent  debiire  transcrire  au  bureau  des  liypothèques 
le  jugement  de  condamnation,  selon  la.  faculté  ouverte  par  ta  loi  du  29  flo¬ 
réal  an  X.  Au  moyen  de  cette  mesure,  on  prévient  les  fraudes  qui  peuvent 
être  commises  au  détriment  d’acquéreurs  de  bonne  foi,  et  l’on  évite  que 
ceux-ci  ne  puissent  se  fonder  sur  l'ignorance  de  la  condamnation  pour  ré¬ 
clamer  à  leur  tour  de  nouveaux  ajournements. 


On  a  pu  voir,  par  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entré,  combien  est 
différente  la  manière  de  procéder  dans  plusieurs  départements,  à  l’égard  des 
conditions  imposées  pour  l’ exécution  des  travaux  autorises  aux  édifices  eu 
saillie.  Ces  différences  seraient  encore  plus  sensibles,  si  nous  avions  établi 
nos  comparaisons  sur  une  plus  large  échelle.  Aussi  est-il  désirable  que 
les  ministres  des  travaux  publics  et  de  l’intérieur  n'abandonnent  point  plus 
longtemps  à  l’arbitraire  des  appréciations  individuelles  le  soin  de  régler  ce 
qui  est  relatif  aux  travaux  qui  peuvent  être  autorisés  dans  les  façades  ;  car,  si 
dans  quelques  localités  une  trop  grande  rigidité  met  obstacle  aux  légitimes 
efforts  que  peuvent  faire  les  propriétaires  pour  assurer  la  propreté  et  l’entre¬ 
tien  des  habitations,  dans  d’autres  un  excès  de  tolérance  peut  compromettre 
r intérêt  si  important  de  la  circulation  publique.  Quelque  divers  que  soient 
les  modes  et  les  usages  suivis  dans  les  coiislriictious  sur  les  différents  points 
de  la  France,  il  ne  nous  semblerait  pas  impossible  d’établir,  du  moins  pour 
les  pays  qui  emploient  les  mêmes  matériaux  et  les  mêmes  méthodes,  une 
série  d’indications  générales  qui  guideraient  utilement  les  agents  et  les 
autorités  locales  et  pi  ociireraîent,  autant  que  possible,  ruuiformc  exécution 
des  lois  sur  la  voirie.  11  resterait  toujours  à  déterminer  les  cas  où  il  convient 
de  défendre  des  ouvrages,  et  ceux  où  il  y  a  lieu  de  les  permettre  ;  et  à  cet 
égard,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  plus  d’une  fois,  ou  ne 
saurait  prétendre  tracer  des  règles  à  l’avance  :  tout  dépendant  de  i’  état  des 
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façades  et  des  travaux  que  l'on  veut  y  entreprendre,  les  autorités  locales 
sont  seules  aptes  à  se  prononcer  ;  et  lorsque  l'administration  supérieure  est 
appelée  à  connaître  de  leurs  actes,  elle  ne  peut  le  faire  elle-même  qu'après 
avoir  recueilli,  sur  chaque  cas,  des  renseignements’spéciaiix.  Mais,  nous  le 
répétons,  dès  qu’il  a  clé  reconnu  que  certains  travaux  peuvent  être  permis, 
il  est  des  conditions  d’exécution,  telles  que  celles  relatives  à  répaisseur  des 
bois  à  employer,  à  celle  des  enduits,  à  l’étendue  des  raccordements,  etc. , 
qui  peuvent  être  les  mêmes  dans  beaucoup  de  pays.  C’est  un  travail  <jui  se¬ 
rait  à  faire  par  les  ministres  compétents,  après  avoir  fait  recueillir  des  ren¬ 
seignements  sur  les  lieux.  Une  administration  aussi  éclairée  que  celle  des 
ponts  et  chaussées  ne  peut  manquer  d’apprécier l’utililé  d'un  tel  travail; 
car,  il  faut  bien  le  reconnaître,  l'application  des  lois  de  voirie  est  déli¬ 
cate;  elle  exige  de  l'intelligence,  du  savoir  et  de  l’impartialité,  et  ces  con¬ 
ditions  ne  se  rencontrent  pas  toujours.  Tracer  quelques  conseils  à  l'égard 
des  conditions  à  prescrire  dans  l’exécution  de  certains  travaux,  ce  serait  ré¬ 
duire  autant  que  possible  la  part  de  l’arbitraire;  ce  serait  éclairer  les  agents 
du  service  et  les  administrations  locales,  et  assurer  aux  décisions  adminis¬ 
tratives  la  contiance  des  citoyens,  qui  leur  fait  trop  souvent  défaut. 


§  6.  —  Police  du  roulage. 

Mesures  relatives  à  la  eirculatîo-ri:  des  voitures  sur  les  routes. — Droit  du  gouvernemeni* 
— Poids  admis  pour  les  voitures  de  roulage, --Poids  des  diligences  et  autres  voilures 
suspendues. — Poids  des  voitures  non  suspendues. — Excmplions.^Voitures  employées 
à  des  services  publics,— Voitures  transportant  des  objets  indivisibles. — Voilures  affec- 
léesaux  transports  d'agriculture*— Élat  de  la  jurisprudence  à  ce  sujcL—Tolêrance  en 
faveur  des  voitures  servant  à  cerlains  transports  frexploilation  agricole.— Chariots  à 
voies  inégales  et  à  bandes  de  Qn^lT. — Voitures  de  marée, — Largeur  des  jantes.— ‘Attelages 
composés  d’animaux  de  Irait  autres  que  le  cheval, — Üivcuses  non  admissibles. “Tolé¬ 
rance  accordée  pour  franchir  les  côtes  rapides. — Longueur  des  essieux, — Forme  des 
clous  débandés. — Plaque,— Indications  qui  ne  peuvent  y  suppléer*— Constatation  et 
répression  des  contraventions. “Procés-verbaux*“Lenr  affirmation. ^Mode  de  pesage, 
-«resages  d'épreuve* — Poids  constaté  par  les  lettres  de  voiture  ou  par  une  estimation 
contradlcioire.— Voyageurs  ou  marrhandîses  déchargés,  puis  repris,— Refus  de  se  sou 
mettre  au  pesage. — Mesurage  des  janics.— Larçeur  des  chargements.— Abandon  de  voi¬ 
lures  sur  la  voie  publique. — Procédure  pour  la  répression  des  contraventions. — Pou* 
voies  des  maires. —Consignation. —Comment  il  est  statué  dcfinitivcmenl.— Amendes* 
— Hègles  de  leur  application,— Leur  versement.— Part  attribuée  à  Tagent* — ^Remiso 
des  amendes. — Devoirs  des  préposés*— Barrières  de  dégeL— Mesures  intéressant  la  srt- 
reié  des  personnes*— Saillie  des  moyeux*— Mode  de  construction  des  voitures  publi¬ 
ques* — Hauteur  des  chargements.— Peines  applicables  aux  contravonlions  concernant 
CCS  objets. 

La  circulation  sur  les  routes  est  soumise  à  certaines  règles  qui  ont  pour 
but  d’empêcher  leur  trop  grande  détérioration.  Les  lois  du  29  tloréal  an  x 
(  19  mai  1802)  et  du  7  \entôsean  xii  (27  février  1804}  ont  posé  les  principes 
de  la  matière. 
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D’après  cette  dernière  loi,  il  appartient  au  Gouvernement  de  modifier  le 
poids  des  voilures  cl  de  leurs  chargements,  de  régler  la  largeur  des  jantes 
et  le  poids  des  diligences,  messageries  et  autres  voitures  publiques,  la  lon¬ 
gueur  des  essieux,  la  forme  des  bandes  et  des  clous  qui  servent  à  attacher 
les  jantes  (t).  En  vertu  de  cette  attribution,  il  acté  pourvu,  par  le  décret  du 
23  juin  IgOti,  aux  mesures  relatives  à  rexéciilioii  de  ces  lois  (2).  Depuis  cette 
époque,  d’autres  modifications  que  nous  allons  faire  connaître  sont  interve¬ 
nues;  le  poids  des  voitures  et  la  largeur  des  bandes  des  roues  ont  été  de 
nouveau  fixés,  et  une  loi  dont  le  projet  est  actuellement  soumis  aux 
chambres  législatives,  doit  achever  d’introduire  dans  ce  service  les  amélio¬ 
rations  jugées  nécessaires,  en  donnaiit  une  classification  nouvelle  des  con¬ 
traventions,  et  en  modifiant  les  pénalités.  En  attendant,  le  Gouvernement 
s’est  altaclié,  par  de  nouvelles  fixations  successivement  adoptées,  à  conci¬ 
lier,  autant  que  possible,  les  intérêts  du  commerce  et  ceux  d’une  bonne  via¬ 
bilité. 

Le  poids  des  voitures  de  roulage  et  autres  employées  à  des  transports 
allant  au  pas,  y  compris  voiture,  chargement,  paille,  cordes  et  bâche,  est  li¬ 
mité  comme  il  suit,  savoir  : 


Les  voitures  â  deux  roues,  avec  bandes  : 


De  11  à  14  centimètres . 

De  14  à  n  —  . 

De  17  cl  au-dessus . 

Les  voitures  à  quatre  roues,  avec  bandes  : 

De  11  ù  14  centimètres . 

De  14  à  17  — 

De  17  et  au-dessus . 


Du  20  novembre 

Du  avril  au 

au  1*^  avril  {3). 

Sû  novembre. 

5^C0Û  k* 

4,G00 

5,Ü00 

5,800 

_  ü,OfK) 

7,000 

_  6,7tW 

7,800 

Il  est  accordé,  sur  ces  poids  en  toute  saison,  une  tolérance  de  200  bilo- 
grarames  pour  les  voitures  à  deux  roues,  et  de  300  kilogrammes  pour  les  voi¬ 
tures  à  quatre  roues,  et,  sur  la  largeur  des  bandes  des  roues,  une  tolérance 
d’un  centimètre  en  moins  (4). 


(1)  Loi  ûa  *î  Tcntûse  an  an.  7* 

(S)  Voyez  les  instructiütis  Otes  juin  1807,  10  mai  1S37  et  9  iiovembfû  ÎS30. 

(3)  La  saison  d'été  sie  eomple  du  1*'  aïril  au  tO  novembre,  el  la  saison  d'Iiiror  du  aO  no¬ 
vembre  au  avril  {Ürd*  des  îS  février  1^37  2  oclolire  1044)^  ^^ — Voyez  C*  d'êtat,  20  décembre 

1S4Û,  ao  aoül  1842  el  l£  avril  18;3.  —  Le  20  novembre  est  compté  dans  la  première  période 
el  le  1'’’  dans  la  seconde  :(L  d’éint,  9  janvier  1843).  —  D’après  le  décret  du  sa  juin 

J806.  la  saison  d‘ïnver  commençait  le  1 nofembrc-— Les  entrepreneurs  peuvent  porter  jusqu’aii 
20  novembre,  sur  les  voitures  de  IT  centimètres  et  au-dessus,  les  poids  Hiés  par  lu  décret  de  180G 
pour  la  durée  de  rélc.  (Inslr.  du  20  novembre  1844.) 

(4)  Ord,  des  15  février  1837,  art.  t  février  1843  et  %  octobre  1844,  art.  l*^  —  Instr. 
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Le  poids  des  diligences,  messageries,  berlines,  fourgons  et  autres  voitu¬ 
res  publiques  employées  au  transport  des  voyageurs  ou  des  niarchandises, 
suspendues  sur  ressorts  métalliques,  allant  au  trot  avec  ou  sans  relais,  y 
compris  voiture,  voyageurs,  bagages,  marchandises,  cordes  et  bâches,  est 
limité,  â  raison  de  la  largeur  des  bandes  et  du  nombre  des  roues,  en  toute 
saison,  ainsi  qu’il  suit  : 


Voitures  à  deux  roues. 

Voiîüra  h  quatre  rouw. 

Avec  bamlcs  lie 

7  centiraétres 

l.SOO  kilogr. 

3,000  kilogr. 

de 

8 . 

1,750 

3,500 

de 

9 . 

â,0ü0 

4,000 

de  10 . 

2,250 

4,500 

La  voiture  à  quatre  roués  avec  bandes  de  six  centimètres  peut  provisoire¬ 
ment  circuler  avec  les  poids  actuellement  autorisés. 

Tolérance  :  sur  les  poids,  200  kilogrammes  ;  sur  la  largeur  des  bandes  des 
roues,  un  demi-centimètre  en  moins  (  (  ) . 

Il  y  a  exemption  de  vérification  de  poids  pour  les  voilures  publiques 
à  quatre  roues,  employées  au  transport  des  voyageurs,  suspendues  sur  res¬ 
sorts  métalliques,  allant  au  trot  avec  relais,  ou  ne  parcourant  au  trot  et  sans 
relais  qu'une  distance  de  trois  rayriamèlrcs,  pourvu  qu’elles  soient  attelées 
de  trois  chevaux  au  plus,  avec  roues  à  jantes  de  0™  07  au  moins,  ou  de  qua¬ 
tre  chevaux  au  plus ,  avec  roues  à  jantes  de  O*"  09  au  moins  (2J.  Mais  le 
bénéfice  do  l’exemption  n’est  plus  acquis  à  l’égard  des  voitures  que  l'on  a 
fait  circuler  avec  cinq  chevaux,  ne  fùl-ce  même  que  pendant  une  partie  de 
leur  parcours  (3),  et  de  celles  qui,  quoique  suspendues,  marchent  au  pas  (4). 
Il  avait  été  décidé  aussi  par  une  ordonuanee  contentieuse  du  20  novemljre 
1841,  faisant  application  de  rordonnance  réglemenlaire  de  1837,  que  l’exemp¬ 
tion  du  pesage  n’était  point  applicable  aux  voitures  qui,  indépendamment 
des  voyageurs  et  de  leurs  bagages,  portent  encore  des  marchandises  ;  mais 
le  conseil  d’état  n’a  point  tardé  à  changer  sa  jurisprudence,  en  confinnanl 


il«i  ti  fêrrlet  I8ST,  6  féiricr  19V3  et  !0  norembre  poîdà  ne  «eronl  obtiiïâtalrL'à  pour 

le»  tollureâ  Je  il  ceotirnetres  do  bandes  cl  an -dessus  qu'a  parlir  du  a  QClubru  13V7.  ^OrJ,  des 
i  octobre  1344,  af  U  b*  et  33  septembre  1343^. 

•  l)  Ord.  du  3  octobre  1&+3. — Insir*  da  10  du  mois.— l.u  poids  des  Toitures  publique»  à 

quslre  roues  atec  baudes  de  0“  10  peut  être  porté  de  4,500  u  4,700  k,  loléranec  uon  cumpriae , 
lorsque  ces  voitures  sont  pourruça  ü  l'avant- tram  do  dimK  pièces  en  fer,  dik^s  sasaofro  et  conlrc- 
«ftssolre  formant  ebDCune  au  moins  un  denai-ccicle  de  r"  ib  de  dicmètic,  nyanl  la  cheviUe  ouvrière 
pour  centre*  jOrd  du  59  octobre  1343- — ^lusir.  du  9  décembre  nulvanU) 

(t)  Ord.  des  IS  février  1837,  art.  3,  cl  *  octobre  l«43,  arî,  — ïu&ir,  U  JHÎ7  e  t 
10  octobre  1543.«~C,  d'état  8  Juillet  î8t0. 

(1)  G-  d'état  1  JulUei  18 40  ci  7  ianvier  mit 
(4)  Id,  50  au  Al  1843  et  3(J  mars  1844, 
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dans  le  !)é!iérico  de  l’exemption,  toutes  les  voitures  publiques»  même  celles 
qui  |)orlentdes  marcliaïulises,  lorsque  d’ailleurs  elles  remplissent  les  condi¬ 
tions  fixées  par  l’ordonnance  du  15  février  1837  (().  Aujourd’hui  il  ne  peut 
plus  s’élever  à  cc  sujet  aucune  difficulté  :  une  ordonnance  royale  du  5  fé¬ 
vrier  1812  ayant  supprimé  l’article  3  de  l’ordonnance  de  1837,  l’exemption 
relative  au  pesage  des  voitures  publiques  reste  soumise  aux  conditions 
prescrites  par  l'article  3  de  rordonnauce  du  5  octobre  1843,  qui  n’affranchit 
de  la  vérification  des  poids  que  les  voitures  employées  an  transpoid  des 
voyageurs. 

Les  voitures  publiques  non  suspendues  sur  ressorts  métalliques  ne  doi¬ 
vent  pas  excéder  en  toute  saison  : 


Avec  jantes  de  8  centimètres.  2, SCO  kilogr 

(le  it .  :î,.^20 

de  14 .  ....  4,480  (2). 


il  est  accordé,  à  titre  de  tolérance,  100  kilogrammes  en  sus  de  ces 
poids  (3). 

Divers  cas  auxquels  ils  n’a  pas  été  pourvu  par  l’ordonnance  du  15  fé¬ 
vrier  1837,  laquelle  est  conçue  d’après  le  plan  de  la  loi  proposée,  continuent 
d’être  régis  provisoirement  par  le  décret  du  23  juin  1806;  nous  voulons 
parler  des  voitures  de  roulage  avec  bandes  de  0"»  22  cl  0'“25,  et  à  voies 
inégales,  et  des  diligences  avec  bandes  de  0"'  06  (4J. 

Plusieurs  exemptions  ont  été  inslilnées  en  faveur  des  voitures  employées 
an  service  militaire  (5),  des  malles-postes  (G),  des  voitures  cellulaires  des¬ 
tinées  au  transport  des  forçats  (7),  des  voitures  transportant  des  objets  indi¬ 
visibles  {8},  cl  enfin  de  celles  qui  servent  à  la  culture  des  terres,  an  transport 


(1)  C,  djcembpo  1S4I,  J  l  janTlcr  iimarslÊiS,  6  dtfiüOTbre  1644  et  û  mai  164^, 

(2)  Orü,  du  2:1  ûTril  13  34, 

fa)  Décrûi  du  2a  Jgiu  ûrt.  T.— OrJ.  dû  ifi  Julllol  t'23,  «Pt.  lû-^Voycî  rordonnancc 

du  24  décembro  tSU  et  lluslnictiDn  du  !5  Tuï’rler  ISIS. 

(4)  ï>iccrot  du  23  Juin  îSQG^  art,  a,  4  et  6*— l.ca  Toitures  puldî^iuos  à  jntïtoa  de  moins  do  06 

doiTenl  être  üssîmilées  aux  toitures  do'  roulage  et  ne  peuTcut  on  cor.séqueneo  Otro  aiiclcei  quj 
d'un  seul  chcTil  (C.  dédiât  SO  mat  *343).— Do  co  sîu’nRe  roltiiro  do  roulage  mûrebe  arec  cf« 
relais  etlo  no  satzrait  Otro  assiutlléo  aux  fourgous  ei  autrci^  voilures  ptibHijutefî  tuja- 

geant  au  trot.  (C,  d’état  si  Juin  lâas.) 

(5)  Décret  du  S3  juin  iS06,  orL  20, 

Ûrd,  du  16  jDillel  18SS,  orL  B1. 

t7)  [nsir.  du  20  sepiembrn  iâsi. 

"3}  Décret  du  23  Juin  JSOfl,  art.  0.— Loi  du  îo  floréal  ûn  X,  art.  a. — CeUo  dbposlrfon  nVsi  ep- 
plic^iblo  tju^ûux  ctiargemonts  des  vulhircs  dont,  les  Jantes  ont  nu  moins  0“^  H  de  largeur  (C,  d'état 
6  septerubrg  134  3^,  THe  n'çst  poîat  applicnlilo  aux  chargements  composés  de  ileuï  pièces  de  canon 
(C,  (l’éiat  S  défemhrc  1342)*  ou  de  deux  pièces  de  bois  dû  construction  (C*  d'état  2  Jauvier  tS43j* 
Oependflul  ou  arrorde,  dans  le  dépnrtemerït  de  ta  Seine  orio  loléranrc  de  300  hilogratumes  pour 
les  Toitures  chargées  seulement  de  deut  bluei  de  pinrre. 


DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  DOUTES. 


451 


des  récoltes  et  à  l'exploitation  des  fermes;  ces  tlemicres  sont  exceptées  des 
dispositions  relatives  à  la  largeur  des  bandes  des  roues  et  à  la  vérification 
dos  poids  (1).  Pour  appliquer  cette  exception,  on  doit  considérer  non  l’usage 
babituel  et  le  mode  de  construction  des  voitures,  mais  seulement  le  trans¬ 
port  auquel  elles  sont  employées  au  moment  où  elles  sont  rencontrées  par  les 
agents  chargés  de  la  police  des  routes  (2).  D’ailleurs  elles  ne  jouissent  du 
bénéfice  de  l’exception  que  lorsqu’elles  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs, 
on  des  champs  à  la  ferme,  ou  lorsqu’elles  servent  au  transport  des  objets 
récoltés,  du  lieu  où  ils  ont  été  recueillis  jusqu’ à  celui  où,  pour  les  conserver 
ou  les  manipuler,  le  cultivateur  les  dépose  ou  les  rassemble  (3). 

Avant  que  l’ordonnance  du  2  octobre  1844,  consacrant  la  jurisprudence 
du  conseil  d’état,  n’eût  posé  ces  conditions,  de  nombreux  arrêts  rendus  sous 
l’empire  du  décret  de  1806  et  de  la  loi  de  l’an  xii,  avaient  déterminé  dans 
quels  cas  uno  voiture  devait  être  considérée  ou  non  comme  voiture  d'agricul¬ 
ture  et  jouir  en  conséquence  ou  demeurer  privée  de  l’exemption  ci-dessus 
spécifiée. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  l’on  doit  regarder  comme  voiture  employée  aux 
transports  d’agriculture  et  admettre  au  bénéfice  de  l’exemption  toute  voiture 
affectée  par  des  fabricants  de  sucre  indigène  au  transport  de  betteraves  de 
leur  récolte,  au  lieu  de  leur  exploitation  (4),  ou  par  des  nourrisseurs  de  bes¬ 
tiaux  au  transport  au  chef-lieu  de  leur  établissement  de  fourrages  prove¬ 
nant  également  de  leur  récolte  (5).  Il  en  est  de  même  des  voitures  venant 
du  iH)uissage  à  la  ferme  chargées  de  chanvre  (,6),  d’une  voiture  transportant 
des  fagots  et  elnployée  à  l’exploitation  d’une  closerie  (7),  ou  servant  à  trans¬ 
porter,  soit  au  domicile  de  l’usager  la  portion  affouagère  à  lui  afférente  dans 
une  coupe  de’bois  appartenant  à  la  commune  (8),  soit  chez  le  propriétaire  le 
bois  que  le  fermier  doit  lui  fournir  en  exécution  de  son  bail  (9),  enfin 
d’une  voilure  qui  serait  employée  à  transporter  du  fumier  des  écuries  du  pro¬ 
priétaire  aux  terres  qu’il  exploite  lui-même  (10). 

Mais  rexception  ne  saurait  être  étendue  à  des  voitures  employées  au  trans¬ 
port  :  do  pains  fabriqués  par  un  boulanger  et  envoyés  par  lui  chez  ses 


(l)  Décrût  titt  Sî  jutn.  isoe,  aci*  Lûl  (Su  7  TCiitOse  an  iii,  aru  fl 
art.  fl. 

(tj  C  d^état  S  airll  te4t  et  flû  luiti  tStfl. 

(3)  Ord.  du  7  oclobre  184^,  art,  t. 


^Ord.  du  i  octobre  H**. 


[il  c. 

d’élftl 

lî  fÛTrier  1638^ 

V») 

UL 

Il  «ûpk^mbrû  tflflfl. 

V«J 

id. 

tfl  août  ISSU  (PauebeE  h 

{*■ 

id. 

15  août  iBiû  {SqüI  ei  aaim/. 

(SI 

SU. 

15  féiricr  1941. 

îd . 

18  jiilUct  liflS. 

Id, 

aû  féfrlûf 

A- 

i 
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pratiques  (  l)  ;  2®  (Je  bestiaux  qu’un  boucher  amène  au  lieu  de  son  exploita¬ 
tion  (2);  3“  des  denrées  ou  des  produits  (ï’unc  ferme  et  destinées  à  être 
vendues  ou  livrées  à  un  acheteur  (3),  fût-ce  même  sur  le  marché  voisin  (4)  ; 
4"  d’engrais  de  chaux  ou  matériaux  achetés  pour  l’usage  d’une  ferme  ou 
pris  à  la  ville  cliez  le  propriétaire  (5);  de  denrées  et  produits  envoyés  de  la 
ferme  chez  le  propriétaire  ou  d’une  maison  de  campagne  à  une  maison  de 
ville  (6).  L’exception  n’est  point  applicable  non  plus  à  une  voiture  habituel¬ 
lement  alTcctéc  à  des  transports  d’agriculture,  mais  employée  extraordi¬ 
nairement  à  un  déménagement  (7),  ni  à  des  voitures  Ira iispor tant  les  maté¬ 
riaux  d'im  entrepreneur  de  travaux  publics  (8),  des  marchandises  (9),  ou 
(les  grains  au  moulin  (10),  ou  du  vin  provenant  de  la  récolte  d’un  particulier 
chez  un  individu  à  qui  il  l’a  vendu  (11),  ou  du  bois  à  brûler  (12),  ou  euGn  des 
cailloux  extraits  d’un  champ  comme  nuisibles  à  la  culture  et  destinés  à 
l’exhaussement  et  à  l'empierrement  d’une  place  publique  (13). 

Cette  jurisprudence,  formée  sous  l’empire  de  la  loi  du  7  ventôse  an  xii  et 
du  décret  du  23  juin  1806,  a  été  modifiée  en  quelques  points  par  l’ordonnance 
réglementaire  du  2  octobre  1844.  D’après  l’article  4  de  cette  ordonnance,  on 
doit  excepter  des  dispositions  relatives  à  la  largeur  des  bandes  des  roues 
toutes  voilures  dont  le  poids,  y  compris  voiture  et  chargement,  n’excède 
pas  2,500  kilogrammes  si  elles  sont  à  deux  roues,  et  4,000  kilogrammes  si 
elles  sont  à  quatre  roues,  lorsqu’elles  sont  employées  ; 

Aux  transports  exécutes  directement  par  les  propriétaires,  fermiers  et 
colons  partiaires,  pour  la  vente  de  leurs  denrées  aux  marchés  voisins,  ainsi 
que  pour  leur  approvisionnement  en  denrées,  amendements,  engrais  et  ma¬ 
tériaux  destinés  à  l’entretien  et  à  la  reconstruction  des  bâtiments  d’exploi¬ 
tation  rurale  ;  * 

2°  Aux  transports  exécutés  par  les  fermiers  et  colons  partiaires,  pour  la 
livraison  au  propriétaire  de  la  part  qui  lui  est  afférente. 


(1)  C.  31  Janvier  1S3S. 

(:}  11].  13  mai  istas. 

(3)  lil.  IftaTril  18Î1,  19  férrier  13î*:  tî*  JatnUî  t9î6.  G  Jamier  193T,  VS  et  8  iw- 

vc^mbre  1S3S^  10  maî  1839  cl  18  jiilllel  18U. 

(V)  €*  d'élat  18  juillet  et  août  ISiü  el  îS  Juin  1918, 

(5J  Id*  l&  février  lâ  Janvier  18Î6,  tfi  décembre  1340,  i?  airil  cl  Î3  Juta  t9H. 

(6)  id.  ro  mal  IC  octobre  1836,  tiorcmbre  I8i9*  to  août  ei  décembre  llliij 

avril  iSMî  So  Janvier  1843,  et  avril  1843. 


(TJ  C. 

d'état 

6  uoTembre  1@39, 

(8) 

1d. 

9  jnta  1Ô4S* 

(9) 

fd. 

îll  janvier  1841. 

(lOJ 

îcj. 

1 1  août  1841^ 

(11) 

Id, 

13  jnitlet  1841. 

(1») 

lü. 

1 1  janTli>r  1344. 

(»8> 

td. 

9  décembre  134  & 
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Ces  voilures  ne  profitent  dans  ces  divers  cas,  de , l’exception  qui  vient 
d'être  énoncée  qu'autant  qifelles  n’empruntent  les  roules  royales  ou  dépar¬ 
tementales  que  pour  une  distance  de  trois  myriamètres  au  plus  (1). 

Le  bénéfice  de  celte  tolérance  est  applicable  aux  voilures  employées  aux 
travaux  des  prestations  pour  les  chemins  vicinaux  (2). 

Lorsque  le  poids  exceptionnel  que  nous  avons  déterminé  plus  haut  est  dé¬ 
passé,  les  voitures  sont  soumises  aux  règles  du  tarif  du  roulage  ;  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  la  tolérance  de  poids  accordée  par  l’arlivle  2  de  l’ordonnance 
du  2  octobre  1844,  est  augmentée  de  moitié  en  sus  (3^. 

L’administration,  en  outre,  use  de  tolérance  pour  certaines  voitures  qui 
emploient  une  vitesse  accélérée  avec  un  matériel  de  roulage.  Ainsi  les  char- 
riots  à  voies  inégales  et  à  bandes  de  0™  17  peuvent,  jusqu’à  l’adoption  et  ht 
mise  à  exécution  de  la  nouvelle  loi  sur  le  roulage,  continuer  à  porter  les 
poids  permis  par  le  décret  du  23  juin  180G,  c’est-à-dire  7,700  kilogrammes 
pendant  la  saison  d’hiver,  et  9,100  kilogrammes  pendant  la  saison  d’été  [4). 
Jusqu’à  la  même  époque,  les  voitures  de  marée  peuvent  porter  3,020  kilo¬ 
grammes  sur  des  jantes  de  0“  11,  et  4,580  kilogrammes  sur  des  jantes  de 
0“  14  (5], 

Les  voilures  attelées  d’un  seul  cheval  échappent  aux  prescriptions  des 
règlements  relatifs  aux  poids  (6)  ;  mais  la  défense  d’atteler  plus  d’un  cheval 
aux  voitures  de  moins  0™11  de  largeur  de  bandes  s’applique  aux  animaux  de 
trait  autres  que  le  cheval,  lorsque  les  forces  réunies  do  l’attelage  sont  supé¬ 
rieures  à  celle  d’im  cheval  ;  tels  seraient  des  attelages  composés  d'un  che¬ 
val  et  de  deux  ânes  (7),  d’un  cheval  et  d’un  mulet  (8),  et  même  d’un  che¬ 
val  et  d’un  àne(9);  de  deux  mulets  (10),  ou  d’un  mulelcl  de  deux  àncs(ll); 
ou  bien  de  six  (12)  ou  de  quatre  bœufs  {13).  Slais  on  considère,  par  application 
de  Tarrêt  du  conseil  du  20  avril  1783,  que  la  force  réunie  de  deux  bœufs 


fl)  Oftï.  dü  a  oetobre  l’^44.  arl,  4,  §§  i  fl  î. 

(5)  liistr*  dü  sûus-secréialrc  d'clat  des  tratauji  publics^  du  15  seplembro  1S;g, 
f3)  Ord,  du  î  oclubro  1^14»  âirt’  S  ** 

(4)  Décisions  min,  des  Si  juillet  laST,  îJ  mors  18S9  iS  tcTrier  l&iO.  Janvier  1941  et  2t 
janTicr  15V3* 

(5;  Déc.  min.  doi  11  février  î5  janvifr  18 Vî  cl  îTjanTkc  19;  3. 

(6)  Loi  du  7  Tcnldsc  an  Xü,  art. 

(7)  C.  d'éïal  novembre  18U  fEaracUcl),  Cî  8  juin  1842^. 

Id,  10  février  1843, 

î<i.  10  mars  le  sens  conlraire,  voycx  C.  ü  étal  4  juer^  1430, 

(10)  U.  î7  aoùr  et  to  décembre  1840,  S7  aîril  s  avril  et  30  août  18Vi^  eî  ïO  juin 

1944. 

fM)  C-  d'clat  îô  décembre  1840,  ï5  Juilkt  1841  cl.  s  |uin  I8  i,î. 
il3)  Itl.  J  S  Juillet  tSU.  0  Juin  U43  ci  0  [iTrier  134  V. 

(13)  id.  0  janvjefj  <  Juillet,  30  août  et  SO  décembre  iSlSj  et  3 J  luarî^  l$ii, 
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R  est  point  supérieure  à  celle  d*un  cheval,  et  Ton  admet  en  conséfiiicncc  au 
bénéiiee  de  rexceplioii  les  attelages  composés  de  deux  bœufs  (1).  On  ne  sau¬ 
rait  relaxer  un  contrevenant  sous  prétexte  que  les  jantes  étaient  vieilles, 
usées  et  qu'elles  devaient  avoir  primitivement  une  plusgrande  largeur  (2}  ou 
parce  que  la  voiture  circulerait  à  vide,  si  elle  a  la  destination  d’un  transport 
de  roulage  (3),  ou  parce  qu’une  voiture  serait  montée  sur  quatre  roues  dont 
deux  seulement  auraient  des  jantes  de  moins  de  f4).  On  ne  saurait 
non  plus  trouver  une  excuse  soit  dans  le  mauvais  état  de  la  route  qui  aurait 
contraint  d’atteler  un  second  cheval  (5),  soit  dans  celle  circonstance  que 
ratlelage  n’aurait  été  augmenté  que  pour  francliir  une  côte  rapide  (C). 
Toutefois,  depuis  quelque  temps,  l’administration  tolère  l’addition  d’un  che¬ 
val  de  renfort  sur  les  rampes  de  0™  Oo  au  moins  d'inclinaison  (7).  Enfin  il 
est  interdit  d’attacher  par  des  chaînes  on  par  des  cordes,  à  une  voiture  Irai- 
née  par  plusieurs  chevaux ,  une  voiture  à  jantes  étroites  attelée  d’un  seul 
cheval  (8). 

D’autres  prescriptions  règlent  encore  ta  longueur  des  essieux  et  la  forme 
(les  clous  de  bande  des  voitures  de  roulage.  La  longueur  des  essieux  de  toute 
espèce  ne  peut  jamais  excéder  2"’  50  entre  les  deux  extrémités,  et  chaque 
bout  ne  peut  saillir  au  ‘delà  des  moyeux  de  plus  de  0™  06.  Les  clous  de 
bandes,  posés  à  neuf,  ne  peuvent  former  une  saillie  de  plus  de  0’"  01,  et  ils 
doivent  être  rivés  à  plat.  Les  clous  à  lèle  de  diamant  sont  interdits  (9). 
La  longueur  des  moyeux  est  limitée,  y  compris  celle  tîe  l’essieu,  à  une  sail¬ 
lie  n’excédant  pas  do  12  un  plan  passant  par  la  face  extérieure  des  jan¬ 
tes  (10). 

Chaque  voiture  doit,  en  outre,  être  munie  d’une  plaque  de  inctal,  ou  sont 
indiqués,  en  caractères  peints,  le  nom  et  l’adresse  du  propriétaire  fil).  Cette 
obligation  atteint  meme  les  voitures  légèrement  chargées  ou  attelées  d’im 


(I)  G.  d’état  décembre  134;* — Voycï  ciM  arrets  en  1543, 

(S)  îil.  Il  août  1841  (5èft),  îÊ  août  h  6  sepiembrc  cl  8  Juin  1844 

(Sj  id*  10  février  et  6  Juillet  1S43^ 

(4J  id.  15  Juillet  1845  et  19  avril  134;. 

(3)  Jd,  Janvier,  15  août  et  S  novembre  1839,  juliïet  1849,  21  janvier  1843  et  au¬ 

tres  décïsîoii5. 

(8)  G.  d'éiat  3  mars  1837,  55  janvier  et  is  août  1S39* 

(7)  lûJlr*  du  sous-secrélaire  d'état  des  travaux  publics,  du  8  décembre  H4!, 

(8)  C.  d’élat  5  juin  1838,  14  juillet  1841,  35  novembre  1843  Ci  32  juin  l843.  —  Inslr.  du  8  oc- 
lobra  IS39* 

(9)  Décret  du  !3  jiiîn  1898,  art.  17  ci  18, 

(lOJ  ürd*  du  59  octübre^l 838* 

(II)  Décret  du  23  juin  1806,  art.  34, — VoycE,  ord.  du  20  novembre  lSîS*“il  y  aconlrarenlion 
fi  une  Toiture  circule  avec  tino  plaque  porlaiï^  le  nom  de  rancien  proiiriéiairc.  (G,  d’élat  20  jan¬ 
vier  1843  et  8  avril  1846  ) 


DlSPOSITïOlSS  ÜOMMLÎSES  ADX  ROLTKS. 


455 


seul  cheval  (t),  ainsi  que  celle  qu’un  parliculior  non  voiturier  de  profession 
emploierait  à  des  transports  bornés  aux  localités  voisines  (2J.  La  plaque 
exigée  ne  peut  être  remplacée  soit  par  une  feuille  de  papier  (3),  soit  par  une 
inscription  faite  an  pinceau  sur  le  brancard  ou  sur  le  panneau  de  la  voi¬ 
ture  (4)t  soit  par  une  plaque  en  bois  sans  nom  apparent  (5)  ;  mais  des  ca¬ 
ractères  gravés  ou  frappés  sur  métal,  pourvu  qu’ils  soient  apparents  et  li¬ 
sibles,  remplissent  le  but  de  la  loi  {6).  En  tous  cas,  les  caractères  peints  ou 
graves  doivent  toujours  être  faciles  à  lire  (7).  Une  voiture,  marchant  de 
conserve  avec  une  autre  voiture  munie  d'une  plaque,  n’est  point  dispensée 
d’en  avoir  une  elle-même  (8).  On  ne  pourrait  non  plus  tirer  excuse  do  ce 
qu’une  voiture  non  garnie  d’une  plaque  est  neuve,  et  do  ce  que  le  voituriiH’ 
n’aurait  pas  encore  eu  le  temps  do  s’en  pourvoir  (9),  ou  de  ce  <tu'il  la  con¬ 
duisait  quelque  part  pour  recevoir  une  plaque  (10),  ou  enfin  de  ce  que  la 
plaque  se  serait  perdue  dans  le  trajet  (11). 

Les  contraventions  aux  rcglemenls  que  nous  venons  d’exposer  sont  répri¬ 
mées  administrativement  et  jugées  par  les  conseils  de  préfecture  (12)  ;  elles 
sont  constatées  par  les  maires  et  adjoiuts,  par  la  gendarmerie,  par  tous  of¬ 
ficiers  de  police,  les  gardes  champêtres,  par  les  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  les  piqueurs  et  les  cantonniers-chefs,  les  employés 
des  contributions  indirectes  et  des  octrois,  et  enfin  par  les  préposés  spéciaux 
des  ponts  à  bascule  (13)  ;  mais  les  préposés  spéciaux  sont  seuls  aptes  à  con¬ 
stater  les  excès  de  chargement.  Ils  constatent  aussi  toutes  les  contraventions 
à  l’ordonnance  du  16  juillet  1828,  notamment  celles  qui  résultent  de  la 
surélévation  des  impériales  (14). 

Les  proces-verbaux  de  ces  fonctionnaires  et  agents  sont  afiinnés,  dans  un 

fO  C.  d'éiatf"  mar5c(  fl  noTombre  iflSî»,  22  janvier  ei  37  août  îS40j  97  ènU  i84i,  is  et 
août 

fî)  C.  d'eut  1^4 i. 

l3)  id*  O  lîUTemtire  18S(î,  12  février  et  &1  QtWbTi^  1S38^  11  aoiiL  et  SO  dêccEïibrc  ISiî, 

1  5  et  16]tiiUct«  b  décembre  1812^  ei  10  tnara  1813. 
f4)  C,  d'état  11  qoùL  1811  et  io  rnara  1843. 

(S)  id.  7  décembre  1843. 

t6)  id  SI  janTkr  1S27. 

(T)  id,  13  avril  184î,  7  décembre  184S  cl  îS  jjinvicr  1844 

(S)  îd.  6  anùl  1839,  S  sepsembro  1340^  30  décembre  1841  el  h  décembre  1842. 

itl,  5  décembre  I84î. 

(10;  Id,  $0  janfîer  1343. 

il  O  id.  Il  ûoûl  cl  noTembre  (841. 

(19)  Loi  dîi  20  floréal  an  x,  arl.  4.— Ord.  du  *0  nomiibrc 

(13)  Décret  des  Î3  juin  ISOfl  et  18  août  18lô. — Vojci,  pour  le*  ptépo^és  spéciaux,  le  décret 
du  janvier  I3îl  ci  ïea  iiistr.  des  î4  juin  16J9  et  2S  Jiinvlcr  1828»  pour  îrs  gaidcâ  diampé- 
trcf»  I  ordonnance  coiitenilcusc  du  1*^  mars  I8i2,  cl  pour  Ich  piqueurs  et  canlonnicrs-dicfs ,  la 
lui  du  28  mars  184^,  roidoîinanco  couttntieuîe  du  18  and  t8U  et  Tinslr.  du  23  julüet  1S46 
•"l  41  G.  d-’  ca^s  l""  mars  8  avril  rt  4  oci-'bre  — lusir.  du  oclolre  l^âO. 
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delai  de  trois  jours,  devant  le  juge  de  paix  du  cauloti  de  leur  résidence,  ou 
du  canton  dans  lequel  la  contravention  a  été  commise  (1).  Cette  affirmation 
peut  être  faite  également  devant  les  maires  et  adjoints,  et  surtout  devant  ces 
derniers,  lorsque  le  maire  doit  prononcer  provisoirement  sur  la  contraveiw 
lion  {2).  Mais  aucune  loi  ne  rend  obligatoire  la  formalité  du  timbre  et  do 
l’enregistrement  sur  les  procès-verbaux  en  matière  de  police  de  rou¬ 
lage  (3). 


Les  contraventions  relatives  au  poids  des  voitures  sont  constatées  au 
moyen  des  iiouts  à  bascule  établis  sur  les  routes.  Dans  le  but  d’éviter  les 
contraventions,  la  loi  a  donné  aux  propriétaires  de  voilures  et  aux  rouliers 


la  faculté  de  faire  peser  les  voitures,  avant  de  commencer  le  voyage,  afin  de 
s’assurer  de  leur  poids,  et  à  la  charge  seulement  de  payer  au  préposé 
50  centimes  pour  une  voiture  vide,  et  !  franc  pour  une  voiture  chargée  (4). 
Cette  faculté  ii’est  acquise  aux  voituriers  qu’autant  qu’il  existe  un  pont  à 
bascule  au  heu  même  du  départ  (5).  Mais  aucune  loi  ne  restreint  la  sur¬ 
veillance  des  préposés  à  leur  pont  de  bascule  (6).  Le  pesage  sur  les  ponts  à 
bascule  n’est  pas  non  plus  le  seul  mode  légal  de  vérification  :  dans  les  lieux 
où  il  n’existe  point  de  ponts  à  bascule,'  cette  vérification  peut  être  opérée  à 
l’aide  des  lettres  de  voiture,  et  même,  dans  certains  cas,  par  une  esUmation 
contradictoire  du  poids  avec  le  conducteur  ou  en  sa  présence,  ou  par  des 
calculs  (7).  Toutefois,  le  conseil  de  préfecture  peut  repousser  l’évaluation 
sans  méconnaître  la  foi  due  au  procès-verbal  {8),  hotammeiit  lorsque  le  con- 
dnclcnr  n’a  pas  été  requis  de  produire  sa  lettre  de  voiture,  que  la  déclara¬ 
tion  énoncée  au  procès-verbal  n’a  pas  été  signée  par  lui,  ou  du  moins  qu’il 
n’est  point  constaté  qu’il  a  été  requis  d’y  apposer  sa  signature  (9).  En  vertu 
du  meme  droit  d’évaluation,  le  poids  des  voyageurs  et  des  marchandises 
qu’un  préposé  a  vu  décliargcr,  puis  reprendre,  ou  placer  sur  une  autre  voi¬ 
ture,  peut  être  ajouté  au  poids  de  la  voiture,  cl  constituer  une  surcharge 


(1)  Ilécrcl  des  juin  IBOG»  art.  el  iî,  et  is  août  18 to,  aii.  î. — C.  d’ciat  îl  ocfobie  ISSl, 
î>  mars  183®  et  Î6  mal  1387- — ^  In$tr*  üq  30  novembre  1&37  — C.  U’étal  i  t  décembre  1887  ^ 
31  jaiiTier  1838,  jnlUet  1340^  23  juillet  18IJ,  15  et  Sô  juillel  18iî  et  îS  août  184*, 

(ï)  C.  rl'éiai  ao  mal  Î82l,  30  décembre  ISSSj  22  janrlcr  1823,  4  mni  1826,  35  noTçmJjre  1829 
et  1  4  fétrler  18V2^ — Décret  du  18  décembre  tâil,  otIk  llî* 
i8)  C,  d'éUt  30  décembre  1822  el  22  février  1858. 
fl)  Décret  du  25  Juin  1306,  art,  12. 

fa)  C.  d'éiat  S  septembre  1836»  26  mal  183“,  Djulii  1845  et  U  décembre  1845. 
f6)  Id,  5  juin  1838  et  2ê  décembre  1340. 

(T)  Lni  du  s 8  (loféal  an  x* — C.  d'élal  «  jantîor  et  26  mal  1837,  14  Juillet  1838,  6  norembre 
1859^  20  août  1840,  24  Jaüvier,  25  fétrler  el  îfi  aorembre  ISII,  19  mai  lS4î  et  *  mal  1815. — 
Instr.  du  7  juillet  1837. 

48)  C.  detûl  S9  Juin  I84î. 

(9)  Id,  19  D3ars  1040. 
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qui  entraîne  la  condamnation  (1).  Le  déchargement  avant  le  pesage,  îors- 
qu’aucune  évaluation  n’est  possible,  ainsi  que  le  refus  fait  par  un  voiturier 
de  laisser  vérifier  le  poids  de  sa  voiture  établit  la  présomption  de  surcharge, 
et  le  conseil  dû  préfecture  doit,  en  ce  cas,  prononcer  le  mrtjrtmîiïïî  de  l'a- 
meude,  ce  qui  n’empêche  pas  que  ce  refus  ne  puisse  donner  lieu,  en  même 
temps,  à  une  action  de  simple  police,  ou  devant  le  tribunal  correctionnel 
pour  résistance  à  un  agent  de  l’autorité  (2). 

Quant  au  mesurage  des  jantes,  il  doit  être  fait  au  moyen  d’instruments 
spéciaux  qu’on  appelle  jauges,  et  qui  sont  déposés  dans  les  bureaux  des 
préposés  (3)  ;  pourtant  tout  autre  mode  de  vérification  n’est  pas  interdit  à 
peine  de  nullité  (4),  notamment  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
constate  que  les  jantes  ont  été  mesurées,  lorsque  le  contrevenant  n'établit' 
aucune  preuve  contraire  (5). 

Mais  on  ne  peut  assimiler  la  trop  grande  largeur  des  chargements  aux 
saillies  illicites  des  essieux  ;  il  n’exisle  aucune  prescription  légale  à  ce  su¬ 
jet  (6),  Les  préfets  ont  néanmoins  la  faculté  d'interdire  les  chargements  trop 
larges,  en  vertu  de  l’article  2,  section  iii,  de  la  loi  du  22  décembre  1789; 
mais  les  contraventions  à  leurs  arrêtés  seraient  alors  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  police (7).  C’est  également  à  ces  tribunaux,  et  non 
aux  conseils  de  préfecture,  qu’il  faut  déférer  les  procès-verbaux  dressés 
pour  constater  l’abandon  d’une  voiture  sur  ta  voie  publique  (8). 

Maintenant,  voici  quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  la  répression  des 
contraventions  : 

Lorsqu’un  excès  de  chargement  est  constaté,  la  voilure  ne  peut  continuer 
sa  roule  qu’au  tant  que  l’excédant  a  été  déchargé,  et  le  payement  des  dom¬ 
mages  réalisé;  jusque-là,  les  chevaux  sont  tenus  en  fourrière,  aux  frais  dn 
voiturier,  à  moins  qu’il  no  fournisse  caution  suffisante  (9). 

Si  une  voilure  a  été  prise  en  contravention  pour  ses  jantes  étroites,  Ic.s 
roues  doivent  être  remplacées  immédiatement  par  des  roues  suivant  le  ta- 


ne,  d'étal  6  janricr  et  19  juitlet  leâT,  î^î  aTj-Ü  cl  6  fiOTcmbrc  1839,  décembre 
Janvier  1S41,  8  juin  l&4î,  11  mars  ei  19  mal  il  jantier  H  août 

i,î)  C*  d'cial  11  ntsi  183^,  *0  âTri],  SO  juillet,  lï  aoûl,  6  tJoTtmîire  et  19  décembre  1839,  9  juil¬ 
let  18IQ,  jauTier  1841,  30  mars  1845,  4  malj  17  noTembre  cl  SO  décembre  IBVS  et  î8  aoû4 
1844,— Instr,  des  lajuUlcl  1988  et  16  novembre  18  4Î,— Vovet  C.  de  cum,  16  novembre  19*1, 

3}  Décret  du  93  Juin  1806,  art,  19  + 

(4)  C,  d'éMl  *  fcTtler  181*  et  is  janvier  t8îS+ 

(h)  id.  16  juilîcl  19^!,  19  mai  18*8,  T  dccombre  et  1!  avril  ISl*, 

i'6)  Id,  féTrler  1839  et  S9  janvier  1859. 

i7)  id.  îs  février  1988,— Coda  pénal,  art-  41S. 

(8)  ld+  îï  décembre  1838, 

(9}  Loi  du  î9  flotôal  an  art*  I,— Décret  du  53  juin  (906,  art.  44. 
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rif,  et  même  elles  sont  brisées  d’après  un  aiTcté  du  sous-préfet  (1).  Cette 
mesure  de  violence  appartient  à  d’autres  temps,  et,  bien  qu’elle  soit  légale, 
elle  n’est  jamais  exécutée. 

Ces  dispositions  ayant  pour  but  d’arrêter  les  causes  principales  de  la  dé¬ 
térioration  des  routes,  il  était  nécessaire  que  les  contraventions  pussent  être 
jugées  sans  aucun  retard.  C’est  pourquoi  il  a  été  ordonné  que  les  contesta¬ 
tions  qui  pourraient  s’élever  sur  les  règlements,  et  notamment  sur  le  poids 
des  voitures,  sur  l’amende  et  sur  sa  quotité,  seraient  portées  devant  le  maire 
de  la  commune,  et  par  lui  jugées  sommairement,  sans  frais  et  sans  forma¬ 
lités.  Les  décisions  du  maire  doivent  être  exécutées  provisoirement,  sauf  le 
recours  au  conseil  de  préfccturo  (2).  Mais,  dans  co  cas,  les  décisions  des 
maires  n’ont  point  le  caractère  des  jugements  ;  c’est  à  tort  que  le  mot  jugées 
a  été  introduit  dans  le  décret  du  23  juin  1806.  L’intervention  de  l'autorité 
municipale  n’est  appelée  ici  que  pour  arrêter,  dans  l’intcrct  de  la  loi,  tout 
débat  entre  le  contrevenant  et  le  préposé,  et  pour  assurer  le  recouvrement 
de  l’amende  encourue,  par  une  consignation  provisoire  {3),  D’apres  ce  prin¬ 
cipe,  le  conseil  d’état  a  décidé  que  les  consignations  faites  en  vertu  des  dé¬ 
cisions  provisoires  des  maires  n’étaient  point  acquises  à  VËlat,  et  qu’elles 
ne  peuvent  l’être  qu’après  jugement  définitif  (4), 

Après  que  le  maire  a  statué  provisoirement,  on,  dans  l’autre  cas,  lorsque 
le  contrevenant  a  consigné  l’amende  ou  fourni  caution,  le  procès-verbal  est 
déféré  au  conseil  de  préfecture.  Les  poursuites  pour  contraventions  doivent 
être  dirigées  contre  le  propriétaire  delà  voiture,  bien  que  celle-ci  se  trouvât 
sous  la  conduite  d’un  domestique  (5),  et  il  n’est  point  necessaire  qu’il  soit 
fiiil  mention  dans  te  procès-verbal  du  nom  du  conducteur  de  la  voiture, 
lorsque  d’ailleurs  il  contient  celui  du  propriétaire  (6).  Un  procès-verbal 
dressé  pour  excès  de  chargement  ne  peut  non  plus  être  regardé  comme  vi¬ 
cié  par  une  erreur  de  calculs  dans  l’évaluation  de  la  surcharge,  lorsque  cette 
surcharge  est  suffisamment  établie  (7).  Enfin  le  conseil  de  préfecture  no  sau¬ 
rait  relaxer  le  contrevenant  sous  prétexte  que  le  procès-verbal  n’indiquerait 
pas  la  nature  du  chargement  (8),  ou  sa  provenance  (9),  ui  parce  que  la  voi- 


fl)  Loi  da  7  TcnLùsc  au  XH,  arl-  3  ei  — Décret  du  SB  Juiti  ïS06,  ari*  î  H  î- 
(S)  Décret  du  S3  juin  laoft,  firi*  3â. 

(3)  Aîis  du  comité  do  législation  du  conseil  crétat  du  IH  féTrîer  18 Insir*  du  diiecleur  gé¬ 
néral  do  radmiDÎslration  coamtiinala  cl  départeîîîCïUaîe„  du  17  mars  t&l&. — Ürd.  du  SS  noTcisbre 

— ïnstr,  du  sous-scerétalre  ü'éiaL  dos  travaui  publkà  du.  SîjaoTlcr  I8i0. 

(4)  C*  d'éiat  20  juillet  1833,  28  jantîer  183S  cl  4.  juillet  1337. 


(fi) 

Ld. 

Î9 

janvier  tSVl,  1  h 

juin  13  *2 

et  $;$  ï^ril  1^44,  - 

(6) 

id- 

80 

Juin  1842* 

id. 

30 

juillet  183»  et  S 

Sèplcinbro 

(8) 

ld. 

0 

nuTcmbre  183<!j 

juillet 

32  jaavicJT,  20 

férrtcr 

tsu. 

'9’’  c 

.  d'é>i\t 
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turf  serait  légère (1),  ou  que  Tescès  de  poids  devrait  être  attribué  â  !a  pluie 
dont  le  chargement  serait  imbibé,  ou  à  l’humidité  de  raimosphêrc  {2'. 
L’action  publique,  en  matière  de  roulage,  comme  pour  les  autres  contraven¬ 
tions  de  grande  voirie,  se  prescrit,  après  une  année,  par  application  du 
principe  contenu  en  l’arliclcndO  du  Code  d’instruction  criminelle  (3).  Le 
délai  d’opposition  aux  décisions  des  conseils  de  préfcclnro ,  dans  la  même 
matière,  est  de  trois  mois  (4), 

Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  du  roulage,  sont 
punies  des  amendes  snivantes,  savoir: 

Pour  excès  de  ctiargement, 

do  O  à  GO  inyriagraiinjics. . . .  25  fr. 


tic  CO  ü  120 .  50 

de  120  à  180 . .  75 

I 

de  ISO  à  210 . .  tOO 

de  240  h  300 . .  150 

et  au-dessus  de  500 .  300(5) 

Pour  jantes  étroites. .....................  50  (G) 


Pour  ta  trop  grande  longueur  des  essieux  15  Tr.,  conformcnienl  au  règlenicnl 
du  4  mai  1624(7); 

Pour  le  fait  des  clous  et  des  bandes  15  fr. ,  suivant  Tarrét  du  conseil  du 
28  décembre  1783(3)  ; 

Pour  défaut  de  plaque  23  francs.,  et  si  la  plaque  porte  un  nom  ou  un  domi¬ 
cile  faux  ou  supposé,  50  fr,  (9)  ; 

Pour  insulte  ou  mauvais  traitement  envers  les  préposes ,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts,  et  des  poursuites  extraordinaires,  s’il  y  a  lieu,  100  fr.  (lOV. 

I)  faut  observer  qno  les  amendes  à  prononcer  pour  les  coiUravenlions  par 


C.  cl'ftAl  tO  bUll  ISSfl. 

2)  id  19  msrs  et  ïï6  uOTtrobro  I&àP,  14  ianiici  î  juîn  çE  ao  août  î  3  avril  1^-44. 

(3)  id.  fi  iüiii  IBU. 

fij  îd.  19  juillet  ifiî3  lOïV).— C  rrélàl  Sfi  mai  1837. — Itistr,  dü  30 

t83T, 

(»)  Loi  du  S9  rioréul  an  x,  art,  i.^Dccrel  dii  23  juin  1806,  an,  27.-“Ord,  du  si  mai  1823. — 
Ord,  du  84  décembre  ISl 4,— C,  d 'état  £1  Jantkr  1843, — \ojqi  les  ln$tr,  des  14  arril  JSOBcl 
29  mal  182Î, 

(6)  Loi  du  7  vcntùse  an  Xir.  an,  3. 

(7)  Décret  du  9 S  Juin  1306,  art.  28.  — Celle  amenda  OU  aiipUcable  aux  coniravenlioni  a  Tor- 
donnance  du  29  octobre  I8îs  qui  limite  la  fiallilc  des  moycui  et  dos  e^jlcux.— Vojei  plus  loin. 

(0)  Üécrel  du  23  Juin  1806,  art,  St. 

(t)  id*  art.  3i.— Loi  du  8  nhûâc  fin  vi,  arl.  9. — C,  d'étal  30  juin  1S4|, 

(lo-î  id-  erL  35.— Ccuc  amende  n*est  point  pruuuiicét  par  ïc  conseil  de 

préTeriure. 
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excès  de  chargement  doivent  être  fixées  à  raison  de  ce  qui  excède  les  poids 
autorises,  augmentés  de  la  tolérance  (1), 

Il  convient  de  remarquer  aussi  que  Varticle  365  du  Code  d’instruction 
criminelle,  qui  porte  que,  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  et  délits, 
la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée,  n’est  point  applicable  aux  con¬ 
damnations  pour  infractions  aux  lois  sur  la  police  du  roulage.  Si  donc  un 
jndividu  a  fait  circuler  une  voiture  à  jantes  étroites  et  non  garnie  d’une 
plaque,  il  y  a  lieu  de  prononcer  les  deux  amendes  déterminées  par  la  loi  du 
7  ventôse  an  xit,  et  le  décret  du  23  juin  1806  (2). 

L’amende  en  matière  de  police  de  roulage  est  d’ailleurs  encourue  et  doit 
être  répétée  toutes  les  fois  que  la  contravention  est  constatée,  pourvu  qu’il 
se  soit  écoulé  quatre  jours  entre  le  premier  procès-verbal  et  le  suivant  (3); 
mais  cette  disposition  ne  peut  s’appliquer  aux  excès  de  chargement  ;  la 
contravention  cessant  immédiatement,  puisque,  d’après  le  vœu  positif  de  la 
loi,  le  déchargement  de  l’excédant  doit  être  opéré  au  moment  même  où  il 
a  été  constaté  (d). 

Les  amendes  que  produisent  les  condamnations  sont  versées  dans  la  caissa 
de  la  commune,  et  le  percepteur  communal  en  remet  les  trois  quarts  au  re¬ 
ceveur  de  renregistrement,  au  profit  du  trésor;  l’autre  quart  est  payé,  sur 
le  mandat  du  préfet,  à  l’agent  qui  a  dressé  le  procès-verbal  (5).  Pour  les 
contraventions  relatives  aux  jantes  et  par  exception,  la  part  de  l’agent  esl 
de  moitié  (6)  ;  mais  il  n’est  rien  attribué  à  raison  des  procès-verbaux 
dressés  pour  insulte  et  violences.  Lorsque  des  ordonnances  d’amiiistic  font 
remise  aux  contrevenants  des  amendes  prononcées  contre  eux,  cette  remise 
embrasse  même  les  portions  allribiiécs  aux  agents,  si  le  montant  des  amen¬ 
des  n’a  pas  encore  été  versé  (7).  Nous  n’avons  rien  à  dire  en  principe 
contre  cette  extension  du  droit  de  grâce  ;  mais  il  faut  en  déplorer  les  con¬ 
séquences,  dans  l’intérêt  meme  du  service  :  si  les  remises  accordées  aux 
préposés  leur  ont  été  attribuées,  à  titre  de  rémunération,  et  comme  l’équi¬ 
table  complément  d'un  tmitement  trop  modique,  les  amnisties  étendues 
jusqu’à  ces  remises  blessent  évidemment  des  droits  acquis  par  les  condam¬ 
nations  prononcées,  et  peuvent  décourager  les  employés.  L’administration 
a  prévu  les  mauvais  effets  des  amnisties  sans  restrictiou,  car  elle  fait  ré- 


(i)  C.  delflt  as  féTHer  îS  jioîetnbrc  dtocnbrfl  184V  HS  juin  IfrSo. 

il)  id.  I5julllfl  1841  el  iTtiOTçmbre  1843^, 

(3)  Décret  du  33  Juin  ISOfl,  Ati.  3t* 

(4)  C.  d*élat<  î  décembre  ÏS29» 

H  Décret  du  ï3  Juin  ÏSOI,  ar/.  Si, 

(6)  ifli  du  7  renlûse  an  xir^  art.  8, 

7)  AtIî  de  cotneîl  d^tfai  des  31  Juillet  1839  et  17  mars  1840. 
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server  lorineHement,  depuis  quelques  années ,  les  imrts  que  ta  lo»  assure 
■  aux  agents  qui  constatent  les  contraventions  de  grande  voirie  {1). 

Il  est  défendu  aux  préposés  de  recevoir  eux-mèines  le  montant  des  amen¬ 
des  à  consigner,  sauf  le  cas  où  la  contravention  serait  constatée  dans  un  lieu 
isolé  (2)  ;  cependant,  en  fait  et  par  suite  de  la  difficulté  qu’il  y  a  à  détourner 
les  voitures  de  leur  route,  les  consignations  sont  presque  toujours  reçues  par 
les  préposés.  L’administration  fait  de  grands  efforts  pour  maintenir  dans  la 
ligue  de  leurs  devoirs  ces  ageuts  spéciaux  que  gagnent  trop  souvent  la 
négligence  et  la  corruption  :  elle  les  fait  surveiller  spécialement  par  les  con¬ 
ducteurs  des  ponts  et  chaussées*  Il  est  enjoint  aux  préposés  de  ne  jamais  se 
faire  suppléer  par  des  personnes  sans  qualité  ;  iis  doivent  aussi  inscrire, 
sur  un  registre  spécial,  toutes  leurs  opérations,  même  celles  relatives  aux 
simples  pesages  d’épreuve  (3). 

Enfin,  pour  empêcher  des  dégradations  qui  entraîneraient  en  des  dé¬ 
penses  considérables,  radminislration  peut  suspendre  le  roulage,  pendant 
les  temps  de  dégel  (4).  A  cet  effet,  les  arrêtés  des  préfets  ordonnent  l'éta¬ 
blissement,  sur  les  routes,  de  barrières  dont  la  garde  est  confiée  à  des  agents 
des  ponts  et  chaussées.  L’arrivée  et  le  départ  des  voitures  forcées  d’inter¬ 
rompre  leur  course  ont  lieu  dans  un  certain  ordre  rigoureusement  obser¬ 
vé  (5}  ;  mais  cette  suspension  de  circulation,  qui  d’ailleurs  n’est  en  usage  que 
dans  le  nord  de  la  France,  atteint  seulement  les  voitures  pesamment  char¬ 
gées,  et  non  les  messageries  et  autres  véhicules  affectés  au  transport  des 

û 

voyageurs  et  de  l’argent  du  trésor  et  du  commerce  (6). 

La  police  du  roulage  et  des  voitures  publiques  n’a  pas  seulement  pour 
objet  la  conservation  des  routes;  elle  protège  également  la  sûreté  des 
personnes.  Les  rouÜers  doivent  se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs 
chevaux,  occuper  un  seul  côté  des  voies  publiques  ou  se  ranger  pour  le 
passage  des  autres  voitures,  et  laisser  libre  la  moitié  au  moins  de  la  roule  (7). 
La  saillie  des  moyeux  et  des  essieux  des  voitures  de  roulage  ou  autres  a  été 
réglée  par  rordonuancc  royale  du  29  octobre  1828,  Celte  ordonnance  a  été 
rendue  dans  les  limites  du  pouvoir  réglementaire  conféré  à  l'administration 
par  l'article  7  de  la  loi  du  7  ventôse  an  xii(8).  Les  contraventions  aux  dis- 


(îî  VojeÉ  Iw  [îijir.  des  6  et  *1  ^epiembre  tôiï  eî  li  JnHlH  iSiS. 

^1)  Dccrt»!  du  S3  juin  1306,  nrî-  î  ei  5^. 

;S)  ïnilf.  dtî  13  Jülllei  1333,  &  décembre  l3ifj  3  décembre  Ol  j^ntier  13 U, 
(*)  Loi  du  noréfiî  an  X, 

(5J  Ord  du  îa  décciubre  181 
{IA)  ÎK'crel  do  14  JaoTier  18iï. 

(1)  Code  péûftl,  an.  *7  5,  §  8. 

{%)  C,  délftt  tfl  jautlcr  ef  8  ll4'L 
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positions  qu’elle  renferme  sont  punies  de  l’amende  de  15  francs  prononcée 
par  l'article  28  du  décret  du  23  juin  tSOC  {1).  Quant  aux  voitures  publiques, 
l’ordonnance  royale  du  fG  juillet  1828  a  réglé  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur 
conslruelion,  aux  voies  des  roues,  tt  la  distance  entre  les  essieux,  à  l'en¬ 
rayage,  à  la  hauteur  des  chargements  (2),  aux  relais  et  aux  postillons.  Les 
contraventions  à  cette  ordonnance  sont  passibles  d’une  amende  de  C  à 
10  fr.  (3),  et  poursuivies  devant  les  tribimaux  de  police. 

-Les  excès  de  chargement  déférés  à  la  justice  administrative  peuvent 
donner  lieu  en  même  temps  à  des  poursuites  devant  ta  juridiction  ordinaire, 
pour  contravention  aux  dispositions  des  lois  concernant  ta  sûreté  des  per¬ 
sonnes  {4). 


$  1.  — Police  de  sûreté  et  de  conservation  des  roules. 

Ràtimentâ  mcnaçaDl  ruine,— Les  préfets  en  ordonncnl  lu  démolition  sur  les  roules.— 
Les  maires  peuvent-ils  statuer  eoncurretiimenl  avec  les  préfets  à  regard  des  bâtiments 
édifiés  le  long  des  rues  formanl  la  traverse  des  roules? —Formalités  à  suivre  pour 
constater  le  pêrlL—ÿutd,  lorsque  le  péril  csl  tout  à  fait  imminent?  —  L'ancienne  ju- 
risprudcnce  reconnaissait  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  pour  prescrire  Ic^ 
démolitions  en  ce  qui  touche  la  grande  voirie, — De  même  les  tribunaiiï  statuaient 
pour  la  voirie  urbain e.^DéJà  ccpendanl  le  conseil  d'élat  assignait  aui  arrêtés  relatifs 
à  ces  mesures  le  caractère  d'actes  administratifs  attaquables  devant  les  ministres 
compétents.'-^Bermer  étal  de  la  jurisprudence,— l^e  conseil  d'étal  cl  la  cour  de  cassa¬ 
tion  d'accord  pour  reconnaître  que  raïUorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
statuer,*— Ses  actes  dans  cette  matière  ne  peuvent  même  être  attaqués  par  la  voie  con- 
tentieuse, — Étendue  el  lïmiies  du  droit  de  l’administralion  dans  reiécution  des  démo- 
litions.^Cas  de  péril  parti el.^Peubon  conserver  le  reï*de-chaussée  d'une  maison  ?  — 
Ün  ne  saurait  laisser  subsister  les  vestiges  de  bâlimoTits  démolis  pour  cause  de  péril, 
ni  déraser  un  mur,  et  y  maintenir  une  clôture-— Démolitions  d’ofricc,— Avances  de^ 
frais, — Leur  remboursement  par  privilège, — Mcfusd’eïéeuler  les  arrêtés  d'injonction.— 
Peine  applicable  en  matière  de  voirie  urbaine,— Il  n'y  a  point  de  pénalité  pour  la 
grande  voirie,-- Après  ta  démolition  opérée,  îî  n’est  dù  dlndemnitè  que  pour  le  sol 
abandonné  h  la  voie  publique, — Il  ne  doit  être  rien  payé  à  raison  des  dommages  que 
la  démolition  aurait  entraînés.— Proliibilion  relative  aiiï  ouvcriureset  fouilles  prés  des 
routes, — Essartement.*-!!  est  opéré  par  les  soins  de  radminîstralîon  si,  les  proprié¬ 
taires  ne  préféTenl  reffeciuer  eux-mêmes,— Étendue  dans  laquelle  il  doit  être  exécuté, 
— Peut-U  donner  lieu  à  indemnité?  — Essariement  dans  les  bois  soumis  au  régime  l'o- 
reslier*— iVomenclattire  des  contraventions  qui  peuvent  être  commises  sur  les  routes* 
—Amendes  qui  leur  sont  applicables, 

Poui’  que  les  routes  soient  en  tout  temps  viables  et  fréquentées,  il  ne  suf* 
lit  pas  de  les  niaiiUenir  en  bon  état  ;  il  faut  encore  pourvoir  à  leur  sûreté, 
à  leur  conservation  et  û  leur  salubrité.  L'adrainîstratioii  doit,  à  cet  effet. 


(1)  c.  li’étst  ta  décembre  leSS.  Sâ  août  t8ï9.  i"  julilei  185»,  tl  août  184»,  18  maM  lS4î, 
Si  août  16  JauTler  et  6  OTrit  1S46. 

(a)  Voyei  les  articles  î  ot  3  de  rordonnance  du  îi>  octobre 
(3)  Code  pénAl,  arl  175,  §  î, 

G,  d'éifti  î6  mat  I8î7,  n  mal  ei  Æî  aoôl  i  et  là  Janvier  —  [mi€,  iju  11  juM 
lel  tSiT, 
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exercer,  dans  les  limites  de  ses  attributions,  une  active  surveillance  pour 
prévenir  ou  faire  disparaître  les  accidents  ou  les  entreprises  qui  peuvent 
compromettre  la  facilité  des  communications,  et,  à  son  tour,  la  justice  ad¬ 
ministrative  doit  réprimer,  par  Tapplicalion  des  pénalités  légales,  tous  les 
actes  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  viabilité  et  à  la  sûreté  des  voies  pu¬ 
bliques. 

L’un  des  plus  graves  accidents  qu’il  y  ait  à  redouter  sur  les  routes,  est  lu 
chute  imprévue  et  subite  des  constructions  qui  les  bordent.  C'est  pourquoi 
rautorité  administrative  a  été  investie  du  pouvoir  de  faire  cesser  le  péril  des 
bâtiments  qui  menacent  ruine. 

Les  mesures  relatives  au  péril  des  constructions  édifiées  le  long  des  voies 
publiques  appartiennent,  pour  les  routes,  aux  préfets  chargés  de  l'admi- 
nistralion  de  ta  grande  voirie  (l)  ;  elles  concernent  les  maires,  en  ce  qui 
touche  les  mes  soumises  au  régime  de  la  voirie  urbaine  (2).  Cependant,  la 
plupart  des  auteurs  admettent  la  concurrence  des  deux  aiitorilcs  pour  sta¬ 
tuer  sur  les  cas  de  péril  dans  les  rues  des  villes  et  communes  classées 
comme  grandes  routes.  Ce  concours  des  préfets  et  des  maires,  dans  l’exécu¬ 
tion  de  mesures  qui  ont  au  plus  liant  degré  le  caractère  de  l’urgence,  pré¬ 
senterait  certainement  des  avantages  au  point  de  vue  de  la  sûreté  publique; 
car  on  conçoit  aisément  que  l'aclioii  des  maires  dans  les  rues  formant  la 
traverse  des  roules  doit  être,  dans  beaucoup  de  cas,  plus  rapide  que  celle 
des  préfets.  Mais  nous  croyons  qu’on  peut  élever  des  doutes  sérieux  sur  le 
droit  qu’aurait  rautorité  municipale  d'ordonner  la  démolition  des  bâtiments 
uienaçanl  ruine,  sur  les  routes,  dans  la  traversée  des  villes  et  communes; 
et  c’est  ce  que  nous  allons  essayer  de  démontrer. 

Les  déclarations  du  roi  des  18  juillet  1729  et  18  août  1730,  enre- 

■ 

gistrées  au  parlement  le  meme  jour,  avaient  réglé  que  le  bureau  des  ti- 
nanccs  de  Paris  et  le  lieutenant  général  de  police  connaîtraient  concur¬ 
remment  et  par  prévention  des  périls  imminents  des  maisons  et  bâtiments, 
en  ce  qui  regarde  les  murs  ayant  face  sur  rue,  et  c’est  sans  doute  dans  ce 
précédent  qu’il  faut  cherclier  l’origine  de  l’opinion  assez  générale  des  au¬ 
teurs  sur  CO  point.  Mais  on  a  peut-être  perdu  do  vue  que  la  nouvelle 
législation  â  modifié  l’ancien  état  de  choses  sous  le  rapport  do  la  compé¬ 
tence,  et  quo  les  déclarations  précitées  n’ont  aujourd’hui  d’autre  valeur 
que  celle  de  règlements  do  procédure.  11  faut  donc  chercher  dans  la  légis¬ 
lation  postérieure  à  la  révolution  française  les  raisons  do  décider. 

D'abord  nous  voyons,  en  ce  qui  concerne  Paris,  que  l'acte  d’institution 

I  f  VoTCl  Cl'deMüi,  pas®  3GS* 

î  '  Loi  dci  1790,  titre  XI,  art.  3.— Pour  P*rl4,  loveï  l’arrOU  du  ïoaveniemtini 

du  11  mc^ÿidor  an  VMI,  art,  !1. 
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(l'un  préfet  de  ]>olice  confère  excUisivenieiit  à  ce  fonclionnaire  l'attribiition 
des  périls  de  bâtimenis,  et  que  diverses  ordonnances  contentieuses  le  décla¬ 
rent  d'ailleurs  seul  compétent  pour  en  connaître,  même  à  l'égard  des  édi- 
tices  qui  menacent  ruine  par  suite  de  vices  de  construction  (1  ).  Il  n'y  a  donc 
dans  la  capitale  qu'une  autorité  chargée  de  veiller  au  péril  des  bâtimenis, 
et  c’est  le  préfet  de  police.  Hors  de  Paris,  et  dans  toute  rétendue  du  royaume, 
les  préfets,  comme  ayant  remplacé  les  corps  administratifs,  ont  exclusive- 
'inent  radniinistralion  de  la  grande  voirie,  et  la  loi  des  6-7  septembre  1790, 
qui  leur  a  conféré  celte  attribution,  n'a  fait  aucune  réserve  pour  les  bàli- 
ineuts  menaçant  ruine  sur  la  voie  publique.  Les  préfets  sont  donc  compétents 
pour  connaître  des  cas  de  péril  dans  toute  l’étendue  des  routes  ;  la  juris¬ 
prudence  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Mais  les  lois  constitutives  du 
pouvoir  municipal  contiennent  des  dispositions  dans  lesquelles  on  peut  trou- 
ver  des  arguments  d'une  certaine  force  en  faveur  de  l’opinion  qui  attribue 
aux  maires  le  droit  de  statuer  sur  les  cas  de  péril  dans  l'étendue  de  leurs 
communes,  même  en  ce  qui  regarde  les  rues  formant  la  traverse  des  grandes 
routes.  L’article  50  de  la  loi  des  14-22  décembre  1789  classe  parmi  les 
fonctions  propres  au  pouvoir  municipal  le  soin  de  faire  jouir  les  habitants 
des  avantages  d’une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salu¬ 
brité,  de  la  sûreté,  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  pu¬ 
blics.  L'article  titre  xi  de  la  loi  des  16-24  août  1790  est  plus  positif  en¬ 
core  quant  à  ce  qui  nous  occupe  ;  il  s’exprime  ainsi  :  c  Les  objets  de  police 
coiiQés  à  la  vigilance  et  à  l’autorilé  des  corps  municipaux,  sont  :  tout  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodilé  du  passage  dans  les  rues,  quais, 
places  et  voies  publiques  ;  ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l’illumination, 
l’enlèvement  des  encombrements,  la  démolition  oit  la  réparation  des  bâti¬ 
ments  menaçant  ruine...,  »  D'après  celte  disposition,  il  semblerait  qu’on  ne 
peut  contester  la  compétence  des  maires  pour  statuer  d’une  manière  géné¬ 
rale  sur  le  péril  des  constructions,  puisque  la  loi  n’a  pas  distingué  les  voies 
publiques  placées  sous  le  régime  de  la  grande  voirie,  de  celles  où  devait 
s'exercer  leur  autorité.  Mais  un  examen  plus  attentif  de  la  législation  con¬ 
duit  à  un  résultat  différent.- D’abord  il  faut  dire  qu’il  n’existe  dans  le  code 
de  toutes  nos  lois  aucune  disposition  qui  attribue  concurremment  à  deux 
autorités,  administratives  on  judiciaires,  la  connaissance  d'un  même  fait  on 
d’un  même  délit.  C’est  au  contraire  un  principe  bien  établi  en  France  que 
les  juridictions  sont  d’ordre  public.  Puisque  l’on  admet  que  les  préfets,  en 
vertu  de  leurs  pouvoirs  généraux,  comme  administrateurs  do  la  grande  voi- 


C,  l**  septembre  juin 
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rie,  ont  le  devoir  d'ordonner  la  démolition  des  bâtiments  qui  menacent  ruine 
■  dans  les  rues  dépendant  des  grandes  routes ,  il  faut  reconnaître  qu’eux 
seuls  y  sont  compétents  pour  prendre  des  décisions  en  cette  matière.  D’ail¬ 
leurs  ou  peut  se  demander  si  la  loi  des  16-21  août  1790,  spéciale  aux  attri¬ 
butions  municipales,  a  pu  enlendrestatuer  sur  d’autres  objets  que  ceux  pla¬ 
cés  dans  le  ressort  de  cette  autorité.  Or,  le  bon  état  des  constructions  bâties 
en  façade  sur  les  routes,  aussi  bien  que  la  solidité  du  sol  qui  les  compose, 
importe  surtout  à  la  sûreté  et  aux  besoins  de  la  circulation,  et  il  touche 
cssontiellemenL,  sons  ce  rapport,  à  l’intérêt  de  la  grande  voirie  {1).  S’il  est 
vrai  que  les  maires  puissent  prendre,  même  sur  les  routes,  des  mesures  pour 
le  nettoiement  et  rillnminalion,  ainsi  que  pour  T  enlèvement  des  encombre¬ 
ments  qui  seraient  formés  devant  lu  demeure  des  habitants,  c'est  que  ces 
mesures  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  du  domaine  de  la  grande  voirie, 
et  qu’étant  de  pur  Intérêt  local,  elles  appartiennent  naturellement  au  pouvoir 
municipal.  On  dirait  en  vain  que  l’attribution  aux  maires  de  la  connaissance 
des  périls  est  jusliûéc  par  rurgence  ;  que  l’on  consulte  la  loi  du  29  lloréal 
an  X,  et  l’on  verra  que  le  législateur  n’a  conféré  qu’aux  sous-préfets,  et  en¬ 
core  exccptionnelleinent,  le  pouvoir  d’ordonner  par et  sauf  le  re¬ 
cours  au  préfet,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  les  dommages 
résultant  d’anticipation,  des  dépôts  de  fumiers  ou  d’autres  objets.  Or,  s'il 
avait  été  dans  la  pensée  de  la  loi  de  conférer  aux  maires  sur  les  roules  des 
attributions  touchant  directement  à  l’intérêt  de  la  grande  voirie,  «lie  eût 


certainement  investi  les  maires  du  droit  de  faire  enlever  les  fumiers  et  au¬ 
tres  dépôts  et  de  statuer  sur  les  anticipations  ;  ce  qui ,  dans  la  plupart  des 
cas,  est  d’urgence  et  de  facile  exécution. 

Nous  croyons  donc  que  les  auteurs  qui  ont  soutenu  le  système  de  la  con¬ 
currence  des  maires  et  des  préfets,  pour  connaître  des  questions  de  péril  de 
bâtiments,  ont  été  surtout  préoccupés  de  l’avantage  qui  leur  paraissait  devoir 
en  résulter  pour  la  sûreté  publique;  mais,  à  noire  avis,  ce  système  ne  trouve 
pas  un  fondement  solide  soit  dans  les  principes  qui  régisseitt  notre  légis¬ 
lation  adiniiiislrative,  soit  dans  les  textes  quiont  fixé  rétendiiedes  pouvoirs 
îonférés  aux  fonctionnaires  municipaux  et  aux  préfets.  Ce  n’est  pas  que, 
lans  les  circonstances  où  des  constructions  élevées  sur  les  grandes  routes 
rieunent  à  menacer  la  sûreté  publique,  les  maires  restent  désarmés  pour 
îoüstaler  et  pour  préveuir  les  dangers.  Aux  termes  de  la  loi  spéciale  du 

% 

(1)  D.inâ  Ifl  <3Î3CU5Sioti  qui  cul  lieu  entre  officiers  du  ühâtetet  et  les  Irüsoriers  de  France, 
rocca&lüu  du  règlement  du  IS  juillet  1729,  ces  ilçrnicrs  représentèrent  que  lu  juridiction  el  le 
Iroit  qifils  aTaiuiU  de  connaître  des  périls  Imminents  ëlaient  nltaelié»  au  iiïre  du  grnnd-Toyer, 
lunt  l'un  des  prindpAu^  dcToiri  élait  do  Tcîller  a  la  sdreié  et  à  la  liberté  do  la  Toio  publique 
tntretetiue  auï  frai*  dn  roi.  {Traita*  la  pnlnc,  lomeiv,  page  IS7.) 
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29  floréal  an  x  et  des  lois  générales  constitutives  du  pouvoir  municipal,  ils  on  t 
certainemeiit  le  droit  et  ils  sont  dans  le  devoir  de  prendre,  au  point  de  vue 
(la  la  sûreté,  des  mesures  qui  ne  font  point  obstacle  à  la  décision  du  pré¬ 
fet  ;  c'est  ainsi  tpi’ils  peuvent,  en  leur  qualité  d’agents  de  surveillance  de  la 
grande  voirie,  dresser  des  procès-verbaux  pour  constater  l’état  de  ruine  des 
gonstructions  ;  ils  peuvent  aussi,  lorsque  le  cas  l’exige,  et  en  attendant  qu’il 
ait  été  statué  par  rautoritc  competente,  prescrire  l’étaiement  des  bâtiments 
où  le  péril  existe,  les  faire  évacuer  par  les  habitants,  interrompre  parliel- 
lenient  ou  détourner  la  circulation.  Mais  l'appréciation  du  péril,  et  le  droit 
d’ordonner,  après  l’accomplissement  de  certaines  formalités,  la  démolition 
d’nne  maison  existant  le  long  d’une  route,  est  un  acte  de  véritable  juridic¬ 
tion  qui  ne  peut  appartenir  qu’à  celui  qui  a  l’administration  de  la  grande 
voirie,  c’est-à-dire  au  préfet.  Ajoutons  que  les  faits  qui  se  passent  chaque  jour 
paraissent  entièrement  conformes  à  cette  opinion,  Dans  la  réalité,  les  fonc¬ 
tionnaires  inimicipanx,  soit  qu’ils  doutent  de  leurs  pouvoirs,  soit  par  crainte 
de  la  responsabilité,  s’abstiennent  généralement  de  prononcer  sur  les  périls 
concei'uant  les  traverses  des  routes,  et  nous  ne  coimaissons  aucun  acte  de 
jurisprudence  qui  porte  la  trace  de  leur  intervention  dans  ces  questions. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  allons  faire  connaître  tout  ce  qui  louche  aux  me¬ 
sures  à  prendre  pour  faire  cesser  le  péril  des  bâtiments  sur  les  voies  publi¬ 
ques,  et  comme  le  mode  de  procéder,  aussi  bien  que  les  principes  de  la 
matière,  sont  les  mêmes  pour  la  grande  voirie  et  pour  la  voirie  urbaine,  ce 
(jue  nous  dirons  s’appliqtiera  aux  deux  services. 

La  procédure  à  suivre  par  les  autorités  administratives  cl>argées  des  soins 
(hi  la  voirie,  à  l’égard  dos  constructions  menaçant  ruine,  a  été  réglée  par 
CS  déclarations  royales  des  18  juillet  1720  et  18  août  1730,  que  nous  avons 
déjà  citées.  Ces  règlements,  bien  (^ue  rendus  d’abord  pour  la  ville  de  Paris, 
sont  spéciaux  pour  l’objet  d’intérêt  public  général  qu’elles  concernent,  et 
doivent  par  cela  même  recevoir  leur  exécution  dans  toutes  tes  villes  du 
royaume  (1). 

Lorsqu’un  bâtiment  est  recomiit  menacer  ta  sûreté  de  la  voie  publique, 
.son  état  est  constaté  par  un  procès-verbal  qui  est  dressé  parVuii  des  agents 
ayant  pouvoir  à  cet  effet  (2).  Dans  les  communes  où  i!  n’existepointdecoiu- 


(l)  C.  de  casi.  St>  ^iioùt  1833. 

,2/  DklaraOons  du  rtii  des  Ifl  juillet  l'î9  el  I»  aoùl  J7S<>,  «ri.  1  et  Ln  péril  des  c»n*(ru(- 

lions  se  recoiinalt  oui  iiulïccs  suiTftnN  t 

Lorsque  pVsL  par  qwe  Tuiie  ou  plu5>urs  jcimbi?s  élrière;?,  irum^Qin  ou 

■^onL  en  mauvai'^  ctal  ; 

3*^  Lor&tiüo  le  mur  do  face  sur  rue  esi  en  stiiplomb  tlo  la  moilié  Je  non  épals-ipurj  daoï  ijuel 
qnQ  ^iai  que  he  troureiU  les  Jamlip.fii  éirlères  les  inimeaux  ei  pieds-droiU  t 
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iiiissaire  de  police,  il  est  procédé  à  la  coostatation  du  péril,  pour  les  rues 
où  s'exerce  la  police  municipale,  par  le  maire  ou  par  l’adjoitit. 

Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  le  préfet  ou  le  maire,  selon  qu'il  s’agit 
d'une  roule  ou  d’une  rue  soumise  aux  règles  de  la  voirie  urbaine,  enjoint  au 
propriétaire  de  réparer  sa  construction,  si  cette  réparation  peut  être  permise, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  de  démolir  dans  un  délai  rapproché.  L'acte  d'in¬ 
jonction  doit  être  notifie  au  domicile  du  propriétaire,  s’il  est  connu,  ou,  s'il 
ne  l’est  pas,  à  la  maison  même  où  le  péril  est  constaté;  il  doit  désigner  à 
la  partie  un  expert  chargé  de  procéder,  dans  l’intérêt  de  radministration, 
à  la  reconnaissance  de  la  propriété,  dans  l’hypothèse  où  l’existence  du  dan¬ 
ger  serait  contestée  (I).  l.es  deux  articles  suivants  de  la  déclaration  du  roi 
du  18  août  173Ü  reproduisant  à  peu  près  les  termes  des  articles  correspon¬ 
dants  de  celle  du  18  juillet  (720,  indiquent  comment  on  procède  à  cette  vé¬ 
rification  contradictoire  : 


«  Art,  —  Au  cas  que  la  partie  soutienne  qu’il  n’y  a  aucun  danger,  elle  aura 
la  faculté  de  nommer  un  expert  de  sa  part ,  pour  faire  la  visite  conjointement 
avec  celui  qui  sera  noinrac  par  notre  procureur  audit  bureau,  et  sera  tenue,  la 
partie,  de  le  nommer  sur-le-champ,  sinon  sera  passé  outre  à  la  visite  par  l’expprt 
seul  qui  aura  été  nommé  par  notrcdii  procureur. 

«  Art.  8.  —La  visite  sera  faite  dans  ic  temps  qui  aura  été  fixé  par  la  sentence, 
eu  présence  de  la  partie,  ou  elle  dûment  appelée  au  domicile  de  son  procureur,  si 
elle  a  comparu,  sinon,  en  la  forme  prescrite  par  l’article  4  ci-dessus,  et  ce,  soit 
que  la  sentence  ait  été  donnée  contradictoirement  ou  par  défaut,  sans  qu'il  soit 
nécessaire,  même  dans  le  cas  de  ht  sentence  rendue  par  défaut,  d'attendre  l’expi¬ 
ration  de  ia  huitaine;  et  en  cas  que  lu  partie  ait  nommé  un  expert  de  sa  part, 
et  que  les  experts  se  trouvent  d’avis  différents  ,  il  sera  nommé  un  tiers  expert 
au  premier  jour  d'audience,  la  partie  présente  ou  dûment  appelée  au  domicile  de 
son  procureur. 

•  .\rt.  9,  —  Sur  le  vu  du  rapport  de  l’expert  ou  dos  experts ,  la  partie  ouïe  à 
l'audience  ou  clic  dûment  appelée  au  domicile  de  son  procureur,  s'il  y  en  a,  ou  s’il 
n’y  en  a  point,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  4  ci-dessus;  et  ouï  !c  commis¬ 
saire  de  la  voirie,  ensemble  notre  avocat  audit  bureau  en  ses  conclusions,  il  sera 
ordonué,  s'il  y  a  lieu,  que,  dans  un  certain  temps ,  le  propriétaire  de  la  maison 


5*  Si  U  mur  sur  rue  eil  à  fruif,  et  i'\[  a  sur  U  face  uu  iijrphiEDli 

4iu  fruit  de  lA  face  «tir  rup  ; 

1*^  Chsiitue  foiâ  que  ki  fondiitions  LiiauTâbC!i,  quond  ü  «craU  iiiAnire^tiri  d  m-i  U  h  j.u^ 

ifur  da  bantment  aucun  fruit  ni  «urplouih  ; 

S^îl  ï  A  un  bombemt^iit  égal  au  surplomU  dhus  pai'tks  inférieure.^  du  mur  tlç  fact^. 

L, 'auteur  du  Code  de  ta  voirie  dcâ  v£lîe$f  hourga  et  vitlagestt  page  donne  ce»  LudLeation^ 
eemme  roïpre»iioii  d'una  Jupkprudenru  ancienne  et  confiante.  —  Xojet  d'àiîleur-:  C.  d  élût 
10  niar:t 

Péalariitiùüa  du  dii»  IS  Juillet  et  10  août  ITÎO,  art,  5  tl  *üItAiiU. 
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sera  tenu  de  faire  cesser  le  péril,  et  d’y  mettre  à  cet  effet  des  ouvriers  ;  à  faute 
de  quoi,  ledit  temps  passé,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’appeler  les  parties,  sur  le 
simple  rapport  verbal  du  commissaire  de  la  voirie  au  bureau,  portant  qu’il  n*y  a 
été  mis  ouvriers,  les  juges  ordonneront  qu’il  en  sera  mis  â  la  requête  de  notre 
procureur  audit  bureau,  poursuite  et  diligence  dudit  commissaire  de  la  voirie,  à 
l’effet  de  quoi  les  deniers  seront  avancés  parle  receveur  des  amendes,  dont 
lui  sera  délivré  exécutoire  sur  la  partie,  pour  en  être  remboursé  par  privilège  et 
préférence  à  tous  autres  sur  le  prix  des  matériaux  provenant  des  démolitions  et 
subsidiairement  sur  les  fonds  et  superlicic  des  batiments  desdites  maisons;  ce  qui 
sera  pareillement  observé  dans  le  cas  de  l’article  6  ci-dessus.  » 

Mais  les  formalités  d’expertise  contradictoire  ne  sont  pas  applicables  aux 
cas  de  péril  tout  à  fait  imminents  ;  dans  ces  circonstances,  radministration 
a  le  droit  d’ordonner  ce  qu’elle  juge  absolument  nécessaire  pour  ta  sûreté 
publique  (1). 

Les  lois  sur  rorganisation  et  les  altribulions  adniinistralives  ont  modifié 
quelques-unes  de  ces  prescriptions,  sous  le  rapport  de  la  compétence  et  de 
la  forme.  Cependant  la  jurisprudence  n'a  point  tout  d'abord  tracé  d’une 
manière  nette  la  marche  à  suivre  par  rautorilé  administrative  pour  faire 
cesser  le  péril  des  bâtiments.  D’abord  le  conseil  d’élat,  se  reportant  sans 
doute  aux  termes  de  la  déclaration  du  18  août  1730  et  aux  dispositions  de 
l’article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  avait  admis  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  pour  ordonner  la  démolition  des  constructions  mena¬ 
çant  ruine  sur  les  routes  (2),  et  il  n’accordait  au  préfet  le  droit  de  pre¬ 
scrire  celte  démolition  que  dans  les  cas  do  péril  imminent  (3).  Pour  la  voi¬ 
rie  urbaine,  le  refus  d’exécuter  les  arrêtés  des  maires,  à  l’égard  des  périls, 
était  déféré  pareillement  au  tribunal  de  police  municipale,  qui  non-seulement 
prononçait  la  peine  encourue  pour  l’inexécution  désordres  de  l’autorité  ad- 
niinistrative,  mais  encore  ordonnait  la  démolition  (4).  Cependant,  dès  cette 
époque  meme,  le  conseil  d’etat  saisi  de  l’examen  d’arretés  pris  en  matière 
de  voirie  urbaine  pour  prescrire  des  démolitions,  et  qui  lui  étaient  déférés 
sous  le  rapport  de  la  compétence,  jugeait  que  ces  arrêtés  sont  des  actes  pu¬ 
rement  administratifs  qui,  lorsqu’ils  ont  été  confirmés  par  les  préfets,  ne 
peuvent  être  attaqués  que  devant  le  ministre  de  riiilérieur,  et  qui,  dans  tous 
les  cas,  ne  peuvent  être  déférés  directement  au  roi  avant  d’avoir  été  soumis 
au  ministre  compétent  (5),  Le  conseil  d’élat  déniait  aussi  la  compétence  du 


(1)  DécinraÜon  <Ui  roi  tîtj  la  fioAt  17S0,  art.  10* 
vtj  C.  î2  noTcmbio  iSiOj  ^4  mari  1820  «t  U 

(î)  Id.  2  juillet  1820. 

VoM'i  C.  dp  ^0  üùùï  iSï*. 

(5)  C,  iVéM  21  janfier  iai3,  îs  aoOl  fl  moi  1814  H  H 
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tribunal  civil  pour  cotmaitre  des  contestations  auxquelles  pouvaient  donne 
lieu  les  ordres  de  l’autorilé  administrative  (I  ).  Mais  bientôt  on  a  considéré 
que  la  législation  nouvelle  avait  changé  la  compétence  en  cette  matière,  et 
que  rattribulion  relative  aux  bâtiments  menaçant  ruine,  de  judiciaire  qu’elle 
était  sous  l'ancien  régime,  était  devenue,  sous  l’empire  des  principes  nou¬ 
veaux,  exclusivement  administrative,  qu’en  conséquence  les  déclarations 
royales  de  1729  et  de  1730  n’étaient  plus  aujourd’hui  que  des  règlements 
d’exécution  qui  ne  devaient  plus  être  observés  que  sous  le  rapport  des  exper¬ 
tises  contradictoires  prescrites  dans  les  cas  ordinaires  de  péril.  Aujourd’hui 
Je  conseil  d’état  et  la  cour  de  cassation  sont  d’accord  pour  reconnaître  que 
l’autorité  administrative  seule  est  apte  à  ordonner  la  démolition  des  bâti¬ 
ments  qui  menacent  ruine;  le  conseil  d’élat  déclare  avec  persistance  qu’en 
matière  de  grande  voirie  les  préfets  sont  compétents  pour  fture  cesser  le  pé¬ 
ril,  à  l’exclusion  des  conseils  de  préfecture  (2),  et  que  les  decisions  adminis¬ 
tratives  rendues  à  ce  sujet,  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites, 
ne  peuvent  être  attaquées  devant  le  conseil  d’état  par  la  voie  contentieuse  {3). 
De  son  côté,  la  cour  de  cassation  décide  qu’un  tribunal  de  police  devant  le¬ 
quel  est  traduit  un  prévenu,  pour  avoir  refusé  d’obéir  à  un  arrêté  du  maire 
qui  lui  enjoignait  de  démolir  une  construction  en  péril  sur  la  voie  publique, 
ne  peut  surseoir  à  statuer  sur  l’action  du  ministère  public,  jusqu’à  ce  qu'il 
ait  été  vérifié  par  experts,  si  le  danger  signalé  par  le  maire  existe  réelle¬ 
ment  (4)  ;  elle  décide  d’ailleurs  que  c'est  à  l’autorité  municipale,  et  non  aux 
tribunaux,  qu’il  appartient  de  statuer  sur  la  démolition  des  bâtiments  mena- 
çanl  ruine  (5). 

Maintenant  que  nous  nous  sommes  expliqué  sur  la  question  de  compé¬ 
tence,  nous  devons  déterminer  l’étendue  du  droit  de  l’adminislration,  lors¬ 
qu’elle  ordonne  et  fait  effectuer  des  démolitions  pour  cause  de  péril.  Le 
conseil  d’état  décide,  théoriquement  il  est  vrai,  mais  d’une  manière  con¬ 
stante,  que  lorsqu’un  propriétaire  est  forcé  de  démolir  pour  cause  de  vétusté 
le  mur  de  face  de  sa  maison,  radministralion  peut  poursuivre  la  démolition 
de  tous  les  ouvrages  compris  dans  la  partie  rctranchable  (0).  Ce  principe 
trouve  son  application  dans  toutes  les  circonstances  où  il  s’agit  de  faire 


fi)  C,  û'Hài  te  juin  — ‘Voy^t  pouriani  un  arrêt  de  dü  IV  aoàl  iftSî  qui  décide 

que  le  maire  peut  oftiplû^er  racticin  civile  aussi  bien  que  ratLîoa  publique,  el  que  daue  Ce  cai  IL 
n’a  pas  besoin^  pour  csier  en  ju^ikc,  do  TautorbaLion  du  conseil  de  préfecture. 

{!)  C.  d'élat  1*^  sepleœbrc  1832,  î3  juillet  et  30  décembre  iB4l,  el 
(3)  \d*  26  mai  18 et  18  décembre 

1^*)  C.  de  Cass,  30  janvier  1836, 

(3)  id,  naoûtlS4S. 

;6)  C.  d’éut  38  mcî  l@ÏSj  r+  jtiio  1337,  4  mai  et  7  février 
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ilisparattre  entièrement  le  mur  de  face;  mais  si  Tctat  de  mine  imminente 
n’est  que  partiel,  si,  par  exemple,  la  partie  supérieure  d'un  mur  assis  sur 
piles  en  pierre  au  rez-de-chaussée  menaçait  seule  d'une  chute  prochaine, 
pourrait-on  exiger  la  démolition  de  tout  le  bâtiment?  Nous  ne  le  croyons 
pas;  en  effet,  le  pouvoir  de  l’autoritc  administrative  eu  matière  de  sûreté  pu¬ 
blique  cesse  là  où  le  danger  n’existe  plus.  Si  donc  un  propriétaire,  obligé  de 
démolir  les  étages  de  sa  maison  pour  cause  de  vétusté,  entendait  conserver 
le  rez-de-chaussée,  recouvert  en  forme  de  terrasse,  il  ne  pourrait  être  con¬ 
traint  à  livrer  à  la  circulation  la  partie  rctranchabte  de  sa  propriété,  si  ce 
rez-de-chaussée  pouvait  être  maintenu  sans  danger  et  sans  aucune  cou- 
.solidalion  du  mur  de  face  (  I  ).  Cependant  le  droit  du  propriétaire  force  de 
démolir  une  construction  en  péril  ne  pourrait  aller  jusqu’à  conserver  des 
vestiges  de  son  bâtiment  sous  prétexte  qu’ils  ne  menacent  pas  la  sûreté  pu¬ 
blique,  ou  jusqu’à  déraser  un  mur  pour  y  planter  une  lisse  ou  une  grille  en 
bois,  car  lorsque  le  riverain  d’une  voie  publifpie  est  tenu  de  démolir  une 
clôture,  il  ne  saurait  la  rétablir  sous  aucune  forme;  s’il  conserve  la  faculté 
de  se  clore,  ce  ne  peut  être  qu’en  se  conformant  au  nouvel  alignement (2).  On 
ne  saurait  se  fonder  non  plus,  pour  rcédifier  ses  constructions  au  même 
alignement,  sur  le  motif  que  l’injonction  de  démolir  emporterait  implicite¬ 
ment  la  permission  de  reconstruire  (3).  La  démolition  et  la  reconstruction 
des  bâtiments  sont,  sous  le  rapport  des  règlements  de  voirie,  deux  opéra¬ 
tions  entièrement  distinctes  qui  demeurent  sous  l’empire  des  prescriptions 
spéciales  qui  s’y  rapportent. 

Nous  avons  cité  plus  haut  la  disposition  de  la  déclaration  du  roi  du 
18  août  1730  portant  que  lorsque  l’administration  procède  d’office  à  la  dé¬ 
molition  des  bâtiments  en  péril,  elle  peut  poursuivre  le  remboursement  des 
frais  de  cette  démolition  par  privilège  et  préférence  à  tous  autres  sur  le  prix 
des  matériaux  et  subsidiairement  sur  les  fonds  et  superficie  desdits  bâti¬ 
ments  ;  un  avis  du  comité  de  l’intérieur  du  conseil  d'état  exprime  que  ce 
privilège  n’a  pas  été  abrogé  par  le  Code  civil,  que  les  frais  des  démolitions 
d’office  doivent  être  avancés  et  supportés  par  les  communes  fou  les  autres 
administrations  intéressées),  lorsque  ces  frais  ne  peuvent  être  prélevés  ni 
sur  les  matériaux  ni  sur  le  fonds,  et  que  c’est  devant  les  tribunaux  qu'il 


!)  Ou  peat  eotisaUer  a  e#5ujct  nne  ofdoMtiaiice  fonïsiilLeuse!  da  îO  décembre  |M  oreati] , 

TJSea  ne  s^agit  ilaas  l’espèce^  d'un  ca?  de  péril  *  elîe  offre  l'exemple  dn  maintien  d’os 
ret '-de-ehauïïsée  en  saillie,  après  qu'un  nouTean  mur  ds  fac*  areii  été  édlPé  à  raUgnemont,  a 
partir  du  premier  étage. 

(a)  C,  d'état  V  mal 

(I)  C*  de  oiiw.  5  octobre  lasv. 
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y  lieu  de  demander  le  vemboursemenl  de  ces  frais,  par  priviléî’eet  préfé- 
rence  sur  toutes  autres  créances  {!}. 

La  démolition  d’office  des  bâtiments  menaçant  ruine  n’est  effectuée  qu’au 
refus  des  propriétaires  d’y  procéder  dans  les  délais  fixés  par  les  arrêtés 
d’injonction.  Ces  refus  peuvent  être  constatés  par  des  procès-verbaux  qui 
donnent  lieu,  en  matière  de  voirie  urbaine,  à  des  poursuites  de  police  (2)  ; 
mais  les  règlements  de  grande  voirie  ne  prononcent  aucune  pénalité  à  ce 
sujet,  et  l’on  se  borne,  en  cas  d’inaction  ou  de  refus,  à  pourvoir  à  la  démo¬ 
li  lion  d’office  des  constructions  qui  compromettent  la  siVreté  publique. 

Quand  les  bâtiments  dont  la  démolition  a  été  opérée  pour  cause  de  vétusté 
étaient  en  saillie,  l'emplacement  compris  dans  le  plan  d'alignement  est 
réuni  à  la  voie  publique,  et  pour  cette  cession  le  propriétaire  a  droit  à  une 
indemnité;  mais  cette  indemnité  ne  peut  représenter  uniquement  que  la 
valeur  du  terrain  délaissé  (3).  La  cour  de  cassation  juge  qu’en  décidant  par 
application  de  la  loi  sur  l’expropriation  que  l’indemnité  dans  ce  cas  doit  être 
évaluée,  non-seulement  sur  la  valeur  du  terrain  abandonné,  mais  d’après 
tout  le  dommage  résultant  du  rcculemeiit,  les  tribunaux  font  une  fausse 
application  de  la  loi  sur  l'expropriation  et  violent  les  articles  50  et  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  (-1).  Le  conseil  d’état  n’admet  point  non  plus 
qu’un  propriétaire  puisse  réclamer,  outre  la  valeur  du  terrain  qu’il  a  cédé 
à  la  voie  publique,  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  qu’il  prétendrait 
.avoir  éprouvé  par  l’effet  de  la  démolition  ordonnée  pour  cause  de  vétusté  (5J. 
Il  peut  se  produire  pourtant  des  exceptions  à  cette  règle  :  il  a  été  établi  en 
principe  que  lorsque  le  péril  imminent  n'a  pas  été  constaté  contradictoire¬ 
ment,  et  préalablement  à  la  démolition,  si  plus  tard  il  était  reconnu  que 
la  maison  ne  menaçait  pas  mine  à  l’époque  où  elle  a  été  démolie  d’office, 
l’indemnité  due  devrait  représenter  tant  la  valeur  du  terrain  cédé  que  celle 
du  bâtiment  (fi).  L’indemnité  à  allouer  au  propriétaire  peut  encore  être  su¬ 
périeure  à  la  valeur  veuaie  du  sol,  lorsqu’il  y  a  un  ciigagcinent  régnUère- 
ment  pris  à  cet  égard  par  radministration  ;  mais  nu  tel  engagement  ne  pour¬ 
rait  résulter,  par  exemple,  d’une  promesse  du  maire  seul,  alors  même  qu’elle 
am-ail  reçu  un  commencement  d'exéculimi,  et  si  l’on  prétendait  la  faire  ré- 


1)  Avb  du  21  aTFÎl  Ï&18,^SÎ  lû  démotiüon  d  un  bAllnrcnt,  opérée  le»  prÊcauliûBi&  uéçes- 
cauïall  de»  dommage»  à  une  cofi?iruclion  Toishie,  il  y  aurait  lieu  ii  rcrpon.sabiliié*  \Cod^ 
fiïil,  an.  13^^  et 

Code  pénaC  art.  V71.,  5®. 

3)  LqI  du  16  septembre  HO’T,  urt.  oO. 

41  C,  de  cas».  7  julUet  Voyei  aussi  on  arrêt  du  3n  décembre  1^26  ^''Oucro). — 

1  partie,  p.  367. 

.H'i  C.  délai  54  mars  el  2  juillet  1S20»  el  décembre  18S6, 
f  id.  5  juillet  IBîtï. 
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siiller  d’actes  administratifs,  les  tribunaux  seraient  incompétents  pour  pro¬ 
noncer  sur  la  contestation  (1  J. 

La  solidité  du  sol  qui  forme  la  voie  publique,  n’est  pas  moins  importante 
que  celle  des  édifices;  il  y  avait  à  craindre  que  l’exploitation  des  mines  et 
carrières,  dans  le  voisinage  des  routes  ,  ne  donnât  lieu  à  des  éboulemcnts 
susceptibles  de  causer  des  accidents  graves  et  d’interrompre  la  circulation. 
Aussi  il  a  été  déléiidii  de  pratiquer  toute  fouille  ou  galerie  souterraine,  à 
moins  de  58“  47  (30  toises)  du  pied  des  arbres  ou  du  bord  extérieur  des 
fossés  (2).  Cette  prohibition  constitue  une  véritable  servitude,  toujours  obli¬ 
gatoire,  puisque  la  loi  des  10-22  juillet  1791  a  conQnué  les  anciens  règle¬ 
ments  de  voirie.  Cependant  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  défense  d’ex¬ 
ploiter  une  mine,  aux  deux  côtés  d’un  chemin  de  fer  qui  la  traverse,  con¬ 
stituait  une  expropriation,  et  qu’en  conséquence  il  y  avait  lieu  dans  ce  cas 
à  indemnité  (3).  La  doctrine  émise  en  cette  occasion  par  la  cour  suprême, 
nous  paraît  contestable  :  sans  doute  la  propriété  minérale  a  tous  les  carac¬ 
tères  de  la  propriété  ordinaire;  mais,  comme  toute  espèce  de  propriété,  elle 
est  assujettie  aux  servitudes  instituées  dans  l’ intérêt  général.  La  prohibition 
qui  résulte  des  anciens  règlements  est  une  mesure  fondaineutabic  de  sû¬ 
reté  publique  applicable  dans  l’espèce  ;  elle  était  réclamée  non  au  profit  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer,  mais  par  l’adminislralion,  dans  l’intérêt  de 
tous.  Si  la  cour  royale  de  Lyon,  dont  l’arrêt  était  attaqué (4),  avait  rap¬ 
pelé  les  principes  contenus  dans  ces  anciens  règlements,  au  lieu  d’invoquer 
seulement  le  droit  de  surveillance  spécifié  dans  la  loi  sur  les  mines  (5),  son 
système  aurait  probablement  triomphé.  C’esI  à  tort,  d’ailleurs,  que  la  com¬ 
pagnie  du  clieniin  de  fer  a  clé  considérée  ici  comme  représentant  un  inté¬ 
rêt  particulier;  libre  possesseur  du  dessus,  elle  ne  retirait  de  cette  prohibi¬ 
tion  aucun  avantage,  et  elle  ii’ avait  rien  à  craindre  de  l’exploitation  ;  car, 
en  droit,  si  celte  exploitation  avait  été  fade  de  manière  à  dégrader  les  ou¬ 
vrages  du  chemin  de  fer,  le  propriétaire  de  la  mine  eut  été  certainement 
responsable  du  dommage.  C’est  uue  erreur  fâcheuse  et  malheureusement  vul¬ 
gaire,  en  matière  de  travaux  publics,  de  considérer  les  compagnies  exécu¬ 
tantes  comme  des  persomdficalions  d’intérêts  particuliers;  les  compagnies 


(j)  G.  üo  cass.  3  mai  1341. 

(S)  Arrêts  dn  conseil  des  14  mars  I7VI  et  5  avril  1772.— Ord.  du  bureau  des  finances  de 
Paris,  du  17  juillet  !7S1,  arl.  15.— La  distance  prescrite  par  les  anciens  règleraenls  a  été  rédulle 
par  quelques  règlements  locaux  dVsploilatiun*  (Voycî  ord.  du  îo  üofciïibre  ! 832#  art.  ^3*) 

^3)  G.  de  cass,  18  juülei  1837  et  3  mars  1841.—  Ce  dernier  arrêt  a  élé  rendu  ,  clmmbrei  réunies- 
coniralremenL  aux  coud  usions  de  M*  Jo  procureur  général  Dupliu 
fi)  Cet  arrêt  est  du  11  août  1S35. 

(5)  Loi  du  SI  avril  1810^  art.  50. 
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exéciilantes  sont  soumises,  aussi  bien  que  l'administralion,  à  la  réparation 
ou  au  payement  des  dommages  qu’elles  causent;  mais,  comme  radminis- 
tration,  elles  doivent  jouir  de  tous  les  privilèges  et  servitudes  institués  en 
matière  de  voirie,  car  elles  sont  le  bras  du  Gouvernement,  et  la  loi  les  a  in¬ 
vesties  formelleincnt  de  tous  les  droits  de  l’État  (1). 

Au  surplus,  c’est  à  tort  que  l’on  prétendrait  que  les  anciens  règlements, 


qui  défendent  d’ouvrir  aucune  carrière  à  moins  de  trente  toises  des  routes, 
ont  été  implicitement  abrogés  par  la  loi  du  21  avril  I81Ü;  ces  règlements, 
au  contraire,  doivent  être  appliqués,  qu’il  s’agisse  de  travaux  souterrains  ou 
de  travaux  à  ciel  ouvert,  partout  où  il  u’existe  point  de  règlement  particu¬ 
lier  pour  ces  exploitations,  et  l’infraction  à  la  prohibition  établie  par  les 
arrêts  précités  pour  la  conservation  des  grandes  roules  est  une  contraven¬ 
tion  de  grande  voirie  justiciable  des  conseils  de  préfecture  (2). 

C’est  aussi  le  soin  de  la  sûreté  des  voyageurs  qui  a  fait  instituer  la  servi¬ 
tude  de  ressartement. 

L’ordonnance  d’août  1669,  titre  xxvm,  article  3,  s’exprime  ainsi  à  m 
sujet  : 


•  Ordonnons  que  dans  six  mois,  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  tous 
bois  ,  épines  et  broussailles  qui  se  trouveront  dans  l'espace  de  soixante  pieds  ès 
grands  chemins  servant  au  passage  des  coches  et  carrosses  publics ,  tant  de  nos 
forêts  que  de  celles  des  ecclésiastiques,  communautés,  seigneurs  et  particuliers, 
seront  essartés  et  coupés  ,  on  sorte  que  le  chemin  soit  libre  et  plus  sûr  ,  le  tout 
à  nos  frais  és  forêts  de  notre  domaine,  cl  aux  frais  des  ecclésiastiques,  commu¬ 
nautés  et  particuliers  dans  les  bois  de  leur  dépendance.  > 


Le  même  article  institue  ensuite  inie  pénalité  ([ui  n’a  subsisté  que  jus¬ 
qu’en  1720.  L’arrêt  du  conseil  du  3  mai  de  cette  année,  tout  en  conllrniant 
la  disposition  ci-dessus  de  l'ordonnance  de  1669,  porte  que  l’essartemenl, 
tant  dans  les  forêts  du  domaine  que  dans  celles  des  communautés  et  des 
particuliers,  aura  lieu  aux  frais  du  roi,  si  mieux  n’aiment  les  propriétaires 
procéder  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  à  ladite  opération.  Le  meme  reglement 
élend  aussi  la  servitude  de  l'essartement  hors  des  forêts,  mais  seulement 
dans  la  largeur  assignée  aux  routes  (3). 

Des  difficultés  s’élaient  élevées  entre  T  administration  des  ponts  et  chaus¬ 
sées  et  celle  des  forêts  sur  l’interpréta  lion  de  l'ordonnance  de  1669  relati- 


(1)  Ldi  dn  %  mal  art. 

^5)  C.  d'état  Î7  octobre  IB 37, 

:3)  Dans  le  cas  d'aniicipation  sar  U  largeur  d'uno  roule  par  les  crues  d’one  forèt^  ta  restHution 
doit  àtre  ordoonée.  (C.  d'éiat  26  férrier 
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vement  à  l’étendue  dans  laquelle  l’cssartement  devait  avoir  lieu.  L’adminis¬ 
tration  des  forêts  prétendait  que  ressartement  ne  pouvait  être  opéré  au  delà 
de  la  largeur  assignée  aux  routes  (72  pieds  ou  23'“  39),  que  si  indépendam¬ 
ment  de  cette  iargeur  on  essartait  de  chaque  côté  de  la  voie  publique  sur 
une  étendue  de  60  pieds  (19®  49),  ce  serait  assigner  au  passage  et  à  la  zone 
de  prohibition  une  largeur  totale  de  192  pieds,  ce  qui  ferait  perdre  une 
surface  considérable  de  bois.  L'administration  des  ponts  et  chaussées  soute¬ 
nait  au  contraire  que  les  largeurs  fixées  pour  l’opération  de  l’essartement 
étaient  indépendantes  de  celle  des  routes.  Cette  dernière  interprétation  ne 
fut  pas  d'abord  admise  par  le  ministre  de  l’ intérieur  (1).  L’année  suivante  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  fut  saisi  de  l’examen  de  la  question,  et, 
se  plaçant  surtout  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  conservation  des  routes, 
il  émit,  à  la  date  du  9  août  1822,  un  avis  portant  que  la  largeur  de  l’cssar- 
tement  pourrait  être  réduite  à  12  mètres,  à  partir  des  limites  déterminées 
par  les  arêtes  extérieures  des  accotements.  Mais  à  son  tour  le  conseil  d’étal, 
ayant  été  consulté  sur  ta  difficulté,  établit  que  si  l’ordonnance  de  1669, 
après  avoir  ordonné  que  les  routes  auraient  72  pieds  de  largeur  au 
moins  ,  avait  ordonné  un  essartement  sur  60  pieds  de  largeur  ès  grands 
chemins,  cet  essartement  ne  pouvait  avoir  été  prescrit  que  pour  être  exé¬ 
cuté  des  deux  côtés  de  la  route,  et  que  cette  manière  d'entendre  l’ordon¬ 
nance  est  la  seule  qui  soit  conforme  au  sens  droit  et  à  la  raison  (2). 

Quoiqu’il  en  soit  l’essartement  n’est  pas  généralement  exigé  par  l’admi¬ 
nistration,  suivant  toute  la  rigueur  des  règlements.  Dans  l’application,  on 
tolère  des  réductions  de  largeur,  et,  sur  beaucoup  de  points  encore,  les  pré¬ 
fets  négligent  de  faire  exécuter,  meme  partiellement,  celte  mesure  de 
sûreté. 

On  voit  que  l’obligation  d’essarter  les  bois  et  broussailles  an  passage  des 
forêts,  sur  les  côtés  des  routes,  a  été  imposée  à  titre  de  servitude  d’utilité 
générale.  L’essartement  ne  saurait  donc  donner  lieu  à  indemnité  pour  le 
dommage  qui  en  résulte.  Cependant  l'auteur  du  Dicttomaîrc  des  travaux 


(i)  Leltrc  du  direciç&f  sviiêral  dt*  radciîfii3?lnitîon  üùpaftcfD'totAiG'  au  do  la  Lctïêrei  du 

31  julllel  ^S2  U 

(S)  AtJs  des  comittps  réunis  du  contoniieEii^  de  l’interieor  et  rinflneoi^,  du  noToralire  185*. 
— Lori  de  rélabUââOïuenl  des  rotuen  TOucsl  une  nouToUe  difflciiUé  fui  élerée  par 

radminisiralîoti  des  forêts  :  elle  prélendiL  que  Tartiele  ÎJS  du  Code  forestier  aTait  abrogé  la  disfio. 
M Lion  de  rordonnanco  de  relalire  à  resfarteiïiciit*  Mais  L’aditilnistratîoti  de?  ponts  et  cliaus- 
?ées  étahiU  que  Tabrogalion  prononcée  par  Partlclc  précité  ne  s’appliquait  qu’aux  matière^  liûltées 
dans  ïo  Code  foreslier,  que  la  disposiUon  rclaliTe  à  ressarlejncol  était  spéciale  à  un  ordre  de  faiti 
que  ee  code  n^afaii  poini  en  et  qu’clîe  ne  présenlaK  rien  de  contrsiro  aux  principes  de  la 
oonTflle  lénifia  lion. 
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publier  semble  enseigner  qu’une  inclemnilé  sérail  due  (tans  ce  cas,  et  it 
fonde  celte  opinion  sur  une  loi  du  2  brumaire  an  viii  (24  octobre  1799)  qui,  en 
autorisant  t’arracliage  d'un  bois  le  long  de  la  roule  de  Blois  à  Orléans,  re¬ 
connaît  le  droit  des  propriétaires  à  tine  indemnité  préalable  et  qui  devait  cire 
payée  tant  avec  le  produit  de  la  vente  du  bois  que  par  mandats  sur  tes 
fonds  publics  ;  mais  il  faut  remarquer  d’abord  que,  dans  l'espèce,  l’arra- 
chago  devait  être  opéré  sur  une  largeur  de  120  pieds  de  chaque  côté  de  la 
route,  que  cette  largeur  excédait  du  double  celle  prescrite  par  l'ordonnance 
de  1669,  qu'on  ne  pouvait  donc,  au  moins  pour  l’excédant  de  largeur,  agir 
que  par  mesure  d'expropriation,  et  que  l’indemnité  s’appliquait  non-seule¬ 
ment  au  dommage  causé,  mais  encore  à  la  valeur  des  bois  qui  devaient  être 
vendus  par  les  soins  de  radministration.  Si  d’ailleurs  on  était  tenté  d’attri¬ 
buer  quelque  importance  à  ce  précédent,  on  pourrait  lui  opposer  d’autres 
documents  qui  méritent  d’être  notés:  d'abord  deux  arrêts  du  Conseil  des 
4  octobre  1670  et  20  novembre  1671  qui  ordonnent  de  couper  et  arracher 
les  bois  de  chaque  côté  de  la  route  de  Paris  à  Melun,  dans  la  traversée  de  la 
forêt  de  Sénart,  sur  une  étendue  de  20  toises,  comptée  à  partir  du  milieu 
de  la  route  ;  ensuite  une  proclamation  du  roi  du  janvier  1792  qui  prescrit 
la  même  opération  pour  la  route  de  Paris  à  Meaux  sur  une  largeur  de  100 
pieds  de  chaque  côté  de  la  voie  publique.  Ces  divers  actes  ne  réservent  ait- 
rune  indemnité  aux  propriétaires. 

Enfin,  il  faut  ne  point  perdre  de  vue  que  lorsque  Vessartenient  doit  avoir 
lieu  dans  les  bois  soumis  an  régime  forestier,  la  mesure  doit  être  concertée 
avec  le  ministre  des  finances  (  1  ).  Si,  après  une  mise  en  demeure  sans  résul¬ 
tat  ou  après  que  les  intéressés  ont  déclaré  ne  point  vouloir  y  procéder  eux- 
mèmes,  l’essartemeot  est  effectué  dans  des  bois  appartenant  à  des  particu¬ 
liers,  par  les  soins  de  radministration,  le  produit  doit  en  être  laissé  à  la  dis¬ 
position  des  propriétaires. 

Pour  compléter  tout  ce  que  nous  avons  à  dire  touchant  la  police  des  routes, 
nous  allons  faire  connaître  les  contraventions  qui  peuvent  être  commises  sur 
ces  voies  publiques,  soit  par  des  dégradations,  soit  par  des  obstacles  ou 
encombrements,  soit  par  toutes  autres  entreprises  nuisibles  à  leur  conser¬ 
vation  et  à  leur  viabilité  ;  nous  indiquerons  aussi  les  peines  qu’il  con¬ 
vient  d'appliquer  pour  la  répression. 

Il  est  défendu,  sous  peine  de  5Ü0  fr.  (500  liv.)  d’amende,  d’anticiper  sur 
la  largeur  des  routes,  par  des  labours  ou  autrement,  de  quelque  manière  que 


1  Voyet  lês  acrûi  cl  *  l^îî. 
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ce  soit  (1),  d’y  faire  aucune  fouille  (2|,  d’en  combler  les  fossés  (3),  et  d’en 
abattre  les  berges  ou  talus  {A), 

Il  est  fait  défense  aussi  de  clore  ou  fermer  aucune  rue,  à  peine  de  10  fr. 
(10  liv.)  d’amende,  ou  de  faire  aucune  suppression  ou  détournement  de  che¬ 
mins  publics,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  l’autorité  compétente  ; 
dans  ce  dernier  cas,  l’amende  est  de  50  fr.  (50  liv.J  (5). 

il  est  enjoint  aux  propriétaires  riverains  des  grandes  routes  de  réparer  et 
d’entretenir,  chacun  en  droit  soi,  les  revers  de  pavé  et  les  accotements  exi¬ 
stant  entre  leurs  maisons  et  héritages,  et  la  chaussée  du  milieu;  et  ce,  sous 

peine  de  50  fr.  (50  liv.J  d’amende,  et  d’y  être  mis  des  ouvriers  à  leurs 
frais  (6J. 

11  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  aux  propriétaires  dont  les  héritages 
sont  plus  bas  que  le  chemin  et  en  reçoivent  les  eaux,  d’en  interrompre  le 
cours,  soit  par  l’exhaussement,  soit  par  la  clôture  de  leurs  terrains  (7).  Lors¬ 
que  la  contravention  est  commise  hors  de  l’étendue  de  la  généralité  de  Paris, 
il  n’y  a  point  d’amende  à  prononcer  ;  mais  le  conseil  de  préfecture  doit  or¬ 
donner  la  destruction  des  travaux  indûment  faits  et  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  premier  état  (8),  Telle  est  du  moins  la  solution  que  semblent 
donner  implicitement  les  ordonnances  contentieuses  que  nous  venons  de 
citer  ;  mais  il  nous  paraît  que,  dans  la  plupart  des  cas  où  l'on  écoule  ou  fait 
refluer  sur  les  routes  des  eaux  privées  d’écoulement  et  qui  s'y  amassent,  il 
y  aurait  lieu  d’ordonner,  si  cela  était  reconnu  nécessaire,  les  travaux  indis¬ 
pensables  pour  faire  cesser  ou  pour  prévenir  les  dégradations,  suivant  la 
loi  du  29  floréal  an  x,  et  de  prononcer  une  amende  de  500  fr.  conformément 
à  l’ordonnance  du  4  août  1731,  pour  empêchement  au  passage  public. 

fl}  Arrêt  du  conseil  ciu  |7  juin  Ord.  du  roï  du  4  août  n3l,--0rd,  du  bureau  des 

finatioes  de  la  gêuéralhtj  de  Paris  du  17  juillet  art. 

fï)  Arrêt  du  conseil  du  17  juin  17SL — Pour  3a  gcnêralllG  de  Paris,  L'amendo  est  de  100  fr. 
(Ord.  du  bureau  des  finances  do  17  juillet  l7Slj  art.  9.) 

(3)  Arrêt  du  conseil  dü  17  juin  1721. — Ord,  du  roi  du  4  août  1731-  (Vojei  C,  d'élal  23  fé¬ 
vrier  1B33,  ei  cî-desaus,  page  âev.) 

(4)  Ord.  dti  roi  du  4  aodt  1731* — C.  d’état  2î  août  183S.  — Dans  rétendue  de  la  géfiéraiitc  de 
Paris  1  l^aïuende  e&i  de  100  fr*  pour  les  irancbées  on  ouvertures  effectuées  sans  autorisailon  datia 
le  but  de  faire  des  visites  ou  réparaiions  de  tuyaux  do  fontaines,  regard^^  conduites  d'eau,  apposU 
lion  iPétflis,  raccordcmetits  de  aeuîls  et  bornes.  L’OTuendc  est  prononcée  non-seoîement  conire 
les  particuliers  qui  ont  opéré  les  fouilles,  mais  encore  contre  les  plombiers,  fontalniers,  maçons 
et  charpentiers  qui  y  ont  travaillé.  (Ord^  du  bureau  des  finances  de  Paris  du  2  août  1774,  art.  7. 
— C-  d'étal  7  décembre  1843,} 

(5)  Édit  de  décembre  1607.  —  Le  conseil  d'étal  applique  t’amende  do  ôoo  fr*  prononcée  par 
l'ordonna ncü  du  4  août  1731  pour  empêcbemertt  au  passage  public  (G.  d’état  tS  mars 

Xons  n^avons  en  rue  ici  que  les  traverses  royales  et  départementaies, 

(6)  Ord.  du  bureau  des  finances  do  la  gouéralilé  de  Paris  du  17  juillet  1781,  art*  s.^Aucun  acte 
d'administration  généralo  n'a  rendu  celle  ordonnance  exécutoire  hors  la  généralité  de  Paris. 

n)  Ord,  du  bureau  des  finances  du  j 7  Juillet  ITSJ*  art.  a 

(8}  G.  d'élai  îS  avril  183  3  el  î  février  1344, 
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On  ne  peut  non  plus  faire  ou  creuser  aucune  cave  sous  le  sol  des  rues  { 1), 
ni  ouvrir  des  carrières  ou  fouilles  souterraines,  dans  le  voisinage  des  routes,  à 
moins  de  58*”  47  (30  toises)  du  pied  des  arbres  ou  du  bord  extérieur  des  fos¬ 
sés.  L’amende,  encourue  pour  ce  dernier  fait,  est  de  300  fr.  (300  liv.)  (2). 
Le  conseil  d’état  a  jugé  que  la  faculté  donnée  parla  loi  du  21  avril  1810 
d’exploiter  des  carrières  à  ciel  ouvert,  sans  autorisation  préalable,  ne  dis¬ 
pense  pas  de  l’observation  des  prescriptions  ci-dessus  (.3).  II  est  également 
fait  défense  aux  propriétaires  on  entrepreneurs  de  carrières,  sous  peine  de 
üÜO  fr.  (;>00  liv.)  d’amende,  d’établir,  pour  communiquer  de  leurs  exploita¬ 
tions  aux  routes',  aucun  passage  entre  les  arbres  et  sur  les  fossés  sans  per¬ 
mission,  ou  d’en  pratiquer  d’autres  que  ceux  autorisés  par  l’autorité  admi¬ 
nistrative  (4). 

Enfin,  il  est  défendu  : 


lo  De  rompre  les  poteaux  indicateurs  placés  aux  angles  des  routes,  ou  de 
lacérer  ou  effacer  les  inscriptions  mises  sur  ces  poteaux,  à  peine  de  300  fr. 
(300  liv.)  d’amende  (.'>)  ; 

2°  D’abattre,  sons  peine  d’une  amende  de  500  fr.  (500  liv.)  et  de  dom¬ 
mages-intérêts,  les  bornes  placées  pour  empêcher  le  passage  des  voitures  sur 
les  accotements  des  chaussées,  et  celles  qui  défendent  les  murs  de  soutène¬ 
ment  et  les  parapets  des  ponts  (6J  ; 

3»  D’établir,  sans  permission,  des  embattoirs  sur  le  sol  des  routes,  à  peine 
de  300  fr,  (.300  liv.  d’amende  (7); 

4o  De  poser  des  bouches  d’éviers  ou  gargouilles,  plus  haut  que  le  rez-de- 
chaussée,  à  moins  qu’elles  ne  soient  totalement  couvertes  (8)  ; 

ü®  De  faire  sécher,  sur  des  perches  s’avançant  des  fenêtres  sur  les  rues, 
des  draps,  toiles,  etc.,  pouvant  incommoder  ou  offusquer  la  vue,  et  d’établir 
préaux  ou  jardins  en  saillie  sur  les  fenêtres,  le  tout  à  peine  de  10  fr.  (  10  liv.) 


d'amende  (0); 


0°  De  transporter  et  déposer  sur  les  grands  chemins,  ou  â  moins  de 


fiJil  de  dccepabre  n'aTotia  en  tuc  icï  que  îes  ireTeriei  royales  et  dêparteniefl- 

taîes* 

■'y)  Arr^is  du  coDSftl  des  14  mars  1741  et  5  arril  du  bureau  des  finances  du  ITJull* 

Ict  1781,  ntU  15, 

(SI  C.  d'élfil  !1  octobre  1837. 

(4)  Arrêt  du  conseil  du  8  airil  IT7S.  — Ord,  du  bureau  doa  Ûnanccf  de  la  généralUe  de  Parti 
dn  17  juillet  1181  ^  art.  iç, 

(s)  Ord*  du  mois  d'août  Ut,  XVVlir,  art.  6. 

(fl)  Ürd,  du  roi  du  4  août  1731.— Celte  défense  .l'étend  &\k%  bornes  mllLiairei  grande»  ei  petll^s* 
Ord  du  bureau  des  Rnanies  de  la  généralité  de  Paris  du  IT  julllei  îT9l»  art.  IS.JI 
(7)  Ord.  du  bureau  des  finances  du  17  Juillet  1781*  art,  3, 

(5)  Édit  de  déceinbro  tfl07,— Voyei  C*  d^état  *1  JanTier  1837* 

(9)  id* 
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194*"  90  (tOO  toises)  de  disUince,  »  peine  tle  iO  fr.  ^10  liv.)  d’araeude»  des 
charognes  ou  bêles  mortes  i^l)- 

7®  Enfin,  de  déposer,  sur  le  sol  des  roules,  des  matériaux,  fumiers,  gravois, 
immondices  et  tous  autres  objets  formant  empêchement  au  passage  public. 
L'amende  à  prononcer  est  de  500  fr.  (500  liv.)  (2).  Cette  disposition  est  ap¬ 
plicable  à  l’abandon  d'une  voiture  ou  au  dépôt  d’une  charrette  sur  la  voie 
publique  {3).  Lorsque  les  dépôts  ont  été  faits  par  des  ouvriers,  en  vertu  des 
ordres  de  leur  maître,  c’est  contre  celui-ci  que  doivent  être  dirigées  les 
poursuites  (4).  On  ne  saurait  excuser  une  contravention  résultant  de  dépôt, 
sur  le  motif  que  l'on  prétendrait  être  propriétaire  de  la  portion  de  route  où 
il  a  été  effectué  (5)  ou  que  l'aulorité  municipale  avait  donné  l’autonsation 
de  l’opérer,  bien  que  le  lieu  dépendît  de  la  grande  voirie  (C),  ou  enfin  que 
1*011  alléguerait  que  le  dépôt  n’occupait  que  peu  d’espace  (7)  ou  qu’il  n’a¬ 
vait  séjourné  que  peu  de  temps  (8).  Mais  un  dépôt  fait  sur  une  ancienne 
dépendance  d’une  route  déclasséc*implicitement  par  un  nouveau  tracé,  ne 
constitue  point  une  contravention  aux  règlements  de  la  grande  voirie  (9), 
Quelques  auteurs,  et  notamment  M.Proudbon  (10),  soutiennent  que  les  con¬ 
seils  de  préfecture  auraient  cessé  d’être  compétents  pour  juger  les  contra¬ 
ventions  résultant  de  dépôts,  et  que  leur  répression  devrait  être  poursuivie 
devant  les  tribunaux  de  police.  Mais  le  conseil  d’état  affirme  la  rorapétenco 
administrative  (11);  il  décide  que  l’article  475  du  Code  pénal,  modifié  par  la 
loi  du  28  avril  1832,  n’a  point  dérogé  aux  dispositions  des  anciens  règle¬ 
ments  (12).  Par  induction,  il  faudrait  reconnaître,  avec  la  cour  de  cassation, 
que  les  anciens  règlements  ne  font  point  obstacle  à  l’exercice  des  attribu- 


ri)  Ord,  du  bureau  dci  flnaocps  du  n  JuUkl  1781,  art.  10, 

(t)  Affét  du  conseil  (lu  17  Juin  1721, ^Ord,  du  roi  du  ;  août  l"3t. — Voycï  O,  d’otat  8  auuï 
iStSf  18  mars  1836,18  noTembro  1838,  8  ooûl  1839,  S  arrU  iSïî,  18  mars  et  30  décembre  I8i5. 
—'l/ordonnaiice  du  k  août  1731  est  au  nombre  des  anciens  rèelemonis  maintenus  par  la  lut  dei 
Ifl-f!  Juillet  t79i  ;  elle  est  exécutoire  même  dans  les  pafâ  d.épendant  des  anciennes  prorinces 
ou  elle  n^Q  pas  été  publiée.  (C^  d'état  19  arrü  1844.) — Pourtant»  dans  rétendue  de  ranclenoe  ^é- 
néraUté  de  Paris^  L^amende  h  prononcer  n’est  que  de  lüo  fr.  (Ord.  du  bureau  des  flnançes  du 
n  juillet  1731,  an.  —  d'état  3  mari  1I41  et  î  mal  I34S,) — Dana  l'aucienne  pénéraUté  d'Or- 
léans,  l'amende  n'est  que  de  80  fr,  au£  iermes  de  l'ordonnance  dei  trésoriers  d»  France  du  tg  afrll 
1730,  (C,  d'état  13  août  1843,) 

(I)  C,  d'élal  13  mar^  t843  et  23  décembre  1844. 


Id. 

ï  mai  1843,^V( 

■  ïj 

td. 

te  férrler  1839 

w 

[d. 

1!  arril  1838, 

Id. 

3  août  1818. 

fS) 

1(1. 

31  octobre  1S3A. 

1d. 

4  Juin  1839. 

^lü)  Traùé  du  domaine  pubfiV,  tome  1^  pa|d  41^. 

(,ti)  C.  d'état  31  Juillet  131t,  17  norembre  1384^  I  août  iStÈ,  te  mjtrt  1330  et  aatru* 

Jî)  Id^  it  août  1819,  14  Jâarirr  et  3  «Tfil  au  déauBtiirt  1343,  l»  Juist  1«44 

34  janriçr  l«43. 
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lions  municipales  (1),  et  qu’en  conséquence  les  tribunaux  de  police  ont,  con- 
tuiTeuimeiU  avec  les  conseils  de  préfecture,  le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
procès-verbaux  que  les  maires  et  les  commissaires  de  police  peuvent  dres¬ 
ser  pour  couslater  les  dépôts  illicites  effectués  dans  les  rues  formant  traverses. 
Mais  c’est  le  cas  de  rappeler  ici  les  observations  que  nous  avons  présentées  a 
Toccasion  des  démolitions  de  bâtiments  pour  cause  de  péril.  La  loi  du 
29  floréal  an  x  a  conféré  spécialement  aux  sous-préfets  le  droit  de  sta¬ 
tuer  par  provision  au  sujet  des  dépôts  effectués  sur  le  sol  des  roules,  et  si  la 
loi  lies  16-24  août  1790  a  conféré  aux  maires  quelques  attributions  relative¬ 
ment  à  la  coniinodité  du  passage,  elles  doivent  se  renfermer  dans  l’objet 
tout  municipal  que  cette  loi  a  eu  en  vue,  c’est-à-dire  dans  les  mesures  re¬ 
latives  aux  encombrements  que  les  habitants  pourraient  foniier  au-devant  de 
leurs  inaisoiis;  ce  qu’il  faut  bien  distinguer  des  dépôts  permanents  que  la  loi 
du  29  floréal  an  x  a  voulu  réprimer. 


§  8.  —  jPoiü'swile  el  répression  des  contravenlions  de  grande  voirie. 

Uiï^positloiis  des  lois  sur  te  niùdc  à  suîvrif  pour  poursuUe  H  la  répressioti  des  cori^ 
trriveniioïis, — La  loi  du  29  Ho  real  an  x  csi  purement  démonstrative. — El  te  attribue  à 
Laulorité  administrative  toutes  les  contraventions  cotninises  dans  le  domaine  Je  la 
grande  voirie,— Agents  ayant  pouvoir  de  constater  les  contravenlions. --lYocès-ver- 
bauv,— Autorités  devant  tesquelles  ils  peuvent  être  aflirniés, — Délai  el  régies  de  Taf- 
tirmatton. — Visa  pour  timbre  et  euregisiteiiienl  en  débet  des  procès-verbaui, — ^Leur 
noli(ication.--Les  conseils  de  préfecture  sont  valablement  saisis^  sans  assignation  des 
parties,  par  la  remise  des  procés-vcrbaui,— Envoi  des  proeés-verbaui.— Étais  irimes- 
iricls  adressés  à  radminislralion  supérieure  par  les  ingénieurs  en  chef.— Démise  des 
procés-verbûui  auï  sous-préfets,— Arrêtés  pris  par  ces  ronciionnaîres.— Objets  sur  les  - 
quels  porie  la  décision  du  conseil  de  prêfeciure.— Application  des  réglements  do 
grande  voirie,— Leur  caractère  oxècuioîre  dans  tout  le  royaume.— Les  conseils  de  pré- 
lécture  ne  prononcent  point  de  peines  corporelles.— Amendes  portées  par  les  anciens 
réglements  de  voirie,— Amendes  arbiiraires*— Limites  de  leur  application,— Modéra¬ 
tion  des  amendes  fixes,— La  peine  de  la  confiscaiion  ne  peut  plus  être  prononcée.— 
Les  procès-verbaux  de  grande  voirie  ne  font  foi  que  jusqu’à  preuve  contraire^ — Per¬ 
sonnes  contre  tesqiicîles  les  amendes  peuvent  être  prononcées,— Contraventions  com¬ 
mises  par  les  locataires,— Par  les  administrations  publiques,— Contravenlions  dbtinc- 
tPg,_lJouble  amende.  — Prescriplîüu  des  contravenlions.— Elle  ne  s'applique  qu'a 
ramendc,— L’aciifiii  publique  u  Tégard  du  fait  de  la  contraventioîi  peut  toujours  Cire 
exercée,— Exception  de  propriété,— Elle  ne  fait  point  obstacle  au  jugement  de  la  con- 
travenliOïi,^I>écés  du  contrevenant,— Attributions  sur  les  ameiiüts  de  grande  voirie. 
—Frais  de  recouvrement  el  autres  frais  de  poursuite,- Exêculion  d’office  des  eondam- 
naiions,— Quelles  autorités  en  sont  chargées. — Coopération  des  ingénieurs  et  condue- 
leurs  des  ponts  el  chaussées. —Étals  Irimestrieis  des  procès-verbaux  et  des  décisions 
du  conseil  de  préfecture,  fournis  par  les  préfets.— Sursis  à  l’exécution  des  jugemenU 
de  condanmatioiis,  accordés  quelquefois  par  le  conseil  d'état, 

La  pouTsiiUe  cl  la  répression  des  coctraventioiis  de  grande  voirie  doivenl 
avoir  lieu,  conformément  à  la  loi  du  29  floréal  au  x  et  au  décret  du  16  dé- 
timbre  1811, 


1  lut  dej  août  iTdo^  Utr«  art,  I, 
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La  loi  du  20  floréal  an  x  (19  mai  1802)  est  ainsi  conçue  ; 

Art.  l*’'.  —  Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  telles  qu'anticipa- 
tion,  dépôts  de  fumiers  ou  d’autres  objets,  et  toutes  espèces  de  détériorations 
commises  sur  les  grandes  roules,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés, 

m 

ouvrages  d’art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien,  sur  les  canaux,  fleuves  et 
rivières  navigables,  leurs  chemins  de  lialage,  francs-bords,  fossés  et  ouvrages 
d’art,  seront  constatées,  réprimées  et  poursuivies  par  voie  adrainislralive. 

2.  —  Les  contraventions  seront  constatées  concurremment  par  les  maires  ou 
adjoints,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  leurs  conducteurs,  les  agents  de 
ta  navigation,  les  commissaires  de  police  et  par  la  gendarmerie  ;  à  cet  effet, 
ceux  des  fonctionnaires  publics  ci-dessus  désignés  qui  n'ont  point  prêté  serment 
en  justice,  le  prêteront  devant  le  préfet. 

3.  —  Les  procès-verbaux  sur  les  contraventions  seront  adressés  au  sous-préfet, 
qui  ordonnera  par  provision,  cl  sauf  le  recours  au  préfet,  ce  que  de  droit  pour 
faire  cesser  le  dommage. 

4.  —  11  sera  statué  définitivement  en  conseil  de  préfecture  :  les  arrêtés  seront 
exécutés  sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux,  nonobstant  et  sauf  tout  recours; 
et  les  individus  condamnés  seront  contraints  par  la  voie  de  garnisaircs  et  saisie 
de  meubles,  en  vertu  desdils  arrêtés  qui  seront  exécutoires  et  emporteront  hypo¬ 
thèque. 

Voici  maintenant  les  dispositions  du  décret  du  IC  décembrè  181 1  appli¬ 
cables  â  la  répression  des  délits  de  grande  voirie  : 

Art.  112.— A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  les  cantonniers, 
gendarmes  ,  gardes  champêtres ,  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ,  et  autres 
agents  appelés  k  la  surveillance  de  la  police  des  routes,  pourront  affirmer  leurs 
procès-verbaux  de  contraventions  ou  de  délits  devant  le  maire  ou  l’adjoint  du 
lieu. 

H3. —  Ces  procès-verbaux  seront  adressés  au  sous-préfet,  qui  ordonnera  sur- 
le-champ,  aux  termes  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  29  floréal  an  la  répara¬ 
tion  du  délit  par  les  délinquants,  ou  à  leur  charge ,  s’il  s'agît  de  dégradations, 
dépôts  de  fumiers ,  immondices  ou  autres  substances,  et  en  rendra  compte  au 
préfet,  en  lui  adressant  les  procès-verbaux. 

114  — Il  sera  statué  sans  délai  par  les  conseils  de  préfecture,  tant  sur  les 
oppositions  qui  auraient  été  formées  par  les  délinquants,  que  sur  les  amendes 
encourues  par  eux,  nonobstant  ia  réparation  du  dommage. 

Seront  en  outre  renvoyés  ii  ia  connaissance  des  tribunaux,  les  violences,  vols 
de  matériaux,  voies  de  fait,  ou  réparations  de  dommages  réclamés  par  des  parti¬ 
culiers. 

On  a  vu  que  Tarlicle  de  la  loi  du  29  floréal  au  s  énonce  quelques- 
unes  des  contraventions  dont  elle  a  pour  but  d'assurer  la  répression  ;  mais 


DISPOSITIONS  COMMUNES  Al’S  ROUTES 


4SI 


il  faut  roniarqucr  que  la  disposilion  qu’elle  contient  à  ce  sujet  est  purement 
(lénionstrativc;  qu’on  ne  saurait  donc  point  on  conclure  qu’elle  n’attribue 
restrictivement  à  l’autorité  administrative  que  la  connaissance  des  faits  (pii 
s’y  trouvent  spécifiés;  qu’elle  place  dès  lors  dans  la  compétence  exclusive 
et  absolue  des  conseils  de  préfecture,  en  se  référant  sur  ce  point  aux  lois 
des  (î-7  septembre  1790  et  du  28  pluviôse  an  vm,  toutes  les  contraventions 
qui  peuvent  être  commises  dans  le  domaine  de  la  grande  voirie  (I). 

Aux  agents  indiqués  dans  l’article  2  de  la  loi  du  29  floréal  au  x,  comme 
ayant  le  pouvoir  de  constater  les  contraventions  de  grande  voirie,  il  faut 
ajouter  les  préposés  aux  droits  réunis  et  aux  octrois  (2),  les  piqueurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  cantonniers-cliefs  commissionnés  et  assermentés 
à  cet  effet  (3).  I.es  lois  relatives  à  la  police  du  roulage  ont  institué  des 
agents  spéciaux  de  surveillance,  et  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer 
a  également  investi  quelques  agents,  du  pouvoir  de  dresser  des  procès-ver¬ 
baux  pour  constater  les  contraventions  de  grande  voirie  sur  ces  nouvelles 
voies  publiques. 

Les  procès-verbaux  dressés  en  matière  de  grande  voirie  doivent  être 
affirmés  soit  devant  le  maire  ou  l’adjoint  du  lieu  du  délit  (4),  soit  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  ou  de  celui  de  la  résidence  de 
l’agent  (rj),  La  lacnlté  qu’ont  les  agents  de  l’administration  d’affirmer 
leui-s  procès-verbaux  devant  raulorité  municipale  u’est  pas  restreinte  au 
seul  cas  de  l’absence  du  juge  de  paix  (0).  Eu  tous  cas,  le  fonctionnaire 
devant  lequel  se  fait  l'allirmalion  n’est  pas  tenu  de  donner  lecture  du 
procès-verbal  à  l’agent  qui  l’affirme  (7),  et  celui-ci  n'est  pas  obligé  de 
signer  raffirniation  (8).  Il  n’est  point  nécessaire  d’ailleurs  que  le  procès- 
verbal  indique  la  résidence  du  rédacteur  (9),  et  lorsqu’il  a  été  dressé  par 
uii  agent  des  ponts  et  chaussées,  il  n’est  point  assujetti  au  visa  de  l’ingé¬ 
nieur  en  chef  (  (0). 

Le  modèle  annexé  â  rinslructiondii  directenr  général  des  ponts  et  chaus¬ 
sées,  du  8  aoid  18l(i,  porte  que  l’affirnialion  des  procès-verbaux  est  de 


C,  n  aoûl  et  6  novembre  et  30  Juin  1842. 

(î)  Décret  du  18  I8i0,  art. 

(3)  Li}ï  ùKi  2  a  mars  arU  2. 

(4)  Décret  du  IG  décembre  isn,  Art,  C,  d'état  23  juin  1841. 

(îi)  ïii.  du  18  août  1810,  art.  2.  —  C.  d'élat  31  août  tSâS,  21  octobre  1331»  9  murs  1836 
14  décembre  1837»  31  jauTler  1838^  35  février  et  S3  Juillet  1041,  14  février  cl  IS  juin  1842^ 
92  Juin  et  7  décembre  18V3^ 

(8)  C,  d'élat  23  Juki  1841. 

(il  id.  8  avril  1841,  18  mars  et  7  déiuîmbre  1843. 

(8)  id.  10  mai  1S39,  IG  Juillet  1S40,  G  et  31  juillet,  el  7  décembre  1843. 

(9)  id.  19  jariTîer  1939. 

(lu  bl.  19  décembre  1838. 
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rigueur  dans  tes  vingt-quatre  Iieures.  Cependant,  aucune  loi  ne  le  prescrit 
sous  peine  de  nullité  (1)  :  il  suffit  que  l’affirmation  ait  lieu  dans  les  trois 
jours  (2);  mais  cette  dernière  condition  est  indispensable  (3). 

Les  procès-verbaux  doivent  être  vises  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet,  sauf  recouvreineut  des  droits  sur  les  parties  condamnées.  Cette  for¬ 
malité  doit  être  ceppn<lant  remplie  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  comnie 
si  le  droit  était  payé  effectivement ,  et  dans  le  cas  contraire  il  y  aurait  lieu 
à  la  peine  prononcée  par  rarlicle  34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  {4). 

On  est  dans  l’usage  de  notifier  aux  délinquants  les  procès-verbaux  dressés 
contre  eux,  même  avant  qu’ils  ne  soient  déférés  au  conseil  de  préfecture; 
mais  il  a  été  jugé  que  cette  formalité  n’est  exigée  par  aucune  loi  pour  les 
procès-verbaux  de  grande  et  de  petite  voirie  (ü).  En  matière  de  grande 
voirie,  les  conseils  de  préfecture  sont  valablement  saisis  sans  assignation 
par  la  remise  du  procès-verbal  notifié  au  contrevenant  et  du  mémoire  eu 
défense  présenté  par  celui-ci  (6). 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  doi¬ 
vent  être  transmis  à  l’adiniuistration  par  l’intermédiaire  de  l'ingénieur  en 
chef  du  service.  Celui-ci  envoie  au  comineiicenient  de  chaque  trimestre, 
au  sous-secrélaire  d’état  des  travaux  publics  un  état  des  procès-verbaux 
dressés  dans  le  trimestre  précédent  (7). 

Nous  avons  vu  que  les  procès-verbaux  de  grande  voirie  sont  adressés  au 
sous-préfet  qui  ordonne  par  provision  la  réparation  du  délit  par  les  délin¬ 
quants  ou  à  leur  charge.  Les  mesures  prescrites  à  cet  effet  par  les  sous- 
préfels  u’ont  pas  besoin  d’être  précédées  d’une  mise  en  demeure  faite 
aux  contrevenants,  afin  qu’ils  puissent  produire  leurs  moyens  de  dé¬ 
fense  (8).  Du  reste,  les  arrêtés  des  sous-préfets  pris  eu  cette  matière  sont 
valablement  notifiés  au  siège  de  l’exploita  lion  du  domaine  du  propriétaire 
contrevenant,  bien  que  celui-ci  ii’y  soit  point  domicilié  (U). 


(t)  C.  d'éUt  IS  a?rll  1S38,  août  ISS»  »t  9£  aoûl  18^4. 

(2)  UJ.  26  mai  el  V  décembre  1837,  8  et  iS  uorembre  Iâ38p29  janvier  1839^  1*'"  et  16  jutl^ 
tel  l&4Qf  23  juillet  1B41,  30  juin  1842  et  22  août  1846. 

(3)  C,  d^état  16  JuUlei  1840. 

(4)  Loi  ciu  22  frimaire  an  V£f,  art.  70.  — Décisions  des  16  frimaire  et  4  germinal  an  XJ. — Iiisir. 
des  3  fructidor  an  XJlt  el  30  janvier  1809. — Instr,  du  directeur  général  des  pniils  et  chaussées 
du  11  frucUdur  an  Mil  (29  aoûl  1805),— Le  délai  de  reare^istrerauot  est  de  quatre  jours  (Loi  du 
22  frimoire  an  Vil,  art.  20).  —  Xouj  avons  pourtant  cllé,  en  traitant  de  la  pultue  du  roulagep  ci- 
dessus,  page  456,  une  ordunnance  conlentieuse  qui  décide  que  la  loi  n’a  pas  as^ujellï  au  druU  do 
timbre  et  d'enruglBircinent,  les  prncès-Terbaux  relatifs  a  l'exécution  dea  IuIb  des  29  iloréa)  an  X 
et  7  ventOso  an  XlL 

(5)  C.  d'état  S8  mai  1833,  18  novembre  1842  et  9  janvier  1843. 

(6)  iü.  20  noTembro  1SS9. 

{7)  Instr.  du  directeur  général  des  ponU  et  chaussées,  du  8  août  131 6. 

(B)  C.  d'état  14  juillet  1841 . 

(0)  y.  9  Janrler  1843. 


DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  DOUTES. 


48.1 


Les  procès-verbaux  sont  ensuite  portés  par  le  préfet  au  conseil  de  pré¬ 
lecture  qui  statue  définitivement  tant  sur  les  amendes  encourues  par  les 
contrevenants  que  sur  les  indemnités,  restitutions  et  réparations  auxquelles 
les  contraventions  peuvent  donner  lieu  (1). 

Pour  rapplicatioii  des  peines,  il  faut  se  reporter  aux  lois  spéciales  et 
aux  aneiens  règlements  de  voirie.  Ces  règlements  sont  devenus,  par  la  con- 
tirmation  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  applicables  à  toutes  les  parties  dn 
royaume,  et  un  conseil  de  préfecture  ne  saurait  refuser  d’en  prononcer 
l'application  ni  sous  prétexte  qu'ils  n’auraient  pas  été  publiés  (2),  ni  parce 
qn'üs  n’.auraieiit  pas  été  enregistrés  an  parlement  dans  le  ressort  duquel  se 
trouvait  le  département  où  la  contravention  a  été  commise  (3).  Du  reste, 
l’article  479  du  Code  pénal,  modifié  parla  loi  du  28 avril  1832,  n’a  point  dé¬ 
rogé  aux  dispositions  des  anciens  reglements  de  voirie,  notamment  à  celles 
de  r arrêt  dn  27  février  1705  (4). 

Les  conseils  de  préfecture  ne  prononcent  que  les  peines  pécuniaires. 
Quant  à  l’applicaliou  des  peines  corporelles,  elle  ne  peut  être  faite  aux 
contrevenants  que  par  les  tribunaux  civils,  devant  lesquels  ceux-ci  doivent 
être  renvoyés,  lorsqu’il  y  a  lieu  (5). 

Les  amendes  portées  par  les  anciens  règlements  de  grande  voirie  sont  ar¬ 
bitraires  ou  fixes.  Avant  la  loi  du  23  mars  1842,  il  avait  été  jugé  (jue,  dans 
rétat  de  la  législation,  on  ne  pouvait  appliquer  les  amendes  arbitraires  pros¬ 
crites  [Kir  les  anciens  règlements,  et  que  dès  lors  les  coulrevenauls  ne  de¬ 
vaient  être  condamnés  qu’à  la  réparation  des  dommages  (G)  ;  mais  la  loi 
précitée  a  pourvu  à  ce  cas  :  aujourd’hui  les  amendes,  dont  le  taux,  d’après 
les  régleuienls  de  grande  voirie,  était  laissé  à  l’arbitraire  du  juge,  peuvent 
varier  entre  un  minimum  de  IG  francs  et  un  maximum  de  300  francs  (7). 
Quant  aux  amendes  fixes,  elles  peuvent  être  modérées  par  les  conseils  <le 
prèfeclure,  eu  égard  au  degré  d’im])orlauce  ou  aux  circonstances  atté¬ 
nuantes  des  délits,  jusqu’au  vingtième  de  leur  montant,  saiis  toutefois  que 
(^e  minimum  puisse  descendre  au-dessous  de  10  francs  (8).  Mais  les  conseils 


I  I)  Insir.  ttu  con&ËllIer  d'étal  ctmrgÿ  des  ponU  cl  lïtinu^sccs  üii  13  frimiiire  an  Xï  (  i  décemltrc 
1S02).— LeUre  du  TDinblro  de  la  Justice  du  veriilLtuittiire  an  xl  {28  uctobre  1802) — Voyez  ce 
i|iic  rioi]^  disons  pins  Imut,  page  Tf,  sur  la  cümtiéionce  conseils  de  prùrccturc,  ain^i  tfuo  8ur 
le  rnutlo  de  procéder  devant  eux, 

(2)  C,  d'état  19  arril 

(31  Id,  23  février  1937. 

V '*)  id,  30  décembre  18 '+3  (AlMbe  cL 

(5)  ïiisir.  dü  cunüïenier  d’élat  cbafi;é  des  punt»  ol  cbausseeaj  du  13  frlmiiire  an  XI,— Lcllrc  dp 
jniniftrade  la  Juilico  du  î8  midémialro  an  XT. — C.  d  uiar  23  a^rll  1801  fl  7  fcvfifr 
,e)  C.  rl'éial  ÎG  avril  et  Juillet  ISVO,  if  mm  iHl  cl  29  juin  19^ 

^7)  Loi  du  33  niar«  an. 

(•«}  Iti.  [il. 
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de  pi’éfectiire  ne  sauraient,  sans  excès  de  pouvoir,  les  réduire  au-dessous 
de  cette  limite  ;  cette  faculté  n’appartieiit  qu’au  roi  en  son  conseil  d’état  (1). 

La  plupart  des  anciens  règlements  prononcent,  outredes  amendes,  la  con¬ 
fiscation  des  matériaux,  outils,  équipages,  etc.  ;  niais,  dans  l’esprit  de  nos 
institutions,  cette  dernière  peine  ne  peut  plus  être  appliquée  aujourd’hui  :  le 
conseil  d’état  annule  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  portant  condam¬ 
nation  à  ladite  peine  (2). 

Les  procès-verbaux  dressés  pour  constater  les  contraventions  de  grande 
voirie  ne  font  foi  que  jusqu’à  preuve  contraire  (Z).  Les  énonciations  qu’ils 
contiennent  peuvent  donc  être  discutées  devant  les  conseils  de  préfecture. 

Les  amendes  édictées  par  les  anciens  règlements  de  voirie  sont  pronon¬ 
cées  contre  les  auteurs  des  délits.  L’arrêt  du  27  février  17fi5  prescrit  no¬ 
tamment  d’appliquer  l’amende  aux  propriétaires,  maçons,  charpentiers  et 
ouvriers  qui  font  exéciUcr  ou  qui  exécutent  des  travaux  non  autorisés.  Elle 
doit  être  également  prononcée  contre  les  architectes  (4).  Lorsque  les  tra¬ 
vaux  poursuivis  ont  été  effectués  par  des  locataires,  ceux-ci  ne  peuvent  être 
considérés  que  comme  les  représentants  des  propriétaires,  qui  seuls  doivent 
supporter  les  condamnations,  sauf  leur  recours,  et  quand  même  l’exécution 
aurait  eu  lieu  à  leur  insu  (5).  Les  propriétaires  sont  donc  responsables ,  sous 
ce  rapport,  des  faits  de  leurs  locataires.  Le  propriétaire  et  l’usufruitier  sont 
également  responsables  du  fait  d’un  individu  exploitant  pour  leur  compte,  et 
les  frais  de  démolition  d’ofTice  peuvent  être  misa  leur  charge,  si  l’exploitant 
devient  insolvable  {(i).  Ajotilous  encore  que  la  répression  d’une  contraven¬ 
tion  de  grande  voirie  commise  par  l’ancien  propriétaire  d’un  immeuble, 
peut  être  poursuivie  contre  son  acquéreur,  alors  même  que  le  nouveau  pro¬ 
priétaire  aurait  ignoré  la  contravention,  et  que  celte  contravention  n’aurait 
pas  été  rendue  publique  par  la  transcription  du  jugement  au  bureau  des 
hypothèques  (7).  Toutefois,  lorsque  le  locataire  cl  rarchitecte  d’une  maison 
réparée  sans  autorisation  ont  été  seuls  parties  dans  une  instance  à  la  suite 
de  laquelle  est  intervenu  un  arrêté  de  coiidaninaliou,  radministralion  ne 


(î)  G.  ü’éute  et  20)wUi  iftU. 

(a)  iâ,  is  Juillet  isau 

(3)  id.  30  noremhre  1S30,  18  JajiTier  183J,  8  juin  et  SO  Juillet  1832,  gt  mars  1834^ 
IV  Juillet  18 VI  et  11  jatiTier  18 vv, 

(4)  G.  d’étal  81  Juillet  1843, 

(SJ  4  mai  el  2  août  isae,  23  féfrier  1841  el  23  décembre  t84S. — TouleToîs  M  a  été 

Jupé  que  si  des  concessionnaires  ont  opéré  sans  aulorisatlon  iks  travaux  de  réparaUoii  à  une 
maison  déchaussée  i  ils  dujcent  élre  couda  mués  comme  étant  à  la  place  du  proprielaire  (C.  d'état 
23  février  4839), 


(6)  C.  d’état  IB  mal  183?. 

(T)  id,  5  décembre  1839 
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|)cnt,  devant  le  conseil  d’état»  réclamer  contre  le  pi'Ofrrictaire  l’annulation 
de  cet  arrêté  (1). 

La  répression  des  contraventions  de  grande  voirie  doit  être  poursuivie 
contre  les  administrations  publiques  elles-mêmcs.  Ainsi  un  département 
peut  être  condamné,  dans  la  personne  du  préfet,  à  démolir  des  travaux  de 
réparation  indûment  effectués  à  un  mur  de  clôture  en  saillie  sur  le  marche¬ 
pied  d’un  canal,  et  à  payer  l’amende  dans  les  termes  de  la  loi  (2). 

Il  peut  arriver  que  des  travaux  entrepris  illicitement  à  une  même  niaisou 
soient  exécutés  de  manière  à  constituer  deux  contraventions  distinctes  et  à 
motiver  la  condamnation  à  une  double  amende.  Si ,  par  exemple,  un  parti¬ 
culier  a  dépassé  la  limite  de  l’autorisation  à  lui  accordée  dans  rouverlurc 
d’une  baie  de  boutique,  et  qu’ après  qu’il  a  été  dressé  procès*verbal  du  fait, 
il  surélève  sa  maison  sans  permission,  il  encourt  deux  fois  l’amende  pro¬ 
noncée  par  l’arrêt  du  27  février  1765  (3). 

Dans  tous  les  cas  les  conseils  de  prèfeclure  ne  peuvent  jamais  se  dis¬ 
penser  de  prononcer  la  peine  encourue,  lorsqu’ils  rccomiaissent  la  coutraven’’ 
tiouf  i),  et  quand  même  la  condamuatiou  à  ranieiide  n’aurait  point  été  re¬ 
quise  (ü). 

Mais  les  contravciUions  do  gratidc  voirie  sont  soumises,  quant  à  la  peine, 
à  la  prescription  d’un  au  établie  par  l’article  OÎU  du  C4ode  d’instruction  cri¬ 
minelle  (ü).  Cependant  racLiou  [mbliqueâ  l’égard  des  entreprises  iiuiriineiit 
laites  demeure  aux  mains  de  radmiuistration,  cl,  sous  ce  rapport,  la  ré- 
pressiou,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé,  peut  et  doit  être  poursuivie 
dans  l’iiiLérêt  toujours  subsistant  de  la  grande  voirie  (7).  Lorsque  la  contra¬ 
vention  est  occulte,  la  prescription  de  la  peine  ne  court  que  de  la  date  du 
procès-verbal  qui  l’a  couslalée  (8). 

La  répression  des  enli’eprises  illicites  sur  les  routes  n’est  point  subor¬ 
donnée  à  rexamen  de  la  question  de  propriété;  lorsque  l’exception  de  pro¬ 
priété  est  élevée  par  le  contrevenant,  le  conseil,  en  renvovant  l’affaire  sous 
ce  rapport  aux  tribunaux  compétents  pour  en  coimaîlre,  doit  statuer  sur  le 
fait  delà  contravention  (0). 


c. 

d'éiai 

19 

décembre  1338. 

(S) 

ld« 

13 

juillet  1841, 

(S) 

Id, 

53 

Juillet  1840. 

(U 

id. 

16 

août  1833  et  33  avril 

1836. 

(s) 

!d. 

5 

décembre  1834. 

(«) 

Ld, 

13 

arril  et  30  Juin  184^ 

,  9  Jai 

bf6  1844,  et  19  murs  18i5, 

(T)  C.déUt  !*'‘'aoùt  1834,  37  rérrlcr  cl  lî  mai  1R36,  l***  noTeiiibrc  juillet  IR4fï, 

13  üTfll  fil  30  jiiilT  ta'it,  l»  mars  et  4  arrU  J845, 

(8)  C-  d'étal  2  seplemijrc  1S39, 

(9)  hl.  17  et  jAiiTier  1838,  13  février  er  16  juillel  1840,  et  1»  arrU  1141. 
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linliïi ,  si  le  coiitrcveiianl  poursuivi  devant  les  tribunaux  administratirs 
vient  à  décéder  pendant  rinstruction,  il  n’y  a  point  lieu  à  statuer  (!).  La 
raison  en  est  que  les  peines  prononcées  par  les  lois  et  règlements  sont  per¬ 
sonnelles;  mais  il  n’est  point  douteux  que  Ton  ne  puisse  réclamer,  contre  les 
bérilicrs  du  décédé,  la  répression  matérielle  d’une  contravention  qui  sub¬ 
sisterait  après  la  mort  de  celui-ci. 

Les  ainciides  pruuoticées  à  raison  des  contraventions  de  grande  voirie 
apparliennent,  savoir:  un  tiers  à  l’agent  qui  les  a  constatées,  le  deuxième 
tiers  à  la  commune  du  lieu  où  la  contravention  a  été  commise,  et  le  troisième 
tiers  au  trésor  publie  (2).  Le  montant  des  amendes  est  recouvré  par  les 
receveurs  de  rcnrcgistrement,  <|ui  payent  directement  sur  les  mandats  des 
préfets,  les  attributions  des  agents  et  des  communes,  et  versent  au  ïrésorlla 
part  réservée  à  l’Etat  (3).  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui  sla- 
tucnl  sur  les  procès-verbaux  de  contravention  doivent  condamner,  s’il  y  a 
lieu,  les  parties  au  payement  des  frais  de  recouvrement  de  l’amende  et  des 
autres  frais  de  poursuite  (4). 

I.oi  sqiic  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  quistalneiUsur  des  contra- 
ventions  de  grande  voirie  ont  ordonné  la  démolilioTi  d’ouvrages  indûment 
effectués,  et  qu’il  y  a  refus  par  les  coutrevenanls  d'exécuter  les  condamna¬ 
tions,  radministralion  se  trouve  dans  la  nécessité  de  procéder  d’ office  à 
celte  opération.  Nous  allons  indiquer  la  marche  à  suivre  dans  ces  circou- 
slanccs. 

Aux  termes  d’un  avis  du  conseil  d’état  du  16  thermidor  au  xJi,  cl  d'un 
décret  du  21  juin  1813,  les  conseils  de  préfecture  sont,  dans  les  affaires  de 
leur  compétence,  de  véritables  juges,  dont  les  actes  iloivnet  produire  les 
luèincs  effets  et  obtenir  la  mémo  exécution  ijue  ceux  des  tribunaux  ordi¬ 
naires.  En  conséquence,  lorsqu’une  partie  comlaninéc  refuse  de  se  soumettre 
à  la  décision  du  conseil  de  préfcclnrc,  on  doit,  au  besoin,  requérir  des  ou¬ 
vriers,  conformément  à  la  loi  du  22  germinal  an  iv  (1 1  avril  1796)  pour  les 
travaux  nécessaires  à  rcxécutiou  des  jugements;  mais  cette  rcquisitioti 
n’appartient  r[u’à  l’ autorité  administrative,  lorsqu’il  s’agit  des  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture.  C’est  par  conséquent  à  la  diligence  des  préfets,  des 
soiis-préfeLs  et  des  maii'cs,  ou  des  commissaires  de  police,  que  ces  aiTêtés 
doivent  recevoir  leur  exécution;  en  cas  de  refus  des  maires,  les  sous-pré¬ 
fets  doivent  faire  eiix-mèincs  les  réquisitions  d’ouvriers.  Quant  aiix  ingé- 


,\\  janTÎer  Pt  29  juin  1844, 

2'  Décref  fin  18  décembre  isii,  art  llütt  IIS- 

iiisir*  de  îViiFegbIrenient  du  i;î  seplcmhre  1617^  SQU^Ipalr,  du  djrecLeur  général  des 
pouls  e|  cbausséci»,  du  7  initi  1820, 

4)  C  déral  1*1  juin  1842  cl  2+  févrief  1843, 
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nierirs  pL  continctenrs  des  ponts  et  cbaussées,  ils  sont  tenus  de  prêter  aide 
et  assistance  aux  autorités  administratives,  tant  pour  la  direction  que  iioiir 
la  surveillance  des  opérations  à  exécuter  par  suite  des  décisions  rendues  en 
matière  de  contraventions  de  grande  voirie.  C’est  dans  ce  sens  que  l’admi¬ 
nistration  des  ponts  et  chaussées,  et  le  ministère  de  rintérieur,  ont  constam¬ 
ment  résolu  les  difficultés  qui  se  sont  présentées,  en  diverses  occasions , 
dans  l’exécution  des  décisions  des  conseils  de  préfecture. 

Nous  avons  vu  qu’il  est  prescrit  aux  ingénieurs  en  chef  d’adresser  chaque 
trimestre  à  l’administration  supérieure  un  état  des  procès-verbaux  de  con¬ 
traventions  de  grande  voirie.  Pour  compléter  ce  renseignement,  les  préfets 
doivent  transmettre  aussi  de  leur  côté  des  états  trimestriels  indiquant  les 
procès-verbaux  dressés  par  les  agents,  ainsi  que  la  date  et  le  sens  des  ju¬ 
gements  intervenus  (1). 

Nous  avons  établi  également  plus  haut  dans  quel  delai  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  peuvent  être  aHaqués  devant  le  conseil  d’état  (2). 
Mais  il  convient  de  rappeler  ici,  qu’aux  termes  de  la  loi  du  20  floréal  an  x, 
les  arrêtés  de  condamnation  sont  exécutoires,  nonobstant  et  sauf  tout  re¬ 
cours,  et  qu'eu  conséquence  les  pourvois  formés  devant  la  juridiction 
supérieure  ne  sauraient  en  arrêter  l’effet.  Cependant  l’administration  est 
ilans  l’usage  de  ne  profiter  de  cette  disposition  de  la  loi,  que  lorsque  l’iir- 
gcnce  le  réclame.  Hans  les  circonstances  où  il  n’y  a  point  péril  en  la  demeure, 
et  lorsque  d’ailleurs  rexéciition  ne  permettrait  plus  d’apprécier  exactement 
la  nature  de  la  contravention  et  entraîniTait  des  dommages  irréparables,  le 
conseil  d’état  accorde  des  sursis  jusqu’à  la  décision  sur  le  fond  (3). 


9, — Travaux,  —  Approbation  des  projets  et  mesures  prélminaires. 

Ijf.H  irâvatix  dPîî  ponts  f'L  chansstîes  sont,  dû  deox  espècûs.“1'ravau]it  d’onirpticn* — Tra- 
vaux  noufs.— Klude  drs  projiûls,-— (loinposiiicm  des  projets  de  travaux  riciils.— Echelles 
métriques  en  usage,— -Rapports  à  Tappui  des  projets*— Reiiseignemenls  qu’ils  doivent 
contenir.  Épotiue  de  la  rédaction  des  projets* “Leur  discussion.— Cas  irintcrvcntiou 
des  commîmes  et  des  paiiieuliers.  — Approbation  des  projet*  — Néressîlo  de  rautori- 
.satioii  préalalde  pour  commeucer  des  travaux, —Exception, —  Evcnitioii  des  travaux 
neufs  dans  le  rayon  des  places  fortes  ou  dans  la  zone  des  frontières, — Travaux  d'entve- 
lien  et  de  réparation  ordinaire*  —  Adjudicalioiu  —  Revis  général.  —  Cantonniers  des 
routes. —  Travaux  d’entretien  dans  tes  parties  de  routes  traversant  des  fortilications,— 
Surveillance  des  roules*-  Commissaircs-voyers, 

Los  travaux  du  service  (les  ponts  et  cliaiissées  sont  de  deux  espèces  ;  les 


(1)  Instr.  dit  directeur  eéhérat  des  punis  et  chnussées  du  «  août  isjs. 

(S)  Voyei  cï-desi^us  ^  paKC  — ^Oii  pcul  conâiilter  aussi  à  ce  sujet  ià  note  placée  SouS  uae  or* 

tiuananco  coiilenlieusc  du  1  ■  i  iiiiUet  1841  (  ilecuetî  des  arr^lM^  page  328.) 

.3}  \ciyeiC,  d’élar  7  août  1813,  6  nuTcmbre  et  :ï  dccembro  1817^  ai  mars  tSin  ,  is  nuvemlire 
et  23  mari  1837, —  Putir  les  surt^is  accordés  udmiiiisiraUvcTuerit  à  Cêgard  des  coridâmnaLiuus 
devenues  déUnitive»,  Il  faut  se  reporter  à  ce  que  nous  disons  plus  haut,  page  V4S, 
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travaux  d’eiilretieu  et  de  réparation  ordinaire,  elles  travaux  ncu l's  et  de  gros¬ 
ses 

Les  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  donnent  lieu  seuls  à  l’élude 
et  à  la  réilaclion  de  projets  d’art. 

L’étude  sur  le  terrain  pour  des  ouvrages  entièrement  nouveaux  peut  né¬ 
cessiter  !('  passage  des  iugéiiieurs  et  autres  agents,  ainsi  que  des  opérations, 
sur  la  |)rupriclê  parliciilière.  Nous  avons  déjà  exphqué  que  cette  occupation 
inoinentanée  peut  être  autorisée  par  arrête  du  préfet,  et  tiue  les  indemnités 
<liii  en  sont  la  suite  sont  réglées,  en  cas  de  non-accord,  par  le  conseil  de 
préfecture.  Les  agents  des  ponts  et  chaussées  sofit  tenus  de  justifier  de 
leur  mission  aux  propriétaires  intéressés  (2). 

Les  projets  de  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  se  coraposent  d’un 
devis-cahier  des  charges,  d’un  avant-niélré  des  travaux,  d’un  cahier  d’ana¬ 
lyse  des  prix,  d’un  détail  eslimalif,  et,  en  outre,  de  plans  et  profils (3). 

Le  devis-cahier  des  charges  se  divise  en  huit  chapitres  dans  lesquels  on 
donne  les  indications  générales  et  les  profils  en  long  et  en  travers,  la  des¬ 
cription  des  ouvrages  accessoires,  les  indications  des  lieux  d’extraction  des 
maléj'iaux,  de  leurs  qualités  et  pi-éparalion.  On  y  indique,  en  outre,  le  mode 
d’exécution  des  lerrasscnients  et  de  la  chaussée,  le  mode  d’cxéculiou  des 
ouvrages  accessoires,  la  manière  d’évaluer  les  ouvrages,  et  les  conditions 
particulières  et  générales. 

L’ avant-métré  a  trois  sections  consacrées  au  euhe  des  déblais  cl  des  rem¬ 
blais  et  au  inouvement  des  terres,  aux  chaussées,  caniveaux  et  cassis,  et  aux 
ouvrages  d’art,  Pour  faciliter  le  calcul  des  déblais  et  remblais  des  routes, 
l'adininistratiou  a  mis  à  la  disposition  des  ingénieurs  des  labiés  préparées 
dans  les  diverses  hypothèses  qui  peiiveat  se  présenter,  ainsi  qu’un  tableau 
grapln(|ue  appelé  abaque  ou  compteur  nnwersel  (4). 

li’analyse  des  prix  est  partagée  en  sections  répondant  à  celles  de  l’avant- 
mêtré. 

Le  détail  estimatif  contient  l’évaluation  de  la  dépense,  eîi  indiquant  les 
ouvrages,  les  qiiaiitUés,  les  prix  de  ruiiité,  et  la  somme  par  article,  par  ou- 
vi'ages  et  par  section  de  l'a  vaut- métré. 

IjCs  plans  cl  i)rolilsâ  joindre  pour  compléter  les  projets  doivent  être  dres¬ 
sés  suivant  les  besoins,  et  d’après  les  écltollcs  indiquées  dans  le  tableau  ci- 
après  (â)  : 

.1)  Pour  l’onîrê  do  In  ouïes  dîfiso  encore  en  deux  catégories.  Voyez  ci^ciessus^ 

Voyez  ci-desâUî.  pafe  323, 

'3j  lustr,  du  18  janvier 

fVr  \(>yf7.  les  utldes  et  tlociitneiit^^  envoyés  avec  les  initruelions  tics  13  Janvier  1836,  ofidl 
1337,  27  l&io,  2  t^ejileiiilire  lavrt  el  îi  mats  18 V7, 

fc  l/uiaî?c  do  ee  lableau  ü  élé  preiscrit  par  rînttruetiün  du  16  décembre  I?1S. 
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aouoco  i  P'  2  kilomét.  I . . dèpartcraenL 

Carte  topographique  (i(;[ 
plusieurs  (iépartements, 
dont  la  plus  grand el 
longueur  ircxcèdc  pas 
H  H)  ni  êtres, — Grande 
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France. 
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looedoo  1  l  myriam.  f . . la  France. 

I  I  _ I _ 


1  f  1  centim,  i 
soooQO  t  pi*  Tl  kiloinèt.  ) 


Les  projets  dressés,  comme  il  vient  d’être  dit,  sont  liabitueilenieiit  accom- 
iiagnés  de  rapports  où  l’on  démontre  l’ulilité  des  travaux,  la  convenance 
des  dispositions  proposées,  et  où  l’on  donne  les  explications  nécessaires  et 
(lui  n’ont  pu  prendre  place  dans  les  docimicnts  principaux.  En  général,  les 
projets  doivent  con tenir  tons  les  renseignements  propres  à  éclairer  l’adini- 
nislration,  tant  .sous  le  rapport  de  l’art,  (lu'en  ce  qui  concerne  la  destina¬ 
tion  des  ouvrages.  Ainsi,  quand  il  s’agit  d’ime  route  nouvelle,  il  faut  pro¬ 
duire  ou  des  nivellements  on  des  profils,  pour  les  parties  qui  en  exigent, 
spécifier  la  nature  du  sol,  comparer  les  diverses  directions,  les  divers  partis 
à  prendre,  en  s’appuyant  sur  des  faits  précis  et  sufftsanunent  étudiés.  Ou 
doit  joindre  égaleiuenl  aux  projets  de  coustructiou  ou  de  rectification  des 
roules  des  relevés  de  circnlatiou  indiquant  le  mouvement  annuel  sur  la  par¬ 
tie  déroute  que  cluique  projet  embrasse  (I).  Pour  les  ouvrages  d’ari,  il 
est  important  de  s’assurer  de  la  nature  du  fonds  sur  lequel  on  se  propose 
de  coiisLruiro,  afin  que  l’adniinistratioii  puisse  être  bien  fixée  sur  les 
nioyens  proposés  pour  les  fondations.  Enfin,  si  l’on  préscide  le  projet  d’un 
pont,  on  doit  avoir  soin  de  constater  la  quantité  des  eaux  auxquelles  il  de¬ 
vra  livrer  passage ,  multiplier  les  profils  en  travers  et  les  sondes ,  comparer 
le  déltouclié  doiiiié  au  pont  nouveau,  avec  celui  des  ponts  les  plus  voisins 
on  amont  et  en  aval,  et  ses  effets  probables,  avec  ceux  remarqués  à  ces 
ponts  (2). 


;l)  [mit.  ilu  ^mis-secréiaire  U’éUi  des  travaui  publies  des  s  et  il  avril  lâ  juillet  l8io 

et  iiO  septembre  Î848. 

(:i)  Voye^  l'iuiîLrucUoti  du  to  juiti  1801  et  celle  du  \S  août  18 Le, 
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La  rédaction  des  projets  doit  avoir  lieu,  autant  que  possible,  pendant 
l'hiver,  afin  (ju’ils  puissent  être  adressés  à  l’ administration  avant  l’envoi 
du  projet  de  budget.  Il  n’est  accordé  de  fonds  sur  les  crédits  de  l’Étal,  que 
pour  les  travaux  dont  les  projets  ont  été  approuvés  (1).  Du  reste,  les  pro¬ 
jets  doivent  être  discutés  par  les  ingénieurs  en  chef  avec  les  inspecteurs 
divisionnaires,  à  l’époque  de  la  tournée  de  ces  derniers  dans  les  dépai’le- 
inenls  (2), 

Ixirsqiic  les  projets  s’appliquent  à  des  travaux  de  réparation  ou  d’amé¬ 
lioration  des  roules  royales,  à  eulreprendre  tant  dans  rintérèt  d'une  coin- 
iiiiine  que  dans  celui  de  la  viabilité  générale,  et  dont  l’effet  doit  être  de 
déchausser  ou  de  remblayer  des  propriétés  particulières  ou  des  voies  eom- 
nuuiales,  il  est  recommandé  aux  préfets  de  les  commiuiiquer  aux  conseils 
municipaux  des  conuiunies  intéressées,  afin  qu’ils  fassent  coniiaîli’e  s’ils 
consentent  à  supporter  la  portion  de  dépense  à  faire  dans  l’intérêt  commu¬ 
nal,  y  eonqiris  les  indemnités.  Les  délibérations  prises  à  ce  sujet  doivent 
êti'C  jointes  aux  projets,  afin  (jue  radministratiori  supérieure  puisse  statuer 
sur  la  convenance  et  rojjporlunité  des  travaux  (3J.  Les  soumissions  des 
communes  ou  des  particuliers  coiUenant  engagement  de  concourir,  par  des 
contingents  pécuniaires,  à  l’exécution  de  travaux  qui  les  intéressent,  doi¬ 
vent  être  déférées  aux  tribunaux  administratifs,  lorsqu'il  y  a  difticulté  sur 
leur  interprétation  (4). 

Les  préfets,  après  avoir  examiné  les  projets,  approuvent,  sur  la  proposi¬ 
tion  de  l’ingénieur  en  chef,  ceux  dont  la  dépense  ne  doit  pas  excéder 
Tj, 000  fr,;  mais  rexécution  des  travaux  ne  peut  avoir  lieu,  qu’autantque 
les  fonds  ont  été  crédités  (5).  Cette  latitude  est  portée  jusqu’à  20,000  fr. 
pour  les  travaux  des  l’outes  dépaalemenlales ,  mais  seulement  lorsque  ces 
travaux  n’exigent  ni  acquisitions  de  teiTains,  ni  cbangenieuls  dans  la  di¬ 
rection  ou  les  alignements  desdites  routes  (G),  Quant  aux  [trojels  dont  l’é¬ 
valuation  est  supérieure,  ils  doivent  être  transmis  par  les  préfets,  avec  leur 
avis,  à  l’inspecteiir  divisionnaire  pour  être  remis  ensuite  à  radministration 
supérieure,  qui  les  approuve,  s’il  y  a  lieu,  après  avoir  consulté  le  conseil 
générai  des  ponts  et  chaussées  {7}. 


{!)  Instr.  du  IB  nuvcmlîre  ÎS26. 

(2)  Décret  du  7  fnictidûr  an  XH  (âü  août  art.  26  juin  190^  etS  juin  1820. 

(J)  du  SI  févi'it^r  182 1. 

(4)  Voyei  ci-dessus^  C.  d'éiat  mal  et  décembre  1846. 

(5)  Urd*  du  JO  mai  18S9,  art.  7 

((3)  Ord.  du  29  raal  1930,  art,  2.— Iiistr.  du  ministre  des  travaux  publics  du  22  Juin  1930, 

.7)  Ittsir,  des  ï6  juin  1909.  3  juillet  1812  et  fcTrier  1917*— Cet  usai^e  de  transmettre  les 
projets  â  l*liifipecUur  dUiüioïirvaire  est  tombé  presque  partout  en  dèsuélutle.  La  pLupart  des  pré- 
lela  adressent  directement  les  projets  k  radministration. 
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Tous  les  projets  sans  exception  sont  soumis  aux  règles  tpie  nous  venons 
(le  tracer  ;  aucun  travail  ne  peut  être  exécuté ,  sans  autorisation  préalable; 
il  n’y  a  d’exception  à  cet  égard  (fue  |»onr  les  ouvrages  dont  T  urgence  est 
bien  démontrée  et  dont  rajournement  présenterait  du  danger;  et,  dans  ce 
cas  même,  les  ingénieurs  doiveid,  dès  l’instant  où  ils  mettent  la  main  à 
l’œuvre,  eu  rendre  compte  à  l’administration  et  indiquer,  au  moins  par 
aperçu,  le  montant  de  la  dépense  (I). 

Lorsque  la  dépense  des  travaux  excède  100, UOO  fr.,  les  préfets  doivent 
adresser  au  ministre  des  travaux  publics  quebjues  exeinplaires  de  i’affiebe 
annonçant  leur  mise  en  adjudication,  afin  que  radminislralioti  supérieure 
puisse  concourir  à  assurer  à  ces  mareliés  une  plus  grande  publicité  (2). 

On  verra,  dans  les  pages  suivantes,  la  suite  du  travail  adnûuîstralir  et 
des  opérations  de  S’ ingénieur  pour  rexécution  des  travaux.  Après  leur 
aclièvcuu'ul  et  leur  réception  dcOuitive,  les  projets  qui  ont  été  commimi(iués 
aux  ingénieurs  en  chef  doivent  être  renvoyés  par  eux  aux  préfets,  pour 
être  déposés  dans  les  archives  des  préfectures  (3), 

Outre  les  fonualilés  spéciales  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées , 
on  doit  encore  observer  certaines  règles  prescrites  pour  les  travaux  de  voi- 
lâe  à  entreprendre  dans  le  rayon  des  places  fortes  ou  dans  la  zone  des 
frontières,  cl  (|ui  établissent  plusieurs  dérogations  à  la  marche  suivie  dans 
les  cas  ordinaires.  Ainsi  les  constructions  neuves  ou  reconstructions  dérou¬ 
tes,  dans  toutes  les  parties  qui  traversent  les  forlilications  ou  qui  passent 
à  la  queue  des  glacis,  dans  les  limites  tracées  pour  le  terrain  militaire,  sont 
surveillées  et  exécutées  par  les  officiers  du  génie  qui  en  rédigent  égale¬ 
ment  les  projets. 

Hors  de  ces  limites,  au  dehors  ou  dans  rinlcncur  des  places,  ces  travaux 
restent  dans  les  attributions  des  ingénieurs  des  pouts  et  chaussées  qui  sont 
seulement  tenus  d’en  concerter  les  projets  avec  raulorité  militaire,  et  de 
régler  les  jours  et  les  heures  de  rexécution,  avec  le  commandant  d’armes 
et  le  commandant  du  génie  (4).  Il  en  est  de  même  pour  les  travaux  à  faire 
aux  ponts  donnants  et  aux  pouls-levis  étaliUs  sur  des  rivières  on  canaux 
de  navigation,  ])0iir  la  continuation  de  la  voie  publique  et  non  pour  la  dé¬ 
fense,  et  situés  sur  des  portions  de  routes  traversant  les  forlificatious  {;>}. 

Lorsque  les  projets  de  travaux  des  routes  exigent  des  niodilications  dans 


(1)  Instr.  des  13  août  1810,  art,  îa,  23  juillet  1822  éL  2  jaufier  1833. 
ffi)  (lîsir.  du  27  oetobro  133". 

Décret  du  7  fructidor  a»  XIE,,  art.  73.— InM,  dès  20  juin  et  10  noYembre  lfl08 
Déertït  du  A  aoilt  Irtli,  art,  4, 

■>i  Décret  du  31  jjitittler  Ii8t3  nrt.  2* 
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les  ouvrages  de  fortilicalion,  ees  modiücatioiis  sont  comprises  dans  les  pro¬ 
jets  et  oxécnlées  (jar  les  officiers  du  génie,  sur  les  fonds  du  budget  des 
ponts  et  chaussées.  Kéciproqueinent,  si  les  travaux  de  défense  entraînaient 
des  réfections  ou  des  cliangemenls  sur  tes  routes  qui  y  abon tissent,  ces  ré¬ 
fections  et  changements  sont  à  la  charge  du  budget  de  la  guerre  et  compris 
dans  tes  projets  des  ouvrages  militaires,  et  il  doit  être  pourvu  à  leur  exé¬ 
cution,  suivant  les  cas,  par  les  ingénieurs  ou  par  les  officiers  du  génie.  Le 
comiuandant  du  génie  et  l’ingénieur  des  ponts  et  cliaussées  doivent  s’en¬ 
tendre  à  ce  sujet  (1). 

Les  projets  des  travaux  à  faire  dans  la  zone  des  fron  tières  doivent  pareil- 
teinout  être  concertés,  suivant  la  marche  que  nous  avons  tracée,  en  par¬ 
lant  des  travaux  mixtes. 

Les  travaux  d’entretien  et  de  réparation  ordinaire  ne  donnent  point  lieu 
ordinairement  à  la  rédaction  de  projets.  Us  s’exécutent,  ainsi  que  nous  l’a¬ 
vons  dit,  d’après  une  sou  s -répartition  des  crédits,  arrêtée  dans  un  conseil 
local.  Ces  travaux  comprennent  le  pavage  partiel  ou  l’empierrement  des 
chaussées,  le  réglement  des  accottements,  le  curage  des  fossés,  le  inaiiitien 
des  tains,  l'élagage,  l’échenillage  et  le  renouvellement  des  plantations, 
enfin  ta  conservation  des  ouvrages  de  maçonnerie,  tels  que  les  ponts  et 
aqueducs;  ils  sont  exécutés,  les  plus  im[torlanLs  par  des  entrepreneurs,  et 
les  autres  par  des  cantonniers  à  la  solde  de  l’administration. 

Les  adjudications  relatives  à  l’entretien  sont  passées  sous  l’autorité  des 
jiréfels,  cl  sans  le  concours  de  l’administration  supérieure,  qui  n’a  plus 
qu’à  exercer  une  haute  surveillance  (il).  Mais  cette  délégation  ne  donne 
point  aux  piêft.'ls  le  pouvoir  de  passer  des  marchés  de  grc  à  gré  ;  ces  mar¬ 
chés  restent  soumis  aux  règles  tracées  dans  l’article  12  de  l’oi  domiancc  ré- 
glcmcnlaîre  du  4  décembre  18.36.  Les  adjudications  des  travaux  d’entretien 
sont  faites  d’après  un  devis  général  dont  l’usage  a  été  prescrit,  et  qui  se  di¬ 
vise  en  trois  sections.  La  première  comprend  les  danses  et  conditions  don I 
rapplicalion  doit  être  géiiéj'ale  ;  elle  règle  la  marche  du  service  et  fixe  les 
obligations  auxquelles  T  entrepreneur  devra  satisfaire,  (juelle  que  soit  la 
route  ou  la  iiartie  de  route  à  laiinelle  se  i-apportera  son  entreprise.  Celle 
première  section  ne  peut  varier  suivant  les  localités  :  les  règles  qu'elle  ex¬ 
prime  sont  générales;  elle  présente  d’ailleurs  un  ordre  de  matières  qui  se 
retrouve  dans  les  doux  autres,  et  dont  le  luit  principal  est  de  séparer  coniplé- 
Ifiiuent  la  fourniture  de  remploi  des  niatériaiix.  Ü’après  l'article  7,  qui 


Défff-t  ilu  31  JanTler  1813  «it.  ?, 
Uni-  du  10  mol  iSîo,  are  A, 
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vt>§ie  le  mode  de  livraison  des  matériaux,  les  matériaux  doivent  être  livrés 
par  tas  réglés  suivant  les  dimensions  prescrites  ■  mais  diaque  las  doit  être 
eonipléponr  un  mètre  cube,  et  non  suivant  sou  cube  réel  de  1"*,04  (I), 
Dans  la  deuxième  section,  ou  iiidi<iue  les  conditions  variables  de  leur  na¬ 
ture,  et  celles  qui  doivent  plus  spécialement  s’appliquer  à  telle  ou  telle 
route,  à  telle  ou  telle  espèce  de  matériaux,  et  à  tel  ou  tel  mode  de  travail. 
Celte  seconde  section  est,  à  proprement  parler,  le  devis  particulier  de  cha- 
(jue  route  ;  ou  ne  doit  donc  la  considérer,  dans  le  modèle,  que  comme  un 
cadre  (jue  chaque  ingénieur  a  à  remplir,  en  y  détinissant  exactement  les 
ouvrages,  la  qualité  des  matériaux,  les  lieux  d’exti’aclion,  les  époques  des 
livraisons,  le  mode  d'emploi,  etc,  Enliu,  la  troisième  section  qui  imuri-ail 
être  détachée  du  devis ,  mais  qui  eu  est  cependant  un  utile  appendice,  a 
pour  objet  de  fixer  plus  ou  moins  approximativement  l'imporlance  de  l’en- 
Irepi'ise.  Celte  troisième  section  est  une  sorte  de  détail  estimatif  qui  mon¬ 
tre  à  quelle  somme  pourra  s’élever  annuellement  la  dépense  d’entretien  de 
la  route  ou  partie  de  la  route  à  laquelle  se  rapporte  l’entreprise  (2). 

Le  mode  d’adjudication  par  série  de  prix  est  interdit  dans  le  service  des 
ponts  et  chaussées ,  excepté  pour  le  genre  de  travaux  dont  la  quantité  ne 
peut  être  évaluée  ;  tels  sont  les  rejointoiemeuls  ,  quelques  fournitures  de 
matériaux  et  les  menus  entretiens  des  ouvrages  à  la  mer  (3). 

Les  cautoimiers  qui  concourent,  comme  nous  l’avons  dit,  aux  travaux 
d’entretien,  sont  des  ouvriers  que  radmiiiislratioii  emploie  direcLemeiit  (1). 
Leur  salaire  est  payé  d’après  des  rôles  collectifs  (5).  Ils  sont  organisés  en 
brigade  sous  la  surveillance  d’un  cantoimier-chef,  et  répartis  sur  les  routes 
divisées  par  cantons.  Leur  travail  consiste  principalement  à  inainteuir  on  à 
rétablir  la  route  chaque  jour,  et,  autant  que  possible,  à  chaque  instant,  de 
telle  sorte  qu'elle  soit  sèche,  nette,  unie,  sans  danger  en  temps  de  glaces, 
ferme  et  d’un  aspect  satisfaisant  en  toute  saison  (6).  I.es  cantonniers  oui 
aussi  iineinissiou  de  surveillance  sur  tout  ce  qui  concerne  le  domaine  des 
routes,  et  ils  protègent  le  voyageur  à  qui  ils  <loivent  secours,  eu  cas  d’acci- 
deul,  (^es  ouvriers  sont  placés  sons  les  ordres  des  ingénieurs  et  des  antres 


(l)  C,  d'étât  16  décembre 

fS)  Insir.  du  31  auûl  11133, — Celle  inâtmnüon  dorme,  outre  le  modèle  du  devL^  ^ériérHl,  |e;$  ina~ 
dcâ  éiats  d’îndif^uiion,  de»  procès-verbaux  de  réception  ou  de  nou-récepUon,  et  dos  feuillefï 
d^aUacberiieDi  üe^  repiquages, Voyez  rin^truclloii  du  19  révrjor  1^10. 
v3.<  ÏTi'iït  de*  90  iuiu  1307  el  4  mars  1812- 
(Vj  lusir,  du  90  liiîn  1807, — ^Rèi'lcruent  du  10  février  1835. 

(5;  loîitr,  des  95  airil  1839  et  91  oclobre  1833. — Vuyei  rinstnicLlon  du  premier  nomoils  drïi 
Jlnaneee  du  Si  novembre  1818. 

Inslr,  detî  30  seplembre  1898,  17  Juillet  1827,  Sü  novembre  et  1'*  dî-cembro  1S3I,  ™ 
hïsir,  et  réglement  du  f 0  férrler  1835,“ Juiir.  des  30  Jipîlle!  1835  oi  30  Afril  1838.— Voyez  le 
déerel  du  10  décembre  181 K 
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agents  des  ponts  et  chaussées,  et  Us  sont  surveillés  également  par  la  gen- 
dai'meric,  quanta  l’emploi  de  leur  temps  ((). 

Le  mode  d’entretien  général  des  routes  par  les  cantonniers  est  appliqué 
sans  exception  aux  voies  royales,  stratégiques  et  départementales.  C’est  à 
l’administration  des  ponts  et  chaussées  qu’il  appartient,  sous  l'autorité  du 
ministre  des  travaux  publics,  de  prendre  toutes  mesures  relatives  à  ce  ser¬ 
vice.  Les  conseils  généraux  de  département  ne  peuvent  qu’ émettre  des 
vœu.x  à  ce  sujet,  et  ils  excèdent  leurs  pouvoirs,  lorsqu’ils  prescrivent  par 
leurs  délibérations  des  changements  dans  le  mode  d’emploi  des  matériaux 
destinés  à  rentretien  des  routes  (2). 

Les  travaux  d’entretien  et  de  réparation  des  routes  qui  traversent  les  for¬ 
tifications,  lorsque  ces  travaux  ne  changent  rien  au  tracé,  aux  profils  et  à  la 
nature  de  la  coiislruction,  sont  exécutés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  sur  les  fonds  des  routes,  à  la  charge  par  eux  seulement  de  con¬ 
certer  les  jours  et  les  heures  de  l’exécution,  avec  le  commandant  d’armes, 
sons  les  rapports  généraux  de  la  police  militaire,  et  avec  te  commandant  du 
génie,  relativement  à  la  conservation  et  à  la  police  spéciale  des  foidifi- 
ca  lions. 

Si  les  travaux  entraînent  au  contraire  quelques  changements  dans  l’état 
de  la  route,  ils  sont  exécutés  de  la  même  manière,  mais  après  que  les  pro¬ 
jets  en  ont  été  coucertés.  Cette  disposition  est  applicable  aux  reconstruc¬ 
tions  simples  ou  qui  n’eulraîuenl  que  de  légères  modifications  (3). 

L’eulrelicn  des  routes  cl  des  autres  ouvrages  est  opéré  suivant  les  prin¬ 
cipes  de  l’art  qui  font  la  base  de  l’éducation  de  riiigénieur,  et  qui  déri¬ 
vent  des  méthodes  nouvelles  adoptées  par  l’administration.  Pour  l’entretien 
des  chaussées  eu  cailloutis  cl  des  ouvrages  eu  charpente,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  les  indications  spéciales  que  l’admiiiistraiion  a  prescrit  de 
suivre  et  dont  l’expérience  a  démontré  l’ utilité  (d). 

Enfin,  en  dehors  de  l’organisation  administrative,  les  travaux  d’entretien 
d(!s  routes  sont  l’objet  d’une  surveillance  particulière,  destinée  à  seconder 
celle  des  ingénieurs  et  autres  agents  des  ponts  et  chaussées.  r.es  préfets 
peuvent  désigner  un  certain  nombre  de  commissaires  pour  exercer  cette 


(1)  Inâtr,  Ju  directeur  Eënéfal  de?;  pools  et  chausfiées  des  2î  noveml>rc  ia33  et  27  mm  — 
Inslr.  du  tniuïstre  dû  la  pfuerre  du  2S  mars  1834. 

(2)  Avis  du  C.  d’élat  du  12  janvier 

(8)  Décret  du  4  août  ISU .  art.  1,2  et  3, 

(V)  V<iyeï  lujur  ks  chausRces  un  calUoiUis  riiisirucllon  du  25  ütrU  1839',  rappelée  par  celles  du 
7  juillet  lS40  et  d’août  1846  ;  celte  dernière  clrciilalre  adressée  aux  iiîspcctûyrs  génératix  se 
trouve  fliïx  Jimiïïes  de.K  ponts  vt  ckaus^é^s  if^45,  tome  V,  p.  S48.— Pour  rentretien  des  ouvraEe^ 
en  rlinriiûilte,  il  favit  eonsuller  Pin^irurtion  du  12  octobre  1833* 
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surveîllatice  (1).  Les  fonctions  de  commissaire  voyer  ne  confèrent  aucune 
sorte  trauloritè  sur  les  entrepreneurs  et  leurs  ouvriers,  ainsi  que  sur  les 
ingénieurs  et  agonis  des  ponts  et  chaussées.  La  mission  des  commissaires 


se  borne  à  vérifier,  dans  l'arrondissement  qui  leur  est  dévolu,  si  les  en¬ 
trepreneurs  des  fournitures  remplissent  fidèlement  leurs  engagements, 
s’ils  fournissent  les  matériaux  aux  époques  fixées  par  les  devis,  si  ces 
matériaux  sont  de  bonne  qualité  et  dans  les  dimensions  fixées  par  tes  ad- 
jiidicalions,  si  les  cantonniers  font  leur  devoir,  si  les  préposés  à  la  police 


du  roulage  constatent  les  contraventions  avec  exactitude ,  et  si  les  com¬ 
munications  sont  en  aussi  bon  état  qu’elles  peuvent  l'être,  avec  les  res¬ 
sources  qui  y  sont  affectées.  Lorsqu’ils  remarquent  des  abus  et  des  désor¬ 
dres,  ils  les  signalent  aux  préfets  et  aux  ingénieurs;  enfin,  ils  peuvent 
communiquer  à  l'administration  leurs  vues  sur  les  moyens  d’améliorer 
l’élat  des  roules  et  de  réduire  la  dépense  qu’exige  leur  entretien  (2). 


§  10.  Trainma:. — Mode  et  règles  de  resécution. 


Ordrt*s  d’exéciilion.  —  Hrniise  irindicalion.  Dècouverles  faites  lors  de 

re\èeution  des  travail  — Cotnmenl  nnt  Uevi  les  adjudicatioTj  s. ^Clauses  et  rond  il  ions 
général  eîî,-“€on(l  liions  d’ad  mission  des  entrepreneurs.— Ce  riilirat  de  ca  pari  lé* — Cau- 
lionnemenl, — Approhalion  des  ailjiîdicalîons, “Collusion  enUc  les  enlreproneiirs. — 
— ("ararlére  des  piéres  rom  posant  les  projets*— Chu  ngenieni  s  dans  les  projets.^ — InLer^ 
dielicîiï  de  soiis-trailer.— I.rs  assoriés  de  l'ctureprcneur  restent  étrangers  au  marché. 
— Presenre  de  rentrepreneur* — Ses  obligalîons*— Ciiangemenls  dans  rexéciUion.-™Né- 
ressite  d'un  ordre  rrrîl.— Enirepreneur  sortant* — Cession  des  oulils,  équipages  et 
matériaux,— Carrières  ou  sablières.— Indemnités  à  la  rliarge  île  rentrepieneur,— Kx- 
Irarilon  dans  les  bois  soumis  au  régime  forcslier.—IVouvelles  extraelîons.— Nouveaux 
prix  irexlrartion.— Carrières  plus  rapprochées* — roiirnitures  des  équipages,  voilures, 
outils,  etc. — Frais  à  la  cliarge  de  Tenir epreneur* — Krreors  de  métrés  ou  de  dimeusîoiu 
ljualilè  et  emploi  des  matériaux.— Vices  (rexèculion.“l)î(iiensioTi  des  matériaux. — 
Payements  par  â-cempte* — Leur  projjorlion, — A ppro vision nenients. — >laiénaux  dé¬ 
molis.— Fraudes  et  maifaçons*--Responsahilité  de  l'entrepreneur.— Emploi  dos  maté* 
riaux  appartenant  à  Tintât  — T)roit  de  Tingénieur,  relativement  au  renvoi  des  agents  et 
ouvriers,— d’ombre  des  ouvriers*— ïlegie  aux  frais  de  Tentrepreneur* — Formaiités  a 
remplir*— Uesponsübiliié  do  Tadministratîon*- Uéadjndication  à  la  folle-enchére.^ 
l  ACèdanis  de  prix  et  de  dépenses  à  la  charge  de  Tentrepreneur^^Ouvrages  non  pié- 
vus*— Épuisements* — Somme  à  valoir.— Quarantième,— Perles,  avaries  ou  donunages* 
— Cas  de  force  majeure*— Réglements  de  police  des  ateliers*— Ri rfîciil lès  entre  Tîngè- 
niciir  ordinaire  ei  rentrepreneuf.^ — Documents  a  communiquer  a  l’entrepreneur  et  qui 
doivent  èlre  acceptés  par  lui.— Délai  de  Tacccplation*— Retenue  de  garatilie.— Récep¬ 
tion  des  Iravaux, — Intérêts — Durée  delà  garantie, — Cessation  ou  ajournement  des  tra¬ 
vaux. —  Procès-verbal  de  réception  définitive* — ^Augmentation  de  prîx*^ — Résiliation. — 
Achat  des  outils,  ustensiles  et  matériaux,— Jugement  des  conleslations  relatives  aux 
marchés* — (*ompélence  du  conseil  de  préfecture.^ — Privilège  des  entrepreneurs  en 
Corse,  pour  la  prise  des  bots  dans  ïes  forôis  royales, — Correction  des  forles  rampes 
des  rouies,— Mode  particulier  des  marchés  qui  y  sont  relatifs. 


(l)  Ürd.  (lu  10  mai  18Î9,  art*  5  et  6. 
(î)  Imlr*  du  S  noyemlire  iftîo. 
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Après  l'aptn'obation  des  projets  et  la  notification  des  crédits  alionés 
par  le  miiiisLre,  ringériieiir  en  chef  prépare  tontes  tes  mesures  relatives  à 
l’exccntion.  Il  adresse  en  conséquence  aux  ingénieurs  placés  sous  son  au¬ 
torité  les  avis  et  instructions  qui  leur  sont  nécessaires. 

Ceux-ci  sont  chargés  de  mettre  les  entrepreneurs  à  l’œuvre.  Ils  leur 
donnent  à  cet  effet  l’ordre  de  commencer  les  travaux  prevus  dans  les  mar¬ 
chés  de  travaux  neufs,  ou,  s’il  s’agit  d’entretien,  ils  leur  remettent  un  état 
d'indication  des  fournitures  et  des  ouvrages  à  faire  dans  la  campagne.  Cet 
étal  est  visé  par  l’ingénieur  en  chef  et  approuvé  par  le  préfet  ;  il  est  dressé 
conformément  à  la  sons-répartition. 

Lorsque,  dans  l’exécution  des  fouilles  nécessaires  aux  travaux,  les  ingé¬ 
nieurs  découvrent  des  objets  qui  présentent  de  l’intérêt,  sous  le  rapport 
archéologique,  il  leur  est  recommandé  de  porter  ces  découvertes  à  la  con¬ 
naissance  de  la  société  royale  des  antiquaiies  de  France  (1). 

Nous  allons  reproduire  en  substance  les  clauses  et  conditions  générales 
imposées  aux  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées  ;  elles  forment  un  do¬ 
cument  d’une  importance  majeure,  noii-seulement  parce  qu’elles  règlent  de 
nombreux  intérêts,  mais  encore  parce  que  les  principes  qui  en  sont  la 
base  se  sont  introduits  dans  la  plupart  des  marchés  de  travaux  publics. 
Nous  y  ajouterons  les  indications  dejurispnidonce  et  les  règles  d’adminis¬ 
tration  propres  à  en  faire  comprendre  lésons  et  l’économie. 

Dans  le  service  des  ponts  et  cbaussées,  les  adjud  ica  fions  ont  lieu  sur  un 
seul  concours  et  par  voie  de  soumissions  cachetées.  Le  délai  du  concours 
est  au  moins  d’un  mois,  et  il  ne  peut  être  réduit  qu’avec  l’autorisation  de 
radministration  supérieure  (2).  L’adjudication  est  faite  par  le  préfet  au 
chef-lien  de  la  préfecture  ;  mais  le  sous-préfet  peut  recevoir  la  faculté  d’y 
procéder,  au  chef-lieu  de  la  sous-pré fectui  e,  lorsque  la  dépense  des  travaux 
à  adjuger  n’excède  par  15,000  fr.  (3). 

Nul  n’est  admis  à  concourir,  s’il  n’a  les  qualités  requises  pour  entre¬ 
prendre  les  travaux  et  en  garantir  le  succès.  A  cet  effet,  chaque  concurrent 
est  tenu  de  fournir  un  certilicat  constatant  sa  capacité,  et  de  présenter  un 
acte  régulier,  ou  au  moins  une  promesse  valable  de  cautionnement.  Il  n'est 


(1)  ûes  29  JajiTler  1833  et  iS  décembre  1843,— La  ml&sîan  de  Iq  société  royn1«  dc^  an- 

tlqualrtjSf  définie  dans  la  circulaire  de  1833,  a,  k  recueillir  tout  ce  fjui  peut  éclairer  rhiï- 

larLeu  et  Le  sarant  sur  temps  andenâ,  et  pariiculièrement  sur  ceux  de  la  ain^i  que  sur 

les  premiers  sièdes  de  noire  monarchie.  Elle  se  lîtro  donc  à  la  recborche  cl  à  J'eifimen  des 
numents,  médailles,  des  objets  d'art,  des  manuscrits,  des  wsaifos  et  des  iraüilions  qui  présenieni 
«ous  ee  rapport,  quelque  LntérêL  » 

:t)  ürd.  du  10  mai  1339,  art,  9, 

(3)  Id.  'an,  19 
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l)as  exigé  de  certificat  de  capacité  pour  les  fonrniltires  de  matériaux  des¬ 
tinés  à  reiUretien  des  routes,  ni  pour  les  travaux  de  terrassement  dont 
l'estimation  ne  s’élève  pas  à  plus  de  15,000  fr.  (f).  Le  certificat  doit  avoir 
été  délivré  dans  les  trois  ans  qui  précèdent  radjudicatioii.  11  contient  fin- 
ilication  des  travaux  exécutés  ou  suivis  par  l’entrepreneur,  ainsi  (pie  la  jus- 
tificatiou  de  raccomplissement  des  engagements  qu’il  aurait  contractés  (2). 

Nous  avons  dit  déjà  que  le  refus  d’un  certificat  de  capacité  est  un  ado 
administratif  qui  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse  (3), 

Le  montant  du  cautionnement  n’excède  pas  1c  trentième  de  l’estimation 
des  travaux,  déduction  faite  de  toutes  les  sommes  portées  à  valoir  pour  cas 
imprévus,  indemnités  de  terrains  et  ouvrages  en  régie.  Ce  caulionncmenl 
est  mobilier  ou  immobilier,  à  la  volonté  des  soumissionnaires.  Les  valeurs 
mobilières  ne  peuvent  être  que  des  effets  publics  ayant  cours  sur  la 
place  (4). 

Lorsqu’il  s’agit  d’entreprises  dont  la  durée  est  de  plusieurs  années  ,  le 
cautionnement  doit  être  calculé  sur  la  dépense  probable  de  tous  les  exer¬ 
cices  réiiiiis ,  sauf  à  donner  des  niainlevées  partielles  à  cbaque  réception 
di'lmilivc. 

Si  l(ï  cautiorinement  a  été  fourni  par  un  tiers,  les  contestations  qui  peu¬ 
vent  surgir  sur  la  validité  ou  les  effets  de  ce  cautionnement  sont  delà  com- 
pélence  de  l’autorité  adiiiiuislrative  (5). 

Les  adjudications  sont  prononcées  eu  conseil  de  préfecture,  et  soumises 
ensuite  à  f  approbation  de  f  administration,  f.orsqu’il  y  a  lien  de  soupçonner 
des  collusions  entre  les  entrepreneurs,  les  opérations  peuvent  être  suspen¬ 
dues  ;  le  préfet  avise  aux  moyens  à  prendre,  et  il  en  réfère  au  besoin  à 
l’ailministratiou  supérieure  (0). 

Nous  avons  tâché  d’élablir,  dans  un  autre  endroit,  le  caractère  des  jiièces 
préparées  pour  les  adjudications  :  le  devis  est,  avec  le  procès-verbal  et  la 
décision  approbative  du  marché,  la  loi  des  parties  (7),  cl  les  détails  et  sons- 
détails  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  de  simples  documents,  à 
moins  que  le  procès-verbal  et  le  devis  ne  s’y  soient  référés  (8). 


(1)  Ord,  du  10  mâi  1829^  art.  10. 

(î)  Claudel»  Cl  conditions  g;énérales  du  août  1833,  aru  — Leà  clauses  ot  CûnUUloniï  g/»- 

nurate»  applicables  n  ni  érl  cure  ment  portaient  la  data  du  30  jiilllct  1311, 

,3)  C,  dVdatîS  noïembre  tei&,  19  août  lft33  ei  9  janvier  1843. 

(4)  Ord^  du  10  mai  iflîO,  art.  SO,— Clauses  ei  conditions  géctÉ^ralpa,  nrL  5+“VoïC)t  l’ordoiii 
nanctï  dit  19  JuUi  18^5  et  ci^dassos.  page  3ôT. 

(îS)  C,  d’état  44  Jaiifier  1827  cl  30  mars 
;ft)  Tnstr.  du  octobre  1830. — Voyei, ci-dessus,  pape  8T3. 

(T)  C,  d’étal  7  mars  1811  cl  11  août 
f8)  fd  17  février  1830. 
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Si ,  en  homologuant  l’adjudicaLioii ,  radminislration  ordonne  quelques 
changements  au^projet  ou  au  devis,  !'entrepreneui'  doit  s’y  conformer , et 
il  lui  est  fait  état  de  la  valeur  de  ces  changements,  soit  en  plus,  soit  en 
moins,  au  prorata  des  prix  de  l’adjudication,  sans  qu’il  puisse,  en  cas  de 
réduction,  réclamer  aucune  indemnité,  à  raison  des  prétendus  bénéfices 
qu'il  aurait  pu  faire  sur  les  fournitures  et  la  main-d’œuvre  {!). 

I^a  réserve  insérée aiulevis,  au  profit  de  l’administration,  de  changer,  s’il  y 
lieu,  en  cours  d’exécution,  le  tracé  des  travaux,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que,  conformément  aux  articles  3,7  et  22  des  clauses  et  conditions  géné¬ 
rales,  il  soit  examiné  si,  par  suite  des  changements  ordonnés,  les  prix  du 
marciié  ne  doivent  pas  subir  de  modifications  (2).  Mais  si  les  modifications 
prescrites  sont  renfermées  dans  les  limites  posées  par  les  conditions  géné¬ 
rales,  l’entrepreneur  peut  être  obligé  à  l’exécution  des  travaux  résultant  du 
projet  modifié  {3). 

Néanmoins,  lorsque  ces  changements  dénaturent  fortement  le  projet,  eu 
opérant  sur  le  prix  total  une  différence  de  plus  d’un  sixième  en  plus  ou  en 
moins,  l’eiitrepreueur  est  libre  de  retirer  sa  soumission  {■ii).  Mais  si  une 
augmentation  de  plus  d’un  sixième  dans  la  quantité  des  ouvrages  est  tacite¬ 
ment  consentie  par  lui,  il  y  a  lieu  d’appliquer  à  ces  nouveaux  ouvrages  les 
prix  et  les  conditions  du  marché  (5). 

Si  l’adjudication  n’était  pas  approuvée,  l’cnlrepreneur  ne  pourrait  pré¬ 
tendre  à  l’allocation  d’aucune  indemnité  (6).  Le  refus  d’approuver  une  ad¬ 
judication  est  un  acte  d’administration  qui  ne  saurait  faire  l’objet  d’im 
pourvoi  par  la  voie  contentieuse  (7). 

Pour  que  les  travaux  ne  soient  pas  abandonnés  à  des  spéculateurs  in¬ 
connus  ou  inhabiles,  il  est  interdit  à  l’entrepreneur  de  céder  tout  ou  partie 
de  sou  entreprise;  si  l’on  vient  à  découvrir  que  celle  clause  a  été  éludée, 
l’adjudication  peut  être  résiliée,  et,  dans  ce  cas,  il  est  procédé  à  une  nou¬ 
velle  adjudication  à  la  folle-eiichére  de  l’entrepreneur  (8).  Ixîs  associés  des 


{!)  Clau$c$  el  ccmdHions  ^énêra1eS|  art.  Si**". 

(S)  C,  d’état  M  juin 

(2)  id*  IS  févrlflr  18il, 

(4)  Clauses  et  conditions  générale»,  art,  g  2. 

(5)  C,  d’état  8  arril  1S31.  j 

(6)  Clauses  et  coodilions  générales,  art*  3^  §  3.  j 

(7)  Voyez,  cl-dessus,  page  374.  | 

(a)  Clauses  H  contiitlons  générales*  nrt.  4.  ^  LMnlerdieiîOn  de  sous-lraller  entraîne  pour  | 

rentrepreneur  qui  eafreint  celte  claiise  une  responsaliMîié  personnelle,  à  l'égard  du  payement  des  I 
salaires  des  ouvriers  employés  par  des  suiis-traUânts  devenus  iiisoirables,  quand  bien  même  l’cn*  f 
ireprcneur  aurait  fait  annoncer  pur  des  avis  placardés  dans  les  chantiers  qu’il  enieml  ne  prendre  à  I 
sa  charge^  vts-â-TÏs  des  ouTrlerji,  aucune  des  eMigations  roniraciées  par  les  sous-iraltanis  ou  I 
tUcherons,  Ceuï-ci  ne  peuveiu  être,  tinns  re  cas,  cousidérés  (|ije  comme  les  préimsés  de  l^eiiire-  H 
preneur.  (G,  do  cass,  17  Juin  1846.)  R 
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en Li’epi’e.rjeiirs  ilemeurenL  egalement  étrangers  aux  ruarchés,  â  l’égard  de 
radminislration  :  il  a  clé  .jugé  que  l’associé  d’un  entrepreneur  de  travaux 
publics  n'a  pas  t|ualilé  pour  figurer  dans  les  instances  engagées  entre  lui 
et  l’État  (1). 

Pendant  la  durée  entière  de  reutrepriseT  radjudicatairc  ne  peut  s’éloi- 
ner  du  lieu  des  travaux  que  pour  affaires  relatives  â  sou  marché,  et  qn’a- 
[H’ès  en  avoir  obtenu  raulorisation.  Dans  ce  cas,  il  choisît  et  tait  agréer  un 
représentant  capable  de  le  remplacer,  et  auquel  il  donne  pouvoir  d’agir 
pour  lui  et  de  faire  les  payements  aux  ouvriers ,  de  manière  qu’aucune 
opération  ne  puisse  être  retardée  ou  suspendue,  pour  raison  de  l’absence 
de  l’entrepreneur  (2). 

A  répoque  fixée  par  l’adjudication,  l’entrepreneur  met  la  main  à  l’œu¬ 
vre  ;  il  entretient  consLaminent  un  nombre  sulTisant  d’ouvriers  ;  il  exécute 
tous  les  ouvrages,  en  se  conformant  strictement  aux  plans,  profils,  tracés, 
instructions  et  ordres  de  service,  qui  lui  sont  donnés  paj‘  les  ingénieurs  ou 
leurs  préposés. 

11  lui  est  préalablement  délivré  par  le  préfet,  des  expéditions,  en  bonne 
forme,  tin  procès-verbal  d’adjudication,  du  devis  et  du  détail  estimatif  (3). 
Les  clauses  |vénalcs  stipulées  dans  les  cahiers  des  charges,  et  tpii  mettent 
â  la  idiargc  des  entrepreneurs  des  hideninités  pour  les  retartis  d’exécution, 
ne  peuvent  être  réputées  coiiimiualoircs,  et  elles  doivent  être  appliiiuécs(1}. 
I>es  avant-mélrés  qui  sont  joints  aux  projets  ne  doivent  servira  établir  la 
quantité  des  travaux  effeetnés,  qn’anlaut  ([u’il  existe  â  cet  égard  une  sti¬ 
pulation  expresse  dans  le  cahier  des  charges  (5). 

l/cntreprcncur  doit  se  conformer,  pendant  le  cours  du  travail,  aux  change¬ 
ments  qui  lui  sont  ordonnés  imr  écrite  et  sous  la  responsabilité  de  l’iiigénienr, 
jiour  des  motifs  de  convenance,  d’utilité  ou  d’économie,  et  il  lui  en  est 
fait  compte  suivant  les  dispositions  de  l'article  3  des  clauses  et  conditions 
générales  ;  mais  il  ne  peut  de  liii-mcme ,  et  sous  aitcim  prétexte,  a|>porter 
le  plus  léger  changement  au  projet  ou  au  devis  ((i).  La  condition  d’ini  or¬ 
dre  écrit  pour  faire  admettre  les  changements  opérés  est  de  rigueur  (7). 


il)  G.  d'état  12  récrier  lS4fi 

(2)  Clauÿ&i»  el  condîUoui»  générales,  art.  & 

(3)  Id.  arL  6* 

(^)  G.  d'éut  %  août  1334. 

(5)  ta.  inAl 

(6)  Gïaui^es  et  cuciaïUoiiü  eénéralëü,  art.  7, 

\7)  lu  d'état  31  mal  lft33,  ïT  février  3  juin,  août,  19  iiovemLire  et  dêtembie  I  R37, 

âT  novembre  IrtSS,  19  mars  1840,  IV  j  an  trier  et  juiUei  !8^1,  3U  juin  et  Ik  décembre  18*3, 
1'*^  février,  6  et  29  jüiu  1844  el  14  mars  1845. 
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Lorsque  rexislencc  d’un  ordre  écrit  a  été  reconnue  par  un  arrêté  du  con¬ 
seil  de  préfecture  rendu  coiitradicloirement  et  denieurc  sans  appel,  l'ad- 
ministralion  ne  peut  venir  alléguer  de  nouveau  qu’il  n’y  a  pas  eu  d’ordre 
écrit  ;  il  y  a  là  chose  pigée  (1).  Eu  outre ,  si  des  changements  ont  été  ap- 
fiorlés  au  piojet  iirimitif  par  ordre  des  ingénieurs,  et  que  ceux-ci  ne  justi- 
(iciii  pas  (pic  les  nouveaux  profils  qui  ont  dû  être  dressés  en  conséquence 
de  ces  changemeuts,  ont  été  notifiés  à  rentrepreneur  avant  rcxécution  des 
iravanx,  que,  d’un  autre  côté,  rotilrepreneur  nie  que  cette  nolificatioii  lui 
ail  été  faite,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  à  l’entrepreneur  desdils  travaux 
d’après  leui’S  cubes  réels  et  effectifs,  tels  qu’il  est  possible  de  les  recon¬ 
naître  et  apprécier  (2). 

Dans  le  cas  d’adjudication  en  continuation  d’ouvrages,  si  l’entrepreneur 
sortant  juge  à  pro|)os  de  garder  pour  son  compte  les  matériaux  par  lui  ap¬ 
provisionnés  en  vertu  d’ordres  des  ingénieurs,  et  non  soldés  par  l’adminis- 
Lratioii,  ainsi  que  ses  propres  outils  et  équipages,  il  est  tenu  d’évacuer, 
dans  le  délai  (îsé  [var  le  devis,  tous  les  chantiers,  magasins  et  emplacenicnls 
publics.  Si ,  au  contraire,  il  a  déclaré  vouloir  cédci'  tout  on  partie  des  ob¬ 
jets  ci-desstis  indiqués,  l’entrepreneur  entrant  est  lenii  d’accepter  les  ma¬ 
tériaux  aux  prix  de  la  nouvelle  adjudication,  et  sur  un  état  dressé  conlra- 
dictoireiueut  entre  les  deux  entrepreneurs,  et  eu  siqqiosanl  toutefois  qu’on 
ait  reconnu  à  ces  matériaux  les  qualilcs  requises. 

Les  outils  et  équipages  sont  payés  degré  à  gré,  ou  à  dire  d’experts  (3). 

I.orsque  le  devis  n'indique  pas  de  carrières  ou  sablioi'cs  appartenant  à 
l’État,  rentrcpruiienr  en  ouvre  à  ses  frais,  dans  les  lieux  indi(|ués  par  le 
devis  (1)  ;  s’il  a  r(*conrs  â  d’autres  carrières  que  celles  indiquées  par  l’ad- 
niinislratiüii,  il  u’est  re4;u  à  réclamer  uu  stipplémeiil  île  jirîx  pour  les  (lans- 
[lorts,  qu’autanl  qu’il  a  fait  constater  l’inipossibilité  où  il  était  de  se  pro¬ 
curer  les  matériaux  nécessaires  dans  les  carrières  désignées,  et  iiu’il  s’est 
fait  autoriser  à  retiourir  à  des  carrières  plus  éloignées  {3).  D’ailleurs,  lors- 
■  que  le  décompte  final  d'mie  entreprise  a  été  défini livcnieut  réglé  par  te  con¬ 
seil  de  préfecture,  ce  règlement  fait  obstacle  à  (-e  que  renliritreuetir  |>re- 
seutc  une  nouvelle  demande  fondée  sur  ce  qu’il  aurait  été  forcé,  par  suite 
de  rinsufiisance  des  lieux  désignés  ]mur  rcxlracLion  tics  matériaux,  de  s’en 
[U'ocurer  avec  une  auginciUalioii  de  dépense  (6).  Mais  un  entrepreneur  peut 


[î  ;  C.  a’émi  l"'  féTrier  ISVV. 

1 2)  \iï.  15  iJci’eriiiire 

el  cunctitioiis  i^étiùrak!*:  art. 

,V)  UL  art.  0,  S 

,ï)  i;,  iOjuici  — Voycit  aussi  l'urduanauce  üii  ti  juiu 

Id.  1 4  juill&t  ]S4l 
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réclaniei’  une  augiiientalion  de  à  raison  de  difriciilLés  d’extraction  qui 
ii’oril  pas  été  prévues  (1),  11  est  tenu  de  prévenir  les  propri  étal  res  avant  de 
eoiiimeticer  les  extradions,  et  de  les  dédommager  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d’experts,  conldrmément  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière  ;  il  doit  re¬ 
présenter,  toutes  les  fois  qu’il  en  est  requis,  le  traité  ([u’il  a  fait  avec 
eux  (2). 

I!  paye,  sans  recours  contre  radmiiiistralion,  tous  les  dominnges  qtiepeip 
vent  occasionner  la  prise,  le  transport  et  te  dépôt  des  matériaux. 

Il  en  est  de  même  des  dommages  pour  rétablissement  de  chantiers,  clie- 
miiis  de  service,  et  antres  indemnités  temporaires  qui  font  partie  des  clmr- 
ges  et  faux  frais  de  l’entreprise. 

L’entrepreneur  n’est  entièrement  soldé  et  ne  peut  recevoir  le  montant  de 
la  retenue  pour  garantie,  qii’après  avoir  justifié,  par  des  quittances  eu 
forme,  qu’il  a  ))ayé  les  indemnités  et  dommages  mis  à  sa  charge. 

Quand  le  devis  prescrit  d’extraire  les  matériaux  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier,  rentrcpieneur  doit  sc  conformer,  sans  recours  en  indem¬ 
nité  contre  l’administration  des  ponts  et  chaussées,  aux  obligations  résul¬ 
tant  pour  lui  de  l’article  115  du  Code  forestier ,  ainsi  que  des  articles  172 , 
173  et  175  de  l’ordonnance  rovale  du  août  1827,  concernant  rexéculion 
de  ce  Code. 

St,  pendant  la  durée  de  l’entreprise,  il  est  rcconntt  indispensable  de 
prescrire  à  l’entrepreneur  d’extraire  des  matériaux,  dans  des  lieux  autres 
que  ceux  qui  ont  été  prévus  au  devis,  les  ingénieurs  établissent  de  nou¬ 
veaux  prix  d’extraction  et  de  transport,  d’afirès  les  éléments  de  i’adjndica- 
tion.  Ces  changements,  après  avoir  été  soumis  à  l’approbation  du  préfet, 
sont  signifiés  à  rentrepreneur  qui,  eu  cas  de  refus,  doit  déduire  ses  motifs 
dans  te  délai  de  dix  jours,  et  il  est  slalué  ensuite  par  radminislratinn.  Dans 
ec  même  cas  de  refus,  l’administration  a  droit  de  considérer  l’ extraction  ci 
le  transport  desdits  matériaux  comme  ne  faisant  pas  partie  de  l’entre¬ 
prise  (.3}.  Mais  une  carrière  ne  peut,  sans  le  consentement  de  reiitrepre- 
neur,  être  substituée  à  une  autre  carrière  comprise  dans  un  état  d’inilica- 
lion  dressé  contradicloiremeiit,  lors  même  que  la  nouvelle  carrière  ferait 
partie  de  celles  primitivement  indiquées  an  devis.  Si  donc  une  mise  en 
régie  a  été  prononcée  sur  le  refus  de  l’entrepreneur  d’exploiter  une  nou¬ 
velle  carrière  ainsi  indiquée,  les  frais  de  celle  mise  en  régie  demeurent  à 
la  charge  de  radmiuistration  (d). 


(1)  C,  19  dê'Cçnjl^rfï  IS3;7* 

(g)  Voyei,  rôlatiTçment  k  rexiractLon  des  malvriaun:,  ce  <]uc  nous  dî^îon»  [».  307  ut  suivuntes, 
(3)  Glâusei  et  coûditiqns  générales,  art,  §  1*^  à 
MC.  lodéceoabre  18^6* 
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Si  l’cntreprftiieur  parvient  à  découvrir  do  nouvelles  carrières  plus  rap- 
prochées  que  celles  indiquées  au  devis,  et  olîrant  des  matériaux  d’une  qua¬ 
lité  au  moins  égale,  il  est  autorisé  à  les  exploiter,  et  il  ne  subit,  sur  les 
|)rix  de  l’adjudicalioii,  aucune  déduction  pour  cause  de  diminution  de  frais 
d’extraction,  de  transport  et  de  taille  de  matériaux  (I).  Toutefois,  si,  au 
moyen  des  journées  de  prestation  en  nature,  l'administration  a  fait  trans¬ 
porter  à  pied-d’œuvre  des  matériaux  extraits  des  nouvelles  carrières,  il  y  a 
lieu  de  déduire  du  prix  porté  au  devis  ta  somme  afférente  au  transport  ef- 
leclué  par  les  prestataires  (2). 

L’entrepreneur  iie  peut,  en  aucun  cas,  livrer  au  commerce  les  matériaux 
qu’il  a  fait  extraire  dans  une  carrièi'e  qui  ne  lui  appartient  pas,  attendu  rpie 
le  droit  d’exploitation  ne  lui  a  été  conféi'é  qu’en  sa  qualité  d’entrepreneur 
de  travaux  publics,  et  pour  un  objet  déterminé  (3). 

L'cnirepreiieiir  est  tenu,  indépendamment  des  indemnités  (pii  viennent 
d’cHre  nieiilioimées,  de  fournir  à  ses  frais  les  magasins,  équipages,  voitu¬ 
res,  ustensiles  et  outils  de  toute  espèce,  sauf  les  exceptions  stipulées  au 
devis. 

Sont  également  à  sa  cltarge,  les  frais  de  tracé  d’ouvrages,  les  cordeaux  , 
piquets  et  jalons,  et  généralement  tout  ce  qui  constitue  les  faux  frais  et 
momies  dépenses  dont  un  entrepreneur  n’est  pas  admis  à  compter  (i).  l.a 
construction  dd  bassins  à  cbanx  est  an  nombre  des  faux  frais  et  menues 
ilé]jciîses  ([iii  restent  an  compte  de  rentrepreneur  ('>). 

Au  moyen  des  prix  consentis  et  approuvés,  reutrepreneiir  fait  l’achat, 
la  fourniture,  le  ti’ansport  à  pied-d’œuvre,  la  façon,  la  pose  et  remploi  de 
tous  les  matcriarix  [0).  Mais  lorsque  le  transport  par  bateau  a  été  prévu  au 
devis,  et  que,  [lar  suite  do  rensablement  du  lit  d’une  rivière,  reutreprciieur 
a  dû  déposer  une  partie  des  matériaux  à  un  point  qui  accroissait  la  distance 
du  transport  par  terre,  il  doit  lui  être  tenu  compte,  dans  le  règlement  de 
son  entreprise,  de  la  différence  des  distances  parcourues  (7).  Nous  avons 
dit  aussi  que,  moyennant  les  prix  stipulés,  l’entrepreneur  devait  la  pose  et 
l’emploi  de  tous  les  matériaux  :  quand  un  devis  porte  que  des  cailloux 
ronl  myneusement  poséSt  rentrepreneur  ne  jieut  les  verser  à  la  corbeille; 


1)  ClaPliâeâ  et  catidilion»  art»  9,  § 

<2)  d'état  IS  janvier  IR  .5, 

fa)  Clause;^  oi  conditions  içéiHjralfls.  art,  9,  §  &, — ^Voyez  ci-tle$suSp  315» 

v'O  id* 

5)  r.  d’état  12  rérricr  ISU, 

(ft)  (itauseti  otcondiilon*  pçciiérales,  art.  11^  g 
(73  C.  d’étal  ïC  juillet  IS  j(î. 
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radmiuistraliou  csL  dans  le  droit  d*cxigcr  qu’ils  soiciil  posés  à  la  main  (!'). 

L’eutrcpreueiir  solde  les  salaires  et  peines  d’ouvriers  ^  les  commis  et 
autres  agents  dont  il  a  besoin,  pour  assurer  la  bonne  et  solide  cxéciilioii 
des  ouvrages  (2), 

Il  lie  peut,  sous  aucun  prétexte  d'erreur  ou  d’omission  dans  la  composi¬ 
tion  des  prix  de  sous-détail,  revenir  sur  les  prix  par  lui  consentis,  attendu 
qu’il  a  dû  s’en  rendre  préalablement  un  compte  exact,  et  qu’il  est  censé 
avoir  refait  et  vérifié  tous  les  calculs  d’appréciation  (3).  Le  conscnleinciit 
des  ingénieurs  à  une  augmentation  de  prix,  dans  le  cas  que  nous  venons  de 
spccitier,  ne  lie  pas  radininistration  (4).  L’interdiction  de  réclamer  aucune 
augmentation  ou  indemnité  s’applique,  soit  au  cas  d’uii  accroissement  de 
dépense  résuUanl  de  rerreur  commune  des  parties  sur  la  nature  et  le  mode 
d’exploitation  d’une  carrière  {5} ,  on  d’un  mode  particulier  d’enlève¬ 
ment  (Ü),  soit  à  la  démolition  imprévue  de  constructions  qui  se  sont  ren¬ 
contrées  dans  le  sol  lorsque  le  devis  n’établit  pas  de  jirix  différent  suivant 
la  nature  des  terrains  où  les  déblais  doivent  être  entrepris  (7) ,  soit  aux  er¬ 
reurs  de  distances  (8),  soit  même  à  nue  errenr  inutérielle  commise  dans  la 
composition  des  prix  du  devis  (9)  ou  dans  l’addition  des  éléments  d’un  sons- 
détail  ((()),  soit  enfin  au  choix  delà  base  du  décompte  (11).  On  ne  peut  non 
[dns  réclamer  le  rcmbonrsemeiit  de  droits  d’octroi  auxquels  les  inalériaiix 
à  employer  ont  été  soumis,  sous  prétexte  qu’il  n’en  aurait  point  été  fait 
mention  dans  les  sous-détails  (12). 

Alais  rentrcpreiieur  peut  élever  des  réclamations,  s'il  y  a  lieu,  contre  les 
erreurs  de  métrés  ou  de  dimensions  d’ouvrages  (13).  Toutefois  ,  il  ne  serait 
pas  recevable  à  demander  l’expertise  pour  ra[>|irécialion  de  déblais  qu’il 
prétendrait  avoir  faits  an  delà  des  quantités  portées  au  devis,  lorsque  ce  do- 
ctiuienl  a  énuméré  en  détail  ces  (piantilés  telles  «pfellcs  résultaient  des 
cahiers  d’alignements,  de  pentes  et  rampes,  de  surfaces  et  terrasses,  cuiii- 


î>>  C  il’élat  13  avril  1843. 

(2)  CIamï'Ps  vt  coiidl£itjn:i  grénçraks,  art.  il,  § 

faj  Ici.  art,  S  a.  — C.  iJ’état  33  îiavetiiliri;  ISSS*  20  férricr  et 

10  mal  IB33,  2A  23  juillet  cl  2S  août  lo  déi:emhtç  1342,  21  juin  1343,  3  nuEiis 

t?^44,  1  ré^rkr  l  AVop  17  Janvier  Cl  1 3  tié^emtjru 
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iniiiiiqiiés  atix  concurrents  avant  radjudicalian,  et  lorsquMl  a  été  spcciale- 
inent  stipule  que  ces  quantités  serviraient  de  base  à  rêvaluatioii  des  dé- 
lienses  {!).  11  en  serait  antroinent  si  la  communication  des  pièces  indiquant 
le  volnnie  des  remblais  n'était  pas  suflisaiitc  pour  mettre  T  entrepreneur  à 
même  de  vérilier  les  cubes  énoncés  (2).  En  tous  cas,  une  réclamation  de  ce 
genre  ne  jteut  être  présentée,  après  rachèvement  des  travaux,  à  une  époque 
où  l’élat  des  lieux  ne  permettrait  plus  de  juger  du  mérite  des  allégations 
produites  (3). 

Les  lualérianx  doivent  provenir  des  lieux  indiqués  au  devis  ;  ils  doivent 
être  de  la  meilleure  qualité  ,  parfaitement  travaillés,  et  mis  eu  œuvre  coii- 
rormément  aux  règles  de  l'art  (i).  L’entrepreneur  en  est  responsable  jus¬ 
qu’à  leur  empioï,  et  celle  responsabilité  s’applique  à  l’écorceinent  des 
pierres  taillées  et  à  leur  ucltoyage,  lors  de  la  pose  (3)  ;  ou  ne  saurail  non 
))lns  l’adineltre  à  réclamer  touchant  une  diminution  de  quantité  de  matériaux, 
survenue  entre  l’approvisionnement  dans  les  cliauliers  et  la  livraison  (G). 

Les  matériaux  ne  jiciivent  être  employés  qu’après  avoir  été  visités  par 
l’ijigénieiir.  Eu  cas  de  surpiisc,  de  mauvaise  qualité  ou  de  malfaçon,  ils 
sont  rebutés  et  remplacés  aux  frais  de  l'entrepreneur.  Toutefois,  si  l’eulre- 
preneur  coiitesLe  les  faits,  l’ ingénieur  dresse  immédiatement  proces-ver¬ 
bal  des  circonsliuices  de  cette  contestation  :  l’entrepreneur  peut  consigner  à 
la  suite  du  procès-verbal  cpii  lui  e.sl  commiuiiqué  les  observations  qu’il  se 
croit  en  droit  de  présenter.  Il  est  statué  ensuite  par  l’administration  (7). 

L'entrepreneur  a  droit  d’exiger  qu’il  soit  [iris  livraison  de  fournitures 
faites  d’apres  les  ordres  de  radtiiiiiislralion  ,  et  t[ui  lui  sei'aienL  désormais 
inutiles  ;  par  excm[dc,  de  matériaux  destinés  à  un  système  de  cintres  <pii 
[mstéricu remeut  a  été  aliaudonné  (8). 

Lorsque  les  iiigéiiicurs  présument  qu’il  existe  dans  les  ouvrages  des  vices 
d’cxécnlioii,  ils  ordonnent,  soit  en  cours  d’exéeiilioii,  soit  avaid  la  récep¬ 
tion  liliale,  la  démolition  et  la  reconstruction  des  ouvrages  présumés  vi¬ 
cieux.  l^es  dépenses  résullantde  celte  véillicatioii  sont  à  la  cliarge  de  l’ad¬ 
judicataire,  lorsque  les  vices  de  coiistriirtioii  ont  été  consUtés  et  recon¬ 
nus.  EiicasdecüuLesLaliuiiavec  l’entrepreneur  sur  les  vices  d’exécutiou,  il  est 


(I)  C*  d’état  9  juin 
(â)  id.  aü  juin 

(B)  lû,  9  juin  1^43. 

(V)  Clames  et  cûtidLUouâ  générale!»,  art,  is. 
^5)  C.  d’ctal  13  flOùt 

(6)  id.  3i>juin  1943. 

(7)  et  cgndUimis  géneraLuâ,  aru  l  i, 
C.  d'étal  13  juillet 
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procédé  coiilormcmeiit  à  l'article  12  des  clauses  et  conditions  générales  (1). 
Mais  lorsque  des  malfaçons  ont  etc  commises  et  sont  reconnues  par  l’entrc- 
preneur,  et  que  l’administration  s’est  trouvée  dans  la  nécessité  de  suspen¬ 
dre  les  travaux  pour  examiner  si  les  ouvrages  peuvent  être  néatiinoîns  con- 
serves»  celle  suspension  ne  peut  donner  ouverture  à  aucune  indemnité  au 
proOt  de  rentrepreneur  (2). 

En  général,  tons  les  matériaux  doivent  avoir  les  dimensions  prescrites 
par  le  devis-  Si  rentrepreneur  leur  donne  des  dimensions  plus  fortes,  il  ne 
peut  réclamer  aucune  augmentation  de  prix  ;  les  métrages  et  les  pesées 
sont  basés  sur  les  dimensions  du  devis,  et  néanmoins  les  pièces  qui  seraient 
jugées  nuisibles  ou  difformes  doivent  être  enlevées  et  remplacées  aux  frais 
de  rentrepreueur.  Dans  le  cas  de  dinicnsions  plus  faibles,  les  jirix  sont  ré¬ 
duits  en  proportion,  et  néanmoins  les  pièces  dont  l’emploi  serait  reconnu 
contraire  au  goût  et  à  la  solidité  sont  également  enlevées  et  remplacées  aux 
(rats  de  l’entrepreneur.  Dans  tous  les  cas,  rciitrcpreneiir  ne  peut  employer 
aucune  pièce  ni  aucune  malière  qui  ne  serait  pas  des  dimensions  ou  du 
poids  prescrits  par  les  devis,  sans  l'autorisation  écrite  de  l’ingénieur  (3), 

11  peut  être  accordé  des  à-compte  sur  les  prix  des  matériaux  approvi¬ 
sionnés,  jusqu’à  concurrence  des  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur,  ün  ne 
doit  regarder  comme  approvisionne  que  les  matériaux  déposés  sur  l’atelier, 
et,  dés  ce  moment,  rentrepreueur  ne  peut  les  détourner  pour  un  autre  ser¬ 
vice  sans  une  autorisation  par  écrit  (1),  En  conséquence,  si  l’Etat  a  fait 
des  avances  à  un  entrepreneur  primitif  sur  le  nuitérie!  repris  par  un  nouvel 
entrepreneur,  la  question  de  savoir  si  celui-ci  sera  tenu  d’en  payer  le  prix 
aux  (Tèaiiciers  de  son  prédécesseur  est  suborilonnée  à  celle  de  savoir  quels 
sont  les  droits  de  radministratioii  sur  ce  matériel,  cl  ratiLorilé  adminis¬ 
trative  est  seule  compétente  pour  résoudre  prt^udiciellemeiU  cette  difii- 
cullé  (5). 

Si,  aux  termes  du  devis,  rentrepreneur  est  tenu  de  démolir  d’imcicus 
ouvrages,  les  inatériaiix  sont  déplacés  avec  attcutioîi,  pour  pouvoir  être 
réparés  et  remis  en  place,  s’il  y  a  lieu,  avec  les  mêmes  précautions  tpic  les 
matériaux  neufs.  Dans  le  cas  ou  les  dciuolilioiis  u’auraieut  pas  été  prévues, 
il  en  est  tenu  compte  a  l’entrepreneur,  dans  les  formes  [U’escrites  par  l’ar¬ 
ticle  22  des  clauses  et  conditions  générales  {(î). 


{Ij  oL  LCinditloris  gènârAkâ]  art  la. 

'ï)  C»  ü’êtat  20  novïmlire  1840. 

(3)  ClauKt^  et  euüdiiLonï  giénérsLc»,  art.  14,— C.  d'état  80  juin  1843, 
(’O  Clausifîs  ei  candlllüriâ  ^éaérale?i,  art.  15. 

S)  C*  d'élftt  n  mars  1843, 

^,6)  Ciau^î»  el  üoiiditiutiâ  générales,  ari^  16, 
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Toiitps  les  lois  f|nc,  par  dos  niolifs  d’économie  ou  de  rilérilé,  l’adminis- 

Iraliori  fait  employer  des  matières  neuves  on  de  démolition  appartenant  à 

0 

[’Ktat,  l’enlropreneur  ii’cst  paye  que  des  frais  de  main-d’œuvre  et  d’em¬ 
ploi,  sans  [lonvoir  répéter  de  dommages,  pour  manque  de  gain  sur  les  Ibur- 
niturcs  supprimées  (1). 

Dans  le  cas  ici  prévu,  si  un  entrepreneur  refuse  la  restitution  d’ustensiles 
et  de  matériaux  appartenant  à  l’État  et  dont  il  a  pris  charge  [»ar  inventaire, 
le  préfet  est  fondé  à  autoriser  les  ingénieurs  à  prendre  possession  des  chan¬ 
tiers  qui  renferment  ces  objets  (2). 

l/ciitrcprenenr  doit  avoir  soin  de  ne  choisir  pour  commis,  maîtres  et 
chefs  d’ateliers,  que  des  gens  probes  et  intelligents,  capables  de  l’aider  et 
même  de  le  remplacer,  au  besoin,  dans  la  conduite  et  le  métrage  des  tra¬ 
vaux.  11  choisit  également  les  ouvriers  les  plus  habiles  et  les  plus  expéri- 
raenlés,  et,  néanmoins,  il  demeure  responsable  en  son  propre  et  privé  nom, 
comme  en  celui  de  sa  caution,  des  fraudes  ou  mal-fa(,:ons  que  ses  agents 
commettraient  sur  les  fournitures,  la  qualité  et  l’emploi  des  matcrlaux, 
sous  les  peines  indiquées  à  l'article  12  des  conditions  générales  (.^). 

1/ingénienr  a  le  droit  d’exiger  le  changement  ou  le  renvoi  des  agents 
et  ouvriers  de  T  entrepreneur,  pour  cause  d’insubordination,  d’incapacité, 
on  de  défaut  do  probité  (4). 

Le  nombre  des  ouvriers,  de  quelque  espèce  qu’ils  soient,  doit  toujours 
être  proportionné  à  la  ejuantité  d’ouvrages  à  faire;  et  pour  mettre  l’ingé- 
nieiir  à  même  d’assiu'er  racconiplissenient  de  cette  condition,  et  de  recon- 
tiaître  les  individus,  il  lui  en  est  remis  périodiquement,  et  aux  époques 
lixées  par  lui,  une  liste  nominative  (5). 

Lorsqu’un  ouvrage  languit  faute  de  inatériaux,  ouvriers,  etc.,  de  ma¬ 
nière  à  faire  craindre  qu’il  ne  soit  point  achevé  aux  époques  prescrites,  on 
f|iic  les  fonds  crédités  ne  puissent  pas  être  consommés  dans  rannée,  le  pré¬ 
fet,  i)ar  un  arrêté  notifié  à  rentrepreiieur,  ordonne  rétablissement  d’une 
régie,  aux  frais  dudit  entrepreneur,  si,  à  une  époque  fixée,  il  n’a  pas  satis¬ 
fait  aux  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  (6). 

A  l’expiration  du  délai,  si  rcnLre[>reneui*  n’a  pas  satishiit  à  ces  disposi¬ 
tions,  la  régie  est  organisée  immédiatement  et  sans  autre  formalité.  Il  en 
est  aussitôt  rendu  compte  à  radmiiiistration  supérieure  qui,  selon  les  cir- 


tl) 

Clauses 

Cl 

condition»  généralesj 

^  art. 

n. 

(!) 

C.  d  Vttat 

J 

5  juin  1941. 

(3) 

conditions  générales, 

18. 

(‘) 

id. 

art- 

19. 

(S) 

id. 

art. 

so. 

(6) 

Ifl. 

arti 

Si,  S  t"- 
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(’onslances  dp  raffaifc*,  peut  ordonner  la  conlunialiou  de  la  régie  aux  frais 
de  !’enlrepreneui\  ou  prononcer  la  résiliation  du  marché  et  ordonner  une 
nmivelle  adjudication  sur  loi  le  enchère  (1).  La  mise  en  régie  est  nn  acte 
d’administration,  et  son  établissement  ne  saurait  être  prescrit  ni  critiqué 
par  un  conseil  de  préfecliire  (2)  ;  mais  ce  tribunal  est  compétent  pour  sta¬ 
tuer  sur  les  con8é(iiieiices  de  cette  mesure  a  l’égard  de  rentrepreneur  inté¬ 
ressé  {.’î),  ainsi  que  sur  une  deinatide  en  domniages-intérêts,  faite,  par  un 
entrepreneur,  et  fondée  sur  la  résiliation  de  son  marché,  lorsque  le  cas  de 
la  résiliation  y  était  prévu  (4).  F^areillement,  raiitorisation  donnée  par  l’in¬ 
génieur  à  rentrepreneur  de  suspendre  ses  travaux  sans  encourir  de  mise  en 
régie  jusqu’au  règlement  de  son  compte  pour  les  travaux  déjà  exécutés, 
ii'est  point  valable  sans  approbation,  et  elle  ne  saurait  empêcher  le  préfet 
de  prononcer  la  mise  en  régie  (5).  Mais,  lorsque  dans  le  but  de  faire  ajour¬ 
ner  la  mise  en  régie,  l'entrepreneur  prend  spécialement  et  en  deliors  de 
son  cahier  des  charges,  l’engagement  de  subir  une  retenue  par  telle  période 
de  retard,  cette  retenue  doit  s'opérer  sans  préjudice  de  toute  autre  mesure 
ultérieure  qui  aurait  pour  objet  d’assurer  l'achèvement  des  travaux,  au 
compte  de  l’entrepreneur  (G). 

Thms  ces  divers  cas,  les  excédants  de  prix  et  de  dépenses  sont  prélevés 
sur  les  sommes  qui  peuvent  être  dues  à  l’eutrepreneur,  sans  préjudice  des 
di'oits  à  exei'cer  contre  lui  et  sa  caulioti,  eu  cas  d’insuflisance  (7).  Mais  l’eu- 
ti-epreueur  ne  peut  être  tenu  des  dépenses  faites  au  delà  de  son  afljndicaliou, 
lorsqu’il  n’a  pas  été  légalement  averti,  et  que  la  mise  en  régie  est  préma- 
Lorée  (ü).  Lt  si,  lors  de  son  éviction,  ses  ilioits  ont  été  lésés,  et  les  formes 
non  observées,  il  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité  (9).  Lorsque  l’admi¬ 
nistration  institue  un  régisseur,  elle  est  Umiie  de  surveille)'  sa  gestion  et  de 
lui  faire  dresser  des  comptes;  autrement  une  partie,  de  l’excédant  des  ilé- 
penses  eu  augmentation  peut  être  mise  à  sa  cliai’ge  (10). 

A  l'époque  de  la  formation  du  compte  de  sa  régie,  rentrc])reneur  doil 
être  admis  à  la  discuter,  et  même  a  réclamer  la  jiistilicalion  des  déijenses 
et  frais  de  régie  (  (  1)  ;  le  jugement  des  coiilestatious  qui  s’élèvent  à  et'  snjel, 


(l)  Cll!lUS6:i 

Cl  coiîdîtioits  ail.  2 

1,  s  s 

(2)  C,  iVàia 

t  lü  février  1830  cl  juilkt 

1*33. 

(3)  Id. 

10  décembre  1846. 

(V)  Id. 

20  ianTler  1830- 

(o)  \û 

juin  1841. 

(6)  Id 

SO  novembre  1840, 

t")  Clauï^e» 

et  cündUiûDs  ^énérale»^  art.  2 

).  S  3 

i»)  C. 

d’élal 

19  juillet  1833,  ?3  avril  1840, 

maï  : 

(9) 

Id. 

22  février  1821. 

,  1 0; 

lÜ, 

ai  anOi 

iii; 

iiJ. 

18  sepicinbi'e  1831  el  U  février 

1884, 

üi 


i 
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entre  lui  et  radminislralion,  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfeo- 
tiire.  I/entrepreneur  doit  supporter  la  dépense  d’nne  indemnité  représen¬ 
tant  le  salaire  et  les  frais  de  déplacement  des  agents  employés  pour  la 
régie  (I).  Mais  si  radministration  ne  juslilie  par  aucun  état  on  métré  régu¬ 
lier  de  la  quantité  de  remblais  opérée  par  l’en Lrepretieiir  avant  la  mise  en 
régie,  il  y  a  lieu  d’admettre  comme  effectuée  par  celui-ci  une  quantité 
égale  à  celle  portée  an  devis  (2’^.  I.es  débets  à  ta  charge  des  entrepreneurs, 
au  profit  de  rKtat,  sont  constatés  par  des  arrêtés  des  préfets,  lesquels  sont 
transmis  an  ministre  des  travaux  publics,  et  le  recouvrement  en  est  fait  par 
les  soins  du  ministre  des  finances 

Si  la  régie  ou  l’adjudication  sur  folio  enchère  amène  au  contraire  une  di¬ 
minution  dans  les  prix  et  les  frais  des  ouvrages,  renlrepreneur  ou  sa  cau¬ 
tion  ne  peut  réclamer  aucune  part  de  ce  bénéfice  qui  reste  acquis  à  fad- 
ministration  (i).  Sous  l’empire  des  anciennes  conditions  générales ,  dans 
les(juelles  ce  cas  n’avait  pas  été  prévu,  il  a  été  jugé  que  rentrepreneur  dont 
les  travaux  faisaient  l’objet  d’une  régie  avait  droit  aux  bénélices  que  pro¬ 
curait  cette  régie  (5). 


l-orsqu’il  est  nécessaire  d’exécuter  des  parties  d'ouvrages  non  prévues 
par  le  devis,  les  prix  en  sont  réglés  d’après  ceux  de  l’adjudication,  par  as¬ 
similation  aux  ouvrages  les  plus  analogues  (6).  Il  doit  en  être  ainsi  lorsque, 
pour  cause  d’augmentation  des  ouvrages  ou  de  changements  au  projet  primi¬ 
tif,  l’entrepreneur  n'a  pas  usé  de  la  lîiculté  qui  lui  est  laissée  dans  certaines 
limites,  de  retirer  sa  souinissioii  (7),  et  lorsqu’il  y  a  eu  application  des  prix 
analogues,  l’entrepreneur  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  raiiginentalion 
des  ouvrages  excède  un  sixième  pour  dematuler  qu’il  soit  procédé  par 
voie  d’expertise  ;  son  seul  droit  est  de  demander  la  résiliation  du  marché  (M). 


Oe  même,  si  un  ouvrage  ((ui  n’entrait  pas  dans  les  prévisions  du  devis  et 
qui  n’a  remplacé  aucun  des  travaux  adjugés,  a  été  cxcGiité  en  régie  sans 
réclamalioii  de  l’entrepreneur,  celui-ci  n’est  point  recevable  à  réclamer 
une  indemnité  pour  privation  des  bénéfices  (|u’il  aurait  pu  faire,  en  exécu¬ 
tant  ces  travaux  à  l’eutreprise  (f)).  Miiis  il  y  a  toujours  lieu,  pour  les  ou¬ 
vrages  imprévus,  aussi  bien  que  pour  les  changements  aux  devis,  de  repré- 


(1)  C.  ü'élflt  lariïliîr  1«45* 

(2)  la,  6  Juin  jS44. 

(3)  InSLr*  du  37  aoül  1833, 

(4)  ül  cuudiUoiiâ  géiivrales^  art,  31,  g  4, 

(5)  fL  ü'élal  t4  fétricr  1834. 

Clûuâei  et  coudiliütis  eénéraleSj  nri  23,  §  1**^» 

(7)  G.  d'éial  8  avril  i@3U  18  oetolirn  1832,  18  mai  1S3fl  cl  il  fiWrifr  18  30, 
(8}  id*  20  iiüveiiihrc  1S40, 
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senler  un  ordre  écrit  des  ingénieurs  ((  ).  Hans  iecasd^ine  impossibilité 
absolue  d’assimilation,  les  \ms.  sont  réglés,  sur  (3Stimaliou  contradidtoire, 

I 

en  prenant  pour  terme  de  comparaison  les  prix  courants  du  pays  (2).  S’il 
y  a  à  cc  sujet  contestation  portée  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  lorsque 
le  cahier  des  charges  de  l’adjudication  comprend  tles  travaux  de  la,  natnre 
de  ceux  tpii,  en  cours  d’exécution  ,  sont  devenus  supplémeutairewieul  né¬ 
cessaires,  cc  tribunal  peut  apprécier,  d’après  les  séries  des  prix  portés  an 
devis  et  consentis  par  l’entrepreneur,  le  supplément  de  prix  qui  doit  résul¬ 
ter  desdils  travaux,  sans  qu’il  soit  besoin  de  recourii*  â  une  expertise  (3), 

Lorsque  les  travaux  non  prévus  doivent  être  de  (jiielqne  importance,  il 
eu  est  fait  un  avant-métré  que  l’enti'epreneur  accepte,  tant  pour  les  (>rix 
proposés  que  pour  T  indication  des  ouvrages,  par  une  soumission  particu¬ 
lière  qui  est  présentée  a  l’approbation  de  l’administration  (4).  A  moins  de 
stipulations  contraires ,  les  avant-métrés  ne  renferment  qu’une  indication 
provisoire  des  quaiilités  d'ouvrages  à  exécuter,  et  il  ne  doit  être  tenu  compte 
à  l’entrepreneur  que  des  travaux  par  lui  réellement  effectués  suivant  les 
dimensions  constatées  par  des  métrés  définitifs  dressés  en  cours  ou  en  fin 
d’exécution.  Lu  entrepreneur  ne  saurait,  sans  jusliüer  d’un  ordre  reçu  et 
après  avoir  négligé  d’eii  faire  l’objet  d’une  réclamation  s()éciale,  exciper 
de  ce  qu’il  aurait  exécuté  des  ouvrages  accessoires  non  prévus  pour  repous¬ 
ser  les  réductions  faites  à  raison  des  suppressions  ordonnées  dans  les  tra¬ 
vaux  compris  au  projet  (5), 

Mais  les  dispositions  de  l’article  22  des  conditions  générales  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  où,  sur  la  demande  de  ringciiieur  is.t  sans  qu’il  ail  élé 
rédigé  de  convention  sur  le  prix  des  ouvrages,  l'entrcpiieneui’  a  exécuté  des 
travaux  qui  ne  sont  point  compris  dans  son  inarebé.  Lej  prix  de  ces  travaux 
doit  être  réglé  à  dire  d’experts  (C). 

S’il  y  a  lieu  de  taire  des  épuisements  qui  n’ont  pas  jeté  mis  par  le  devis 
à  la  charge  de  l’enlrepreneur,  les  dépenses  y  relatives  sont  couslatéos  [»ar 
ntlacliemeiit  et  sur  des  contrôles  tenus  sous  la  surveillance  de  ringénieur. 
Klles  sont  acquittées  régulièrement  par  l’entreprenear  à  la  fin  de  cbnqne 
semaine,  aux  conditions  portées  en  l’article  24  des  conditions  générales  fî  ). 

Si  les  ingénieurs  ont  négligé  de  faire  prendre  des' atlacliemeuts  on  <les 


(1)  page  501. 

(ï)  Clauses  ei  coiiüitîODS  générales,  an.  âî,  § 
fl)  C,  trêtai  15  décembre  1S45  et  26  août  ts;e. 
[h)  Clauses  et  condltjoas  générales,  nrL  22,  §  2. 
(5)  C.  d'élot  SS  niai  1842. 

(S)  [tl.  VinaMSS^, 

(T)  Claiisei?  et  conditions  généralefi»  art.  25, 
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noies ,  pendant ’rexccMtion  des  travaux,  on  doit  ajouter  foi  à  un  registre 
tenu  avec  cxaetîtiide  et  invoqué  par  l’entrepreneur ,  bien  qu'un  tel  docii- 
meul  n’ait  point  un  caractère  authentique  (1)‘. . 

Tons  les  payements  pour  épuisements,  ouvrages  par  attachement,  indem- 
■  nités  et  autres  articles  imputés  sur  la  somme  à  valoir,  sont  remboursés  ù 
l’entrepreneur  avec  un  quarantième  en  sus  ,  pour  le  dédommager  de  ses 
avances  de  fonds.  A  cet  effet,  il  est  tenu  de  payer  à  vue,  en  présence  d’un 
employé  désigné  par  ringéiiieur,  les  rôles  ou  états  dressés  pour  le  compte 
des  travaux,  et  de  les  faire  quittancer  par  les  parties  prenantes,  avant  de 
pouvoir  en  demander  le  remboutseinont  (2).  L’entrepreneur  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que  toute  quittance  dont  le  montant  excède  10  fr.  (à  l’excep¬ 
tion  toutefois  des  rôles  d'ouvriei's )  doit,  pour  être  admise,  être  produite 
sur  papier  timbré  (3). 

Deux  quarantièmes  sont  en  outre  alloués  à  l’entrepreneur,  pour  ceux 
desdils  articles  qui  nécessitent  de  sa  part  des  outils,  soins,  frais  de  con¬ 
duite  des  travaux,  fournitures  et  entretien  de  machines  (4). 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  payements  qu’on  peut  être 
obligé  de  faire  par  l’intermédiaire  de  l’entrepreneur,  mais  qui  n'exigenl 
réellement  de  sa  part  aucune  avance  de  fonds,  et  pour  lesquels  conséquem- 
inenl  il  n’est  alloué  aucune  rélribution  (5). 

Il  n’est  accordé  à  T  entrepreneur  aucune  indemnité,  à  raison  des  pertes, 
avaries  on  dommages  occasionnés  par  négligence,  imprévoyance,  défaut  de 
moyens  ou  fausses  manœuvres.  ISe  sont  pas  compris  toutefois  dans  cette 
disposition  les  cas  de  force  majeure  qui,  dans  le  délai  de  dix  joui's  au  plus 
après  r événement,  ont  été  signalés  par  rentrepreneur  ;  dans  ces  cas,  néau- 
moins  ,  il  ne  peut  être  rien  alloué  qu’avec  l'approbation  de  radministra- 
lion.  Passé  le  délai  de  dix  jours,  rentrepreneur  n’est  plus  admis  à  récla¬ 
mer  (()).  1)  ne  peut  notamment  être  reconnu  fondé  à  réclamer  après  ce 
délai,  soit. i  raison  d’emprunts  de  terre,  nécessités  par  des  avaries  résul¬ 
tant  de  faits  de  force  majeure  (7),  soit  pour  des  avaries  causées  par  les 
grandes  eaux  à  des  ponts  de  service,  lorsque  d’ailleurs  ces  ponts  ont 
été  établis  par  lui  sans  en  avoir  fait  constater  la  nécessité  |8).  Toute- 


(I)  C.  ü'étal  BOdt  inso. 

(î)  Olausps  et  coDtütiûns  général^a,  art- 
(:))  Lot  du  iSbruinslre  au  VIL 

(4)  Clauses  et  coiiüliiûns  géniiraleB,  art,  §  2* 

(5)  id-  ûrl,  25. 

(6J  Jd,  HTt,  2fî. 

(7)  C,  dVtflt  n  iidn  tSLV. 

(S)  Id,  lîereTnlire  ISVfi. 
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